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LA  SCIENCE 

D  U 

GOUVERNE  ME  NT. 

INTRODUCTION. 

CHAPITRE  SEPTIEME, 

Du  Gouvernement  actuel  de  chaque  Peuple  de  l'Europe  y 
conjidéré  en  particulier. 


SECTION  PREMIERE. 

Gouvernement  de  France. 

ES  Gaules  qui comprenoient  le  pays  fitué  entre  l 
le  Rhin ,  les  Alpes,  les  Pyrénées  &  l'Océan ,  fou-  Mpî«cèiS^ 
mifes  aux  Romains  par  Jules-Cefar,  quarante-huit  tmJotJt^. 
ans  avant  l'avènement  de  Jefus-Chrift,furent  en-  S&fôAS 
levées  au  Romains  ,  aux  commencement  du  cinquième  fiécle  de 
J'Ere  Chrétienne,  Les  Goths  fe  faifirent  des  parties  Méridien 
Tomç.  II,  A 
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nales  >  ou  de  l'Aquitaine  ;  les  Bourguignons  s'établirent  dans  la 
partie  Orientale  ;  &  les  Francs  fournirent  les  Provinces  Septen- 
trionales jufqu  à  la  L<oire.  Dans  la  fuite  ,  les  Francs  réunirent 
à  leurs  poffeiïions  celles  des  Goths  &  des  Bourguignons ,  Se 
formèrent  une  puhTante  Monarchie  à  laquelle  on  donna  le 
nom  de  France.  On  comprit  encore  fous  ce  nom  tout  le  pays 
fitué  à  la  droite  du  Rhin ,  le  long  de  ce  fleuve ,  depuis  le  Mein 
jufqu' à  la  mer  :  efpace  de  terre  qui  avoit  été  la  première  habita- 
tion des  Francs. 

Cette  Monarchie  Françoife,  la  plus  ancienne  &  la  plus  il- 
luftre  ,  comme  la  plus  puiffante  de  la  Chrétienté,  fondée  vers 
le  milieu  du  cinquième  fiécle  ,  fur  les  débris  de  l'Empire  Ro- 
main ,  fe  maintient  glorieufement  depuis  1 300  ans  ,  efpace  de 
tems  pendant  lequel  toutes  les  autres  Monarchies  de  l'Europe 
ont  fuccombé  &  changé  de  face.  Les  Maures  ont  chalfé  les  Rois 
Efpagnols  de  leur  trône  ;  les  Turcs  ont  renverfé  l'Empire  des 
Grecs  ;  les  Normands  ont  affujetti  les  Anglois  ;  les  Allemands 
ont  été  fournis  aux  François  j  les  Suédois,  aux  Danois  j  mais 
les  François  n'ont  jamais  fubi  un  joug  étranger. 
'  Sur  la  fin  du  troifiéme  fiécle  (a) ,  les  Francs  avoient  eu  dans 
les  Gaules ,  un  établhTement  qui  leur  fut  confirmé  (b)  par  l'Em- 
pereur Julien,  &  qui,  fous  Clodion,  fut  fixé  (  c)  après  l'expé- 
dition qui  lui  affura  la  poffeffion  de  Cambrai ,  &  du  pays  voifin 
jufqu'à  la  Somme.  Sous  Clovis ,  le  Conquérant  des  Gaules , 
les  François  devinrent  les  amis  &  les  alliés  du  peuple  Romain  , 
par  un  Traité  que  ce  grince  fit  avec  l'Empereur  Anaftafe  II.  (d)* 

{a)  Dès  l'aii  287. 

(b)  En  358. 

(c)  En  438. 

(</)  Mort  en  498.  Or?i  trouve  ce  Traité  à  la  page  14Q  delà  féconde  Partie  du  Re-; 
tueil  des  anciens  Traités ,  par  Barbeyrac, 
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Les  Oftrogoths  ,  qui  étoient  les  maîtres  de  l'Italie  ,  cédèrent 
aux  François  tout  ce  que  les  Rois  d'Italie  poffédoient  dans  les 
Gaules  ,  &  cette  ceflion  fut  confirmée  par  un  Traité  que  l'Em- 
pereur Juftinien  fit  avec  Childebert ,  Clotaire  Se  Theodebert , 
fuccefleurs  de  Clovis  (cl).  Tels  font  les  fondemens  de  la  puif- 
fante  Monarchie  que  fonda  Clovis  &  qu'augmenta  Charlemagne. 
Le  droit  de  conquête ,  la  reconnoiflance  du  Souverain ,  qui  feul 
pouvoit  avoir  des  droits  aux  pays  conquis  ,  le  confentement  du 
peuple ,  &  treize  fiécles  de  poffefïion ,  forment  à  cette  Cou-* 
ronne  des  titres  qu'aucune  autre  ne  poffede. 

Cette  Monarchie  s'étendoit  autrefois  depuis  les  frontières 
d'Efpagne  &  l'Etat  de  Venife ,  jufqu'à  l'Elbe  &  jufquaux  bords 
du  Danube  ;  mais  tous  les  Etats  ont  leurs  jours  fereins  &  leurs 
jours  nébuleux ,  les  Couronnes  les  plus  brillantes  ont  eu  leurs 
époques  d'obfcurciflement.  Dans  un  tems  où  prefque  toute  l'Eu- 
rope étoit  Françoife ,  qui  fe  fût  imaginé  que  de  fimples  Gen- 
tilshommes eufTent  pû  ufurper  la  Puiffance  fouveraine,  &  met- 
tre un  jour  en  pièces ,  pour  ainfi  parler ,  la  Couronne  de  Clovis 
&  de  Charlemagne  ! 

Les  partages  que  firent  de  leurs  Etats  entre  leurs  enfans,  des 
Rois  malhabiles ,  deftitués  de  cette  partie  du  génie  qui  fe  porte 
dans  l'avenir  &  prévoit  toutes  les  conféquences  d'une  démarche, 
affaiblirent  la  Monarchie ,  quoique  ces  Etats  ainfi  partagés ,  ne 
fiffent  qu'un  feul  Empire  gouverné  par  les  defeendans  de  Clo- 
vis. Sur  la  fin  de  cette  première  race  (b)  ,  où  Ton  trouve  Chil- 

(a)  En  525.  Voyez-en  la  preuve  dans  Barbeyrac,  ubi  fupra ,  pag.  167. 

(b)  La  première  race  a  eu  dix-huit  Rois,  &a  régné  270  ans.  Elle  a  commencé  à 
Clovis  I  en  481  ,  &  fini  à  Childéric  III  en  750.  Jacques  d'Armagnac,  créé  Duc  & 
Pair  de  France,  (ainfi  que  je  l'expliquerai  en  traitant  de  la  Pairie  dans  cette  Section) 
defeendoit  de  Clovis  par  Charibert ,  fils  de  Dagobert ,  dont  la  filiation  eft  prouvée 
dans  la  nouvelle  Hifioire  de  Languedoc  ,  de  forte  que  la  race  de  Clovis  n'a  réelle- 
ment fini  qu'en  Louis  d'Armagnac ,  Duc  de  Nemours  ,  tué  à  la  bataille  de  Céri- 
gnole  en  1503       qui  étoit  fils  de  Jacques  d'Armagnac ,  dont  je  viens  de  parler., 
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deric  détrôné,  comme  indigne  de  régner,  les  Maires  du  Pa- 
lais (a)  ne  laiflerent  à  nos  Princes  affoiblis  que  le  nom  de  Rois 
&  une  vaine  ombre  d'autorité. 

L'Empire  François  partagé ,  démembré ,  &  par  conféquent 
encore  affaibli  fous  Louis  le  Débonnaire ,  fécond  Roi  de  la  fé- 
conde Race,  &  Empereur  des  Romains,  fut  réuni  par  Charles 
le  Chauve ,  qui  donna  des  loix  à  tous  les  Etats  qu'avoit  pofïedé 
Charlemagne  fon  grand-pere  ;  mais  cet  Empire  tomba  en  dé- 
cadence fous  les  derniers  Rois  de  cette  fecondeRace ,  parce  que 
la  poflérité  de  Charlemagne  ceffa  de  remplir  le  trône  d'Alle- 
magne ,  &  que  les  Grands  de  France  fe  rendirent  indépendans. 
Les  principaux  Commandans  dans  les  Provinces  a  voient  le  ti- 
tre de  Ducs y  c'eft- à-dire  ,  de  Généraux*,  &;  ceux  des  villes  ou 
des  pays  de  moindre  étendue ,  le  nom  de  Comtes  inventé  fous 
le  bas  Empire  Romain ,  &  dont  l'ufage  avoit  été  continué  fous 
les  François.  Ces  Ducs  &  ces  Comtes  n'étoient  ni  héréditaires 
ni  à  vie ,  leur  autorité  flnuToit  au  gré  du  Souverain  ;  mais  après 
la  mort  de  Louis  le  Débonnaire ,  la  furceflîon  à  la  Couronne 
enfanta  des  guerres  civiles  ;  &  les  François  ,  qui  ne  pouvoient 
être  vaincus  que  par  eux-mêmes,  félon  le  témoignage  qu'en  rend 
Jules-Cefar,  fe  trouvèrent  Ci  affoiblis,  que  leur  pays  devintla 
proie  des  Pirates  Danois.Ces  Pirates  &  d'autresPeuples  s'empare* 
rent  de  la  Neuftrie^à  laquelle  ils  donnèrent  leur  nom  (&),  &  con* 

(a)  Les  Maires  du  Palais ,  dans  leur  origine ,  repréfentoient  ce  qu'eft  aujourd'hui 
le  Grand-Maître.  Celui  qui  étok  revêtu  de  cette  dignité  fe  nommoit  :  Major  domûs 
Regiœ  Palatii  gubernator,  PrœfeElus ,  &c.  La  puiflance  de  ces  Maires  s'accrut  après  la 
mort  de  Dagobert  l}  quj  fait  l'époque  de  la  décadence  de  l'autorité  Royale.  Leur  em- 
ploi ne  leur  fut  donné  d'abord  que  pour  un  tems ,  enfuite  à  vie ,  &  enfin  il  devint 
héréditaire.  Ils  ne  commandoient  que  dans  le  Palais  des  Rois ,  ils  devinrent  leurs  Mi- 
nières ,  &  on  les  vit  à  la  tête  des  armées.  Aufli  changerent-ils  leurs  qualités.  Le  Maire 
prit  les  titres  de  Dux  Francorum ,  Dux  &  Princeps  fubregutus.  Ce  fut  GrimoaM  qui 
commença  à  porter  cette  dignité  au  plus  haut  point  fous  le  règne  de  Sigebert  II  Rot 
d'Auftrafie.  Mémoire  de  l'Académie  des  Belles-Lettres  de  Paris  ,  Torn.  X. 

(b)  Normand  fignifle  homme  du  Nord,  De  ce  nom  s'eft  formé  celui  de.  Normandie 
qu'on  a  fubftitué  à  celui  de  Neujirie, 
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quirent  en  même-tems  une  partie  de  l'Anjou  &  de  la  Bretagne. 
Les  malheurs  publics  fournirent  l'occafion  à  quelques  Seigneurs 
qui  commandoient  aux  extrémités  du  Royaume ,  de  fe  rendre 
les  maîtres  des  pays  dont  on  leur  avoit  confié  le  commande- 
ment. Les  Ducs  &  les  Comtes ,  qui  n'a  voient  les  terres  qu'en 
fiefs,  fe  rendirent  abfolus  dans  les  lieux  qu'ils  gouvernoient , 
&  ne  laifferent  au  Souverain  que  le  nom  de  Roi.  Les  Ducs  dé- 
voient commander  aux  Comtes  9  fuivant  l'ancienne  inftitution  ; 
mais  ceux-ci  fe  rendirent  également  indépendans ,  en  beaucoup 
de  lieux  où  ils  fe  trouvoient  les  plus  forts  >  de  forte  que  quel- 
ques-uns ne  reconnoiffoient  ni  Rois  ni  Ducs.  Charles  le  Chauve 
fut  le  premier  qui  autorifa  par  un  Capitulaire ,  la  fucceflion  des 
Comtés  dans  les  familles  ,  dans  une  alfemblée  qu'il  tint  à 
Chierfi  (a).  Cette  dangereufe  condefcendance  eut  des  fuites 
funeftes.  On  voit ,  fous  les  règnes  de  fes  fuccefleurs ,  paroître 
tout-à-coup  fur  la  fcène  des  Comtes  de  Vermandois ,  des  Ducs 
de  Guyenne ,  des  Comtes  de  Touloufe,  des  Comtes  de  Cham- 
pagne ,  8c  plufieurs  autres  (b)7  agifTanc  avec  indépendance  3 
levant  des  troupes  fans  ordre  du  Roi,  faifant  des  ligues  entre 
eux  >  donnant  ou  partageant  leurs  Duchés  &  leurs  Comtés  ;  & 
comme  félon  l'ancienne  police ,  c'étoient  les  Ducs  &  les  Comtes 
qui  levoient  les  tributs  &  recevoient  les  amendes  pour  les  en- 
voyer au  Tréfor  Royal ,  ils  fe  les  approprièrent ,  &  il  ne  refta 
prefque  plus  de  Domaine  au  Roi ,  fur  la  fin  de  cette  féconde 
Race  (c). 

Louis  V.  dit  le  Fainéant ,  fut  le  dernier  Roi  de  la  féconde 

{a)  En  877. 

(ti)  Tom.  II.  Capîtularium  edhionis  Balu^ii,  ^.  2* 

(c)  La  féconde  Race  a  eu  quatorze  Rois ,  &  à  régné  137  ans.  Elle  a  commencé  à 
Pépin  le  Bref  en  750,  &  fini  à  Louis  V3furnommé  le  Fainéant,  en  987.  Cette  Race 
Carlovingienne  fut  entièrement  .éteinte  à  la  mort  d'Othon ,  fils  de  Charles  de  Lor- 
raine. 
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Race.  Charles,  Duc  de  Lorraine,qui  étoit  de  la  Race  Royale  de 
France ,  vivoit  à  la  vérité ,  &  c'eût  été  à  lui  à  fucceder  à  la  Cou- 
ronne ;  mais  il  avoit  fait  hommage  de  ce  Duché  à  l'Empereur 
Othon  ;  il  avoit  témoigné  un  grand  attachement  pour  les  Ger- 
mains ,  qui  étoient  en  ce  tems-là  les  plus  grands  ennemis  de  la 
France  ;  enfin ,  il  avoit  fait  la  guerre  au  Roi  Lotaire  fon  frère. 
Tout  cela  le  rendit  fi  odieux  aux  François  ,qui  d'ailleurs  le  con- 
nohToient  peu,  parce  qu'il  n'avoit  prefque  point  fait  de  féjour 
en  France ,  &  qui  le  regardoient  comme  un  étranger  ,  qu'ils 
élurent  Hugues ,  furnommé  Capet ,  &  privèrent  Charles  de 
la  Couronne  de  fes  ancêtres. 

A  la  faveur  des  menagemens  que  Hugues  Capet ,  Chef  de  la 
troifiéme  Race ,  fut  obligé  d'avoir  pour  les  Grands  auxquels  il 
dut  la  Couronne ,  les  Seigneurs ,  qui  n'avoient  d'autre  droit 
que  celui  que  donne  k  force ,  demeurèrent  poffeffeurs  paifibles 
des  Etats  qu'ils  avoient  ufurpés.  Ils  furent,  de  leur  part ,  obli- 
gés de  lahTer  àleursVaffaux  la  pofTeflion  des  Fiefs.  Ces  Vaffaux, 
dans  la  plupart  des  pays  ,  n'étoient  obligés  qu'à  faire  l'hom- 
mage lige  à  leurs  Seigneurs  de  Fiefs  ;  mais  en  d'autres  contrées 
où  ces  Seigneurs  de  Fiefs  avoient  mieux  confervé  leurs  droits , 
les  Vaffaux  ne  furent  maintenus  en  poffefïion ,  qu'en  payant  une 
certaine  fomme  à  chaque  mutation,  ce  qu'on  appelloit  racheter 
le  Fief  ou  le  droit  de  rachat. 

Ceft  ainfi  qu'en  France  toutes  fortes  de  Fiefs  devinrent  pa- 
trimoniaux comme  les  autres  biens  ,  &  que  s'établit  ce  Gouver- 
nement féodal  qui  fut  fi  funefle  à  cette  Monarchie.  Malgré  la 
fubordination  que  les  Loix  des  Fiefs  fuppofent ,  elles  établiffent 
une  égalité  anarchique  ;  fans  procurer  les  avantages  de  l'A- 
riftocratie ,  elles  ruinent  ceux  de  l'Etat  Monarchique.  Cefl: 
une  véritable  Anarchie ,  où  les  plus  puiffans  ufurpent  tour  à  tour 
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le  commandement ,  &  où  la  force  fe  trouvant  dans  les  mains 
du  Seigneur  Suzerain  &  dans  celles  du  Vaffal,  rend  leurs  droits' 
équivoques  &  les  Loix  inutiles.  Dans  cette  confufion ,  à  quels 
défordres  ne  dévoient  point  fe  porter  les  pallions  !  elles  ne  ten- 
dent ,  lorfqu  aucun  frein  ne  les  retient,  qu'à  détruire  lafociété, 
quoiqu'elles  ne  foient  l'ame  &  la  force,  quand  elles  font  gou- 
vernées par  une  fage  Politique.  Elles  portent  les  hommes  à  fa- 
crifier  à  leurs  intérêts  particuliers  le  bien  général,  qu'elles  leur 
rendent,  pour  ainfi  dire^  étranger.  Le  droit  des  armes  dans  un 
Sujet  anéantit  tous  les  rapports  qui  doivent  être  entre  fon  Sou- 
verain &  lui ,  &  nourrit  de  plus  grandes  &  de  plus  longues 
inimitiés  qu'entre  deux  Souverains  indépendans.  De-là  naif- 
fent  dans  un  Etat  l'incertitude  du  citoyen  fur  fon  fort ,  la  con- 
fufion  des  Loix ,  l'oppreffion  des  foibles ,  tous  les  défordres  de 
la  guerre  civile. 

Les  derniers  règnes  de  la  féconde  race  &  les  premiers  de  la 
troifiéme ,  forment  dans  notre  hiftoire  un  tems  d'horreur  &  de 
confufion ,  où  nos  Rois  furent  prefque  uniquement  occupés  à 
faire  des  vains  efforts  pour  délivrer  le  peuple  de  mille  tyrans 
domeftiques ,  &  où  la  France  déchirée  par  des  guerres  intefli- 
nes  ,  fe  trouva  fans  défenfe  contre  les  Barbares  &  contre  fes 
voifins ,  dont  elle  fut  tour  à  tour  le  jouet.  Çe  Royaume  étoit 
alors  gouverné  à  peu  près  comme  l'eft  préfentement  l'Allema- 
gne. Le  Roi  étoit  reconnu  par  tous  ces  petits  Tyrans  qui  ve- 
noient  de  naître  à  la  Souveraineté  ;  mais  les  Etats  immédiate- 
ment fournis  au  Roi  fe  réduifoient  prefque  aux  pays  de  Laon  & 
de  SohTons.  La  Monarchie  fut  en  proie  à  toutes  fortes  de  bri- 
gandages ;  des  Coutumes  barbares  furent  érigées  en  Loix  ;  la 
violence  introduit  les  droits  les  plus  étranges  ;  chaque  grand 
Seigneur  trancha  du  Souverain  ,  &  chaque  Canton  fut  défolé 
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par  des  guerres  particulières.  Le  Vaflal  du  Roi  avoit  fes  droits 
pour  lui  refufer  Fobéiflance  ;  &les  arriere-Vaffaux  de  la  Cou- 
ronne ,  Sujets  tout  à  la  fois  du  Roi  &  de  fon  Vaflal  immédiat , 
étoient  toujours  dans  une  fkuation  douteufe.,  amis  ou  ennemis 
de  la  Patrie ,  félon  que  leurs  intérêts  le  demandoient ,  ou  que 
leurs  caprices  en  décidoient. 

Heureufement  pour  la  Nation ,  cette  multitude  de  Souverai- 
netés difparut  peu  à  peu.  Saint  Louis  reuraignit  les  droits  des 
Vaflaux  de  la  Couronne  ;  il  établit  le  premier  la  voie  du  R ef- 
fort au  vrai  Souverain  ;  &  c'eft  fous  fon  règne  que  les  Sujets 
opprimés  par  les  Sentences  arbitraires  des  Juges  des  Baronies , 
commencèrent  à  pouvoir  porter  leurs  plaintes  aux  quatre  grands 
Baillis  Juges-Royaux ,  créés  pour  les  écouter.  Les  Anglois ,  qui 
avoient  été  long-tems  en  poffefïion  de  la  Normandie ,  du  MaiH 
ne,  de  l'Anjou  ,  &  de  la  Guyenne  ,  furent  chaffés  par  Philippe- 
Augufte.  Porté  aux  grandes  chofes  par  la  force  de  fon  génie  , 
ce  Prince  dédaigna  les  conquêtes  aifées  &  infru£hieufes  de  fon 
pere  &  de  fon  ayeul ,  qui  ne  faifoîent  la  guerre  qu'à  des  Sei- 
gneurs particuliers ,  commença  par  rendre  les  François  heu-* 
reux  ,  &  finit  par  les  rendre  rédoutables.  Il  forma  le  noble  & 
Utile  projet ,  exécuté  depuis  avec  fuccès ,  de  détruire  les  grands 
VafTaux.  La  Bourgogne  donnée  en  appanage  par  le  Roi  Jean 
à  Philippe  de  France  fon  fils  ,  fut  réunie  à  la  Couronne  (a)  par 
Louis  XI.  après  la  mort  de  Charles  le  Terrible ,  dernier  Duc 
de  Bourgogne.  Le  mariage  de  Charles  VIII.  avec  Anne  de  Bre- 
tagne, acquit  ce  Duché  à  la  Monarchie ,  &  celui  de  Louis  XII. 
avec  cette  même  Anne  de  Bretagne  devenue  veuve ,  le  lui  con- 
ferva.  Louis  XIII.  recula  les  frontières  de  fes  Etats.  Louis  XI V* 
conquit  la  Franche-Comté  ;  PAlface  7  une  partie  de  la  Flan-: 
{a)  En  %47j> 

dre? 
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ârc  ,  le  Rouflîllon  ;  &  le  Roi  régnant  a  réuni  la  Lorraine  &  le 
Barrois  à  fa  Couronne  (a).  La  Politique  ,  les  armes ,  les  ma- 
riages ,  les  acquifitions  ont  concouru  tour  à  tour  depuis  trois 
Xîécles ,  pour  rendre  à  la  Monarchie  une  grande  partie  de  fa 
fpîendeur  primitive  (  b  ). 

Les  Romains  n'ont  point  eû  d'ennemis  qui  leur  aient  caufé  il 
autant  de  mal  que  les  Francs.  Les  Goths,  les  Huns,  les  Van-  ^JursdesFfaR' 
dales  n'ont  fait  que  ravager  l'Empire ,  fans  pouvoir  s'y  main- 
tenir ,  mais  les  Francs  ont  conquis  les  Gaules  &  les  ont  confer- 
vées.  Ils  ont  plus  fait.  Ils  ont  exterminé  les  Goths ,  les  Huns , 
les  Lombards ,  &  obligé  les  Romains  à  fe  contenter  de  l'Empire 
d'Orient ,  tandis  que  les  Francs  jouiroient  de  celui  d'Occident. 
L'antiquité-a  admiré  le  courage  des  Gaulois  j  &  les  Romains 
qui ,  félon  le  témoignage  de  leurs  Hiftoriens ,  faifoient  la  guerre 
pour  la  gloire  contre  les  autres  Nations ,  ne  combattpient  que 
pour  leur  falut  contre  les  Gaulois  (c).  L'âge  de  foixante  ans 
qui  difpenfoit  les  Romains  du  fervice  militaire ,  ne  les  exemptoit 
point  de  porter  les  armes  dans  les  guerres  contre  les  Gaulois  ; 
&  les  Prêtres  même  étoient  alors  obligés  de  fervir  (  d  ).  La  va- 
leur des  Gaulois  fe  mêlant  avec  celle  des  Francs  ,  ne  pouvoir 
que  produire  un  peuple  extrêmement  brave  ;  &  c'eft  celui  dont 
je  dois  dépeindre  les  mœurs. 

Les  anciens  ont  cru  que,  pour  vaincre  les  Gaulois y  il  n'y 
avoit  qu'à  lahTer  paffer  leur  premier  feu  qui  s'amortiffoit  bientôt 
par  la  réfi fiance  ,  que  lorfque  cette  pointe  de  vivacité  étoit 
érnouffée ,  il  ne  leur  reftoit  ni  force  ni  vigueur  y  que  leurs  corps 

{a)  Traité  de  Vienne  de  1738. 

(h)  La  troifiemie  Race  qui  a  commencé  à  Hugues  Capet ,  en  987 ,  &  qui  continue 
heureufement  en  Louis  XV,  eft  fur  le  trône  depuis  706  ans ,  &  a  déjà  eu  trente-us 
Rois. 

(c)  Romani  cînm  cceterîs  gentibus  de  glorid ,  cum  Gallis pro  falute  certabant. 
Appianus?, 
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même  étoient  incapables  de  fupporter  long-tems  les  plus  légères 
fatigues  ,  &  de  foutenir  les  moindres  chaleurs  ;  qu'en  un  mot  , 
comme  ils  étoient  plus  forts  que  des  hommes  au  commencement 
d'une  a&ion,  ils  étoient  fur  la  fin  plus  foibles  que  des  fem- 
mes (a)-,  ou ,  pour  employer  la penfée  d'un  autre  Hiftorien r 
qu'ils  étoient  vifs  &  impétueux  au  commencement ,  froids  & 
inappliqués  fur  la  fin  (b).  Les  peuples  modernes  de  l'Europe 
avoient ,  à  peu  près ,  de  la  Nation  Françoife  ,  la  même  idée 
que  l'antiquité  a  eu  des  Gaulois  (  c  ).  Mais  les  B'rançois  bien 
commandés  peuvent  être  plus  que  des  hommes  ,  auiïi  bien  à  la 
fin  qu'au  commencement  d'un  combat  ;  &  ce  qui  fe  paffa  en 
Italie  fous  Charles  VIII.  le  fiége  de  la  Rochelle  fous  Louis  XIII. 
les  grands  événemens  du  règne  du  feu  Roi  ;  ceux  des  deux  der- 
nières guerres  fous  le  Roi  régnant  (d) ,  &  mille  exemples  de 
notre  Hiftoire  ont  dû  difliper  l'erreur  commune. 

On  peut  dire  des  François  ce  qu'on  a  dit  des  Romains ,  que 
s'ils  ont  été  vaincus  dans  quelques  batailles  particulières  ,  ils  ne 
Font  été  dans  le  cours  d'aucune  guerre  (  e  ) 

Gallos  primo  impetu  féroces  effe  ,  quos  fuflinere  fatis  fit . ...  Gallorum  quidem  etiant 
tofpora  intolerantijjîma  laboris  atque  œjïûs  fluere  ,  primaque  eoriim  prcelia  plus  quam  vira- 
mm  ,poftrema  minus  quam  fœminarum  effe.  Tit.  Liv.  Décad.  I.  Lib.  X. 

(b)  Acribus  init'ûs  ,  incuriofo  fine.  Taeit. 

(c)  Le  Cardinal  Bentivoglio parlant  d'une  chaleur  exceffive  qui  fe  faifoit  fentîr 
en  France  ,  dit  :  Paffera  quœfla  furia  al  fine  3  che  ben  sà  V.  E.  quanto  le  paffioni  quai 
eùandio  degli  elementi  medefimi  f&n  fuggitivc. 

Le  TafTe  dit  auffi  de  la  Nation  Françoife  : 

Impeto  fa  nelle  bataglie  prime ,  I 
Ma  poi  û  langue  e  réprime. 

(d)  La  guerre  de  173  3,  pendant  laquelle  fut  fait  le  fiége  de  Philîsbourg ,  où  les» 
François  eurent  tous  les  élémens  à  combattre  ;  6k  celle  de  1741  qui  a  vu  les  Fran- 
çois manquant  de  tout ,  infatigables  fous  un  climat  plus  froid  que  le  leur ,  faire  la 
guerre  en  Allemagne  pendant  tout  l'hiver  de  1741  à  1742  ,  &  prefque  tout  celui  de 
1742  à  1743.  Si  cette  guerre  n'a  pas  été  heureufe  en  Allemagne  ,  c'eft  par  des  cir- 
conftances  qu'il  n'eft  pas  de  mon  fujet  de  développer.  Mais  que  n'ont  point  fait  les 
François  dans  les  cinq  dernières  Campagnes  des  Pays-Bas  ,  à  Fontenoy ,  à  Melle  v 
à  Raucoux,  à  Lawffelt ,  &  dans  les  fïéges. 

(c)  Aliqiiando  £wl'w       ,  mnquam  kilo.  Tit.  Liv.  I.  Decad.  Lib.  IX, 
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Les  François  femblent  être  nés  pour  la  gloire  des  armes ,  Se 
c'efl  une  fuite  de  l'humeur  guerrière  des  Gaulois  8c  du  Gouver- 
nement militaire  des  Francs  ;  mais  la  difeipline  &  i'inftruclion 
manquent  à  nos  troupes ,  &  nos  Officiers  acquièrent  rarement 
les  connoiffances  propres  de  leur  état. 

Pleins  de  vénération  pour  leur  Roi ,  toujours  difpofés  à  lui 
obéir ,  toujours  fidèles ,  les  François  font  infiniment  indus- 
trieux, &  ne  font  pas  moins  propres  à  acquérir  la  gloire  où  l'on 
parvient  par  les  talens  de  l'efprit ,  que  celle  qui  s'acquiert  par 
les  armes  ;  mais  le  goût  de  la  volupté ,  les  plaifirs ,  les  Romans,  # 
les  occupations  frivoles  s'emparent  de  la  Nation  (a)  ;  &  Paris 
devient  peu  à  peu  ce  qu  etoit  Rome  du  tems  d'Ammien  Mar- 
cellin  (  b  ). 

Comme  les  Efpagnols ,  employant  trop  de  tems  à  délibérer, 
gâtent  quelquefois  leurs  affaires ,  les  François,  quelquefois  im- 
prudens ,  pour  ne  pas  examiner  affez  long-tems ,  perdent  fou- 
vent  les  leurs. 

Le  climat,  le  terroir,  le  penchant ,  l'éducation,  &  la  cou- 
tume concourent  également  à  former  les  mœurs.  Nous  avons 
naturellement ,  fur  d'autres  Nations  plus  feptentrionales  >  cette 
même  fupériorité  pour  le  Gouvernement,  que  les  Italiens  ont 
fur  nous.  L'élévation  de  Pefprit  fe  trouve  rarement  avec  la  pe- 
fanteur  des  corps  ,  ordinaire  dans  les  pays  froids  ;  &  il  femble 
que  le  degré  d'intelligence  ait  fuivi  dans  l'Europe  le  degré  de 
chaleur  des  divers  climats»  Ils  ne  font  pas  tous  également  heu- 

(a)  Maximas  yirtutes  jacere  omnes  neceffe  efl  s  voluptate  dominante.  Cicer.  De  finib. 

(J>)  Malarum  rerum  indujlria  invafit  animos.  Cantandi  faltandique  nunc  obfcœna  flu* 
dia  ejfeminatos  tenent.  Paucce  domus  fludiorum  fer  'ùs  cultibus  anteà  celebratce. ,  nunc  ludi- 
briis  ignaviœ  torrentes  exundant ,  vocali  fono ,  perflamini  tinnitu  fidium ,  refultantes.  De- 
nique  pro  Philofopho  cantor  ,  &  in  locum  oratoris  Doclor  artium  ludicrarum  accitur ,  & 
JBibliothecis ,  fepulcrorurn  ritu  claufîs  ,  fabricantur  hydrauliça  &  lyrœ  3  tibieeque  ,  &  hif~ 
(rionici  geflus  inflrumenta.  4-mmian.  Marçell. 
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reux  pour  la  beauté  du  génie ,  non  plus  que  pour  la  fanté  du 
corps  ;  mais  la  différence  que  la  température  de  Fair  peut  mettre 
dans  les  efprits ,  eft  moins  grande  que  celle  qu'y  met  la  culture 
des  fçiences.  Les  habitans  de  quelques-uns  de  ces  pays  où  la 
nature  elt ,  pour  ainfi  dire ,  plus  languiffante  ,  fuppléent  aux 
défauts  du  climat ,  par  leur  application  à  l'étude ,  mais  le  prin- 
cipe d'une  bonne  éducation  politique  manque  à  la  France  , 
ainfi  que  je  l'ai  expliqué  dans  mon  Difcours  Prélimi- 
naire. 

m.  ^  La  France  ,  divifée  en  trente-fept  Gouvernemens  de  Pro^- 
France  en  Euro-  vinces  (a) ,  efl  bornée  à  l'Orient  par  l'Allemagne  ,  par  laSuiffe, 
&  par  la  Savoye ,  par  le  Rhin  &  par  les  Alpes  ;  à  l'Occident , 
par  l'Océan  Aquitanique  &  par  la  Manche  ;  au  Septentrion , 
par  l'Océan  Britannique  ou  la  mer  d'Angleterre  ;  &  au  Midi  , 
par  la  mer  Méditerranée  &  par  les  Mont  Pirenés.  Placée  pres- 
que au  milieu  de  l'Europe  3  dans  la  fituation  la  plus  heureufe  , 
ce  Royaume  peut  faire  facilement  un  grand  commerce  avec  tous 
les  Etats  de  cette  partie  du  monde.  Le  froment ,  le  vin ,  le  fel , 
achetés  par  l'Etranger,  préférabîement  à  ceux  des  autres  pays  (6), 
font  fes  fources  d'abondance.  Ses  Provinces  forment  un  feul 
continent  qu'aucune  enclave  n'incommode*  La  fécondité  des 
terres ,  le  nombre  des  Villes ,  la  multitude  des  habitans-,  leur 
génie  laborieux  &  adonné  également  aux  fçiences  ,  aux  arts ,  à 

{a)  Nos  Géographes  ne  comptent  que  douze  grands  Gouvernemens  en  France  > 

fit  ce  qu'il  n'y  en  eut  que  ce  nombre  aux1  deux  ou-  trois  dernières  Aflemblées  des 
tats  Généraux  du  Royaume.  Pour  recueillir  les  voix  ,  par  Gouvernemens,  à  peu 
près  égaux,  on  en  avoit  joint  pluûeurs  enfemble ,  afin  de  les  rendre  auflï  confidé- 
xables  que  d'autres  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'Etats  Généraux  ,  cette  di- 
vifion  eft  inutile:  Comptons  trente'  fept  Gouvernemens  de  Provinces  ,  puifqu'en 
effet  la  Monarchie  en  cotitient  ce  nombre. 

\b)  Les  Etats  du  Nord  font  privés  de  la  chaleur  néceflaïre  pour  faire  le  fel,  & 
ceux  iitués  au-delà  du  quarante-deuxreme  degré  de  latitude  ,  comme  eft  l'Efpagne  , 
font  unfeltrop  corrofif  qui  mange  &  détruit  les  chairs ,  au  lieu  de  les  nourrir  &  de 
tes  conferyer,  La  France  feuje  fe  trouve  dans  un  climat  tempéré  propre  à  faire  lé  feii- 
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la  guerre ,  &  au  commerce,  leur  attachement  à  leur  patrie  ont 
toujours  rendu  rëdoutable  la  puhTance  de  ce  Royaume,  dans  un 
tems  même  où  fes  limites  étoient  plus  refferrées  qu'elles  ne  font 
aujourd'hui.  La  France,  telle  qu'elle  eft  à  préfent,  n'a  tout  au 
plus  que  l'étendue  de  l'Efpagne  proprement  dite. 

Le  Roi  a  fur  pied ,  dans  le  tems  dune  paix  profonde ,  envi- 
ron deux  cent  mille  hommes  de  troupes ,  compris  les  foixante 
mille  de  milices.  Cefl  à  quoi  toutes  nos  troupes  montent  pré- 
fentement  (a).  En  tems  de  guerre  le  Roi  entretient ,  ou  fur  terre 
ou  fur  mer ,  jufqu'à  quatre  cent  mille  hommes,  tant  Infanterie, 
Cavalerie ,  que  Dragons  ;  &  c'eft  à  peu  près  ce  qu'il  a  eu  dans 
la  dernière  guerre.  Cette  grande  augmentation  de  troupes  fait 
unie  augmentation  très-confidérable  de  dépenfe,  dont  je  puis 
donner  ici  l'idée  la  plus  jufle.  La  dépenfe  de  l'exercice  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  de  1748  ,(  qui  a  été  la  dernière  année 
de  la  guerre  )  pour  la  fubfiftance  des  troupes  de  France ,  com- 
pris les  dépenfes  extraordinaires  ,  monta  à  140972800  livres 
1 1  fols  8  deniers.  La  dépenfe  de  ce  même  extraordinaire  des 
guerres  pendant  l'année  1750.  (tems  de  paix)  n'a  monté  qu'à 
50083508  liv.  10  fols.  Ce  qui  fait  une  différence  de  0 808020  r 
lit.  1 2  fols  8  den.  Il  ne  nous  refle  qu'environ  cinquante  vaif- 
feaux  de  guerre  ,  vingt-cinq  frégates ,  &  fix  galères  ,  huit  mille 
foldats  de  marine }  &  quarante  mille  matelots  enclaffés.  Les 
revenus  du  Roi,  dans  le  tems  de  la  paix,  font  de  plus  de  deux 
cent  millions ,  pour  peu  qu'on  charge  le  peuple  ;  &  la  guerre 
augmentant  fes  dépenfes  >  il  augmente  fes  revenus  d'environ 
cinquante  ou  foixante  millions ,  à  la  faveur  du  Dixième  denier, 
&  de  quelques  créations  ou  de  charges  ou  de  rentes ,  dont 
la  paix  le  met  enfuite  en  état  de  rembourfer  les  capitaux,- 

{à)  M.  de  Real ,  écrivoit  en  1750. 
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IV.  La  France  ne  poffede  pas  beaucoup  de  terres  en  Afrique  & 

FraJc°eCdandseiï  en  Amérique.  Elle  a  un  comptoir  &  quelque  ter  rein  au  Sene- 
mïïr"*5  du  gai.,  quelques  Colonies  dans  les  Caraïbes  ou  Antilles ,  dans 
Pille  des  Tortuës ,  &  dans  la  partie  feptentrionale  de  l'Isle  de 
Saint-Domingue ,  qui  eft  la  Colonie  la  plus  confidérable  que 
nous  ayons  dans  les  Mes  de  l'Amérique.  Nous  faifons  une  pê- 
che très-confidérable  vers  le  grand  banc  de  Terre-neuve  ;  nous 
avons  l'Isle  de  la  Martinique ,  la  Louifiane  (a) ,  le  Canada  , 
ou  la  nouvelle  France. 

La  Compagnie  des  Indes ,  établie  dans  ce  Royaume ,  a  réuni 
en  foi  les  concédions  de  plufieurs  autres  Compagnies  de  com- 
merce qui  l'avoient  précédée  (  b  ) ,  &  elle  les  a  réunies  à  caufe 
de  l'impuiffance  où  ces  Compagnies  particulières  fe  font  trou- 
vées en  différens  tems  de  faire  ufage  de  ces  concevons. 

D'abord  ,  la  nouvelle  Compagnie ,  appellée  Compagnie  d'Oc- 
cident i  fut  bornée  au  commerce  de  la  Louifiane  &  des  Caftors 
du  Canada.  Elle  acquit  (  c  )  enfuite  le  privilège  &  les  effets  de 
celle  du  Sénégal  {d  ) ,  &  jouit  feule  du  commerce  de  la  Traite 
des  Nègres ,  cuir ,  morphil  (  e  )  ,  poudre  d'or  y  &c.  depuis  le 
Cap  blanc  jufqu'à  la  rivière  de  Serrelionne  fur  la  côte  d'A- 
frique ;  &  enfin  elle  a  joint  à  fon  commerce  celui  des  Indes 
Orientales  ôc  de  la  Chine.  L'ancienne  Compagnie  des  Indes 
avoit  été  formée  par  Colbert  (/).  Les  Maloiiens  avoient 
acquis  le  privilège  de  cette  Compagnie  ,  à  condition  de 
lui  payer  un  droit  de  dix  pour  cent  ;  &  ils  ne  tiroient  pas  ,  d'un 

{a)  Vafte  Pays  qui  s'étend  des  deux  côtés  du  fleuve  Miffiffipi  ,  &  qui  a  environ 
?8oo  lieues  de  long  &  autant  de  large. 

(b)  Il  y  avoit  eu  de  ces  Compagnies  établies  en  1614  ,  en  1642  ,  en  1656  £ 
£n  1664  ,  &c. 

(c)  Le  15  Décembre  17 18. 

(d)  Qui  avoit  été  établie  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716, 
"  |  Dents  d'Eléphant» 

)  En  1664. 
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commerce  fi  confidérable ,  tous  les  avantages  qu'il  pouvoit  pro- 
duire ,  &  à  eux  &  au  Royaume.  D'ailleurs ,  la  Compagnie  par- 
ticulière de  la  Chine  (  a)  ne  faifoit  aucun  ufage  de  fon  privilège» 
Un  Edit  du  Roi  tranfporta  (b)  à  la  Compagnie  d'Occident  le 
privilège  exclufif  de  négocier  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpé- 
rance ,  dans  toutes  les  mers ,  terres  y  &  Isles  des  Indes  Orien- 
tales ,  à  la  Chine  &  au  Japon ,  &  même  depuis  le  Détroit  de 
Magellan  &  celui  de  le  Maire ,  dans  toutes  les  mers  du  fud. 
Ce  privilège  qui  ne  fut  d'abord  accordé  qu'à  tems ,  on  le  rendit 
depuis  perpétuel  (c).  Le  Roi  donna,  en  toute  propriété ,  à  la 
Compagnie  ,  les  terres  ,  les  ifles  ,  les  forts  ,  les  habitations  , 
les  magafins ,  les  munitions  ,  les  vaifTeaux  ,  &  tous  les  effets  qui 
appartenoient  à  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  &  à  celle 
de  la  Chine  ,  &  ordonna  que  la  Compagnie  d'Occident  feroit 
déformais  appellée  Compagnie  des  Indes.  Par  un  autre  Edit  (d)  , 
il  confirma  à  perpétuité ,  en  faveur  de  cette  Compagnie  ,  le 
commerce  exclufif  des  Indes ,  celui  de  la  côte  de  Guinée  &  du 
Sénégal ,  la  conceflion  de  la  Colonie  de  la  Loùifiane  ,  celle  du 
commerce  exclufif  du  Caftor  >  le  privilège  du  commerce  de  la 
côte  de  Barbarie  ,  l'aliénation  faite  précédemment  du  privilège 
de  la  vente  exclufive  du  tabac ,  le  privilège  exclufif  delà  vente 
du  carié.  De  toutes  ces  concédions ,  celle  de  la  Loùifiane  efî  la 
feule  que  le  Roi  ait  retirée. 

Les  fonds  de  la  Compagnie  des  Indes  appartiennent  aux 
Actionnaires ,  &  elle  doit  à  quelques  particuliers  des  rentes 
viagères.  Le  commerce  des  Indes  Orientales  efl  fon  principal 

(a)  Etablie  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  28  Novembre  17x2,  &  par  des  Lettre» 

Patentes  du  19  de  Février  17 13. 
(h)  En  1719. 
le)  Par  un  Edit  de  1725. 
(d)  II  eft  aufli  de  1725. 
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objet  y  &  il  a  été  très-floriffant.  Avant  la  dernière  guerre ,  la 
Compagnie  y  faifoit  circuler  des  fonds  confidérables ,  elle  y 
employoit  un  grand  nombre  de  vameaux ,  elle  y  entretenoic 
des  troupes  fuffifantes,  &  tous  ces  moyens  concouroient  à  don- 
ner de  la  force  &  de  l'étendue  à  fon  négoce ,  &  même  à  faire 
refpe&er  fa  puiflfance  &  fes  armes  dans  les  Indes.  Ses  armé- 
niens accrus  chaque  année  rendoient  fes  retours  plus  abondans 
&  fes  ventes  plus  lucratives  ;  elle  formoit  à  l'Etat  des  hommes 
de  mer ,  &  fournhToit  le  Royaume  d'une  grande  partie  des  épi- 
ceries qu'il  falloit  auparavant  recevoir  de  l'Etranger  ;  fes  car- 
gaifons  étoient  nombreufes ,  &  les  marchandifes  qu'elle  appor- 
tait eonvenoient  à  la  confommation  du  Royaume ,  ou  à  celle 
des  autres  Etats  de  l'Europe,  elle  étoit  en  concurrence  avec 
les  Compagnies  des  Indes  Orientales  de  Hollande  &  d'Angle- 
terre,pour  recueillir  les  fruits  de  ce  grand  commerce,  &  ces  deux 
autres  Compagnies  ne  voyoient  qu'avec  une  extrême  jaloufie  le 
progrès  de  la  nôtre.  Sa  profpérité  étoit  d'autant  plus  utile  à 
cette  Monarchie  ,  que  les  gens  de  condition  &  les  gens  de 
guerre,  les  Magiftrats,  les  Eccléfiaftiques ,  &  toutes  les  per- 
fonnes  que  leur  profeiïion  8c  leur  goût  éloignent  du  commerce  , 
pouvoient  mettre  leur  argent  dans  cette  fociété  de  Marchands , 
6f  participer  à  fes  avantages  ;  mais  la  dernière  guerre  lui  avoit 
porté  des  terribles  atteintes  que  la  paix  a  reparées. 
, v- ,  ,       Pour  compter  le  nombre  des  habitans  de  ce  Royaume  ,  il  ne 

Nombre  des  ha-  tr  / 

ttojp  du  Royau.  oublier  que  lorfque  l'Edit  de  Nantes  fut  révoque  ,  il 

fortit  du  Royaume ,  malgré  toutes  les  précautions  qu'on  prit , 
plus  de  500  mille  hommes  ,  qui  portèrent  avec  eux  dans  les 
pays  étrangers  environ  £00  millions  d'argent ,  tous  les  arts ,  & 
leur  haine  contre  leur  patrie.  La  Hollande,  l'Allemagne ,  l'An- 
gleterre furent  peuplées  de  ces  fugitifs.  Guillaume  IÏI.  eut  des 

Régimenf 
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Regimens  entiers  de  Proteftans  François  à  fon  fervice.  Il  y  a 
dix  mille  réfugiés  François  à  Berlin ,  qui  ont  fait  de  cet  endroit 
fauvage  ^  une  ville  opulente  &  fuperbe  ,  &  qui  ont  fait  un  éta- 
bliflement  jufqu'au  fond  du  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

Un  dénombrement  fait  en  168 2.  par  les  foins  de  Colbert, 
fixe  à  huit  cent  mille  les  habitans  de  Paris  ,  8c  porte  qu'il  y  en 
mouroit  année  commune  dix-neuf  mille ,  8c  qu'il  en  naiffoit  en- 
viron vingt;  en  1720.  il  mourut  à  Paris  20371  perfonnes,  & 
il  n'y  en  naquit  que  17679;  en  1728.  il  naquit  dans  cette  Ca- 
pitale 16887  Perfc>nnes;  en  1742.  8c  1743  ,  il  eft  né  8c  mort 
du  monde  à  Paris  à  peu  près  comme  en  1682  ;  en  1746  les 
naifTances  furent  dans  la  Ville  8c  dans  fes  Fauxbourgs  de  18840 
perfonnes,  outre  3234  enfans  trouvés,  8c  les  morts  furent  de 
17322  perfonnes.  Nous  croyons  devoir  fuppofer  que  la  Ville 
Capitale  de  ce  Royaume  renferme  environ  huit  cent  mille  ames. 
En  1757.  morts  20120,  baptêmes  10360,  mariages  4680, 
enfans  trouvés  40  60  ;  en  175p.  il  eft  mort  18446  perfonnes, 
il  s'elt  fait  4650  mariages,  il  y  a  eu  1^058  baptêmes  ,  8c  le 
nombre  des  enfans  trouvés  monte  à  5264. 

Le  Maréchal  de  Vauban  qui  a  donné  un  plan  judicieux  pour 
faire  un  dénombrement  exact  des  habitans  de  cette  Monarchie, 
a  foupçonné,  avec  quelque  apparence  de  fondement,  que  ceux 
faits  pour  l'ufage  de  feu  Monfeigneur  le  Duc  de  Bourgogne ,  & 
qui  portèrent  le  nombre  des  habitans  de  France  au-delà  de  dix- 
neuf  millions  ,  ne  furent  pas  dreflés  avec  exactitude ,  qu'il  s'y 
glhTa  des  erreurs, que  plufieurs  Intendans  fuivirent  des  opinions 
populaires ,  qui,  fur  un  pareil  fujet ,  vont  toujours  à  groflir  les 
objets ,  &  qu'on  avoit  compté  les  domeftiques  en  deux  endroits 
à  la  fois  ,  dans  leur  famille  naturelle  &  dans  la  famille  civile  où 
ils  fervoient.  Peut-être  a-t-on  un  peu  augmenté  le  nombre  de 
Tome  IL  C 
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nos  concitoyens.  La  plupart  des  Ecrivains  ont  néanmoins  ado- 
pté ces  dénombremens  ,  &  il  femble  qu'on  y  puiffe  d'autant 
plus  prendre  confiance  jufqu  à  un  certain  point ,  que  PEtat  a 
fait ,  par  les  Traités  de  Ryfwick  (a)  &  de  Vienne  (  b  ) ,  des  ac- 
quifitions  beaucoup  plus  confidérables  que  les  démembremens 
caufés  par  ceux  d'Utrecht  (  c  )  ;  ce  qui  peut  faire  une  compen- 
fation  avec  les  hommes  qui  ont  péri  dans  les  quatre  guerres 
danslefquelles  la  France  a  été  engagée  depuis  le  commencement 
de  ce  fiécle.  Je  hazarde  une  conjecture.  Dans  le  tems  que  les 
Intendans  des  Provinces  firent  leurs  Mémoires ,  il  y  avoit  en 
France  36441  Paroiffes  en  tout.  Il  y  en  a  davantage  préfente- 
ment.  Seroit-ce  une  fuppofition  trop  forte  que  de  donner  500 
perfonnes  à  chaque  Paroiffe ,  toute  compenfation  faite.  Sur  ce 
pied ,  nous  retrouverions  les  dix-neuf  millions  d'ames ,  nombre 
Supérieur  à  celui  de  tout  autre  Etat  de  l'Europe ,  fi  l'on  en  ex- 
cepte la  Turquie  qui  étend  fon  Empire  fur  les  trois  parties  de 
l'ancien  monde. 

vi.  Avignon  Se  le  Contât  Venaiiïin  qui  lont  tenus  par  le  Pape  , 

font  enclavés  dans  le  Royaume.  Ils  furent  vendus  (d)  par  la 
Reine  Jeanne,  Comteffe  de  Provence,  au  Pape  Innocent  VL 
rut^To'uverai"  pour  g0  miHe  florins  d'or  évalués  à  48  mille  livres  de  France  , 

netés ,  Dombes  ,   *  •  v     *ri  /         i  "  *:  > 

Bouillon  &  Mo-  fomme  Gonfidérable  pour  ce  tems-la.  On  prétend  que  le  prix 

naco  ,  font  fous  * 

taproteaion  du  ^  l'aliénation  n'a  jamais  été  payé ,  la  princeffe  étoit  mineure  y 
&  fon  Confeil  déclara  cette  aliénation  illégitime.  Innocent  VL 
lui-même  ordonna  que  toutes  les  aliénations  (e)  que  Jeanne 
pourroit  faire  à  l'avenir  feroient  nulles. 

Trois  autres  Souverainetés,  dont  l'une  Dombes,  efl  aufli 

(a)  En  1697. 
(l>)  En  173 S. 
h)  En  171 3, 
(J)  En  1348» 
(e)  En  15.16* 


Une  Souverai- 
neté étrangère 
Avignon ,  eft  en 
elavé  clans  le 
Royaume.  Trois 
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enclavée  dans  le  Royaume  ,  &  les  deux  autres ,  Bouillon  & 
Monaco ,  qui  font  à  fes  deux  extrémités ,  fubfiftent  fous  la  pro- 
tection du  Roi. 

La  Principauté  de  Dombes ,  petit  pays  fitué  entre  la  Brefïe 
&  le  Lionnois ,  avoit  toujours  été  unie  au  Beaujolois ,  dont  elle 
n'efl  féparée  que  par  la  Saône.  Cette  Principauté ,  à  la  faveur  de 
certaines  circonftances ,  fut  confervée  à  des  Seigneurs  particu- 
liers ,  pendant  que  les  Etats  voifins  ont  été  réunis  à  la  Cou- 
ronne. Elle  étoit  entrée  dans  la  Branche  Royale  de  Bourbon  , 
à  qui  Edouard  de  Beaujeu ,  dernier  Souverain  de  fa  famille, 
mort  fans  enfans,  en  avoit  fait  don  (a).  Anne  de  France ,  Du- 
cheffe  Douairière  de  Bourbon  ,  polTéda  cette  Seigneurie  (6). 
Cette  PrincefTe  avoit  époufé  Pierre  de  Bourbon  j  &  c'eft  la 
même  Anne  de  France  &  le  même  Pierre  de  Bourbon  qui  fu- 
rent Regens  de  cette  Monarchie  pendant  la  minorité  de  Char- 
les VIII.  Le  Roi  François  II.  la  lahTa  en  toute  Souveraineté 
à  Henri  II.  de  Bourbon ,  Duc  de  Montpenfier  (c).  Marie  de 
Bourbon  ,  héritière  de  la  branche  de  Montpenfier  ,  la  porta  à 
Gafton  de  France,  Duc  d'Orléans,  fécond  fils  du  Roi  Henri  IV» 
L  e  leur  mariage  naquit  Anne-Marie-Louife  d'Orléans ,  qui  dif- 
pofa  de  la  Principauté  de  Dombes ,  par  une  donation  entre- 
vifs (d) ,  au  profit  de  Louis- Augufte  de  Bourbon,  Duc  du 
Maine,  fils  légitimé  de  Louis  XI V  &  pere  du  Prince  de  Dombes. 
Par  une  Déclaration  du  feu  Roi  (e),  ce  Prince  reconnoît  ôc 
tient  pour  Souveraineté  fous  fa  protection ,  la  Seigneurie  de 
Dombes  ,  en  fe  réfrrvant  comme  fes  Prédéceffeurs  ,  la  bouche 
O  les  mains  ;  lequel  de  voir  fera  fait  comme  d'un  moindre  Sou- 

(a)  En  1400. 

(b)  En  i<;  16. 

(c)  Par  un  Traité  fait  à  Orléans  le  25  de  Nov.  1560,  ratifié  le  17  de  Dec.  fuivant» 

(d)  Du  2  de  Février  1681. 

(f)  Enregiftrée  au  Parlement  de  Paris  dans  le  mois  de  Mars  1682. 

Cij 
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v train  à  un  puiJTant  fon  Protecteur ,  &  non  comme  d'un  Sujet 
àfon  Roi,  ni  d'un  Vafial  à  fon  Seigneur.  Il  accorde  en  même- 
tems  aux  Seigneurs  de  Dombes  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
reflbrt ,  &  défend  au  Parlement  de  Paris  de  plus  comprendre  le 
pays  de  Dombes  dans  le  rôle  des  Provinces  de  Lionnois  ,  Fo- 
reft,  Beaujolois,  &  autres  qui  reffortiffent  à  ce  Parlement. 
Cette  Déclaration  du  Roi  ne  fit  que  rétablir  les  Princes  de 
Dombes  dans  les  droits  dont  ils  jouiffoient ,  avant  la  confisca- 
tion qui  fut  faite  de  cette  Principauté  fur  le  Connétable  de 
Bourbon. 

Le  Duché  de  Bouillon  eft  comme  un  enclave  de  la  Province 
de  Luxembourg ,  qui  l'environne  prefque  de  toutes  parts ,  ne* 
tenant  que  du  côté  du  Midi  à  la  Principauté  de  Sedan  ,  qui  eft' 
à  la  Couronne.  Charlotte  de  la  Marck  y  Princeffe  de  Sedan  & 
de  Bouillon ,  fut  mariée  (  a  )  à  Henri  de  la  Tour ,  Vicomte  de 
Turpnne ,  Maréchal  de  France  ,  qu'elle  inftitua  fon  héritier. 
Cette  donation ,  contraire  à  la  fubftitution  faite  par  le  pere  de 
Charlotte  ,  eut  fon  effet  en  venu  de  l'accommodement  conclu 
par  Henri  de  la  Tour  avec  les  prétendans  à  cette  fucceflioru 
Le  Duc  de  Bouillon  céda  (  b  )  la  Principauté  de  Sedan  à  la 
France  ,  avec  toute  la  partie  qu'il  pofiedoit  du  Duché  de  Bouil- 
lon ,  pour  obtenir  des  Lettres  d'abolition  ,  à  caufe  de  la  part 
qu'il  avoit  eue  au  Traité  de  Madrid  (c) ,  &  il  en  fut  dans  la 
fuite  dédommagé  (  à  )".  Les  Seigneurs  de  la  Marck  ,  qui  ont 
poffédé  Bouillon ,  avoient  eu  de  grandes  conteitations  avec 

(<7)  En  1591. 

(b)  En  1642. 

(c)  Fait  par  Gafton  de  France ,  Duc  d'Orléans ,  Frère  unique  de  Louis  XIII ,  avec 
Philippe  IV,  Roi  d'Efpagne,  le  13  de  Mars  1642  ,  qui  coûta  la  vie  à  Cinq-Mars  , 
Grand  Ecuyer  de  France,  lequel  y  étoit  entré,  &  à  deThou,  pour  n'avoir  pas  révélé 
cette  intrigue  qu'il  avoit  fçue  fans  l'approuver. 

(d)  On  lui  donna  des  Terres  &  des  Domaines  en  France ,  par  un  Traité  en  fbtv 
me  d'échange  du  20  de  Mars  165-1. 
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ï'Eglife  de  Liège  ,  qui  l'avoit  tenu  pendant  cinq  fîécles.  Les 
Liégeois  ayant  pris -le  parti  de  l'Empire  d'Allemagne  (a)  y 
les  François  afÏÏégerent  &  prirent  Bouillon (b)  9  &c  Louis  XI V. 
donna  (c)  ce  Duché  au  Duc  de  Bouillon  (d),  fon  Grand 
Chambellan,  de  la  Maifon  de  la  Tour  d'Auvergne.  Les  Etats  8c 
le  Chapitre  de  Liège  firent  des  proteftations ,  &  il  fut  dit,  par 
le  Traité  de  Nimégue ,  que  le  Duc  de  Bouillon  demeureroit  en 
pofleflion  de  ce  Duché  ,  &  que  la  queftion  de  la  propriété  fe- 
roit  décidée  entre  l'Evêque  de  Liège  &  le  Duc,  par  des  arbi- 
tres. Cela  n'a  pas  été  fuivi  >  8c  les  Traités  de  RyfVick  &  de 
Bade  ,  conclus  entre  la  France ,  l'Empereur  &  l'Empire,  n'ont 
fait  aucune  mention  du  Duché  de  Bouillon.  La  Maifon  de  la 
Tour  jouit  paifiblement  de  ce  Duché ,  où  elle  a  une  Cour  Su- 
périeure de  Juftice.  La  France  a  la  garde  du  Château ,  place 
allez  forte  par  fa  fituation  fur  un  rocher  prefque  inacceffible, 

Monaco  eil  une  place  fur  un  rocher  efcarpé,  battu  par  les 
flots  de  la  mer  mediterranée  ,  au  pied  duquel  efl  un  petit  port. 
•Cette  Ville  élevée  en  amphithéâtre ,  dans  une  petite  prefqu'ifle , 
forme ,  avec  Menton  &  Roquebrune ,  un  Etat  Souverain  en 
Italie ,  fur  les  frontières  du  Piémont ,  de  l'Etat  de  Gènes ,  & 
du  Comté  de  Nice pas  loin  d' Antibes ,  dernière  Ville  de 
France  ,  à  l'extrémité  orientale  de  la  Provence. 

Ce  petit  Etat,  dont  le  Droit  Romain  eft  le  Droit  commun,étoit 
•autrefois  fous  la  protection  de  celle  des  Branches  de  la  Maifon 
d'Autriche  qui  regnoit  en  Efpagne ,  depuis  le  règne  de  Charles- 
quint.  Il  y  avoit  eu  garnifon  Efpagnole  dans  Monaco,en  vertu  d& 

(a)  En  1676. 

(£)  En  la  même  année. 

(e)  En  1678. 

(d)  On  peut  voir  les  autres  détails  concernant  ce  Duché,  dans  la  Defcription  h  if- 
torique  &  Géographique  de  la  France  ancienne  &  moderne  ,  par  l'Abbé  de  Longue- 
rue ,  féconde  Partie,  pag.  134, 
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Traité  que  cet  Empereur  avoit  fait  avec  Auguftin  Grimai di , 
en  qualité  de  Tuteur  d'Honoré  Grimaldi ,  Prince  de  Monaco; 
mais  ce  petit  Etat  fut  mis  fous  la  protection  de  la  Couronne  de 
France  ,  par  une  révolution  que  j'explique  ailleurs  (a)  ,  &  de- 
puis ce  tems-là ,  le  Roi  a  toujours  eu  garnifon  à  Monaco.  Voici 
les  conditions  de  cette  protection. 

Dans  des  Lettres-Patentes  (b)  enregiftrées  au  Parlement  & 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  >  le  Roi  expofe  ,  que  le 
Prince  de  Monaco  lui  ayant  fait  propofer  de  fe  mettre  avec 
toute  fa  Maifon  &  fon  Etat  fous  la  protection  de  la  France,  & 
pour  marque  de  confiance  en  la  juftiee  &  fincerité  du  procédé 
du  Monarque ,  recevoir  dans  fa  place  de  Monaco  une  garnifon 
Françoife  ,  le  Roi  lui  a  accordé  les  articles  joints  à  ces  Lettres- 
Patentes  ,  tels  qu'ils  lui  ont  été  demandés.  Il  fufîit  de  rapporter 
ici  la  difpofition  des  quatre  principaux.  L'article  II.  parle  de  la 
garnifon  Françoife  qui  fera  mife  dans  Monaco, &  il  y  eft  dit  que 
le  Prince  fera  Capitaine  &  Gouverneur  de  la  Place  pour  le  Roi , 
par  des  Lettres-Patentes.  L'article  III.  veut  que  fi,  par  acci- 
dent de  guerre  ,  ou  par  quelque  autre  confidération  du  fervice 
du  Roi ,  il  étoit  néceflaire  qu'il  mît  dans  la  Place  un  plus  grand 
nombre  de  gens  de  guerre  François  ,  ils  feront  toujours  fous 
l'obéiffance  du  Prince  de  Monaco,  comme  Gouverneur  désar- 
mes du  Roi  dans  cette  Place.  L'article  IV.  dit  que  le  Lieutenant 
&  tous  les  autres  Officiers  François  ,  entrant  dans  la  Place ,  fe- 
ront ferment  folemnel  entre  les  mains  du  Prince  de  Monaco  9 
de  la  garder  fidellement  pour  lui  &  pour  fes  fucceffeurs,  fous  la 
protection  &  dans  le  fervice  du  Roi.  L'article  VL  porte  que  le 

(<t)  Dans  mon  Examen ,  au  mot  Farriol. 

\b)  Elles  font  du  n  de  Janvier  1643  ,  &  ont  été  imprimées.  On  les  trouve  d'ail- 
leurs à  la  page  338  du  quatrième  Tome  du  Recueil  des  Traités  de  Léonard  ;  &  à  la 
page  218  de  la  première  Partie  du  fixieme  Tome  du  Corps  univerfel  Diplomatiqut 
au  Droit  des  Gens. 
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Roi  Iaiiïera  le  Prince  en  fa  liberté  &  fouveràineté  de  Monaco  , 
Menton  &  Roquebrune ,  fans  que  la  garnifon  Royale  ou  autre 
l'y  puiiïe  troubler ,  &  s'ingérer  jamais  en  ce  qui  eft  de  fa  Sou- 
veraineté ,  &  moins  encore  au  Gouvernement  &  Jullice  de  fes 
peuples  ,  ou  adminiflation  de  fes  biens. 

On  trouve  dans  le  Traité  de  Paix  conclu  à  Utrecht  entre  la 
France  &  la  Savoye  >  un  article  conçu  en  ces  termes  :  «  Son 
w  AltefTe  Royale  de  Savoye  ayant  demandé  que  le  Prince  de 
»  Monaco  reconnoiffe  tenir  de  fon  Domaine  direcl ,  Menton  & 
»  Rocabruna ,  &  qu'il  en  prenne  les  inveftitures  d'elle ,  de  la 
»  manière  que  S»  A.  R.  prétend  que  l'ont  fait  les  Prédécefleurs 
•  »  de  ce  Prince ,  il  a  été  convenu  que  l'on  s'en  rapportera  ref- 
»  pectivement  à  l'arbitrage  de  Leurs  Majeftés  Très-Chrétienne 
»  &  Britannique,  qu'elles  donneront  fix  mois  après  la  flgnature 
»  du  préfent  Traité  ;  8c  pour  cet  effet ,  les  Parties  repréfente- 

»  ront  leurs  raifons  &  leurs  titres  dans  l'efpace  de  trois  mois  , 
»  à  ceux  qui  feront  députés  pour  leurs  dites  Majeftés  à  Paris  (a) 
Les  Cours  de  France  &  d'Angleterre  nommèrent  en  confé- 
quence  des  CommuTaires  5  &  par  un  Jugement  arbitral  ,  ces 
Commiflaires  déclarèrent  que  le  Prince  de  Monaco  étoit  VafTaï 
du  Duc  de  Savoye ,  pour  raifon  de  Menton  &  de  Roquebrune* 
En  exécution  de  ce  Jugement ,  le  Prince  de  Monaco  fit  foi  & 
hommage  au  Duc  de  Savoye  de  ces  deux  Fiefs. 

La  famille  de  Grimaldi  a  tenu  Monaco  pendant  près  de  qua- 
tre fiécles ,  depuis  François  Grimaldi  (h  ) ,  le  premier  de  cette 
Maifon  qui  Tait  polfédée ,  jufqu  à  Antoine  le  dernier.  Celui-ci 
aYoit  un  frère  engagé  dans  l'Etat  Eccléfiafiique  (c)  >  &  qui 

(a)  Art.  IX  du  Traité  d'Utrecht. 

(b)  Mort  en  1275. 

(c)  François-Honoré  de  Grimaldi ,  qui  a  été  Archevêque  de  Befançon,  qui  fédt 
mit  de  cet  Archevêché  en  173 1 ,  &  qui  eft  mort  en  174$*- 
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avoit  renoncé  à  lui  fuccéder  ,  en  faveur  du  mariage  de  l'aînée 
de  fes  deux  nièces.  De  ces  filles  que  le  Prince  de  Monaco  a  voie 
eues  de  fon  mariage  avec  Louife  de  Lorraine, l'aînée  avoit  époufé 
Jacques-François-Eleonor  Goyon  de  Matignon ,  Comte  de 
Torigny ,  8c  la  cadette  eft  actuellement  (a)  femme  du  Maréchal 
d'Ifenghien.  Ceft  ce  mariage  de  l'aînée  des  filles  du  dernier 
Prince  de  Monaco  avec  le  Comte  de  Torigny  ,  qui  a  fait  en- 
trer la  Principauté  de  Monaco  dans  la  famille  de  Groyon- Mati- 
gnon qui  la  poffede  aujourd'hui.  Une  fubflitution  qui  dure  de- 
puis plufieurs  iiécles  a  fait  paffer  cette  Souveraineté  à  la  fille 
aînée  du  dernier  Prince ,  &  enfuite  au  fils  aîné  de  cette  fille 
aînée  Se  du  Comte  de  Torigny  (  b  ). 
VII         La  France  eft  pourvue  d'excellens  Ports  8c  Havres ,  tant  fur 

Fr?n"  ,P&fmgu-  l'Océan  que  fur  la  Méditerranée;  mais  il  n'en  eft  point  qui  ait 
Tnp^iiS  caufé  de  ^l  g^ndes  pertes  aux  Anglois  Se  aux  Hollandois ,  que 

§ue'  celui  de  Dunkerque  ,  foit  dans  le  tems  qu'il  appartenoit  à T£f- 

pagne  ,  foit  depuis  que  la  France  en  a  fait  Facquifftion  de  l'An- 
gleterre. 

Cette  Place  fut  conquife  (  c  )  fur  les  Efpagnols ,  par  les  Fran- 
çois qui  s'étoient  engagés  d'en  faire  la  conquête  à  leurs  dé- 
pens ,  pour  la  remettre  enfuite  au  pouvoir  des  Anglois.  C'étoit 
la  condition  fous  laquelle  Cronvwel  devoit  fe  déterminer  pour 
la  France  contre  l'Efpagne.  Ce  Protecteur  d'Angleterre  vou*- 
loit  fe  faire  un  établiffement  en  deçà  de  la  mer ,  s'emparer  de 
Calais  par  le  moyen  des  Efpagnols ,  ou  de  Dunkerque  par  l'af- 
fiftance  des  François  ;  Se  le  Confeil  de  France  préfera ,  comme 
on  l'entend  bien  ,  que  cet  établiffement,  qu'on  ne  pouvoit  guère 

(a)  M.  De  Réal  écrivoit  en  1750. 

(b)  II  s'éleva  au  fujet  de  cette  fucceffion  une  queftion  que  j'ai  difeutée  dans  le  Trai- 
té du  Droit  Public ,  Châp.  II ,  Se&.  VII ,  au  Sommaire  :  Si  le  mari  de  la  Reine  eft 
Hoi ,  &  fi  -c'eft  à  lui  où  à  fa  femme  à  gouverner  le  Royaume, 

empêcher 


DE  FRANCE.  2? 
empêcher ,  fe  fit  aux  dépens  de  l'Efpagne  qui  poffédok  Dun- 
kerque ,  plutôt  qu'aux  dépens  de  la  France  à  qui  on  eût  pu  en- 
lever Calais. 

Le  Confeil  de  France  profita  peu  de  tems  après  de  la  mau- 
vaife  économie  de  Charles  IL  pour  acheter  Dunkerque,  que  ce 
Roi  d'Angleterre  vendit  au  feu  Roi  (a)  ,  pour  cinq  millions  de 
livres  qui  furent  payées  comptant.-  C'eft  une  faute  que  les  An- 
glois  n'ont  pas  encore  pardonnée  à  la  mémoire  de  Charles  II. 
Le  feu  Roi  répara  &  augmenta  confidérablement  les  fortifica- 
tions de  Dunkerque. 

L'un  des  plus  grands  avantages  que  les  Anglois  &  les  Hol- 
landois  retirèrent  de  la  fituation  avantageufe  où  ils  étoient  dans 
la  guerre  pour  la  fucceffion  à  la  Couronne  d'Efpagne ,  ce  fut  la 
démolition  des  fortifications  de  Dunkerque  &  le  comblement 
de  fon  Port.  Il  fut  ftipulé  par  le  Traité  d'Utrecht  (b)  «  que  le  Roi 
»  feroit  rafer  toutes  les  fortifications  de  la  ville  de  Dunkerque , 
»  combler  le  Port ,  &  ruiner  les  éclufes  qui  fervoient  au  nettoye- 
13  ment  du  Port,  le  tout  à  fes  dépens  ôc  dans  le  terme  de  cinq 
»  mois  après  la  paix  conclue  &  fignée  ;  fçavoir  les  ouvrages  de 
»  mer  dans  l'efpace  de  deux  mois ,  &  ceux  de  terre  avec  lef- 
»  dices  éclufes ,  dans  les  trois  mois  fuivans ,  à  condition  que 
»  ces  fortifications ,  ports  &  éclufes  ne  pourroient  jamais  être 
»  rétablis  ;  laquelle  démolition  ne  feroit  commencée  cependant, 
>3  qu'après  que  le  Roi  auroit  été  mis  en  pofTelîion  généralement 
»  de  tout  ce  qui  devoit  être  cédé  en  équivalent  de  cette  démoli- 
»  tion  ».  Lorfqu'on  voulut  mettre  le  Traité  en  exécution ,  on 
s'apperçut  qu'en  comblant  le  Port  de  Dunkerque ,  on  expofoit 
dix  lieues  de  pays  des  environs  à  être  inondées.  Cet  incon  vé- 

{a)  Par  le  Traité  de  Londres  ,  du  27  d'Oftobre  1662.. 
(/>)  Du  11  d'Avril  171 3  ,  art.  IX, 

Tome  II,  D 
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nient  donna  lieu  à  la  proportion  qui  fut  faite  aux  Commifïaires 
Anglois ,  de  laiffer  l'éclufe  de  Bergues  pour  fervir  à  l'écoule- 
ment des  eaux  du  pays  &  de  combler  le  Port ,  de  manière  qu'il 
ne  donnât  plus  de  jaloufie  à  la  Nation  Angioife.  La  propofition 
fut  rejettée  par  la  Reine  Anne.  Le  principal  Ingénieur  de  cette 
Princefle  foutint  qu'il  falloit  exécuter  en  fon  entier  le  Traité 
d'Utrecht.  Il  propofa  toutefois  l'expédient  de  faire  écouler  les 
eaux  par  Nieuport.  Cette  Ville  n'étant  point  de  la  domination 
du  Roi ,  l'expédient  de  cet  Ingénieur  ne  fut  point  jugé  pratica- 
ble ;  fur  quoi  il  en  propofa  un  autre,  qui  fut  de  procurer  l'écoule- 
ment des  eaux  par  Gravelines.  Les  difficultés  qui  s'oppoferent  en- 
core à  ce  projetèrent  naître  l'idée  d'un  canal  auquel  on  travailla 
immédiatement  après  la  démolition  de  la  Citadelle,  des  Forts  , 
&  des  autres  ouvrages  de  Dunkerque.  La  Cour  d'Angleterre 
trouva  qu'il  ne  lui  convenoit  pas  de  lahTer  fubfifler  ce  canal, 
à  caufe  de  l'avantage  que  les  vaifTeaux  François ,  même  ceux  de 
guerre ,  auroient  eu  de  pouvoir  aller  &  venir  dans  toute  fon 
étendue.  Cette  confidération  fut  le  fujet  de  différens  Mémoires 
préfentés  au  feu  Roi  Louis  XIV.  ainfi  qu'au  Roi  actuellement 
régnant.  On  ajufta  cet  incident  par  le  Traité  d'alliance  conclu 
à  la  Haye  entre  la  France ,  l'Angleterre  8c  la  Hollande  (  a  )w 
Il  y  fut  ftipulé  que  le  grand  palfage  de  l'éclufe  de  Mardyck  qui 
avoit  44  pieds  de  largeur  ,  feroit  détruit  de  fond  en  comble  , 
en  otant  les  bajoyers ,  planchers  ,  brufques ,  longrines  &  tra-» 
verfmes  ,  fur  toute  fa  longueur ,  &  en  enlevant  les  portes  dont 
les  bois  &  la  ferrure  feroient  défaffemblés  ;  que  la  petite  éclufe 
refleroit  à  l'égard  de  fa  profondeur  dans  l'état  où  elle  fe  trou- 
voit ,  pourvu  que  fa  largeur  fût  réduite  à  feize  pieds  ;  que  les 
jettées  &  les fafcinages  depuis  les  Dunes,  c'eft-à-dire, à  l'en- 

(a)  Le  4  de  Janvier  17 17. 
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droit  où  la  marée  monte  fur  YEJîran  jufqu'à  la  plus  baffe  mer  , 
feroient  rafées  des  deux  côtés ,  le  long  du  nouveau  chenal  par- 
tout au  niveau  de  YEJlran  ;  &  qu'après  la  ratification  du  Traité, 
on  employeroit  un  nombre  fuffifant  d'ouvriers  pour  la  deftruc- 
tion  de  ces  jettées ,  tellement  que  le  grand  radier  feroit  détruit, 
&  que  Ton  retréciroit  le  radier  du  petit  paflage.  On  travailla 
dans  la  même  année  1717^  l'exécution  des  conditions  de  ce 
Traité.  Dès  que  le  Roi  régnant  eut  déclaré  à  l'Angleterre  la 
guerre  que  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  termina ,  les  Provinces- 
Unies  ne  furent  pas  moins  allarmées  que  la  Grande-Bretagne , 
du  rétabliflement  des  fortifications  à  Dunkerque ,  &  ce  fut  pour 
tranquillifer  les  Hollandois,  qui  n'avoient  point  encore  pris  de 
part  à  la  guerre ,  que  le  Roi  leur  fit  fçavoir  (  a  )  ,  que  les  répa- 
rations faites  à  Dunkerque  n'étoient  que  momentanées  ,  pour 
mettre  ce  Port  hors  des  infultes  des  Corfaires  Anglois  ;  que  les 
endroits  où  étoient  les  Châteaux  Vert  &  de  Bonne  Efpérance  , 
à  la  tête  des  anciennes  levées  ,  le  Risbanc ,  le  Fort  de  Rêves  , 
&  le  Fort-Blanc ,  reftoient  &  refteroient  encore  au  même  état , 
qu'après  la  démolition  qui  s'en  étoit  faite  en  conféquence  des 
Traités  d'Utrecht  ;  &  que  l'exactitude  pour  l'obfervation  de  ces 
Traités  laiflbit  l'enceinte  de  la  place  &  les  éclufes  démolies , 
fans  aucune  innovation  pour  y  rien  rétablir.  Ce  Prince  offrit 
de  configner  Dunkerque  aux  Etats  Généraux  jufqu'à  la  paix  ; 
comme  une  fureté ,  qu'il  ne  feroit  fait ,  de  ces  nouveaux  ouvra- 
ges ,  aucun  ufage  contre  la  République.  L'objet  du  fequeftre 
offert  étoit  d'engager  les  Hollandois  à  figner  un  Traité  de  neu- 
tralité ;  mais  l'offre  de  la  France  ne  fut  point  acceptée  ,  &  les 
Hollandois  donnèrent  peu  de  tems  après  des  fecours  de  toute 

(a)  Mémoire  préfenté  le  4  de  Septembre  1742,  par  Fénélon,  Ambafladeur  de  France, 
aux  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies., 

Dij 
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efpece ,  &  à  la  Reine  de  Hongrie  &  au  Roi  d'Angleterre.  Le 
Traité  qui  a  terminé  cette  guerre  porte  que  Dunkerque  refera 
fortifié  du  côté  de  terre  en  l'état  qu'il  ejl  actuellement ,  ù'pour  le 
côté  de  la  mer  fur  le  pied  des  anciens  Traités  (a).  La  France  , 
lorfqu'elle  rentrera  en  guerre  avec  l'Angleterre  ,  trouvera  peut- 
être  l'occafion  de  fc  relever  de  cette  condition  onéreufe  ,  &;  il 
eft  à  propos  d'en  expliquer  la  conféquence. 

L'extrémité  Orientale  de  ce  bras  de  mer  qui  fépare  la  France 
de  l'Angleterre  ,  qu'on  appelle  le  Canal  ou  la  Manche ,  eft  le 
Nord-Forlandt ,  vis-à-vis  de  Nieuport  en  Flandre  ,  où  le  Canal 
s'ouvre  dans  la  mer  du  Nord ,  de  la  largeur  d'environ  douze 
lieues  5  ion  extrémité  Occidentale  eft  à  Lands-Endt  en  Angle- 
terre ,  vis-à-vis  Plfle  d'Oùeflan  ou  de  Breft ,  fur  la  côte  de  Bre- 
tagne ,  où  le  Canal  eft  large  de  trente  lieues. 

Vers  cette  extrémité  orientale  qui  n'a  que  dix  à  onze  lieues 
de  largeur  ,  eft  fituée  la  Ville  &  le  Port  de  Dunkerque ,  fi  avan- 
tageufement  que  ,  pour  peu  que  l'air  foit  ferein  ,  on  peut  ,  de 
ce  Port ,  découvrir  tous  les  vaifteaux  qui  paflent  entre  les  deux 
côtés ,  &  même  ceux  qui  font  à  l'ancre  aux-Dunes.  On  peut 
encore  ,  des  Tours  de  Dankerque ,  lorfque  l'air  eft  ferein  ,  dé- 
couvrir les  bâtimens  qui  fortent  de  la  Tamife. 

Pour  pafTer  de  Dunkerque  fur  les  côtes  d'Angleterre,  il  faut 
faire  cours  Oueft-Nord-Oueft  ou  Oueft ,  fuivant  l'endroit  où 
Pon  fait  voile ,  en  forte  que  le  même  vent  d'Eft  ,  néceffaire  aux 
bâtimens  Hollandois  pour  entrer  dans  le  Canal  ,  peutfervir 
aux  Dunkerquois  pour  les  aller  enlever. 

La  fituation  de  cette  Ville  lui  donne  le  même  avantage  pour 
la  mer  du  Nord,  où  les  Dunkerquois  peuvent  aller  avec  le  mê- 
me vent  qu'il  faut  aux  Hollandois  ,  fur  tout  aux  vailïeaux  de 

{a)  Art.  XVII  du  Traité  conclu  à  Aix-la-Chapelle  le  18  d'Odobre  1748* 


DE  FRANCE  29 
Zélande  &  de  la  Meufe  >  qui  font  voile  vers  le  Nord  ou  vers 
la  mer  Baltique. 

On  a  vu  dans  le  Port  de  Dunkerque  ,  outre  une  quantité 
des  meilleurs  Câpres  François ,  une  flotte  de  trente  vaiffeaux 
de  guerre  qui  infeftoit  la  Manche,  &  enlevoient non-feulement 
les  bâtimens  ennemis ,  mais  des  convois  entiers  de  Bâtimens 
Marchands ,  dont  ils  ruinoient  ou  difperfoient  une  partie.  Ils 
ofoient  même  aller  enlever  les  bâtimens  qui  étoient  à  l'ancre  fur 
les  côtes  d'Angleterre. 

Nos  ennemis  ont  toujours  trouvé  des  difficultés  infurmonta- 
bîes  à  bloquer  ce  Port ,  fur  une  côte  très-dangereufe  ,  &  où , 
comme  il  eft  arrivé  fouvent ,  le  même  gros  vent  qui  chaffe  en 
mer  les  vaiffeaux  qui  y  croifent ,  conduit  aufli  les  Câpres  Dun- 
kerquois ,  dont  les  plus  légers  ont  fouvent  mis  en  mer  à  la 
vue  des  vaiffeaux  de  guerre  ennemis  qui  croifoient ,  en  paf- 
fant  derrière  les  bancs  ,  fans  qu'on  pût  les  en  empêcher. 

Nous  n'avons  point  d'autre  Port  dans  le  Canal  où  des  vaiffeaux 
d'une  moyenne  grandeur  puiffent  entrer ,  fi  ce  n'eft  S.  Malo  qui 
eft  plus  éloigné  que  Dunkerque  de  80  à  00  lieues.  Encore  ce 
Port  n'en  peut-il  recevoir  que  de  trente  pièces  de  canon ,  &  nous 
avons  d'ailleurs  le  défavantage  que  les  Mes  Britanniques ,  qui 
font  vis-à-vis ,  peuvent  avoir  l'œil  fur  les  Câpres  qui  en  fortent» 

Quant  à  Brefl: ,  cette  Ville  eft  fituée  hors  du  Canal  &  à  plus 
de  1 20  lieues  de  Dunkerque.  Il  s'enfuit  que  Dunkerque  reftant 
démoli  ,  le  danger  que  la  navigation  des  ennemis  auroit  à 
craindre ,  eft  plus  éloigné ,  ce  qui  le  diminue  beaucoup. 

L'extrémité  occidentale  de  la  Manche  où  font  ces  deux  Ports , 
eft  large  de  plus  de  trente  lieues  ,  comme  on  l'a  remarqué  ,  & 
par  conféquent  il  eft  plus  facile  d'y  éviter  nos  Câpres ,  furtout  £1 
l'on  n'oublie  pas  le  danger  des  vents  ôç  des  orages  ,  auxquels 
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nous  fommes  expofés  quand  nous  n'avons  pas  Dunkerque. 

Breft  eft  à  3  5  lieues  du  Cap  Liffart ,  la  côte  d'Angleterre  la 
plus  proche ,  &  ce  Port  eft  d'autant  moins  en  état  de  troubler 
la  navigation  de  nos  voifins ,  que  le  même  vent  qui  pouffe  les 
bâtimens  Hollandois  dans  la  Manche  ,  empêche  ceux  de  Breft 
d'y  entrer. 

Le  cours  de  ceux  qui  veulent  aller  de  Breft  croifer  vers  le  Cap 
Liffart ,  eft  d'abord  d'environ  treize  lieues  vers  le  Oueft ,  enfuite 
il  faut  prendre  au  Nord-Nord-Oueft  ,  pendant  trente  lieues  ,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  hazarder  de  paffer  derrière  Oueffan , 
route  qu'on  ne  fait  pas  &  qui  paffe  pour  impraticable. 

Lorîqueles  vaiffeaux  de  Breft  veulent  entrer  dans  la  Manche," 
pour  croifer  fur  ceux  qui  y  paffent,  il  leur  faut  donc  un  vent  d'Eft 
pour  fortir  de  Breft  ,  &  ce  vent  ne  leur  fert  que  jufqu'à  l'embou- 
chure de  la  Manche ,  au  travers  de  laquelle  ce  même  vent  d'Eft 
fouffle.  Arrivés  de  là  ,  il  leur  faut ,  pour  entrer  dans  la  Manche , 
un  vent  d'Oueft  avec  lequel  les  autres  bâtimens  ne  peuvent  ni 
traverfer  la  Manche  ,ni  en  fortir  ;il  faut  qu'ils  attendent  qu'un 
vent  d'Eft  leur  envoyé  les  prifes  :  ainfi  autant  que  ceci  dure ,  ou  il 
faut  qu'ils  reftent  expofés  à  tous  les  dangers  de  la  mer,  ou  il 
faut  qu'ils  retournent  à  Breft ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  avec  le 
vent  qui  les  en  a  fait  fortir. 

Viennent-ils  croifer  dans  la  Manche  à  l'Eft  de  Plimouth  ? 
Ils  fe  trouvent  entre  deux  feux,  celui  des  vaiffeaux  de  guerre  des 
Dunes  &  celui  des  vaiffeaux  qui  font  à  Plimouth.  Us  peuvent 
être  attaqués  entre  les  deux  par  ceux  de  Portfmouth ,  &  fe 
trouvent  ainfi  bloqués  aux  deux  extrémités  du  Canal ,  fans  qu'ils 
puiffent  fe  mettre  en  fureté  dans  aucun  autre  Port  du  Canal  que 
dans  Dunkerque.  Si  un  plus  fort  qu'eux  leur  donne  la  chaffe  à 
l'Eft ,  avant  qu'ils  puiffent  gagner  Breft,  il  faut  qu'ils  fe  fauvent 
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dans  la  mer  du  Nord  &  qu'ils  y  attendent  l'occafion  de  retourner, 
mais  toujours  avec  le  danger  d'être  pris  dans  le  Canal ,  à  moins 
qu'ils  ne  faffent  le  tour  par  le  Nord  de  l'Ecoffe ,  c'efl-à-dire  , 
550  lieues  plus  qu'ils  ne  feroient  ,  s'ils  avoient  Dunkerque  , 
fans  parler  des  incommodités  &  des  dangers  de  ce  trajet. 

En  voilà  allez  pour  faire  fentir  la  différence  qu'il  y  a  pour  nos 
voifins  &  pour  nous ,  que  Dunkerque  foit  rétabli  ou  non.  La 
privation  de  ce  Port  nous  expofe  à  la  plupart  des  incommodités 
que  nos  ennemis  auront  à  craindre  ,  s'il  efl  rétabli. 

Le  Gouvernement  de  France  efl  purement  monarchique  ,  yul 
aujourd'hui  comme  il  le  fut  au  commencement.  Nos  Rois  furent  vïm^eti  Gfh' 
abfolus  dès-lors,  ainfi  qu'ils  le  font  à  préfent.  »  Si  quelqu'un  de  frtou]WsCl'é& 
»  Nous  (  difoit  Grégoire  de  Tours  au  Roi  Chilperic  )  s'écarte  Mofl'irchuiue' 
»  des  voyes  de  la  Juflice ,  vous  le  pouvez  corriger ,  mais  qui 
»  peut  vous  corriger  vous ,  s'il  vous  arrive  de  les  franchir  !  Nous 
»  vous  parlons  ,  mais  vous  nous  écoutez  quand  il  vous  plaît. 
»  Que  fi  vous  refufez  de  nous  entendre  ,  qui  a  droit  de  vous 
»  condamner  ,  finon  celui  qui  a  dit  qu'il  eft  la  Juflice  même  !  » 
Telle  étoit  l'idée  qu'on  a  voit  dès  ce  tems-là  &  qu'on  a  toujours 
dû  avoir  de  la  puiffance  de  nos  Rois.  Elle  efl  &  a  toujours  été 
monarchique  &  abfolue. 

Les  anciennes  affemblées  générales  de  France  qu'on  appelloit       1  x- 

A  r *  Des  ai 


Parlemens  (a)  ,  &  qui  portèrent  neuf  ou  dix  autres  noms,  PaHeme,^  gn£ 

x     '  1       1  '   raux  ;  des  Etats 

n'eurent  jamais  que  voix  confultative.  Les  Etats  Généraux  qui  ^c'ne'rsux  ;  &  des 


>es  anciens 
rner.s  géné- 
raux ;  ries  Etats 
généraux  ;  &  des 
douze  Parlemens 

fuccederent ,  dans  le  commencement  du  quatorzième  fiécle ,  à  cet  de  ce  Ro?au,neï 
ancien  Confeil  de  la  Nation ,  &  qui  ont  ceffé  d'être  affemblés 
depuis  1  3P  ans  ,  n'agirent  jamais  avec  la  Couronne  que  parla 
voye  de  très-humbles  Remontrances.  Les  Compagnies  de  Judi- 


(*)  Les  Préfidens  de  la  Rocheflavin  &  de  Lallouette ,  Liv.  1 3  Liv.  VII ,  Liv.  XIII, 
pag.  830  &  831  ;  le  fécond,  pag.  161  &  162. 
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cature ,  qui,  fous  le  nom  de  Parlemens ,  furent  &  dans  le  même 
tems  &  dans  les  fiécles  poflérieurs ,  établies  par  nos  Rois  ,  con- 
fultées  quelquefois  par  le  Souverain ,  ne  décidèrent  jamais  par 
elles-mêmes  que  les  procès  des  particuliers,  &  n'exercèrent  dans 
tous  les  cas  qu'une  autorité  émanée  de  la  jpuiffance  Royale  & 
x..       toujours  dépendante  des  Rois.  Quarante  Avocats  du  Parlement 

Déclaration  des  //ri/  ri  CL- 

Avocats  dL1  Parie-      paris  après  avoir  ete  coniultes  en  1 7  5 1  lur  la  queltion  agitée  au 

ment  de  Paris ,  fi-  r  -,  ,      n  />  i 

gnée  du  Bâton-  ru:et  fe$  Cenfures  Ecclefiaftiques ,  déclarèrent  :  »  JNous  avons 

nier  au  nom  de       J  1  '  . 

tS&uver1' -u"  »  toujours  été  intimement  convaincus  ,  Se  nous  faifons  toujours 
denosRois.  "  m  gloire  de  le  profeffer  hautement ,  que  le  Royaume  de  France 
»  efl  un  Etat  purement  monarchique  ;  que  l'autorité  fuprême 
»  réfide  dans  la  feule  perfonne  du  Souverain  ;  que  Votre  Majeflé 
»  tient  dans  fon  Royaume  la  place  de  Dieu  même  dont  elle  efl: 
«  l'image  vivante  ;  que  lafoumifllon  qui  lui  efl  due  efl:  un  devoir 
»  de  religion  auquel  on  doit  fatisfaire ,  non  par  la  terreur  des 
»  peines  ,  mais  par  le  mouvement  de  fa  confeience  ;  qu'il  n'y  a 
»  aucune  Puiffance  fur  la  terre  qui  ait  le  pouvoir  de  dégager  les 
»  peuples  de  cette  fidélité  inviolable  qu  ils  doivent  à  leur  Souve- 
»  rain  ;  que  l'excommunication  même  fi  redoutable ,  quand  elle 
»  efl  prononcée  pour  des  caufes  légitimes,  ne  put  jamais  rompre 
»  le  nœud  facré  qui  lie  les  Sujets  à  leur  Roi  ;  que  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  puiffe  être ,  on  ne  put  porter  la  plus  légère  atteinte 
»  à  fon  autorité  ;  qu'il  efl  feul  fouverain  Légiflateur  dans  fes 
»  Etats  ;  que  les  Parlemens  &  autres  Cours  du  Royaume  ne 
»  tiennent  que  de  Votre  Majeflé  feule ,  l'autorité  qu'ils  exercent  ; 
»  que  le  refpeft  &  la  foumiflion  qu'on  rend  à  leurs  Arrêts  , 
»  remontent  à  Votre  Majeflé  comme  à  leur  fource  ;  &  que  par 
»  cette  raifon  la  Juflice  s'y  rend  au  nom  de  Votre  Majeflé  ;  que 
»  c'eft  Votre  Majeflé  qui  parle  dans  les.  Arrêts  ,  &  qu'ils  ne 
f>  font  exécutoires  qu'autant  qu'ils  font  munis  du  fceau  de  Votre 

Majeflé  j 
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»  Majefté.  Voilà,  Sire,  les  vérités  dans  lefquelles  nous  affermit 
»  chaque  jour  l'exercice  de  notre  miniftere ,  fous  les  yeux  du 
»  Parlement  fi  attentif  à  conferver  toutes  les  prérogatives  de 
3>  votre  autorité  facrée.  Notre  cœur  ne  nous  reprochera  jamais 
»  de  nous  en  être  écartés  ,  nous  ne  les  abandonnerons  jamais  ; 
»  &  pour  le  maintien  de  ces  mêmes  vérités ,  nous  ferons  prêts, 
»  en  tout  tems  8c  en  toute  occafion ,  de  facrifier  nos  biens  & 
=»  nos  perfonnes. 

»  Nous  regardons  encore ,  Sire ,  comme  un  principe  im- 
»  muable ,  que  les  Miniftres  de  l'Eglife ,  membres  8c  fujets  de 
5>  Votre  Majefté ,  font  comme  tous  les  autres  ordres  du  Royau- 
»  me ,  fournis  à  toutes  les  loix  qui  portent  le  caractère  de 
»  de  l'autorité  Royale  ;  qu'ils  tiennent  uniquement  de  Jefus- 
»  Chrift  Se  de  fon  Eglife  le  pouvoir  fpirituel  dont  le  falut  des 
»  ames  eft  l'objet ,  8c  qui  fe  fait  obéir  par  la  crainte  des  peines 
»  fpirituelles  ;  mais  que  c'eft  à  Votre  Majefté  feule  qu'ils  doi- 
»  vent  la  Jurifdi£Hon  extérieure  qu'ils  exercent  dans  vos  Etats, 
»  de  l'ufage  de  laquelle  ils  font  néceffairement  comptables  à 
«  Votre  Majefté ,  8c  par  conféquent  au  Parlement  qui  rend 
j>  la  juftice  en  votre  nom  9  8c  à  qui  il  appartient ,  fous  votre 
»  autorité  ,  de  réprimer  par  la  voie  de  l'Appel  comme  d'abus , 
j>  tout  ce  qui  pourroit  bleffer  de  leur  part  les  loix  &  les  ma- 
»  ximes  du  Royaume ,  &c.  Le  Bâtonnier  des  Avocats  la  figna 
au  nom  de  fon  Ordre,  pour  garantir  que  chaque  membre 
de  ce  Corps  avoit  les  mêmes  fentimens ,  &  afin  qu'elle  ren- 
fermât comme  la  profefïion  de  foi  de  chaque  Avocat  fur  le 
Gouvernement  politique 

(a)  Je  fouffigné  ,^  Avocat  au  Parlement  ,  &  Bâtonnier  des  Avocats  ,  déclare  au 
nom^  de  l'Ordre  defdits  Avocats ,  que  les  fentimens  &  les  principes  contenus  dans  ' 
la  déclaration  ci-delïus  fur  l'autorité  du  Roi,  font  non-feulement  ceux- des  Avo- 
cats qui  ont  figné  \a  préfente  déclaration  ,  mais  encore  de  l'Ordre  entier ,  &  qu'il 
y  adhère  pleinement,  Signé ,  Tartarin, 

Totuq  IL  £ 
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Les  Gens  duRoi  dirent  auParlementdeParis,  le  1 8  Août  1732, 
à  l'oceafion  d'un  Ecrit  intitulé  ,  Judicium  Francorum  ,  »  qu'il  ne 
»  verroit  pas  fans  indignation  ,  dans  l'Ecrit  qu'ils  lui  appor- 
»  toient ,  les  fauffes  &  les  pernicieufes  couleurs  ,  par  lefquelles 
»  on  eflayoit  de  confondre  &  d'effacer  les  véritables  principes 
»  de  Pordre  public  ;  d'ébranler  jufqu'aux  Loix  fondamentales 
»  du  Royaume,  &  d'altérer  ,  s'il  fe  pouvoit ,  cette  autorité fou- 
»  veraine  qui  réfidant  en  la  perfonne  de  nos  Rois  ,  efl  l'unique 
»  fource  de  tout  pouvoir  légitime  &  de  toute  pdifTance  publique 
»  dans  l'Etat.  »  Ils  ajoutèrent ,  »  qu  un  attentat  dans  le  Parle- 
»f  ment  ne  feroit  pas  moins  indigné ,  c'étoit  que ,  dans  des  vues 
»  fi  criminelles ,  on  ofât  fe  couvrir  du  prétexte  de  vanter  fon 
3»  inftitution  &  de  relever  fes  prérogatives  ,  comme  fi  le  Par- 
»  lement  connoilToit  pour  lui  d'autre  grandeur  &  d'autre  gloire 
»  que  le  dépôt  inviolable  de  cette  autorité  facrée  qu'il  a  plu  à  nos 
»  Rois  de  lui  confier.  »Sur  cet  expofé  l'Ecrit  fut  condamné  au  feu. 
xi.  La  Pairie  a  une  origine  qui  lui  efl:  commune  avec  les  Fiefs, 

sa^deï PHncÏÏ  C'eft  de  l'ufage  des  Fiefs  qu'elle  eft  née.  Le  nom  de  Pair  étoit 
Pwwde-rwnce!  commun  à  tous  les  Vaflaux  d'une  Seigneurie,  les  co-Vaflaux 
d'une  même  Seigneurie  fe  nommoient  entr'eux  Pairs ,  eu  égard 
à  la  parité  de  leur  mouvance  (  a  ).  Tous  les  Valïaux,  relevans  du 
Roi ,  en  tant  que  Roi  &  à  caufe  de  fa  Couronne ,  &  non  à  caufe 
des  Provinces  &  des  Domaines  de  fon  Royaume,  étoient  Pairs 
de  France,  comme  Yaffaux  relevans  des  Provinces  du  Royaume, 
étoient  les  Pairs  de  ces  Provinces ,  &  comme  ceux  qui  relevoient 
des  terres  appartenantes  à  des  Seigneurs  particuliers  étoient  les 
Pairs  des  Seigneuries  particulières.  Une  des  Charges  de  chaque 
Fief  étoit  de  fervir  fon  Seigneur,  non-feulement  dans  fes  guerres^ 

[a)  Pares  inter  fe. 
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mais  encore  dans  fespZaidj.Ceftpour  cela  que  les  JuflicesRoy  aies, 
comme  celles  des  Seigneurs  particuliers ,  étoient  originairement 
des  Cours  féodales  ,  qui  reflbrtiffoient  toutes  médiatement  ou 
immédiatement  à  la  Cour  des  Pairs  du  Royaume  ,  VafTaux 
immédiats  de  la  Couronne ,  formant  la  première  Cour  de  la 
Monarchie.  Tous  les  Pairs  de  France  qui  étoient  mandés  par  le 
Roi ,  étoient  obligés  de  venir  à  cette  première  Cour  pour  rendre 
la  Juftice ,  comme  les  Pairs  des  Provinces  du  Royaume  étoient 
tenus  de  fe  trouver  aux  Cours  inférieures  ,  &  comme  les  Pairs 
des  Seigneuries  particulières  étoient  aflreints  de  fe  repréfenter 
à  la  femonce  des  Seigneurs  particuliers.  Cétoit  un  devoir  de  tous 
les  VafTaux  envers  leurs  Seigneurs ,  par  un  ferment  exprès  dont 
la  formule  efl  dans  les  monumens  publics.  Les  VafTaux  de  chaque 
Seigneurie  étoient  encore  obligés  dafllfter  aux  grandes  cérémo- 
nies de  la  famille  de  leurs  Seigneurs;  &  c'en:  pourquoi  les  VafTaux 
immédiats  de  la  Couronne  étoient  tenus  de  fe  trouver  au  Sacre 
des  Rois.  On  voit  par-là,  que  la  fonction  perfonnelle  des  grands 
VafTaux  du  Royaume ,  d'afïïfter  au  Sacre  des  Rois  &  de  tenir  la 
Cour  des  Pairs  de  France 9  n'étoit  autre  chofe  qu'un  engagement 
commun  à  tous  les  pofTefTeurs  des  Fiefs  ,  pareil  à  celui  de  la 
foi  &  hommage  qui  eft  un  devoir  de  la  perfonne  envers  fon 
Seigneur. 

Le  grand  nombre  de  VafTaux  immédiats  de  la  Couronne  r 
qui  avoient  droit  d'afïifter  au  Sacre  des  Pvois  ,  &  qui  fe  faifoient 
un  honneur  de  ce  devoir  attaché  à  la  nature  de  leurs  Fiefs, 
caufoit  de  l'embarras  dans  les  Sacres.  Cefl  cette  confufion  qui 
obligea  Louis-le-  Jeune ,  lorfqu  il  fit  facrer  de  fon  vivant  (a) 
Philippe- Augufle  fon  fils,  de  réduire  à  douze  le  nombre  des 


{a)  En  1178. 
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Pairs  de  France  qui  auroient  droit  d'y  affilier  ?  fçavoir  Cix  Eccîé- 
fiaftiques  &  fix  Laïques.  Du  débris  de  l'antiquité  ,  il  n  efi 
échappé  qu'un  feul  acte  des  Sacres  des  Rois  antérieurs  à  celui 
de  Philippe-Augufte  ,  c'efl  celui  de  Philippe  I  (  a  )  ;  car  celui 
de  Louis-le- Jeune  fut  fait  précipitamment  à  Orléans  3  fans  y 
garder  les  formalités  accoutumées.  Cet  acte  du  Sacre  de  Phi- 
lippe I  (b)  9  nous  apprend  qu'alors  aucun  des  Vaflaux  immédiats 
de  la  Couronne  n'étoit  exclus  de  l'afliftance  au  Sacre  des  Rois. 
Par  Tordre  dans  lequel  ils  font  défignés ,  on  voit  qu'à  la  réferve 
de  l'Archevêque  de  Reims  qui  eft  nommé  le  premier ,  parce 
qu'il  facroit  le  Roi ,  tous  les  Pairs  Eccléfialliques ,  qui  font  les 
les  feuls  qui  relient  des  anciens  douze  Pairs ,  font  placés  indiffé- 
remment après  des  Archevêques  &  des  Evêques  qui  étoient  auiïî 
Pairs  de  France  ,  &:  qui ,  à  caufe  de  leur  mouvance  immédiate 
de  la  Couronne  y  fe  trouvèrent  à  ce  Sacre.  L'Evêque  de  Noyon 
y  eft-placé  après  deux  Archevêques  ;  l'Evêque  de  Langres  , 
après  fix  autres  Evêques  ;  &  les  Evêques  de  Châlons  «fe  de  Laon 
après  dix  autres  Prélats.  L'Evêque  de  Beauvais  ne  s'y  trouva 
point. 

Cette  réformation  de  la  Pairie  qui  avoit  réduit  à  douze  le 
nombre  des  Pairs  de  France  y  n'ayant  été  faite  que  pour  les 
Sacres ,  n'eut  point  de  lieu  pour  les  plaids ,  &  les  autres  Pairs  de 
France  Vaffaux  immédiats  de  la  Couronne  ,  continuèrent  d'af- 
fifter  en  qualité  de  Juges ,  aux  Cours  de  Juftice  du  Royaume  > 
tant  avant  qu'après  la  création  des  Parlemens  modernes ,  le  tout, 
ainfi  qu'il  plut  à  nos  Rois  de  le  régler. 

Des  douze  anciens  Pairs  de  France  qui ,  depuis  la  réformation 
faite  par  Louis-le- Jeune  y  affilièrent  toujours  &  aux  Sacres  «Se 

De  1056. 

Q>)  Il  eft  rapporté  dans  le  Gallia  Chrijîiana.  Tom.  VII ,  pag.  106, 
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aux  Parlemens ,  fix  étoient  Eccléfiafliques  &  fix  Laïques.  Les 
.fix  Pairs  Eccléfiafliques  étoient  l'Archevêque  de  Reims  &  les 
Evêques  de  Laon ,  de  Langres ,  de  Beauvais  ,  de  Châlons  &  de 
Noyon.  Les  fix  Pairs  Laïques  étoient  les  Ducs  de  Bourgogne  (a)9 
de  Normandie  &  d'Aquitaine  ,  &  les  Comtes  de  Champagne  , 
de  Flandres  [b)  ,  &  de  Touloufe. 

Les  Seigneurs  du  Sang  ou  du  Lys  (c),  comme  on  lesappel- 
loit  pendant  ce  Gouvernement  féodal,  n'eurent  de  rang  que 
celui  de  leurs  Pairies  entre  ces  anciens  Pairs  Laïques  de  France , 
..VafTaux  de  nos  Rois  >  &  fouvent  aufli  puilfans  que  nos  Rois  ; 
mais  toutes  ces  anciennes  Pairies  ont  été  éteintes  &  réunies  à  la 
Couronne  ,  à  la  réferve  du  Comté  de  Flandres  que  la  fortune 
de  Charlequint  démembra  de  cette  Monarchie.  Ce  premier 
établiflement  n'eft  plus.  Les  anciennes  Pairies  ,  auxquelles  la 
Souveraineté  avoit  été  jointe  par  ufurpation  ,  font  rentrées  dans 
lefein  de  la  Puiflance  Royale,  &  ont  pris  leur  place  dans  le 

.  00  Le  Roi  Jean  par  une  Charte  du  6  de  Septembre  1 163 ,  donna  à  Philippe  dit  le 
Hardi  ,  ion  quatrième  fils,  le  Duché  de  Bourgogne,  à  titre  d'appanage  ,.révedible 
à  la  Couronne,  faute  d'hoirs  mâles  (  car  c'eft  ainuque  doivent  s'entendre  ces  paroles-: 
harede  fuccedente ,  qui  fe  trouvent  dans  les  Lettres  Patentes ,  &  qui  font  conformes 
à  la  Loi  établie  par  Philippe  lé  Bel  en  13  14)  &  l'inffitua  premier  Pair  de  France. 
Jufques-là  les  Ducs  de  Normandie  &  d'Aquitaine  avoient  pris  en  plufieurs  occa- 
sions le  pas  fur  le  Duc  de  Bourgogne  ,  qui  ne  l'eut  d'une  manière  bien  décidée  , 
que  depuis  l'an  138©. 

0)  Charles  IV  ,  dit  le  Chauve ,  donna  en  863  à  Baudouin  I.  du  nom,  furnommé 
'Bras-de-Fer  ,  le  titre  de  Comte  &  de  Marquis  de  Flandres;  (car  on  trouve  ces  deux 
noms  dans  les  Hiftoriéns  )  avec  le  titre  &  les  honneurs  de  Pair  de  France.  Ces 
deux  Fiefs  renfermoient  alors  les-  Pays  de  Boulonnois  ,  de  Guines  ,  d'Artois  &  tout 
ce  qui  eft  entre  l'Ffcaut,  la  Somme  •&  la  Mer.  Baudouin  prêta  ferment  de  fidélité, 
&  fes  Succeffeurs  ont  continué  de  le  prêter  jufqu  a  Charles  -  Quint  inclufivement. 
Voyez  fur  cela  du  Tillet ,  Foffet,  Revole,  Louis  de  Sainte-Marthe  &  autres.  Par- 
le Traité  de  Madrid  François  I.  fait  prifonnier,  en  1 5  25  n'eut  fa  liberté  qu'après  avoir 
renoncé  ,  &c.  &  à  l'hommage  que  devoit  à  fa  Couronne  de  France  le  Comté  de 
Flandres  &  d'Artois. 

(c)  Li  en  langue  Celtique  fignifie  Roi ,  Souverain  ;  dans  la  fuite  on  a  rendu  ce 
mot  par  celui  de  Lilium  ,  &  les  Tradufteurs  par  celui  de  Lis  ;  celui  de  Lit  en  Cel- 
tique ,  fignifie  folemnité ,  ainfi  ht  de  Juftice  eft  folemnité  de  Juftice. 

n^Pn  même  °riflame  vient  d«  mot  Celtique  OU  toute  &  Flarn  rouge  ,  parce  que 
1  Onfhme  étoit  toute  rouge. 
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Cercle  de  la  Couronne  dont  elles  avoient  été  arrachées? 

Ici  fe  manifefte  un  nouvel  ordre  de  Pairs.  Philippe-le-Bel > 
après  la  réduction  d'une  partie  des  Souverainetés  ufurpées  ,  créa 
de  nouveaux  Pairs  ;  mais  ni  lui  ni  fes  fucceûeurs ,  jufqu'à  Fran- 
çois I.  nechoifirent  que  des  Princes  de  leur  fang.  Le  premier 
Pair  nouvellement  créé  >  fous  le  titre  de  Duc  de  Nemours ,  fut 
Jacques  d'Armagnac  ,  qui  ,  tout  defcendant  qu'il  étoit  de 
Clovis  (  a  )  ,  trouva  au  Parlement  de  Paris  une  grande  oppo- 
fitionà  Tenregiflrement  de  cette  grâce  ,  jufques-là  fans  exemple  : 
oppofition  qui  ne  fut  levée  que  par  plufieurs  Lettres  de  juf- 
fion.  (b)  CefWà  comme  la  féconde  époque  de  la  Pairie. 

Il  y  en  a  une  troifiéme  ,  celle  des  Pairs  créés  depuis  Fran- 
çois I»  ce  font  des  Pairs  ,  des  Gentilshommes  tirés  du  fein  de 
la  Nobleffe  ,  au  nombre  defquels  il  fe  trouve  des  Princes  Etran- 
gers. Les  deux  premiers  furent  les  Duc  de  Guife  &  le  Connétable 
de  Montmorency.  Dans  ce  nouveau  changement  qui  arriva  à 
la  Pairie ,  les  Princes  du  Sang  Royal  prirent  le  rang  que  leur 
donnoit  leur  nauTance  ,  &  ils  l'ont  toujours  confervé  depuis  , 
avant  tous  les  Pairs  modernes  (  c  ).  Il  n'eft  pas  même  nécelfaire 
aujourd'hui  (d)  que  les  Princes  du  Sang  ayent  une  Pairie  pour 
précéder  tous  les  Pairs. 

Les  Princes  légitimés  précèdent  aufli  les  Pairs  de  France , 
lorfqu'il  plaît  à  nos  Rois ,  qui  font  les  fouverains  diftributeurs 
des  honneurs  dans  leurs  Etats ,  de  donner  ce  rang  à  leurs  enfans 
naturels  ou  à  leurs  defcendans. 

{a)  Voyez  la  note  F.  de  cette  Se&ion. 

(b)  En  1462. 

(c)  En  1576  ,  peu  de  tems  avant  les  Etats  de  Blois  ,  dans  un  teins  que  les 
Guifes  faifoient  branler  la  Couronne  fur  la  tête  de  Henry  ïlï.  ce  Prince  fit  un  Edit 
portant  que  déformais  les  Princes  du  Sang  précéderoient  tous  les  autres  Princes  & 
Pairs ,  tant  au  Sacre  du  Roi ,  qu'au  Parlement  &:  autres  Aùembiées. 

(J>)  Depuis  l'Edit  de  ïfii% 
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La  Pairie  moderne ,  toujours  attachée  à  une  terre  ,  forme  un 
tout  compoféde  deux  parties ,  d'un  Fief  &  d'un  Office.  Le  Fief, 
c'eft  la  Terre  même.  L'Office ,  c'eft  la  Pairie  dont  le  Roi  a  décoré 
cette  Terre ,  &  qui  donne  au  Pair  entrée,  féance ,  &  voix  déli- 
bérative  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume  &  aux  Lits  de 
Juftice.  Lorfqu'un  Pair  en*  reçu  au  Parlement  de  Paris ,  il  fait 
ferment  defervir  le  Roi  dans  fes  très-grandes ,  très  hautes  ,  G* 
très-importantes  affaires ,  &  de  fe  comporter  en  tout  comme  un 
fage ,  vertueux  &  magnanime  Duc  G*  Pair  doit  faire.  Les  Pairs 
vont  dans  toutes  les  Cours  de  Parlement ,  lorfqu'ils  jugent  à 
propos  d'y  aller  ,  &les  places  qu'ils  y  occupent ,  quand  le  Roi 
y  tient  fon  Lit  de  Juftice ,  font  extrêmement  diftinguées.  Le 
Roi  étant  affis  fur  fon  thrône ,  le  haut  banc  à  fa  droite ,  eft  rempli 
par  les  Princes  du  Sang  ,  &  enfuite  par  les  Pairs  Laïques  ;  &  le 
haut  banc  à  fa  gauche  par  les  Pairs  Eccléfiaftiques  vis-à-vis  des 
Pairs  Laïques ,  &  enfuite  par  les  Officiers  de  la  Couronne  & 
autres  Seigneurs  qui  ont  accompagné  le  Roi  ;  les  Préfidens  & 
les  Confeillers  du  Parlement  occupent  les  bas  bancs  dans  le 
Parquet. 

La  fucceflîon  des  Duchés-Pairies  modernes  eft  toujours  dé- 
volue aux  aînés  mâles  >  avant  que  les  cadets  y  puiflent  prétendre. 
La  création  des  Offices  ordinaires  ne  marque  pas  les  perfonnes 
qui  doivent  les  remplir  ;  le  choix  en  eft  fait  féparément  par  les 
provifions  ,  &  ce  choix  du  Prince  ne  tombe  chaque  fois  que  fur 
une  feule  perfonne.  Dans  les  Pairies  au  contraire,  la  création  de 
l'Office  8c  le  choix  de  l'Officier  fe  font  dans  le  mêmetems  &  par 
les  mêmes  Lettres.  La  durée  de  l'Office  dépend  de  l'exiftence 
des  perfonnes  pour  lefquelles  Fére&ion  a  été  faite. 

Les  Pairs  font  les  principales  perfonnes  de  l'Etat  par  leur 
titre ,  8c  ils  jouaient  de  très-grands  honneurs.  Us  portent  dans 
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leurs  armes  un  manteau  d'hermines,  leurs  carrofles  entrent  au 
Louvre  ,  leurs  femmes  ont  le  tabouret  chez  le  Roi  &  chez  la 
Reine,  &  ils  font  traités  de  coufins  par  le  Roi,  comme  les 
Princes  ,  les  Cardinaux  ,  les  Maréchaux  de  France,  &  quelques 
Princes  ou  Seigneurs  Etrangers.  Les  Ducs  non  Pairs  font  auflî 
traités  de  coufins,  ils  portent  également  le  manteau  d'hermines , 
&  tiennent  au  Louvre  le  même  rang  que  les  Pairs  ;  mais  ils  n'ont 
féance  ni  dans  les  Parlemens  ni  dans  les  Lits  de  Juftice ,  à  moins 
que  le  Roi  ne  les  nomme  pour  l'y  accompagner. 

Plufieurs  des  Pairies  modernes  fe  font  éteintes ,  &  nos  Rois 
ont  fait  diverfes  créations*  Nous  avons  aujourd'hui  quarante- 
huit  Pairs  en  France,  fçavoir  fix  anciens  Pairs  Eccléfiaftiques  , 
&  quarante-deux  Pairs  Laïques  nouvellement  créés,  (a)  Je  crois 
devoir  faire  tranfcrire  ici  non-feulement  le  préambule  ,  mais 
quelques  articles  de  la  Loi  que  le  feu  Roi  a  faite  au  fujet  des 
Pairies ,  afin  qu'il  ne  refle  rien  à  délirer  au  Lecteur  fur  cette 
matière. 

Le  préambule  de  cette  Loi  (  b  )  eft  conçu  en  ces  termes  : 
»  Depuis  que  les  anciennes  Pairies  Laïques  ont  été  réunies  à  la 
»  Couronne  dont  elles  étoient  émanées,  &que,  pour  les  rem- 
»  placer  ,  les  Rois  nos  prédéceiTeurs  en  ont.  créé  de  nouvelles  , 
»  d'abord  en  faveur  des  feuls  Princes  de  leur  fang ,  &  enfuite 
»  en  faveur  de  leurs  Sujets  que  la  grandeur  de  leur  naiifance  & 
»  l'importance  de  leurs  fervices  en  ont  rendus  dignes ,  les  titres 
»  de  Pairs  de  France ,  auiïi  diftingués  autrefois  par  leur  rareté  , 
»j  qu'ils  le  feront  toujours  par  leur  élévation ,  fe  font  multipliés , 
>9  toutes  les  grandes  maifons  en  ont  défiré  l'éclat ,  plufieurs  l'ont 

(a)  Le  premier  Pair  Laïque,  c'eft  le  Duc  d'Uzès,  créé  Duc  en  Mai  1565  ,  & 
Pair  en  Janvier  1572.,  le  dernier  eft  le  Duc  de  Choifeul. 

(b)  Edit  donné  à  "Marly ,  au  mois  de  Mai  171 1,  &  regiflré  au  Parlement  de 
ÏVis  le  3.1  du  même  mois. 

obtenu  , 
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*  obtenu ,  &  par  une  efpece  d'émulation ,  de  faveur  &  dé  crédit  j 
»  elles  fe  font  efforcées  à  l'envi  de  trouver ,  dans  le  comble 
»>  même  des  honneurs,  de  nouvelles  distinctions ,  par  des  claufesi 
»  recherchées  avec  art,  foit  pour  perpétuer  laPairiedans  leur  poft 
»  térité  au-delà  de  fes  bornes  naturelles ,  foit  pour  faire  revivre 
*>  en  leur  faveur  des  rangs  qui  étoient  éteints  &  des  titres  qui  ne 
»  fubfiftoient  plus.  Dans  cette  multitude  de  difpofitions  nou-* 
»  velles  &  iîngulieres  ,  que  l'ambition  des  derniers  fiécles  a 
»  ajoutées  à  la  fimplicité  des  anciennes  ére&ions ,  les  Officiers  de 
»  notre  Parlement  de  Paris ,  Juges  naturels  fous  notre  autorité  9 
»  des  différends  illuftres  qui  fe  font  élevés  au  fujet  des  Pairies  , 
»  entraînés  d'un  côté  par  le  poids  des  règles  générales  ,  & 
»  retenus  de  l'autre  par  la  force  des  claufes  particulières  qu'on 
m  oppofoit  à  ces  mêmes  règles ,  ont  cru  devoir  fufpendre  leur 
»  Jugement  &:  fe  contenter  de  rendre  des  Arrêts  provifionnels  j 
*>  comme  pour  nous  marquer  par  la  que  leur  refpecl;  attendoit 
»  de  nous  une  décifion  fuprême  qui ,  fixant  pour  toujours  le 
*>  droit  des  Pairies  ,  pût  distinguer  les  différens  dégrés  d'honneur 
»  qui  font  dûs  aux  Princes  de  notre  fang ,  à  nos  enfans  légitimés  , 
»  &  aux  autres  Pairs  de  France ,  affermir  les  véritables  principes 
»  de  la  tranfmiffion  des  Pairies  ou  mafeulines  ou  féminines  ,  8è 
»  déterminer  fouverainement  le  fens  légitime  de  toutes  les 
»  exprefÏÏofrs  équivoques  à  l'ombre  defquelles  on  a  il  fouvent 
>j  oppofé  en  cette  matière  la  lettre  de  la  grâce  à  l'efprit  du  Prince 
>s  qui  l'avoit  accordée.  C'efl  cette  Loi  défirée  depuis  longtems 
»  que  nous  avons  réfolu  d'accorder ,  &c. 

Des  dix  articles  que  cette  Loi  contient ,  cinq  renferment  ces 
Réglemens. 

Art.  I.  »  Les  Princes  du  Sang  Royal  feront  honorés  Bà 
s*  diftingués  en  tous  lieux  ,  fuivant  la  dignité  de  leur  rang  8$ 
Tome  H*  F, 
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»>  l'élévation  de  leur  naifTance  ,  ils  repréfenteront  les  anciens 
i>  Pairs  de  P'rance  aux  (acres  des  Rois ,  &  auront  droit  d'entrée, 
»  féance,  &  voix  délibérative  en  nos  Cours  de  Parlement  à 
»  1  âge  de  quinze  ans  ,  tant  aux  Audiences  qu'au  Confeil ,  fans 
»  aucune  formalité  ,  encore  qu'ils  ne  poffedent  aucune  Pairie, 

IL  »  Nos  enfans  légitimés  &  leurs  enfans  &  defcendans  mâles 
»  qui  poffederont  des  Pairies ,  repréfenteront  pareillement  les 
»>  anciens  Pairs  aux  facres  des  Rois  ,  après  &  au  défaut  des 
»  Princes  du  Sang ,  &  auront  droit  d'entrée  &  voix  délibérative 
»  en  nos  Cours  de  Parlement ,  tant  aux  Audiences  qu'au  Confeil , 
»  à  l'âge  de  vingt  ans  ,  en  prêtant  le  ferment  ordinaire  des  Pairs, 
»  avec  féance  immédiatement  après  lefdits  Princes  du  Sang , 
»  conformément  à  notre  Déclaration  du  5  Mai  16574 ,  &  ils  y 
»  précéderont  tous  les  Ducs  &  Pairs ,  quand  même  leurs  Duchés 
**  &  Pairies  feroient  moins  anciennes  que  celles  defdits  Ducs  & 
»  Pairs ,  &  en  cas  qu'ils  ayent  plafieurs  Pairies  &  plufieurs  enfans 
»  mâles  ,  leur  permettons  (  en  fe  réfervant  une  Pairie  pour  eux  ) 
n  d'en  donner  une  à  chacun  de  leurfdits  enfans  ,  11  bon  leur 
»  femble  ,  pour  en  jouir  par  eux  aux  mêmes  honneurs ,  rang  , 
*j  préféance  &  dignités  que  ci-defîus  9  du  vivant  même  de  leur 
m  pere. 

III.  »  Les  Ducs  &  Pairs  repréfenteront  aux  facres  les  anciens 
-  Pairs,  lorfqu  ils  y  feront  appellés  au  défaut  des  Princes  du  Sang 
»  &  des  Princes  légitimés  qui  auront  des  Pairies  ;  ils  auront 
m  rang  8c  féance  entr'eux  avec  droit  d'entrée  &  voix  délibérative, 
»  tant  aux  Audiences  qu'au  Confeil  de  nos  Cours  de  Parlement , 
•  du  jour  de  la  première  réception  &  preflation  de  ferment  en 
»  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  après  Fenregiftrement  des 
s>  Lettres  d'ére&ion ,  '&  feront  reçus  audit  Parlement  à  l'âge  de 
a»  vingt-cinq  ans  5  en  la  manière  accoutumée. 
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VIÎT.  »  Ordonnions  que  ceux  qui  voudront*  former  quelque 
»  conteftationfurlefujetdefdits  Duchés  &  Pairies  ,&  des  rangs,1 
»  honneurs  &  préféance  accordés  par  Nous  auxdits  Ducs  & 
>j  Pairs ,  Princes ,  &  Seigneurs  de  notre  Royaume ,  feront  tenus 
j)  de  nous  repréfenter  ,  chacun  en  particulier  ,  l'intérêt  qu  ils 
»  prétendent  y  avoir  ,  afin  d'obtenir  de  Nous  la  permiiïion  de 
»  le  pourfuivre  &  de  procéder  en  notre  Parlement  de  Paris 
m  pour  y  être  jugés  ,  fi  nous  ne  trouvons  pas  à  propos  de  les 
»  décider  par  Nous-mêmes  ;  &  en  cas  qu'après  y  avoir  renvoyé 
»  une  demande  ,  les  Parties  veuillent  en  former  d'autres  inci- 
»  demment  ou  qui  foient  différentes  de  la  première  ,  elles  feront 
v  tenues  pareillement  d'en  obtenir  de  Nous  de  nouvelles  per- 
»  mifïïons ,  &  fans  qu'en  aucun  cas  ces  fortes  de  contefiations  8c 
»  de  Procès  puiffent  en  être  tirées  par  la  voye  des  évocations. 

X.  »  Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  efl  porté  parle  préfent 
t>  Edit  pour  les  Ducs  &  Pairs  ?  ait  lieu  pareillement  pour  les 
v  Ducs  non  Pairs ,  en  ce  qui  peut  les  regarder. 

Les  Auteurs  fe  font  partagés  en  différences  opinions  fur  la 
oueftion  de  la  fucceflion  au  Royaume  de  France.  Les  uns  (a)  ont  „Ia  couronne 

*1  J  v   J  eft  purement  hé- 

prétendu que  la  Couronne  étoit  purement  éîe&ive  dans  la  pre-  ^&kfu"efl 
miere  Race  de  nosRojs  ;  les  autres  (b) ,  quelle  a  été  purement  fES 
héréditaire  dans  la  première  Race  ,  éle&ive  dans  la  féconde  ,  &  dS%teSS 
quelle  eft  redevenue  héréditaire  dans  la  troifiéme.  Quelques- 'Xt™  ***** 
uns  (  c  )  ont  foutenu  qu'elle  étoit  tout  à  la  fois  héréditaire  àc 

(a)  Hotman  dans  le  Franco  G  allia  ,  Duhailîan  dans  fon  Hiftoire  générale  de 
France  ;  Larrey  dans  une  Difiertation  fur  l'origine  des  Parlemens  ,  qu'on  trouve  dans 
fon  Hiftoire  d'Angleterre  ;  Boulainvilliers  dans  fon  Hiftoire  de  l'ancien  Gouvernement 

de1*  France". 

(b)  Daniel,' dans  une  Difiertation  particulière  que  Ton  trouve  dans  le  premier  vo- 
lume de  l'Hiftoire  de  France. 

(c)  Des  Tuileries ,  Eclaircifîement  fur  l'élection  des  anciens  Rois  de  France  ;  Vertot,1 
dans  une  Diflertation  imprimée  dans  le  quatrième  volume  de  1  Hiftoire  de  l'Académiq. 
des  Beiles-Lettres. 

Fij 
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ék&ive  ;  mais  la  plupart  (a)  font  d  avis  que  la  Couronne  qui 

avoit  toujours  été  purement  héréditaire ,  efl  devenue  fucceffive. 

Childerics,  dernier  Roi  de  la  Race  Carlovingienne  ,  fut 
dépofé,  &  fon.fils  Thierry  relégué  dans  un  Monaftere  (fr). 
Pépin  rend  lui-même  un  témoignage  folemnel  à  la  L  oi  facrée 
de  ia  fucceffion  qu'il  ufurpe.  Il  avoit  cherché  à  impofer  aux 
Peuples  ,  en  s'appuyant ,  non  de  l'autorité  ,  mais  du  fuffrage 
d'un  Pape  ,  &  bientôt  après  il  demanda  à  un  autre  Pape  l'ab- 
folution  du  parjure  dont  il  s'étoit  rendu  coupable  envers  fon 
Roi  légitime.  Cet  événement  feul  de  notre  Hiftoire  efl  une 
preuve  concluante  que  le  Royaume  fut  héréditaire  des  le  com- 
mencement y  mais  il  efl:  devenu  fucceffif ,  chargé  d'une  fubftitu- 
tion  en  faveur  des  aînés  mâles.  Il  efl  donc  tout  enfemble  hérédi- 
taire &  fucceffif  :  héréditaire  ,  par  fa  nature:  fucceffif,  par  la 
fubftitution  linéale  qu'un  nouvel  ufage  a  introduit  dans  la  der- 
nière Race.  Il  efl  héréditaire  par  fa  nature ,  &  les  Rois  étoient 
tellement  les  maîtres  de  leur  Couronne ,  que  dans  ia  première 
&  dans  la  féconde  Race  ils  la  partageoient  à  leur  gré  entre  leurs 
enfans  (  c  )  ,  ce  qu'ils  n'auroient  pu  faire  fi  elle  n'avoit  été  qu'é- 
le&ive  ou  fucceffive  dans  fon  origine  ;  ce  n'eft  qu'au  défaut  de 
difpofition  de  leur  part ,  que  leurs  enfans  la  partageoient  entr'èux* 
Un  ufage  contraire  a  réuni  le  Cercle  de  la  Couronne  fur  la  tête 
de  l'aîné  mâle  des  enfans  légitimes ,  la  ligne  fucceffive  que  l'on 

(a)  Jean  de  Terra-Nova  ,  Avocat  du  Roi  à  Nifmes  fous  Charles  VI  &  fous 
Charles  VII  ;  Guillaume  de  Montferrat  fous  Louis  XII  ;  Matharel ,  Papire-M^^^on,, 
Cujas  ,  du  Tillet ,  chap.  des  Sacres  &  Couronnemens  ;  Fauchet ,  aux  chapitres  a 
&  3  de  l'origine  des  dignités  ;  Jérôme  Bignon  ,  de  l'excellence  des  Rois  pp. 

&  a68;  les  Continuateurs  de  Bollandus  AEla  Sanélorum  \paffim  ,  le  Comte,  Annal* 
Ecclef.  Franc. pajjîm,  Valois,  pajjîmy  Foncemagne  ,  dans  plufieurs  Mémoires  im- 
primés dans  l'Hiftoire  de  l'Académie  des  Belles-Lettres ,  6 ,  8  &  ioetome  ;  Dubos^. 
dans  fon  Hiftoire  critique  de  l'Etabliflement  de  la  Monarchie  Françoife. 

(b)  Vers  l'an  750. 

(c)  Regnumpatrum  laborc  acquijîtum  &  hœreditate  reliËum ,  cap.  Reg.  Franc,  t.  2.  p.  ni 
Regnum  paternum  jure  hareditario  dividebatur  6*  tendatur,  J&id.  pag.  ij$K  Repk 

'jtwJÎQ.  ïnttrfilw  ludQvici  Pii^P,  pg%  lbH 
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appelle  Françoife  ,  &  que ,  fuivant  le  langage  des  Romains ,  on 
appelloitagnatique ,  efl:  devenue  la  règle  qu'on  a  fuivie  :  de  forte 
que  nos  Rois  ,  quoique  pleinement  propriétaires  ,  ont  heureu- 
fement  perdu  l'avantage  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  Etats  ,  Se 
qu'ils  fe  font  chargés  de  laifTer  leur  Couronne  à  leur  fuccefleur  , 
comme  ils  l'ont  reçue ,  &  comme  ils  la  tiennent ,  non  du  Roî 
qui  les  a  précédés ,  mais  de  Clovis  ,  du  premier  Auteur ,  de 
celui  qui  a  conquis  les  Gaules  &  fondé  l'Empire  François* 

JLes  filles  &  leurs  defeendans  mâles  ou  femelles  9  en  ont  tou- 
jours été  exclus }  par  une  coutume  qui  s'eft  maintenue  en  France 
fans  altération  ,  depuis  environ  treize  fiécies  ,  &  qui  efl:  partout 
ailleurs  fans  exemple  :  Coutume  qui  rend  la  Maifon  de  France 
la  feule  Maifon  de  l'Europe  véritablement  &  éternellement 
Royale.  De  toutes  les  Couronnes  de  la  Chrétienté ,  la  France 
efl:  la  feule  (a)  où  cette  Coutume  ait  toujours  eu  lieu  >  &  c  efl: 
pour  cela  que  cette  forte  de  fucceflion  efl  appellée  Françoife* 
Cette  Coutume  efl  la  Loi  fondamentale  de  la  Monarchie.  On  la 
défigne  par  le  nom  de  Loi  Salique  ,  Loi  facrée  ,  Loi  inviolable, 
toujours  refpe&ée  de  la  Nation ,  monument  auflî  ancien  que  la 
Monarchie  ,  de  ce  courage  qui  ne  permet  pas  aux  François  de 
vivre  fous  les  Loix  d'une  femme,  ou  de  plier  fous  celles  d'un 
-  Prince  Etranger.  Un  Auteur  François  (b)  l'appelle  le  fondement 
de  la  Monarchie  ;  un  autre  (  c  ) ,  un  Privilège  &  une  Coutume 
particulière  des  François  ;  un  troifïéme  (d)  ,  h  Palladium  (e) 
de  la  France. 

(a)  Voyez  dans  la  16e  fe&ion  de  ce  même  chap.  ce  que  je  dirai  de  la  fucce% 
3&on  au  Duché  de  Savoye. 

(b)  Bodin  de  la  République,  liv.  i.chap.  18» 
{/)  Marca  de  Jurifd.  part.  ti. 

ld)  Hift.  Thuan.  Uk.  no. 

\e)  Déefle  tutélaire  de  divers  pays  du  monde  Payen.  C'étoit  une  ftatue  de 
Pallas  que  l'on  confervoit  avec  foin  à  Troye,  parce  qu'on  croyoit  que  le  deftin  de 
cette  Ville  y  étoit  attaché.  Elle  fut  tranfportée  de  Troye  à  Rome  ,  ©H  diibit-O»  ^ 
jslle  fervoit  auili  de  Sauve-Garde  à  l'Empire  Romain, 
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Plufieurs  Auteurs  ont  cru  que  la  Loi  qui  exclut  de  la  Cou- 
ronne de  France  les  filles  Se  leurs  defeendans  ,  étoit  une  Loi 
écrite ,  &  Font  cherchée  dans  les  Loix  Saliques.  L'origine  de 
ces  Loix,  non  plus  que  Pétimologie  du  nom  dont  on  les  appelle, 
n'eft.  pas  trop  bien  connue.  Les  uns  prétendent  qu'elles  avoient 
pris  la  dénomination  de  Salique,  d'un  Seigneur  appellé  Saligajî 
qui  en  fut ,  félon  eux ,  le  compilateur.  D'autres  rapportent  fon 
étimologie  au  mot  latin  Sala }  &  fuppofent  que  cette  Loi  pri- 
mitive des  Francs  a  été  faite  dans  les  Salles  de  quelque  Palais. 
D'autres  tiennent  que  les  Loix  Saliques  ont  pris  leur  nom  d'une 
Bourgade  appellée  Salechin  ,  qu'ils  placent  fur  les  rives  de  l'Iffel 
ouduSal.  L'opinion  la  plus  vraifemblable&laplus  généralement 
reçue  ,  tire  le  mot  Salique  de  ceux  des  Francs  .qu'on  appelloit 
Saliens  ;  &  le  nom  de  ceux-ci ,  de  la  rivière  de  Sala  (a). 

Nous  avons  deux  exemplaires  des  Loix  Saliques  aflez  con-< 
formes  ,  quant  au  fens ,  mais  différens  d  ns  les  termes  (  b  ).  Le 
plus  ancien  efl  tiré  d'un  manuferit  de  l'Abbaye  de  Fulde  ,  im- 
primé (  c)  par  les  foins  de  Jean-Bafile  Herold  ,  qui  prétend  que 
les  caractères  de  ce  manuferk  paroifîent  avoir  fept  cens  ans  d'an- 
tiquité. On  trouve  ,  dans  la  plupart  des  articles ,  des  mots  bar- 
bares qui  fignifient  les  lieux  où  chaque  décifion  a  été  prononcée. 
L'autre  édition  efl  faite  fur  la  réformation  de  Charîemagne ,  elle 
contient  à  la  fin  quelques  additions  que  les  Rois  de  France 
Childebert  &  Ciotaire  y  avoient  ajoutées.  L'un  &  l'autre  de  ces 
exemplaires  paroiffent  n'être  qu'un  extrait  d'un  plus  grand'Code 

(a)  On  trouvera  toutes  les  connoiflances  qu'on  peut  délirer  fur  les  Loix  Saliques; 
dans  un  livre  qui  a  pour  titre  ,  Hiflolre  de  la  Pûïrie  de  France  ,  Londres  (Paris  ) 
1740  in-12.  par  le  Laboureur  ,  dont  mon  examen  fait  mention  ,  &  dans  deux 
Diflertations  imprimées  dans  l'Hiftoire  de  l'Académie  des  Belles-Lettres  de  Paris  , 
l'une  de  Vertot ,  4e  tome  ;  l'autre  de  Fonremagne  8e  vol. 

(b)  Eccard,  fçavant  Allemand  ,  a  publié  en  1720  une  nouvelle  édition  des  Lois 
Saliques  &  des  Lok  Ripuaires.  Eccardi  Leg.  Franc.  S  al.  &  Rip, 

(c)  En  1557» 
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qu'on  abrogêa ,  afin  que  les  Juges  &  les  peuples  pufîent  en  ap- 
prendre plus  ailement  la  fubftance.  La  preuve  en  réfulte  de  ce 
que  ,  dans  les  Livres  des  Loix  Saliques ,  on  trouve  citées  les 
Loix  Saliques  même ,  &  certaines  formules  qu'on  ne  voit  point 
Se  qu'on  ne  trouve  point  ailleurs. 

A  la  fuite  des  Loix  Saliques  fe  trouve  une  Ordonnance  de 
Childebert  {a)  9  elle  eft  fuivie  d'un  accord  entre Childebert  8z 
Clotaire ,  où  l'on  énonce  que  les  Loix  Saliques  comprenoient 
78  articles.  Il  n'y  en  a  aujourd'hui  que  71.  Les  56  premiers  ne 
concernent  que  les  punitions  de  divers  crimes  ,  comme  le  vol , 
les  meurtres  &  les  violences  que  pouvoient  commettre  des  peuples 
barbares  qui  ne  vivoient  que  de  butin ,  de  la  chafle  &  de  la  pêche. 
Les  57  te  ;  8  parohTent  avoir  été  accordés  depuis  la  converfion 
de  Clovis.  On  y  voit  l'ordre  obfervépour  la  rédaction  de  toutes 
ces  Loix ,  car  il  y  eft  dit  que  Clovis  avec  fes  Francs  }  a  rédigé 
la  Loi  Salique  en  7  8  articles  ;  que  Childebert  >  pareillement  avec 
fes  Francs ,  y  en  a  ajouté  fix  qui  ont  été  approuvés  de  Clotaire, 
$c  qu'enfin  celui-ci  en  a  fait  quelques  autres  qui  ont  été  auflî 
confirmés  par  Childebert  fon  aîné  &  par  les  Francs  de  fon 
Royaume.  Les  Empereurs  Charlemagne  €c  Louis  le  Débonnaire 
fon  fils,  expliquèrent  ces  Loix,&  y  ajoutèrent  divers  Réglemens 
qui  dévoient  avoir  force  de  Loi  Salique. 

Le  Recueil  des  Loix  Saliques  doit  fon  origine  à  Clovis  I. 
la  rédaction  de  ces  Loix  ne  peut  être  poftérieure ,  puifque  Chil- 
debert fon  fils  y  réforma  quelques  articles  &  en  ajouta  de  nou- 
veaux. D'un  autre  côté,  le  chapitre ,  qui  traite  de  l'immunité  des 
Eglifes  8c  de  la  confécration  de  leurs  Miniftres ,  fuppofe  nécef- 
fairement  la  converfion  de  notre  premier  Roi  Chrétien.  Ces 
deux  obfer  varions  nous  donnent  précifément  la  date  du  Code 

(a)  Elle  a  pour  titre  :  Difcretio  Childeberéi. 
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Saliqte ,  quoique  plufieurs  des  articles  qu'il  renferme  ayent  pi 
être  promulgués  &  obfervés  fous  les  prédéceffeurs  de  Clovis ,  & 
dans  le  tems  même  crue  les  Francs  ne  formoient  encore  qu'un 
Etat  militaire. 

Le  paragraphe  VI.  du  titre  62 ,  efl  celui  que  l'on  défigne 
comrr.unémeot  par  le  nom  de  Loi  Salique  ,  par  excellence.  Ce 
chapitre  a  pour  titre  de  V Alleu.  En  voici  tous  les  paragraphes. 
I.  Si  quelqu'un  meurt  fans  enfans  ,  &  que  fon  pere  &  fa  mere  lui 
furvivent ,  que  fon  pere  ou  fa  mere  héritent  de  lui.  II.  Si  le  pere 
ou  la  mere  font  morts ,  &  que  le  défunt  ait  laifTé  des  frères  &  des 
fceurs ,  qu'ils  obtiennent  l'hérédité.  III.  Si  le  mort  n'a  laifle  ni 
pere  ni  mere  ,  ni  frères  >  ni  fceurs ,  que  les  fceurs  du  pere  lui 
fuccedent.  IV.  S'il  n'y  a  point  de  fceurs  du  pere ,  que  l'hérédité 
aille  aux  fœurs  de  la  mere.  V.  Si  aucuns  de  ceux-ci  nefe  trouvent 
en  vie  pour  recueillir  la  fucceiïion ,  que  les  plus  proches  parens 
du  côté  paternel  fuccedent  à  l'hérédité.  VI.  Pour  ce  qui  regarde 
la  terre  falique,que  la  femme  n'ait  aucune  portion  de  l'héritage  ^ 
mais  qu'il  appartienne  tout  entier  &  fans  partage  au  mâle  (  a  )« 

La  difpofkion  de  ce  dernier  paragraphe  efl  devenue  Ci  célèbre 
par  l'application  qu'on  en  a  fouvent  faite  à  la  Couronne  de 
France  ,  qu'elle  s'imprime  en  lettres  majufcules  dans  les  éditions 
des  Loix  Saliques ,  même  dans  les  éditions  qui  fe  font  en  pays 
étrangers» 

Connoiflbns  d'abord  la  Loi  de  la  fucceiïion  à  la  Couronne  9 
&  nous  verrons  enfuite  que  cette  Loi  n'a  jamais  été  écrite, 

La  première  ni  la  fecondeRacc  de  nosRois  ne  nous  fourniffent 
pas  un  feul  exemple ,  que  jamais  les  filles  d'un  Roi  mort  fans 
poflérité  mafculine  ayent  prétendu  monter,  furie  thrône  ;  &  fi  9 

(b)  De  Terra  veto  Salicâ ,  nulla  pcrtio  htzreditatis  mulieri  veniat  3  fed  ad  virilem 
fexum  tota  terra  hœitdhas  veniat^ 

ÎOUÎ, 
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fous  la  troifiéme  Race  ,  les  defcendans  des  filles  ont  Voulu  fuc- 
céder ,  la  Nation  a  jugé  que  leur  prétention  n'avoit  aucune  forte 
de  fondement. 

Clotilde  ,  fille  de  Clovîs ,  ne  fut  point  comprife  dans  la  divi- 
fion  que  fes  quatre  frères  firent  entr  eux  de  la  Monarchie.  Le 
Roi  des  Vifigoths  que  cette  PrincefTe  avoit  époufé,  ne  reclama 
pas  la  part  de  fa  femme.  Theodechilde  ,  fille  de  la  même  Clo-i 
tilde  ,  &  Fondatrice  du  Monaftere  de  S.  Pierre  de  Sens  ,  ne 
fut  pas  traitée  autrement  que  fa  fœur. 

Une  autre  Theodechilde  ,  fille  de  Thierry  I.  félon  Flo- 
doard ,  &  mariée  au  Roi  des  Varnes  ,  félon  Procope  ,  fubit  le 
même  fort. 

Theodebalde  fucceda  feul  à  fon  pere  Theodebert  ?  au  pré- 
judice de  fes  deux  fœurs  ,  Ragintrude  8c  Bertroare. 

Childebert  ,  Charibert  ,  Gontran  ,  ne  laifîerent  que  des 
filles  ,  &  aucune  de  ces  Princeflfes  ne  prétendit  à  la  Couronne. 

Clotaire  I.  le  dernier  fils  de  Clovis ,  réunit  toute-  la  Monar- 
chie fous  fa  domination  (  a  )  ,  à  l'exclufion  de  Choteberge  8c 
Chotefinde  fes  nièces ,  filles  de  Childebert  fon  frère. 

Cherebert  (  b  )  fils  du  même  Clotaire ,  ne  lai/Ta  que  trois  filles 
Les  deux  cadettes  prirent  le  voile.  Berthe  l'aînée  fut  mariée  à 
Eterbeld  ,  Roi  de  Kent.  Ni  l'Hiftoire  France ,  ni  celle  d'A  n- 
gleterre  ne  nous  apprennent  point  que  cette  PrincefTe  >  ou  le  Roi 
fon  mari  ayent  jamais  prétendu  à  la  Couronne  de  France.  Ce 
furent  les  parens  collatéraux  qui  y  fuccederent. 

Gontran ,  Roi  de  Bourgogne ,  ayant  perdu  fes  enfans  mâles , 
înftitua  héritier  de  fes  Etats  Childebert  fon  neveu ,  quoiqu'  il  eût 
une  fille  nommée  Clotilde  9  à  laquelle  il  fe  contenta  de  lahTer 

(a)  En  558, 

{£)  Mort  en  570, 

Tome  JIt  Q 
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d'autres  biens  en  dot.  Il  la  comptoit  fi  peu  pour  héritière ,  qu'en 
înveftiflant  Childebert  de  fa  future  fuccefïion  ,  il  dit  qu'il  ne  lui 
refloit  que  lui  d'héritier  de  fa  race  (a).  Clotaire  II.  fucceda  depuis 
à  la  Monarchie  univerfelle  des  Gaules ,  à  l'exclufion  des  filles  de 
Sigebert ,  Roi  d'Auftrafie. 

Voilà  les  exemples  de  la  première  Race  à  chaque  mutation.  Il 
n'y  eut  jamais  de  conteftation ,  &  il  ne  fut  jamais  befoin  de  citer 
la  Loi  Salique  qui  étoit  notoire  &  à  laquelle  on  déferoit  fans 
contradiction.  Cette  même  Loifutaufïi  obfervée  dans  la  féconde 
Race. 

Charlemagne  ne  laifïa  de  fils  que  Louis  le  Débonnaire.  Il 
avoit  cinq  filles  légitimes  qui  étoient  l'objet  de  fa  tendreffe ,  8c 
néanmoins  il  ne  leur  donna  aucune  part  dans  ce  nombre  prodi- 
gieux d'Etats  qui  compofoient  un  très-vaile  Empire. 

Louis  le  Débonnaire  fon  fils,partagea  à  fes  enfans  fes  diverfes 
Couronnes. 

Charles  le  Chauve  les  réunit  encore  fi  paifiblement  ,  que 
Berthe  &  Mathilde  fes  deux  nièces ,  filles  de  Pépin ,  Roi  d'Aqui- 
taine ,  n'y  prétendirent  rien. 

La  Loi  Salique  fut  donc  exécutée  dans  la  féconde  Race  9 
comme  elle  l'avoit  été  fous  la  première. 

Depuis  Hugues  Capet ,  treize  Rois  avoient  régné  en  ligne 
directe  }  lorfqu'après  la  mort  de  Jean ,  fils  de  Louis  le  Hutin  9 
la  Couronne  paffa  en  ligne  collatérale  fur  la  tête  dePhilippe-le* 
Long,  Comte  de  Poitou ,  frère  du  Hutin.  L'ordre  invariable  de 
la  fuccefïion  royale  fut  attaqué  pour  la  première  fois ,  depuis 

(a)  Poflhœc,  Rex  Gonthrannus  s  data  in  manu  Childeherti  Régis  haflâ  f  ait  :  hoc 
ejl  indicium  quoi  tibi  omne  meum  regnum  tradidi,  ex  hoc  nunc  vade ,  &  omnes  civita- 
tes  meas  tanquam  tuas  proprias  ,  fub  tui  juris  dominationem  fubjice.  Nihil  enim ,  fa- 
cientibus peccatis  ,  de  ftirpe  meâ  remanfit  ,  nifi  tu  tantum  qui  mei  fratris  es  fiiius  $ 
tu  enim  hceres  in  omni  meo  regno  fuccede  ,  cateris  exharedibus  fatfis  Gregor.  Turon* 
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I'érabliffement  de  la  Monarchie,  par  Clémence ,  filte  de  Hutin  ; 
elle  difputa  la  Couronne  à  Philippe-le-Long.  Les  Pairs  &  les 
Barons  de  France  fe  rendirent  à  Paris  (a)  pour  prononcer  fur  les 
prétentions  de  cette  PrincefTe  ;  &  dans  l'Aiïemblée  qui  y  fut 
tenue  ,  on  décida  que  la  Loi  Salique  &  la  Coutume  inviola- 
blement  obfervée  parmi  les  François  ,  excluoient  les  filles  de  la 
Couronne 

Philippe-le-Long  ne  lahTa  lui-même  que  trois  filles ,  &  la 
Couronne,  après  fa  mort ,  pafla  fans  contredit  à  Charles,  Comte 
de  la  Marche  fon  frère  ,  connu  fous  le  nom  de  Charles-le-Bel. 

Charles-le-Bel ,  non  plus  que  les  deux  Rois  fes  frères ,  n'eut 
qu'une  fille  ;  mais  lorfqu'il  mourut  (c)  ,  il  laifla  la  Reine  enceinte. 
Si  elle  n'accouchoit  pas  d'un  Prince ,  la  Couronne  étoit  dévolue 
de  droit  à  Philippe  ,  fils  de  Charles  Comte  de  Valois  ,  frère  de 
Philippe-le-Bel ,  pere  des  trois  derniers  Rois.  Philippe-le-Bel , 
outre  fes  trois  fils ,  avoit  eu  une  fille  appellée  Ifabelle ,  mariée  à 
Edouard  IL  Roi  d'Angleterre,  d'où  étoit  forti  Edouard  III. 
qui  s'avifa  de  prétendre  à  la  fucceiïion  ,  du  chef  de  fa  mere. 

Il  fut  queftion  de  nommer  un  Régent ,  en  choififTant ,  félon 
l'ufage  ,  le  Prince  que  la  Loi  appelloit  à  la  Couronne ,  fuppofé 
que  la  veuve  de  Charles-le-Bel  n'accouchât  que  d'une  fille. 

Edouard  reconnoiflbit  que  la  Loi  Salique  excluoit  les  filles 
de  la  fucceffion  à  la  Couronne  ;  &  il  falloit  bien  qu'il  le  recon- 
nût ,  puifque  les  trois  derniers  Rois  ,  Louis  le  Hutin  >  Philippe- 
le-Long,  &  Charles-le-Bel,  avoient  laifie  fept  filles  actuellement 
Vivantes  à  qui  le  trône  eût  appartenu  plutôt  qu'à  Ifabelle  leur 
tante  ;  mais  il  prétendoit  que  Pexclufion  étoit  bornée  aux  per- 
fonnes  des  femmes ,  &  qu'elle  ne  s'étendoit  point  aux  mâles  de 

(a)  En  13 17. 

(*1  Papire-Maffon  &  Mezeray, 
le)  En  i3%9% 
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leur  pofterité  ;  que  pour  lui,  il  n'avoit  pas  befoin  de  recourir 
au  droit  de  repréfentation ,  qui  ne  fert  qu'à  rapprocher  un  parent 
éloigné  dans  le  degré  de  celui  qu'il  repréfente  ,  puifqu'il  étoit 
neveu  du  dernier  Roi ,  &  que  Philippe  de  Valois  n'en  étoit  que 
le  coufin  germain.  C'étoit  le  droit  de  proximité  qu'il  vouloit 
faire  valoir  ;  &  il  foutenoit  qu'étant  mâle  ,  il  n'étoit  pas  inca- 
pable de  régner  en  France  ;  que  la  perfonne  la  plus  proche  où 
le  défaut  du  fexe  ne  fe  trouvoit  point ,  étoit ,  par  la  proximité 
du  fang  ,  en  droit  de  fucceder  ,  &  qu'ayant  avec  la  conformité 
du  fexe  l'avantage  d'un  degré ,  il  excluoit  Philippe  de  Valois  (a). 

Ce  raifonnement  du  Roi  d'Angleterre  portoità  faux  à  tous 
égards ,  car  il  eft  certain  que  Philippe  de  Bourgogne  (  b  )  étoit 
plus  proche  que  lui  par  Jeanne  fa  mere,fille  dePhilippe-le-Long; 
mais  Eudes  IV.  Duc  de  Bourgogne ,  fon  pere  ,  n'avoit  garde 
de  croire  que  cela  lui  donnât  aucun  droit  à  la  Couronne.  Phi- 
lippe de  Valois  répondoit  d'ailleurs,  qu'Ifabelle  n'y  ayant  aucun 
droit ,  fes  enfans  n'y  en  pouvoient  avoir  aucun  ;  que  l'incapacité 
de  la  mere  avoit  pafféà  fon  fils  &  à  toute  fa  pofterité  ;  qu'Edouard 
ne  pouvoit  avoir  aucun  droit  du  chef  de  fa  mere  ,  parce  qu'elle 
ne  pouvoit  lui  avoir  communiqué  un  droit  qu'elle  n'avoit  pas 
elle-même  ,  &  qu'il  n'en  pouvoit  avoir  aucun  non  plus  de  fon 
chef,  fondée  fur  fa  proximité,  puifque  cette  proximité  n'exifloit 
en  fa  perfonne  que  par  fa  mere  ;  que  c'étoit  une  illufion  de  vou- 
loir fucceder  à  la  Couronne  comme  fils  d'Ifabelle ,  fans  prétendre 
la  repréfenter  (  c  )  ,  &  qu'enfin  la  Loi  Salique  avoit  un  double 
objet  :  l'un ,  d'empêcher  que  le  peuple  François  ne  fût  fournis  à 

Leibnitz  ,  Cod.  Diplorn.  Tom.  z.  p.  66. 
(£)  Né  en  1323. 

(c)  Si  filia  Régis  Francorum  non  fuccedit'  in  Rcgno  ,  ex  rationabili  confuetudine  Fran- 
■<  torum  }  filius  ejus  ;fcilicet  Dominus  Rex  Anglicz  ,  inclytœ  recordationis   m  regno  Fran~ 
eorum  nullum  jus  prcztendere  potuit  :  quia  incaufato  non  potefl  effe  plus  virtutis  quart?! 
grocedit  ab  influenti  patentiâ  caufœ.  Balde  fur  la  Loi  confulari  ,ff.  de  $enatorïhusy 
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des  femmes  ;  l'autre ,  d'éviter  que  la  Couronne  ne  paflat  dans 
des  mains  étrangères. 

.  Les  Pairs  &  les  Barons  de  France  reconnurent  &  déclarèrent 
la  force  de  la  Loi  Salique ,  ils  prononcèrent  unanimement  en 
faveur  de  Philippe  de  Valois.  »  A  donc  les  douze  Pairs  &  Barons 
»  de  France  (  dit  un  Hiflorien  contemporain  )  ,  (  a  )  s'aflem- 
»  blerent  à  Paris  au  plutôt  qu'ils  purent  &  donnèrent  le  Royaume  , 
»  d'un  commun  accord ,  à  Melïîre  Philippe  de  Valois,  &  en 
»  ôterent  la  Reine  d'Angleterre  &  le  Roi  fon  fils,  laquelle  étoit 
»  demeurée  fœur  germaine  du  Roi  Charles  dernier  trépaffé ,  par 
»  la  raifon  de  ce  qu'ils  difent  que  le  Royaume  de  France  eft  de 
»  fi  grande  noblefle  ,  qu'il. ne  doit  mie  par  fucceflion  aller  à 
»  femelles.  «  Edouard  fe  fournit  à  ce  Jugement ,  car  Philippe 
l'ayant  fait  fommer  (b)  de  lui  faire  hommage  en  perfonne 
pour  le  Duché  de  Guyenne  qu'il  tenoit  fous  la  mouvance  de  la 
Couronne  (  c  )  ,  il  vint  lui  rendre  cet  hommage  à  Amiens  (  à  ). 
Qu'Edouard  ait  fait  la  guerre  dans  la  fuite  à  Philippe  ,  &  que 
fes  prétentions  à  la  Couronne  en  ayent  été  le  prétexte ,  cela 
n'affoiblit ,  ni  le  droit  inconteftable  de  Philippe ,  ni  l'autorité  du 
Jugement  de  la  Nation  ,  ni  le  poids  de  la  fourmilion  volontaire 
du  Prince  Anglois  à  ce  Jugement. 

Tous  ces  exemples  réunis  décident  invinciblement  qu'en  Fran- 
ce ni  les  filles  ni  leurs  defeendans ,  quelqu'efpece  qu'on  veuille 

(#)  Froiffart  chap.  22  du  premier  livre.  Cet  aveu  eft  digne  d'attention  de  la 
part  d'un  Hiftorien  natif  du  Haynault ,  fujet  d'un  Prince  allié  des  Anglois ,  &  qui 
écrivoit  avec  tant  de  partialité  en  leur  faveur ,  que  faifant  enluminer  fon  hiftoire  pour 
l'envoyer  au  Duc  de  Lancaftre  ,  elle  fut  faifie  par  ordre1  du  Duc  d'Anjou  l'an  1383, 

(&)  Dans  le  mois  d'Avril  1329. 

te)  Leibnitz.  In  cod.  jur.  Gent.  Drplomat.  p.  132. 

(<f)  Philippe  dédaigna  de  recevoir  lui  -  même  l'hommage  ,  &  Edouard  fut  vu 
par  toute  la  Cour  de  France  ,  la  tête  nue  ,  aux  pieds  du  Chancelier  de  France* 
Cette  humiliation  ne  contribua  pas  peu  à  déterminer  ce  Prince  à  la  guerre.  Parmi 
les  a&es  de  Rymer ,  on  trouve  î'a&e  d'hommage  qu'Edouard  III»  fit  à  Philippe-  àç 
yalois  le  6  de  Juin  1329* 
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fuppofer  (  car  les  exemples  rapportés  renferment  toutes  les 
efpeces  poflibles  )  n'ont  jamais  fuccedé  à  la  Couronne  ni  à  au- 
cune portion  de  la  Couronne,  fous  aucune  des  trois  Races  (<z). 

Les  François  ont  gardé  conftamment  pendant  plus  de  treize 
fiécles  la  Loi  Salique  ,  en  ce  qu'elle  exclut  les  filles  &  leurs 
defcendans  de  la  fucceffion  à  la  Couronne  ;  mais  ils  n'ont  pas 
néanmoins  privé  les  femmes  du  droit  de  gouverner  le  Royaume 
à  titre  de  Régentes ,  on  le  verra  ailleurs  (b).  Par-là ,  nos  pères 
fe  font  évidemment  éloignés  de  l'efprit  de  cette  Loi  fondamen- 
tale ,  &  fe  font  privés  de  l'avantage  qu'elle  avoit  ménagé  à  la 
Nation.  L'adminiftration  des  Régentes  de  France  a  donné  lieu 
à  cette  remarque ,  qu'il  n'y  a  point  de  Nation  qui  ait  fouffert  plus 
de  maux  du  gouvernement  des  femmes  que  la  Françoife ,  quoi- 
qu'elle ait  pris  un  foin  tout  particulier  de  les  exclure  de  la  Cou- 
ronne. 

Les  deux  Nations  des  Francs  &  des  Gaulois  fe  mêlèrent  tel- 
lement dans  l'établiffement  de  la  Monarchie,  qu'elles  ne  firent 
plus  qu'un  peuple  ;  elles  fe  communiquèrent  réciproquement 
leurs  ufages  &  leurs  cérémonies.  Les  Francs  >  dont  les  Princes 
étoient  héréditaires  &  abfolus  ,  donnèrent  aux  Gaulois  des 
maîtres  héréditaires  &  abfolus ,  &  ils  prirent  des  Gaulois  les 
cérémonies  que  ceux-ci  obfervoient  dans  l'inauguration  de  leurs 
Chefs.  Les  Gaulois  étoient  dans  l'ufage  de  choifir  pour  Duc  ou 

(a)  On  peut  confulter  i°.  le  traité  de  la  Pairie  de  France  par-  le  Laboureur  ^ 
Londres  (Paris)  1740  in-12.  20.  DhTertation  de  Vertot  fur  l'origine  des  Loix  Sa-» 
liques  ,  inférée  dans  le  quatrième  tome  des  Mémoires  de  l'Académie  des  inf- 
criptions  &  Belles  -  Lettres  de  Paris  ;  30.  L'examen  d'une  partie  de  cette  Dif- 
fertation  ,  par  Pierre  Rival  ,  Chapelain  du  Roi  d'Angleterre  dans  la  Chapelle  Fran- 
çoife de  Londres  ,  in- 12  172.2,  &  Amfterdam  1726.  40.  Le  Mémoire  de  Fonce- 
magne  ,  pour  établir  que  le  Royaume  de  France  a  été  fucceffif ,  héréditaire  dans 
la  première  Race ,  inféré  dans  le  fixiéme  tome  des  mêmes  Mémoires  Académiques, 
50.  L'Hiftoire  critique  de  France  par  Dubos.  Paris  1734  3  vol  in-40 ,  depuis  I3 
page  257,  jufqu'à  319  du  troifiéme ■volume. 

(l>)  Dans  la.  troifiéme  fe&ioa  du  chapitre  YJJJL»  du  Traité  du  Droit  Public* 
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Chef  le  plus  noble  d'entre  les  Druides.  Auflitôt  qu'il  étoit  élu , 
les  premiers  de  l'Etat  l'élevoient  fur  un  pavois,  c'elt-à- dire  fur 
un  large  bouclier  3  &  revêtu  de  fes  habits  royaux ,  le  promenoient 
fur  leurs  épaules  pour  le  faire  voir  au  peuple  ^  autour  de  l'affem- 
blee  qui  fe  tenoit  en  pleine  campagne ,  &  fouvent  même  autour 
de  l'Armée ,  &  faifant  porter  devant  lui  les  marques  de  la  royauté, 
au  fon  des  inftrumens  &  au  bruit  des  acclamations  du  peuple  (a)t 
Le  premier  Roi  de  la  première  race  des  Princes  François  adopta 
cette  coutume  que  fes  fucceffeurs  obferverent  pendant  quelque 
tems. 

Ce  que  quelques  Auteurs  prennent  pour  des  marques  d'une 
éle&ion  de  la  part  des  peuples  ,  ajoutée  au  droit  du  fang  de  la 
part  des  Princes  fous  h  première  &  fous  la  féconde  Race,n'étoit 
en  effet  que  la  reconnoiffance  que  les  peuples  &  les  Grands  fai- 
foient  du  droit  fucceflif  des  Princes.  Ce  n'étoit  point  une  éle&ion 
qui  fe  faifoit  aux  champs  de  Mars  ou  de  Mai  (  b  ) ,  ce  n'étoit 
qu'une  fimple  approbation  que  la  décifîon  des  Grands  &  des 
peuples  en  faveur  des  Princes  à  qui  la  Couronne  appartenoit 
par  droit  héréditaire ,  que  l'inauguration  des  Rois  à  leur  avène- 
ment à  la  Couronne ,  pour  les  faire  reconnoître  des  peuples. 
Cette  circonstance  &  celle  des  divers  partages  de  la  Monarchie, 
qui  étoient  en  ufage  fous  la  première  &  fous  la  féconde  Race  , 
entre  les  mâles,  au  lieu  que  l'aîné  a  fuccédé  feul  dans  la  troifieme, 
&  que  les  puînés  ont  été  réduits  à  de  limples  appanages  réverfî- 
bles  à  la  Couronne  au  défaut  d'hoirs  mâles  )  font  les  deux 
feules  différences  qu'il  y  ait  eu  des  deux  premières  Races  à  la 
troifieme  ;  car  jamais  la  fucceffion  héréditaire  agnatique  n'a  va- 
rié fous  aucune  des  trois. 

{a)  Favîn,  Tacit.  lir.  4.  Hift.  Grégoire  de  Tours,  Aimoin. 
(bS  Mezeray ,  dans  la  Vie  de  Pharamond ,  Pafquier  dans  fes  Recherches ,  Ixr» 
a.  ch.  1. 
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La  preuve  la  plus  certaine  qu'on  puhTe  donner  de  Pobferva^ 
tion  continuelle  de  la  Loi  Salique ,  c'eft  la  fuite  généalogique 
de  tous  nos  Rois.  On  voit  qu'ils  font  tous  montés  fur  le  trône 
de  pere  en  fils ,  de  frère  en  frère ,  ou  du  plus  proche  Prince  du 
Sang  Royal  au  défaut  des  enfans  mâles  des  Rois.  Il  ne  faut  donc 
pas  croire  que  la  Couronne  de  France  n'a  été  héréditaire  que  de- 
puis que  Lothaire  Empereur,  Louis  le  Germanique ,  &  Charles 
le  Chauve  alTemblés  (a) ,  convinrent  entre  autres  chofes ,  par 
un  Traité  folemnel ,  qu'après  leur  mort  leurs  enfans  feroient 
leurs  fucceffeurs  dans  leurs  Etats  ;  qu'ils  auroient  chacun  en 
partage  ce  que  leur  pere  leur  auroit  afïigné ,  &  que  leurs  Oncles 
n'y  auroient  aucune  part,  (b).  Ce  Traité  ne  fut  qu'une  confirma- 
tion de  la  Loi  Salique;  &  il  efl  aifé  de  le  cqpdprendre  par  un  au- 
tre a£le  folemnel  qui  fut  fait  entre  Louis  le  Bègue ,  6c  Louis  Roi 
de  Franconie,  fon  coufin  (c) ,  par  lequel  ils  déclarèrent  qu'ils 
tenoient  leur  Royaume  par  droit  fucceffif ,  &  qu'il  devoit  auiïi 
pafTer  à  leur  poftérité  par  droit  de  fuccefïion  (à) ,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  d'un  droit  nouveau ,  ce  n'eft  que  la  confirmation  de 
l'ancien. 

On  rapporte  à  la  Loi  Salique  le  principe  de  l'exclufion  des 
filles  ,  &  l'on  s'étoit  accoutumé  à  entendre  par  ce  mot  une  Loi 
écrite  qui  les  exclut  formellement  du  trône,  Ce  préjugé  qui 
n'avoit  commencé  à  s'accréditer  en  France  qu'à  la  fin  du  quin- 
zième fiécle ,  fur  la  parole  de  Robert  Gaguin  &  de  Claude  de 
SeyfTel  (  e  ) ,  étoit  aufïï  mal  appuyé  qu'il  étoit  devenu  commun. 

Le  Code  des  Loix  Saliques  n'eft  autre  chofe  que  la  compi- 

(a)  A  Meflen  fur  la  Rivière  de  Meufe ,  auprès  de  Maeftricht. 

(b)  Annal.  Bertin  apud  Chefn.  1.3. 

(c)  FaitàFuronle  1  Novemb.  878.  Voyez  Aimoin?Uv.  5.  cap.  38* 

(d)  Annal.  Bertin  ad  ann.  878. 

Ie)  Voyez  l'examen  au  mot  Seyjfil% 

lation 
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îatiôn  des  règles  qui  de  voient  être  gardées  par  les  Saliens ,  peuple 
qui  compofoit  Tune  des  tribus  des  Francs  ,  &  une  tribu  qui 
devoit  avoir  une  efpece  de  prééminence  fur  les  autres ,  puifque 
Othon  de  Frifingue  appelle  les  Saliens  les  plus  nobles  d'entre  les 
Francs ,  &  que  quelquefois  ils  font  nommés  Francs  par  excel- 
lence. C'étoit  la  Loi  des  Francs  établis  entre  Cambrai  &  la 
Somme ,  à  la  différence  de  la  Loi  ripuaire  donnée  à  ceux  qui 
occupoient  les  bords  du  bas-Rhin  &  de  la  baffe-Meufe.  Cette 
Loi  n'a  donc  jamais  pu  contenir  aucune  difpofition  expreffe  tou- 
chant l'ordre  de  la  fuccefllon  au  Royaume  de  France ,  puifque 
les  Loix  Saliques ,  femblables  en  ce  point  aux  Coutumes  parti- 
culières de  nos  Provinces ,  n'ayant  été  dictées  que  par  une  partie 
des  François  alors  diftingués  par  tribus ,  on  n'a  pas  dû  y  inférer 
un  Décret  qui  eût  également  obligé  les  autres  tribus  des  Francs 
qui  a  voient  leurs  Loix  à  part  &  ne  reconnoiffoient  pas  celle  des 
Saliens.  L 

Le  fixiéme  paragraphe  du  titre  62  des  Loix  Saliques ,  fi  connu 
par  l'ufage  qu'on  a  effayé  d'en  faire  ,  eft  le  dernier  d'un  titre 
qui  ne  traite  que  des  fuccefllons  entre  les  particuliers  8c  même 
des  fucceiïions  en  ligne  collatérale.  Les  termes  dans  lefquels  ce 
paragraphe  efl  conçu  ne  conviennent  point  à  la  fucceiïïon  d'une  ■ 
Couronne  &  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  la  fuccefllon  des 
Fiefs, au  chapitre  defquels  ils  fe  trouvent  inférés.  Rien  ne  nous 
autorife  par  conféquent  à  féparer  ce  paragraphe  de  ceux  qui  le 
précèdent ,  pour  lui  attribuer  un  objet  différent.  Rien  ne  fonde 
par  conféquent  l'application  qu'on  en  a  faite  à  la  Couronne; 
Peut-on  croire  que  les  Auteurs  de  la  Loi  ayent  voulu  confondre 
dans  un  même  Chapitre  deux  efpeces  de  biens  fi  réellement 
diftin&s  l'un  de  l'autre ,  foit  par  leur  nature ,  foit  par  leurs  préro- 
gatives ,  le  Royaume  &  le  patrimoine  des  perfonnes  privées ,  le 
Tome  IL  H 
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droit  du  fceptre  &  celui  des  poffeflions  vénales  ?  Comment ima- 
giner qu'ils  ayent  réglé  ,  par  le  même  Décret ,,  l'état  des  Rois  àc 
Fétat  desSujets  ?  Qu'ils  ayent  renvoyé  à  la  fin  du  Décret , comme 
un  fupplément  ou  comme  un  acceffoire  ,  l'article  qui  concerne 
les  Rois  ,  &  qu'ils  fe  foîent  expliqués  non-feulement  en  deux 
lignes ,  mais  en  termes  obfcurs  fur  une  matière  de  cette  impor- 
tance, tandis  qu'ils  s'étendoient  afîezau  long,  Se  qu'ils  s'énon- 
çoient  clairement  fur  ce  qui  regarde  les  Sujets  ? 

Les  Saliens  poffedoient  deux  fortes  de  biens  ,  premièrement 
des  terres  appellées  Saliques ,  c'étaient  des  bénéfices  militaires 
ou  d'autres  bénéfices  fondés  à  l'inftar  de  ceux-là  ,  ou  des  récom- 
penfes  données  par  Clovis  à  fes  Saliens.  Ils  poffedoient  en  fécond 
lieu  des  diodes  ou  alhus  ;  c'étoit  des  biens  patrimoniaux  (a).  On 
ne  peut  pas  douter  de  la  diftinclion  de  ces  deux  fortes  de  biens» 
Dans  les  Loix  Saliques  .  les  biens  héréditaires  ,  les  biens  patrie 
moniaux,  les  biens  qu'on  recevoit  de  fes  pères  font  appellés 
alleus.  Le  mot  allode  èc  le  mot  -patrimoniaux  font  employés' 
comme  finonimes  ;  &  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  de  Charles-le-Chauve  ,  on  trouve  un© 
oppofitioncontinuelle  entre  bénéfice  &  alleu. 

Cette  diflintlion  étant  une  fois  faite ,  il  ne  peut  relier  aucun 
doute  fur  le  texte  du  titre  62  des  Loix  Saliques  que  nous  exami- 
nons. Le  titre  eft  de  l'alleu,  Je  allode.  Là  Loi  règle  comment: 
on  fuccedera  aux  alleus  ;  &  après  avoir  expliqué  l'ordre  dans 
lequel  les  filles  y  fuccederont ,  la  Loi  excepte  de  fa  difpofition 
les  terres  faliques  ,  &  dit  que  les  filles  n'y  peuvent  fucceder. 

Comme  les  terres  faliques  éttoient  la  récompenfe  d'un  fervice 

(a)  Le  mot  alleu  ou  allode  ,  marque  une  pleine  propriété  ,  &  eft  diftingué  de 
feiidum  ou  feodum  ,  Fief,  qui  netoit  dams  l'origine  qu'une  eipece  de  Commanderie 
donnée  pour  fervir  à  la  guerre  3  &  quii  ne  paûoit  pas  du  pere  au  fils  ,  fans  une 
«onceffion  particulière  des  Rois» 
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imîlitaîre ,  elles  impofoient  à  ceux  qui  dévoient  en  jouir  l'obli- 
gation de  porter  les  armes ,  &  la  Loi  déclare  que  les  femmes  ne 
dévoient  avoir  aucune  part  à  cette  efpece  de  bien ,  parce  qu'elles 
ne  pouvoient  remplir  la  condition  fous  laquelle  leurs  pères' 
Pavoient  pofledé.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  terres  que  les 
Ripuariens  ,  autre  peuple  Franc ,  tenoient ,  non  comme  une 
récompenfe  accordée  par  le  Souverain ,  mais  comme  en  ayant 
hérité  de  leurs  ayeuls  à  qui  les  Romains  les  avoient  données. 
La  Loi  des  Ripuariens  faifoit  pafTer  ces  terres  là  aux  pères  > 
mères ,  frères ,  fœurs ,  oncles  8c  tantes.  Dans  la  Loi  Salique  , 
au  titre  que  j'ai  rapporté  ,  on  voit  les  alleus  paffer  de  même  aux 
pères  &  mères  ,  frères  &  fœurs ,  oncles  &  tantes.  Cette  Loi 
ne  fait  d'exception  que  pour  les  terres  faliques  auxquelles  les 
mâles  feuls  pouvoient  fucceder. 

La  condition  des  filles  des  particuliers  étoit  peu  heureufe  dan* 
ces  premiers  tems.  Les  enfans  des  concubines  étant  indiftin&e- 
ment  appelles  aux  fuccefïions  avec  les  enfans  des  femmes  légi- 
times ,  il  arrivoit  rarement  que  les  familles  manquaffent  de 
mâles.  Cependant  il  y  avoit  des  cas  où  ,  comme  parlent  les  Loise 
de  la  Thuringe  ,  pays  qui ,  félon  Grégoire  de  Tours  ,  avoit  été 
îongtems  le  féjour  des  Francs  5  l'héritage  tomboit  de  lance  en 
quenouille  (a).  La  liberté  que  les  François  eurent  de  régler  le 
partage  de  leurs  biens  par  les  Loix  de  la  Nation ,  ou  confor- 
mément aux  Loix  Romaines  ,  rendit  enfin  la  condition  des 
femmes  plus  avantageufe.  On  reçut  peu  à  peu  les  impreflion* 
que  les  Eccléfiaftiques  qui  fuivoient  Je  Code  de  Theodofe  don- 
noient  contre  les  Loix  Saliques  yBc  l'ufage  de  ne  plus  diftjnguer 
les  fexes  dans  le  partage  des  terres  faliques  ,  s'établit  infenfible- 

{a)  Pofl  quintam  gêner  ationem.  ,  filU  ex  Mo  ,  five  de  patris ,  five  de  matris  parte  ,  irtt 
âqfeditajem  fuccedat,  6»  tune  deinhm  hxr  éditas  ad  fufum  à  lanceâ  tranfeat, 

Hii 
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ment  chezlçss  IFrançois,,  avec  cette  différence  que  les  mâles  feuls 
continuèrent  (d'y  avoir  un  droit  immédiat  par  le  privilège  de 
leur  naiflance  &  que  les  filles  n'y  étoient  admifes  qu'en  vertu 
d'une  volonté  fpéciale  de  leurs  pères  ,  qui  pouvoient  les  rap- 
peller  à  la  fucceffion  par  un  a£te  exprès.  Le  Moine  Marculphe , 
qui  vivoit  dans  le  feptiémefiécle ,  Se  qui  nous  a  laifle  des  modèles 
des  actes  &  des;  contrats  quife  faifoient  alors  en  France  (a),nous 
a  confervé  parmi  ces  formules  le  modèle  de  l'acte  qu'on  faifoit.  La 
Loi  qui  excluoit  les  filles  de  la  fucceflion  à  la  terre  paternelle ,  y 
eft  appellée  une  coutume  également  ancienne  &  barbare  (fr). 

Cette  qualification  tombe  néceflairement  fur  le  fameux  para- 
graphe du  Code  Salique  qui  contient  la  difpofition  à  laquelle 
on  déroge  par  celle-ci.  Les  filles  qui ,  félon  le  compilateur  des 
formules  ,  pouvoient  hériter  des  terres  paternelles  ,  pouvoient 
aufîî ,  fuivant  Pufage  obfervé  de  fon  tems ,  hériter  des  terres 
faliques.  Les  Ecrivains  qui  ont  prétendu  prouver  par  le  paflage 
de  la  Loi  qu'on  examine ,  que  les  filles  ne  fuccedent  point  au 
Royaume  de  France ,  ont  été  obligés  de  fuppofer  ,  quoique  fans 
fondement ,  que  le  Royaume  étoit  compris  fous  l'appellation 
générale  de  terre  falique  ,  enforte  que  ce  qui  étoit  dit  de  l'un 
convenoit  à  l'autre  ;  mais  ils  dévoient  fentir  que  ,  dans  cette 
fuppofltion  ,  le  Royaume  auroit  été  néceflairement  fujet  à  la 
condition  des  terres  faliques  >  &  que  comme  celles-ci  pouvoient 
en  certains  cas  être  pofîedées  par  les  filles ,  on  vient  de  le  voir  , 
U  s'enfuivroit  que  les  filles ,  en  certains  cas ,  auroient  pû  fucceder 
au  Royaume. 

(a)  II  en  a  été  fait  une  édition  ïn-40  à  Paris ,  chez  Cramoify  en  1 666  ,  fous  ce 
titre  :  Marculfi  formulez  cum  notis  Hieronymi  Bignonii  ;  accejjit  liber  legis  Salictz  à  Fr. 
Pithœo  &  eodem  Bignonio  notis  illuflratus. 

(b)  Diuturna  fed  impia  inter  nos  confuetudo  tenetur  s  ut  de  terra  paternâ  forores  cum 
fratribus portionem  non  habeant.  Ce  pere  ordonne  le  partage  entre  fes  fils  &  fes  filles 
^gaiement  :  Sed  ego  hanc  ïmpietatem  ,  &c. 
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La  coutume  de  ne  point  admettre  les  filles  à  porter  le  Sceptre, 
étoit  plus  ancienne  parmi  les  Francs  que  le  Cod(  Salique.  Elle 
leur  étoit  commune  avec  toutes  les  Nations  Gernaniques ,  qui 
inondèrent  l'Europe  &  qui  s'y  établirent  vers  la  in  de  l'Empire 
d'Honorius.  Sueves  ,  Vandales  ,  Bourguignons  ,  Francs  , 
Lombards ,  aucun  de  ces  peuples  ne  fut  jamais  gouverné  par 
des  Reines.  Toutes  ces  Nations  avoient  des  Rcis  qui  fouvent 
n'étoient  que  les  Chefs  &  les  Capitaines  qui  commandoient  leurs 
Armées. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  titre  du  Coce  Salique  que 
nous  difcutons ,  peut  avoir  une  application  indircde  à  la  fuccef- 
fion  à  la  Couronne.  De  ce  que  le  droit  commun  des  biens  nobles 
étoit  de  ne  point  tomber  de  lance  en  quenouille ,  il  faut  néceffai- 
rement  conclure  que  telle  devoit  être  ,  à  plus  forte  raifon ,  la 
prérogative  de  la  royauté ,  qui  efl  l'héritage  le  plus  noble  Ss 
celui  d'où  découle  la  noblefle  de  tous  les  autres;  mais  la  Loi 
renferme  cette  conféquence  ,  &  ne  la  développe  pas* 

Un  ufage  fuivi  conftamment  &  fans  aucune  variation  pendant 
treize  fiécles ,  fuffit  pour  prouver  la  Loi  qu'il  fuppofe.  C'en  efl 
plus  qu'il  n'en  faut ,  pour  pouvoir  dire  que  les  femmes  ont  tou- 
jours été  exclufes  de  la  fucceffion  au  Royaume  de  France ,  par 
la  feule  coutume  immémoriale  :  coutume  gravée  en  France  dans 
tous  les  cœurs ,  &  publiée  par  toutes  les  bouches ,  dès  que  la 
raifon  commence  à  fe  développer  :  coutume  qui ,  fans  être  fondée 
fur  aucune  Loi  ,  a  pu  cependant  être  nommée  Loi  Salique  s 
parce  qu'elle  tenoit  lieu  de  Loi  &  qu'elle  en  avoit  la  force  chez 
les  Saliens:  coutume  toujours  obfervée  ,  toujours  inviolable ,  & 
confacrée  parla  pratique  de  treize  fiécles,  dans  les  troubles  de 
la  Monarchie  ,  aufli-bien  que  dans  les  tems  tranquilles  ;  cou- 
tume qui  par  conféquent  n'a  pas  eu  befoin  d'être  rédigée  par 
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écrit.  L'Ecriture  fixeroit  Pépoque  de  ce  droit ,  elle  indiquerok 
du  moins  un  tems  où  il  ne  fubfifloit  point  encore  ?  au  lieu  que, 
confervée  dans  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  été  les  témoins 
fucceflifs  de  la  pratique  des  fiécles  les  plus  éloignés  ,  &  confacrée 
par  l'Hiftoire ,  fon  origine  fe  confond  avec  celle  de  la  Monarchie 
même ,  Se  cette  obfcurité  nous  la  rend  plus  refpe£table, 
xiii.         Mais  quel  a  été  le  partage  des  fils  Se  des  filles  de  France  ?  En 

Ce  qu'on  don-    .  .  ,  .  .  c  r> 

1e  aux  Fines  de  des  tems  de  troubles  Se  de  confufion ,  on  vit  le  Domaine  facré  de 


France  pour  leur 
entretien  ,  ou 


r 

&  la  Couronne  pafler  pour  toujours  dans  des  familles  étrangères  ; 

aux  Fils  puînés  de 
France,  pour  leur 

appa^.       &  Mprit  de  la  Loi  Salique  ,  les  filles  de  France ,  conflammenfr 


pour  leur  dot;  ce  D  J» 

aux  Fils  puînés  de  &  contre  la  maxime  fondamentale  de  l'Etat ,  Se  contre  les  termes 

France,  pour  leur  *       w  UiV  *wo  *-vwxav«» 


exclues  de  la  fuccefllon  à  la  Couronne  dans  tous  les  tems  Se  fous 
chacune  des  trois  Pvaces,  porter  dans  les  Maifons  de  leurs  maris 
des  Provinces  entières  (a)  ,  &  les  fils  de  France  s'approprier 
leurs  appanages.c 

On  ouvrit  les  yeux  fur  ces  défordres  :  Charles  V.  ordonna  (&) 
que  les  filles  de  France  n'auroient  qu'une  fomme  d'argent  en 
dot;  $c  depuis  cette  fage  difpofition  ,  elles  ont  toujours  été 
réduites  à  la  jouiflance  de  l'ufufruit  de  quelques  Domaines, 
lorfqu  elles  ont  vécu  dans  le  célibat  \  &:  à  une  dot  en  deniers  t 
lorsqu'elles  fe  font  mariées  (c). 

Pour  les  fils  de  France ,  les  appanages  n'étoient  pas  connus 
fous  la  première  ni  fous  la  féconde  Race.  Il  n'y  avoir  point  de 
droit  d'aînefle ,  Se  tous  les  Princes  iffus  des  Rois  dévoient  avoir 
un  partage  ,  aucun  d'eux  ne  devoit  être  fuje,t  d'un  autre  Roi  que 

{a)  Marguerite ,  fœur  de  Phîlippe-Augufte ,  porta  le  Vexin  en  mariage  à  Henri 
fils  du  Roi  d'Angleterre. 

(h)  Par  fon  Teftament  de  l'an  1374. 

(c)  Ifabelle  de  France ,  fille  de  Charles ,  Roi  de  France ,  eut  trois  cent  mille  li- 
vres par  fon  contrat  de  mariage  avec  Richard,  Roi  d'Angleterre,  &  ce  mariage  ne 
fut  pas  confommé  ;  la  même  dot  lui  fut  conftituée  en  1404  ,  lorfqu'elle  époufa 
.^ha^s  Comte  d'Angoulême ,  qui  fut  perede  Louis  XII. 


CE  F  R  A  N  C  E  1  ^ 
SJe  fon  pere.  Le  grand  Clovis ,  dans  la  première  Race ,  partagea 
fes  Etats  entre  fes  enfans.Louis-le-Débonnaire ,  dans  la  féconde, 
fit  la  même  chofe.  L'on  donnoit  aux  cadets ,  pour  leur  partage  ? 
ou  des  Duchés  ?  ou  quelque  portion  du  Royaume  en  Souve- 
raineté /avec  réferve  de  la  foi  &  hommage  ,  &  à  condition  de 
réversion  au  défaut  d'enfans  mâles.  C'eftainfi  que  cela  fut  pra«- 
tiqué  à  l'égard  de  la  première  &  de  la  féconde  branche  Royale 
des  Ducs  de  Bourgogne. 

Ce  n'eft  que  fous  la  troifieme  Race  qu'on  a  reconnu  l'incon- 
vénient de  ces  partages ,  &  que  sfeïl  établi  le  droit  qui  attribue 
à  l'aîné  feul  lafucceflion  à  la  Couronne.  Pour  ne  pas  démembrer 
le  Royaume  ,.on  fe  contenta  de  donner  aux  fils  de  France  de& 
appanages  5  c'eft-à-dire^  le  Domaine  utile  &  le  revenu  .a&uel  de 
quelques  terres  ,  la  Souveraineté  demeurant  toujours  au  Roi  $ 
&  ces  terres  étant  réverfibles  à  la  Couronne  à  perpétuité ,  faute 
d'héritiers.  D'abord  les  Rois  de  France  donnoient  cesappanages 
à  leurs  frères  pour  leurs  héritiers  mâles  &  femelles.  Le  Roi  Jean 
ne  les  donna  que  pour  les  mâles.  Bientôt  on  exclut  les  collatéraux 
de  la  fuccefïion  des  appanages  ;  &  peu  après  ,  par  une  Loi  falu- 
Caire  à  l'Etat  &  qui  n'a  point  reçu  d'atteinte  depuis  le  règne  de 
Philippe-le-Bel  ,  on  prononça  Pexclufion  perpétuelle  des  filles 
&  de  leurs  defcendans ,  de  la  fuccefïion  de  ces  mêmes  appa- 
nages (a). 

{a)  Philippe-le-Bél  par  fon  teftament  de  l'an  13 14  ,  donna  le  Comté  de  Poitou  en 
àppanagé  à  fon  fécond  fils ,  qui  régna  depuis  fous  le  nom  de  Philippe-le-Long,  Deux 
jours  après  ne  voulant  pas  que  cet  appanage  paflat  aux  filles,  il  ordonna  que  fi 
l'appanagé  ou  aucun  de  fes  hoirs,  mouroient  fans  mâles ,  ce  Comté  retourneroit 
au  Roi,  &  demeureroit  réuni  à  la  Couronnera  la  charge  que  le  Roi  qui  regneroit 
pour-Iors  marieroit  en  deniers  comptans  les  filles  que  laifferoient  l'appanagé  ou  fes 
Succeffeurs.  Voyez  du  Tillet,  Dupuis,  Hudfon  &  autres  Auteurs'.  Voyez  amTi  L'ôr-r 
donnance  de  Charles  V.  du  3  d'Octobre  1374.  Charles  VI.  accorda  un  accroifle- 
ment  d'appanage  à  fon  frère  le  Duc  d'Orléans ,  par  des  Lettres  Patentes  du  5  de5 
Juin  1404,  »  pour  lui  &fes  hoirs  mâles,  defcendans  de  fon  corps  en  loyal  mariage , 
»  &  pour  les  hoirs  mâles  defcendans  d'iceux  hoirs  mâles  en  loyal  mariage  &  par 

»  direéte  ligne  à  les  tenir ,  &  en  jouir  &  ufer  à  toujours ,  perpétuelle^ 

3*  ment  de  Nous  y  de  nos  Sucçeûeurs  Rois  &  de  la  Couronne  de  France* 
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C'eft  au  Roi  à  fixer  les  appanages  au  gré  de  fa  prudence ,  félon 
le  nombre  des  puînés  ,  l'Etat  du  Royaume  ,  &  les  autres  cir- 
conftances  (a).  Philipe  III.  les  fixa  à  dix  mille  livres  ;  Philippe 
IV  à  vingt  ;  Charles  IX  les  porta  à  cent  mille  livres.  Louis  XIII 
les  lahTant  fur  le  même  pied  ,  y  ajouta  une  penfion  confide-j 
rable(&).  Louis XIV  mit  celui  du  Duc  d'Orléans  fon  frère  unique 
fur  le  pied  de  deux  cens  mille  livres ,  &  y  ajouta  aufli  des  pen- 
fions  importantes. 

La  matière  des  appanages  fut  très-bien  réglée  par  les  Lettres 
Patentes  que  Charles  IX  (  b  )  accorda  au  Duc  d'Anjou  depuis 
Roi  fous  le  nom  d'Henri  III.  Charles  IX  donne  à  fon  frère  & 
à  fes  enfans  mâles  defeedans  en  loyal  mariage  »  pour  leur  appa-; 
«  nage ,  pour  voyage  &  entretennement  >  félon  l'ancienne  na-: 
»  ture  des  appanages  de  la  Maifon  de  France  ,  fes  Duchés 
»  d'Anjou  8c  de  Bourbonnois  8c  le  Comté  de  Foreft ,  8c  la 
»  Maifon  ,  Terre ,  Juftice ,  &  Seigneurie  de  Chenonceau ,  ainfi 
»  qu'ils  fe  comportent  en  Cités,  Villes,  Châteaux  ,  Châtelle- 
j>  nies  5  Places ,  Maifons  ,  Fortereffes ,  fruits  ,  profits ,  cens , 
»  rentes ,  revenus  8c  émolumens  ,  honneurs  ,  hommages ,  Fiefs 
î>  &  arriere-Fiefs ,  Juftices ,  Jurifdiftion ,  Patronage  d'Eglife  , 
»  Collation  de  Bénéfice  ,  aubainages  9  forfaitures ,  confifeations 
*>  &  amendes ,  quints ,  requints ,  lods ,  ventes ,  profits  de  Fief, 
»  8c  tous  autres  droits  6c  devoirs  quelconques ,  qui  lui  apparu 

{a)  Mémoires  &  recherches  duTillet,  depuis  la  page  173  verso,  jufqu'à  la  page 
ï8i  verso  de  l'édition  de  Troyes  de  1578. 

(£)  Louis  XIIL  mariant  fon  frère  Gallon  dans  Nantes  le  6  d'Août  1626  avec 
Mademoifelle  de  Montpenfier ,  lui  donne  en  appanage  les  Duchés  d'Orléans,  de  Char- 
tres &  dè  Blois  ,  qu'il  promet  faire  valoir  cent  mille  livres  de  rente  ,  avec  la  no- 
mination à  tous  les  bénéfices  (excepté  les  Evêchés  )  &  aux  Offices  ordinaires  & 
extraordinaires  (  hormis  les  Tréforiers  de  France  ,  les  Receveurs  Généraux  &  les 
Prévôts  des  Maréchaux.  )  Le  Roi  fe  réferve  la  fouveraineté  &  le  reffort  de  ces 
Duchés ,  &  donne  d'ailleurs  une  penfion  de  fix  cent  foixante-dix  mille  livres  à  pren- 
dre fur  fon  épargne. 

(c)  Du  mois  de  Février  1 5  66. 

«)  tiennent: 
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»  tiennent  du  Duché  &  Comté  ,  &  à  caufe  d'icelles,  Se  ce 
«  jufqu'à  la  fomme  de  cent  mille  livres  de  revenu  par  chacun  an , 
>j  Ci  tant  fe  peuvent  monter,  au  défaut  de  quoi, que  l'appanagé 
»  &  fes  hoirs  mâles  ayent  &  prennent  le  fupplément  de  cette 
»  fomme  fur  les  revenus  des  Aydes  équivalens  &  Grenetiers  ou 
3)  Fermiers  des  Greniers  à  Sel ,  &  ce  jufqu'à  la  concurrence  de 
m  cette  fomme  de  cent  mille  livres  par  chacune  année.  »  Le  Roi 
nefe  réferve  à  lui  &  à  fa  Couronne  «  que  les  foi&  hommage  , 
>*  le  droit  de  refTort  &  fouveraineté  ,  la  garde  des  Eglifes  Cathé- 
»  drales  >  ou  autres  qui  font  de  fondation  Royale  ou  autrement 
»  à  ce  privilégiées  ,  la  connoiffance  des  cas  royaux  &  de  ceux 
»  dont  les  Officiers  du  Roi  doivent  &  ont  coutume  de  connoître 
»  par  prévention  ,  pour  lefquels  décider ,  feront  par  le  Roi 
»  établis  Juges  des  exempts  &  autres ,  lefquels  auront  la  con- 
*>  nohTance  defdits  cas  ôc  matières  ;  voulant  néanmoins  que  le 
»  revenu  des  Exploits ,  amendes ,  Greffes  &  Sceaux ,  &  autres 
»  émolumens  qui  viendront  de  la  Jurifdiclion  des  exempts  ,  de- 
»  meurent  à  l'appanagé  ,  fur  lefquels  toutefois,  feront  payés  les 
*•  gages  4ui  feront  ordonnés  à  iceux  Juges  ,  le  furplus  de  la 
»  Juftice  ordinaire  de  l'appanagé  adminiftré  au  nom  de  l'appa- 
»  nagé  ,  &  de  fes  fucceffeurs  maies  par  les  Juges  déjà  établis  , 
»  fans  que  l'appanagé  y  puilfe  rien  innover  ou  défappointer  les 
»  Officiers  déjà  établis,  auxquels  Offices  de  Juges  l'appanagé 
>9  pourvoira,  quand  vacation  échoira  *  fept  fois  les  Juges  exempts 
»j  des  Préfidiaux  &  des  Maréchauffées  ,  la  provifion  defquels  le 
*>  Roi  fe  réferve  aufll-bien  que  le  revenu  des  exploits  &  amendes 
»  qui  font  adjugés  par  les  Préfidiaux  en  dernier  reffprt.  »  Le  Roi 
permet  à  l'appanagé  d'établir  en  telle  Ville  de  fon  appanage 
qu'il  avifera  »  une  Chambre  des  Comptes  ,  dans  laquelle  les 
v  Receveurs  de  l'appanagé  rendront  compte ,  à  la  charge  que 
Tome  IL  J 


66  GOUVERNEMENT 

»  de  trois  ans  en  trois  ans  les  comptes  ainfi  rendus  feront  portés 
»  à  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris.  Les  Receveurs  de  l'appa- 
»  nage  feront  tenus  prendre  par  chacun  an  leurs  états  de  recette 
»  par  les  Tréforiers  de  France.  L'appanagé  &  fes  fucceiTeurs 
3>  feront  tenus  d'entretenir  les  fondations  des  Eglifes  ,  les  Mai- 
»  fons  ,  Châteaux  &  Fortereffes  de  l'appanagé  ;  comme  aufîi 
it  de  payer  les  Fiefs  &  aumônes  ,  &  autres  charges  ordinaires 
»  de  l'appanagé  ;  l'appanagé  ôc  fes  fucceiTeurs  jouiront  de  l'ap- 
>j  panage  en  partie.  L'appanagé  >  pour  lui  &  fes  fucccfTeurs  ,  ^ 
s»  renonce  à  tout  ce  qu'il  pourroit  prétendre  dans  la  fuccefïlon 
»  de  fes  pere  &  mere.  Au  cas  que  l'appanagé  ou  fes  hoirs  mâles 
»  décèdent  fans  autres  hoirs  mâles  ,  l'appanagé  fera  réuni  à  la 
»  Couronne  de  plein  droit ,  &c.  » 

Par  une  déclaration  féparée  des  Lettres  d'appanage  ,  mais 
qui  e(l  pourtant  du  même  jour ,  »  Charles  IX.  donne  au  Duc 
»  d'Anjou  la  permiiïion  de  nommer  &préfenter ,  fa  vie  durant , 
t>  aux  Commuions  des  Juges  des  Efcomptes ,  tous  les  Officiers 
»  des  Préfidiaux  ,  &  à  ceux  des  Aydes ,  Tailles  &  Gabelles ,  ne 
»  fe  réfervant  la  nomination  que  des  Prévôts  des  Maréchaux  ; 
»  des  Lieutenans ,  Greffiers  &  Archers.  » 

Ce  même  Charles  IX  donna  pour appanage  au  Duc  d'Alençon 
les  Duchés  d'Alençon  ,  Terres  &  Seigneuries  de  Château- 
Thierry  ,  Châtillon-fur-Marne  &  d'Epernay  ,  fous  le  titre  de 
Duché  de  Château-Thierry  ,  avec  les  Comtés  du  Perche  ? 
Gifors ,  Mantes  &  Meulan  y  &  la  Terre  &  Seigneurie  de  Vernon. 
Le  relie  des  claufes  eft  mot  pour  mot  comme  dans  les  Lettres 
d'appanage  du  Duc  d'Anjou.  La  déclaration  féparée  pour  la 
nomination  de  certains  Offices  eft  aufli  la  même. 

Les  Lettres  Patentes  que  le  feu  Roi  Louis  XIV  accorda  pour 
l'appanagé  du  Duc  d'Orléans  ,  font  toutes  femblables  à  celles 
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qu'on  vient  de  rapporter ,  excepté  que  le  Roi  donne  pour  appa- 
nage  les  Duchés  d'Orléans  vValois  &  Chartres ,  &  la  Seigneurie 
de  Montargis  ,  à  la  réferve  des  Comtés  de  Montlhery ,  de 
Limours  &  dépendances.  Les  appanages  ci-devant  extraits ,  ne 
montoîent  qu'à  cent  mille  livres  ,  &  celui-ci  doit  aller  à  deux 
cent  mille  livres. 

Dupuy ,  à  la  fin  de  fon  Traité  du  Duché  de  Bourgogne? 
établit  douze  règles  comme  confiantes  en  matière  d'appanage. 
I.  Que  le  Roi ,  quoiqu'il  ait  des  frères  ,  efl  Seigneur  pour  tout 
le  Royaume  ,  fans  démembrer  ni  un  tiers  ,  ni  un  quart ,  ni  la 
moindre  portion  du  Royaume.  IL  Que  les  enfans  puînés  de 
France  peuvent  feulement  demander  une  provifion  pour  leur 
entretennement  à  la  volonté  du  Roi ,  laquelle  provifion  s'ap- 
pelle dans  les  anciennes  Inveflitures  ,  pourvoyances  ,  portion 
de  terre  aiïignée  ,  provifion  alimentaire  ;  &  fur  les  derniers 
tems  ,  appanage  &  jamais  partage  ,  parce  que  ce  mot  induiroit 
un  droit  de  propriété.  Ce  que  Dupuy  dit  ici  efl  vrai  depuis 
Louis  IX  &  non  auparavant.  III.  Que  la  propriété  des  terres 
donnée  en  appanage  demeure  vers  la  Couronne ,  ceux  qui  en 
jouiffent  ne  font  que  fimples  ufufruitiers.  IV.  Que  ces  portions 
&  appanages  n'ont  jamais  été  afïignés  aux  puînés ,  qu'à  la  charge 
de  retour  à  la  Couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  des  appanagés. 
V.  Que  les  filles  ,  par  l'établhTement  des  appanages  ,  n'ont 
jamais  fuccedé  aux  terres  d'appanage ,  ce  qui  eft  vrai  depuis 
Philippe-le-Bel.  VI.  Que  dans  toutes  les  inveflitures  des  appa- 
nages ou  portions  de  terre  jufqu'au  tems  de  Philippe-le-Bel  en 
1 3 14 ,  ces  mots  étoient  inférés  :  que  les  terres  ainjî  données  par 
■provifion  retourneront  à  la  Couronne  9  en  cas  de  décès  fans  hoirs 
de  celui  qui  étoit  appanagê.  Ce  qui  efl  vrai  depuis  Louis  III. 
VII.  Que  depuis  ce  tems  là ,  pour  décider  beaucoup  de  difii- 
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cultes  que  la  cupidité  des  hommes  avoit  trop  fubtilemeflt  recher- 
chées, pour  pofleder  de  grandes  terres  ,  on  a  trouvé  à  propos 
d'exprimer  en  quelques  inveflitures  ce  mot  de  mâles ,  fur  ce 
qu'on  a  cru  que  les  filles ,  par  Paddition  de  ce  mot ,  étoient  plus 
expreflement  exclufes  que  par  le  fimple  mot  d'hoirs.  Le  fait  eft 
vrai ,  la  raifon  ne  Peft  pas,  il  n'y  avoit  point  de  difficulté  à  décider, 
les  filles  fuccedoient  aux  appanages  avant  Philippe-le-Bel ,  qui 
le  premier  leur  a  ôté  ce  droit ,  &  qui  en  a  voulu  introduire  un 
nouveau  en  leur  ôtant  les  fuccefïions  des  appanages  auxquelles 
elles  étoient  appellées  avant  lui.  VIIL  Qu'en  ces  inveflitures 
où  les  filles  ne  font  pas  expreffément  nommées ,  elles  en  font 
du  tout  exclufes  ,  en  telle  forte  que  ,  pour  qu'elles  y  puuîent 
fucceder  ,  il  faut  qu'elles  foient  exprimées.  Cela  eft  vrai  depuis 
Philippe-le-Bel.  IX.  Que  les  filles  ont  été  recommandées  par 
les  pères  à  leurs  enfans  fuccefleurs  à  la  Couronne  ,  pour  les 
marier  félon  leurs  conditions  ,*  qu'elles  ont  été  mariées  en  argent 
ordonné  par  leurs  pères  &  par  leurs  frères ,  &  en  quelques  afli- 
gnations  en  terres  ,  non  de  grande  confideration  ,  n'étant  les 
filles  incapables  de  ce  que  deffus ,  mais  de  la  faculté  de  fucceder 
aux  terres  d'appanage.  X.  Que  les  filles  n'ont  pas  été  invefties 
de  terres  de  grande  confideration  ni  importantes.  XI.  Que  les 
mâles  &  les  hoirs  mâles  defcendus  des  mâles  font  appellés  pour 
fuccéder  aux  terres  d'appanage.  XII.  Que  cette  pratique  a  été 
fuivie  par  les  principales  Maifons  de  France  &  qui  ont  tenu  les 
plus  grands  Fiefs  dépendans  de  la  Couronne. 

L'Auteur  de  ces  maximes  demeure  lui-même  d'accord  qu'elles 
ont  reçu  plufieurs  exceptions. 
X1V>         Le  mot  de  Royaume  de  France  embraffe  généralement  toutes 

\J&  deFrîn-  les  terres ,  toutes  les  Provinces ,  tous  les  Pays  que  les  évenemens 

SSÎSwSto'  ajoutent  au  Domaine  des  Lys.  (a) 

Q>)  Le  Bret,  de  la  Souveraineté  du  Roi  ,  liv.  3.  ch.  1*  . 
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Nous  tenons  pour  maxime ,  que  tout  ce  qui  eft  ajouté  au  ronne  ,  participe 
Royaume  fait  une  partie  du  Royaume ,  &  eft  fournis  aux  mêmes  eft  fournis  à  ia 

in  1  •  •  J      /-y  même  loi  de  fuc- 

Loix  (a).  Il  en  eft  en  cela  des  Corps  politiques  comme  des  Corps  «ffion. 
naturels ,  les  uns  &  les  autres  donnent  à  leurs  accroiflemens  une 
nature  toute  nouvelle.  De  même  que  les  rivières  prennent  la 
falure ,  la  couleur  >  &  toutes  les  autres  qualités  de  la  mer  en 
entrant  dans  l'Océan  où  elles  ne  font  que,s'annoblir ,  bien  qu'en 
apparence  elles  s'y  perdent  ;  aufïi  au  moment  qu'une  Province 
devient  Françoife ,  elle  prend  part  à  toutes  nos  prééminences 
&  à  tous  nos  droits.  Par  la  force  de  l'union  ,  l'acceflbire  change 
de  nature  (b)  &  prend  toutes  les  qualités  du  principal  auquel  il 
s'incorpore.  C'eft  pour  cela  qu'au  moment  qu'un  fils  de  famille  (c) 
devient  maître  de  lui-même  ,  fon  pécule ,  en  fe  confondant  avec 
la  mafîe  de  fes  autres  biens ,  perd  en  ce  moment  le  nom  de  pécule , 
&  ne  garde  rien  de  fon  premier  Etre.  C'eft  pour  cela  que  les 
annexes  qu'un  Teftateur  fait  de  fon  vivant  à  l'héritage  qu'il  a 
légué,  font  comprifes  dans  le  legs  (d),  C'eft  enfin  par  cette  raifon 
que  fi  l'eau ,  par  fucceflion  de  tems  ,  donne  ou  ajoute  quelque 
chofe  à  un  fonds  qui  m'eft  hypothéqué  ,  ce  nouvel  accroiflement 
m'eft  hypothéqué  comme  le  refte  (  e  ).  Deux  (/)  de  nos  plus 
célèbres  Jurifconfultes ,  &  avec  eux  tous  les  Interprètes  ,  tous 

(d)  Quidquid  accrefcit  Regno  fit  pars  Regni,  &  eodemjure  cenfetur. 

(£)  Si  enim  fui  juris  ejjiciatur  }  tum  neque  nomen  peculii  permanet ,  fed  aliis  rébus 
confunditur ,  &  fimilem  fortunam  recipit ,  quemadmodum  &  cœterœ  qua  in  unum  congre', 
gantur  ex  omnibus  patrimonium.  Leg.  ult.  cod.  de  inojf.  tejiam. 

(c)  Leg.  Cum  fundus  10.  de  Légat.  2. 

\cT)  Leg.  Si  fundus  16.  ff.  de  pignorib.  &  hypoth. 

(e)  Quando  Provincia  vel  Villa  adjicitur  regno  vel  Comitatui ,  débet  régi  fecundum 
regulam  Regni  cui  accedit ,  &  eifdem  legibus  &  privilegiis  ejl  gubernanda  ,  quibus  regnum. 
Rebuff.  trattat.  norninat.  quœfl.  6.  n.  $. 

(f)  Augmentum  accedens  per  modum  unionis  ,  omnes  qualitates  &  conditiones  rei  eut 
unitur  fufeipit  s  &  onninb  judicatur  ficuti  eadem  res.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de 
Paris  §>  1.  in  verbo  le  Seigneur  Féodal.  Glojf.  1.  n.  63  p.  7$.  &  gloffl  $.  eodem  in 
verbo  le  Fief,  n.  ip.  &  20. p.  14].  6*  feq.  Voyez  le  même  en  fon  traité  des  ufures, 
pag.  97.  n.         pag.  tyif. 
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les  Do&eurs  (  a  )  ,  au-delà  comme  en-deçà  des  Monts  ,  en- 
feignent  que  fi  l'on  ajoute  une  Province  à  un  Royaume  ,  la.  Pro- 
vince acquiert  ,  au  moment  de  Funion  ,  tous  les  privilèges , 
toutes  les  prérogatives  du  Royaume. 

Ceft  ainfi  que  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  doivent  être 
réunis  à  la  Couronne  de  France  (  b). 
xv.  Il  eft  encore  établi  parmi-nous ,  que  dès  qu'un  homme  monte 
poffécbient  avant  fur  le  trône  de  France  ,  tous  les  Domaines  qu'il  pofledoit  avant 
iTcîu?SnneTy  que  d'y  parvenir ,  font  réunis  à  la  Couronne  ,  participent  de  fa 
partidpé défanai  nature  ,  &  fuivent  la  même  Loi  de  fucceflion.  Ces  Domaines 
Se  loi  de  Le-  tiennent  lieu  de  dot  à  la  Couronne  avec  laquelle  le  Prince  con- 

ceflîon.  Deux  e-  ,  #  *       tS        "•  t  i« 

xempies  prison,  tracte  une  efpece  de  mariage  politique.  Les  Domaines  particuliers 

«3e  la  réunion  de  la  *■  r 

Bretagne;i;autre,  n^tânt  que  des  acceffoires  des  perfonnes ,  ne  peuvent,  parmi 

<le  la  réunion  de  T.  •*■  *  '  * 

duBBwVrî!a&rdes  nous  >  demeurer  dans  une  condition  privée ,  dès  que  le  pofTeffeur 
^Siïàiivt  monte  fur  le  trône.  Nos  Rois  penfent  en  cela  comme  les  Empe- 
reurs Romains  ,  car  ceux-ci  fuivoient  le  même  principe.  L'un 
des  Antonins  le  reconnut,  lorfqu'après  fon  éleftion,  il  dit  ces 
mots  remarquables  à  fa  femme  qui  lui  reprochoit  de  n'être  pas 
aflfez  libéral  :  Nous  n'avons  plus  rim  (c)  ,  pour  lignifier  que  l'in- 
térêt public  &  l'intérêt  particulier  fe  trouvant  confondus  dans 
•  ce  Prince ,  il  ne  poiTedoit  plus  rien  en  particulier ,  &  que  les 
biens  qu'il  avoit  eus  ,  réunis  à  ceux  de  l'Etat ,  avoient  changé 
de  nature  &  étoient  devenus  un  propre  de  l'Empire  ,  attachés 
non  plus  à  la  perfonne  du  Prince ,  mais  à  fa  Couronne. 

Ceft  ainfi  que  la  Bretagne  a  été  réunie  à  la  Couronne.  Notre 

(j)  Curtius  Conft.  57.  Barthol.  ad  legemû  couvenerit.  18  §.  fi  nuda,  ff.  depig- 
norib.  AEl.  Panorm.  ad  caput.  Quia  Monafter.  de  religions  Domibus  ;  Duarenus  ,  tratf. 
JBenef  lib  $.  cap.  12  ;  Coras  ,  cap.  4.  part.  4.  n.  4p.  Papon  en  fon  3e  Notaire  liv.  a. 
tit.  des  grâces  &  Gradués  p.  132.  &  fuivantes  ;  Claperius,  cauf.  1.  quœjl.  1.  n.  13. 
Choppin  lib.  6.  de  Doman.  tit.  7. 

(b)  Par  le  Traité  de  Paix  conclu  à  Vienne  en  1738  ,  qui  contient  la  ceflion 
de  ce  Duché. 

(c)  Jul,  cap.  in.  Ant.  Pio. 
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Roi  Charles  VIIT.  époufa  Anne,  Duchefle  de  Bretagne  ,  qu'il 
avoit  prefqu'entierement  dépouillée  de  fes  Etats.  Le  contrat 
de  mariage  porte  que  chacune  des  Parties  a  des  prétentions  fur 
la  Bretagne  ;  &  qu'en  faveur  du  mariage  &  de  l'honneur  que 
le  Roi  fait  à  la  Duchefle  de  l'époufer ,  elles  conviennent  que  la 
Duchefle  donne  au  Roi  &  à  fes  fuccefîeurs  Rois  de  France ,  le 
Duché  de  Bretagne  ,  au  cas  qu'elle  meure  avant  le  Roi ,  fans 
aucuns  hoirs  procréés  d'eux  légitimement  ;  que  pareillement  le 
R  oi  donne  à  la  Duchefle  tous  fes  droits  de  propriété  &  de  pof- 
feffion  j  noms  ,  raifons  &  actions  fur  ce  Duché ,  au  cas  que  le 
Roi  meure  avant  la  Duchefle  aufli  fans  aucuns  hoirs  mâles  pro- 
créés d'eux  légitimement  ;  que  pour  éviter  les  inconvéniens  de 
la  guerre  entre  le  Royaume  &  le  Duché  ,  la  Duchefle  ne  palTera 
pas  à  de  fécondes  noces  ,fors  avec  le  Roi  futur  ,  s'il  lui  plaît  & 
faire  fe  peut  ou  à  autre  prochain  &  préfomptif  futur  fuccejfeur 
de  la  Couronne  ;  qu'en  ce  cas  et  prochain  hoir  fera  tenu  de  faire  à 
la  Couronne  de  France  les  reconnoiflances  8c  de  lui  payer  les 
redevances  dont  étoient  tenus  envers  elle  les  prédécefleurs  de 
la  Duchefle  ;  qu'ils  ne  pourront  aliéner  le  Duché  en  d'autres 
mains  que  du  Roi  de  France  ;  que  les  hoirs  du  Roi  ne  le  puiflenc 
recouvrer  pour  le  prix  de  l'aliénation  ;  &  qu'au  cas  qu'il  y  ait 
des  enfans  procréés  de  Charles  &  d'Anne,  &  qu'Anne  furvive 
au  Roi ,  elle  jouira  du  Duché  de  Bretagne  &  le  poffedera  entiè- 
rement ,  comme  à  elle  appartenant  (a)  .  Il  n'y  eut  d'enfans  de  ce 
mariage  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  fexe  ;  &  Anne  de  Bretagne  fur- 
vécut  à  Charles  VIII.  Cette  Princefîe  devenue  veuve  ,  époufa 

(a)  Ce  Contrat  de  mariage  qui  en  contient  la  célébration  ,  àufli  bien  que  les 
conditions  ,  car  les  Parties  étoient  préfentes  ,  fut  fait  à  la  Cour  de  France  le  16  de 
Décembre  1491  ,  &  fe  trouve  aux  pages  572,  573  ,  574,  575  &  57°  d"  3' tome 
de  l'Hiftoire  de  l'originé  &  des  progrès  de  la  Monarchie  Francoue  de  OuUlaunae 
Marcel,  Paris  1686,  4  vol.  in-^\ 
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en  fécondes  noces  Louis  XII.  qui  fucceda  à  la  Couronne  de  Ton 
premier  mari.  Le  nouveau  Monarque  n'eut  point  non  plus  d'en- 
fans  mâles  de  ce  mariage  ;  mais  il  en  vint  deux  filles ,  Claude  8c 
Renée  de  France  (a),  Louis  XII ,  entraîné  par  1  affection  qu'il 
avoit  pour  ces  deux  Princefles ,  donna  des  Lettres  Patentes  (b) 
pour  empêcher  la  réunion  de  fon  Domaine  particulier  à  la 
Couronne  ,  &  pour  le  tranfmettre  aux  Princeffes  fes  filles.  Les 
Lettres  Patentes  furent  vérifiées  au  Parlement  de  Paris.  Cette 
difpofition  étoit  conforme  aux  vœux  naturels  des  pères  pour 
leurs  enfans  ;  mais  l'Etat  a  fes  Loix  &  fes  Privilèges  fupérieurs 
aux  règles  qui  décident  de  la  fortune  des  particuliers.  La  Loi 
du  Royaume  l'emporta  fur  la  volonté  de  ce  Prince ,  &  quoiqu'il 
eût  été  l'amour  &  les  délices  de  fon  peuple ,  fa  volonté  n'eut 
d'exécution  que  pendant  fa  vie.  François  I.  fon  fuccelfeur ,  re- 
cueillit le  Domaine  de  la  Maifon  d'Orléans  ,  comme  Roi  &  non 
comme  mari  de  la  Reine  Claude.  Henri  II ,  fils  de  François  I ; 
ayant  fuccedé  au  Duché  de  Bretagne  ,  après  la  mort  de  François 
Dauphin  fon  frère  aîné  ,  &  dix  ans  après  à  la  Couronne  ,  cette 
Province  devint  un  membre  inféparable  de  la  Couronne ,  & 
tous  les  Rois  fes  fuccelfeurs  l'ont  poffedée  à  ce  même  titre  : 
Lorfqu'on  fit  la  célèbre  Ordonnance  du  Domaine  (  c  )  ,  on  ne 
révoqua  pas  ces  Lettres  Patentes  que  la  Loi  de  l'Etat  avoit 
abolies  de  plein  droit.  Après  avoir  marqué  dans  plufieurs  ar- 
ticles ,  quelle  efl  la  nature  du  Domaine  de  la  Couronne ,  on 
ajouta  que  les  Loix  &  les  Privilèges  du  Domaine  auroient  lieu  , 
tant  pour  Pancien  Domaine  uni  à  la  Couronne  ,  qu'autres 
terres  depuis  accrues  ou  avenues  ,  comme  Blois  ,  Coucy, 

{a)  Confultez  le  Traité  du  Droit  public,,  à  l'endroit  où  je  parle  delà  validité  des 
mariages  par  Procureurs  ,  &  au  fommaire  :  fi  c'ejl  au  mari  à  fucceder ,  &c. 
y\  EnMoç  &  1500. 
{c)  En  1566. 

Montforr,' 
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Montfort,  &  autres  fembiables.  Ces  rerres  qiue  l'on  dit  être 
accrues  ou  avenues  à  la  Couronne ,  compofoient  le  patrimoine 
particulier  du  Roi  Louis  XII.  Cette  Ordonnance  me  les  réunit 
pas  ,  elle  les  fuppofe  réunies  par  l'incorporation  de  plein  droit , 
qu  aucune  Loi  n'avoit  pu  empêcher.  Voilà  un  premier  exemple  , 
&  en  voici  un  fécond. 

La  Navarre  a  eu  le  fort  de  tous  ces  petits  Etats  dont  eft  formé 
aujourd'hui  le  Royaume  d'Efpagne  >  elle  a  eu  divers  maîtres ,  8c 
a  été ,  dans  ces  derniers  fiécles ,  tantôt  fous  la  domination  des 
Mahometans  ,  &  tantôt  fous  celle  des  Chrétiens.  Pampelune  , 
qui  en  eft  la  Capitale  ,  fe  fournit  à  Don  Pelage ,  prefque  immé* 
diatement  après  Finvafion  des  Sarrazins  en  Efpagne.  Les  Sar^ 
rafins  en  firent  dans  la  fuite  la  conquête.  Elle  retourna  (a)  fous 
la  domination  des  Rois  des  Afturies ,  &  retomba  (  b  )  fous  celle 
des  Barbares.  Les  François  la  leur  enlevèrent  (c).  Les  Infidèles 
s'en  remirent  en  pofTefïion  ,  &  la  perdirent  (  à  )  enfuite  pour 
toujours.  Cette  place  repafTa  (e)  fous  la  puiffance  des  François 
fes  derniers;  maîtres  Chrétiens.  Bientôt  une  partie  de  la  Navarre 
fecoua  tout  jjoug  (/)  mais  une  famille  particulière  y  régna  depuis  , 
vers  le  milieu  du  neuvième  fiécle  (g  ),  Notre  Philippe-le-Bel 
devint  Roi  de  Navarre  ,  par  fon  mariage  avec  Jeanne  Reine 
de  Navarre  ,  qu'il  époufa  fur  la  fin  du  treizième  fiécle  (  h),  Loui$ 
X ,  dit  le  Hutin ,  leur  fils  aîné  ;  polfeda  ce  Royaume  après  h 

(<z)  En  750. 
h)  En  759. 
(c)  En  778. 

d)  En  806. 

e)  La  même  année. 
(/)En8j?i. 

\g)  En  857  La  Navarre  n'avoit  point  encore  de  Prince  qui  portât  le  titre  deRoîf 
&  il  faut  placer  vers  l'an  860  le  commencement  du  Royaume  de  Navarre,  e»  la  per- 
sonne de  Dom  Garcie  Ximenès.  Voyez  fur  ce  point -là  l'Hiftoire  d'Efpagne  par 
Ferreras ,  &  la  préface ,  que  d'Hermilly  fon  Traducteur  François,  a  mis  ï  la  tête  dw 
3e  tome  de  fa  tradu£tion. 

(k)  A  Paris  le  16  d'Août  1284. 

Tome  II,  K 
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mort  de  fa  mere  à  qui  il  appartenoit  (  a  )  ;  mais  il  ne  fut  pas 
alors  uni  à  la  Couronne  de  France.  Jeanne  ,  fille  du  Hutin ,  le 
porta  dans  la  Maifon  d'Evreux  ;  de  cette  Maifon  ,  il  pafla  fuc- 
cefïivement  à  celle  de  Foix  &  d'Albret  ;  l'attachement  que  Jean 
d'Albret  ,  Roi  de  Navarre  ,  eut  pour  notre  Louis  XII ,  lui 
coûta  fa  Couronne.  Ferdinand,  Roid'Arragon  ,  épioit  depuis 
longtems  l'occafion  de  s'emparer  d un  Royaume  qui  étoit  ex- 
trêmement à  fa  brenféance.  Il  fe  fervit  de  l'occafion  de  la  guerre 
qui  étoit  alors  entre  la  France  &  l'Efpagne  (  b  )  ;  &  après  l'avoir 
envahi ,  il  chercha  des  prétextes  pour  le  retenir.  Il  n'en  trouva 
point  d'autres  que  le  droit  de  la  guerre ,  &  une  Bulle  du  Pape 
Jules  II ,  qui  abandonnoit  cet  Etat  au  premier  occupant.  Quant 
au  droit  de  la  guerre  ,  Jean  d'Albret  avoit  fi  peu  offenfé  Fer- 
dinand ,  qu'il  n'avoit  pas  voulu  prendre  les  armes  >  &  lui  avoit 
offert  paffage  par  fon  Royaume.  A  l'égard  de  la  Bulle ,  je  dis 
ailleurs  (c)  ce  qu'il  en  faut  penfer. 

Les  Rois  d'Efpagne  font  néanmoins  demeurés  les  maîtres 
de  la  haute  Navarre  qui  efl  au-delà  des  Pirenées.  La  baffe 
Navarre  qui  efl  en-deçà  &  la  Principauté  de  Bearn ,  pafferent 
de  Jean  d'Albret  à  la  Reine  Jeanne  fa  fille  ,  qu  époufa  Antoine 
de  Bourbon  qui  étoit  du  Sang  Royal  de  France  ;  &  c'efl  de  ce 
mariage  que  vint  Henri  Roi  de  Navarre  &  Prince  de  Bearn, 
qui  a  régné  fur  nos  pères  fous  le  nom  de  Henri  IV. 

L'une  des  premières  chofes  que  fit  ce  Prince  devenu  Roi  de 
France  ,  ce  fut  de  faire  expédier  {d)  des  Lettres  Patentes ,  par 
lefquelies  il  déclara  qu'il  vouloit  tenir  fon  patrimoine  féparément 
&  indiftin&ement  de  celui  de  la  Couronne.  Ce  qui  l'y  engagea^ 

{a)  Elle  mourut  le  4  d'Avril  1305,  &  le  Hutin  fut  proclamé  Roi  de  Navarr^ 
clans  la  Cathédrale  de  Pampelune  en  1307. 

(J>)  Guichardin ,  Hift.  des  Guerres  d'Italie  liv.  XI,  ad  ann.  ipZn 

(c)  Dans  mon  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique. 

(d)  Le  13  d'Avril  ijqq. 
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ce  fut  la  tendrefTe  extrême  qu'il  avoit  pour  la  Princefle  Cathe- 
rine ,  fa  fœur  unique ,  qu'il  vouloit  pouvoir  gratifier ,  au  cas 
qu'il  n'eût  point  d'enfans  (a).  Ces  Lettres  furent  vérifiées  au 
Parlement  de  Bordeaux  (b)  ;  mais  le  Parlement  de  Paris ,  alors 
féant  à  Tours ,  après  avoir  oui  la  Guefle  ,  Procureur  Général 
du  Roi ,  refufa  de  les  vérifier ,  malgré  les  Lettres  de  Juflion 
réitérées  que  le  Roi  lui  envoya.  Le  Procureur  Général  obferva 
dans  fes  Remontrances ,  qu'en  France  il  n'y  a  point  de  diftinc- 
tion  de  Domaines  dans  le  Roi  ;  qu'il  n'y  a  en  lui  qu'un  Do- 
maine public ,  lequel  abforbe  le  particulier  que  le  Roi  avoit 
avant  fon  avènement  à  la  Couronne ,  &  celui  qui  lui  eft  échu 
depuis  par  fucceflion  ,  libéralité ,  cafuel ,  &  conquête.  Le 
Roi  ne  laifla  pas  de  donner  une  nouvelle  Déclaration  (  c  )  , 
portant  que  fon  Domaine  particulier  &  patrimonial  feroit  dis- 
joint &  défuni  de  la  Couronne ,  &  cette  Déclaration  fut  regiftrée 
au  Parlement  de  Touloufe  (  à  )  ;  mais  la  fœur  du  Roi  ,  dont 
l'intérêt  avoit  donné  lieu  aux  premières  Lettres  Patentes  ,  étant 
morte  ;  &  trois  ans  après ,  ce  Prince  ayant  eu  deux  enfans  mâles 
de  fon  mariage  avec  Marie  de  Medicis ,  Henri  IV  fit  (e)  un  Edit 
qui  fut  regiftré  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume  ,  portant 
que  tous  fes  biens  patrimoniaux  demeureroient  à  perpétuité  unis 
à  la  Couronne  ,  ce  qui  comprenoit ,  outre  le  Royaume  de 
Navarre  (/)  ,  toutes  les  grandes  terres  que  ce  Prince  poffedoit 

(<z)  Hifl.  Thuan.  ad  ann.  1607. 

(b)  Le  7  de  Mai  15^0. 

(c)  Le  31  de  Décembre  1596. 

(d)  Le  20  de  Janvier  1597. 
le)  Au  mois  de  Juillet  1607. 

if)  La  Baffe  Navarre  qui  eft  la  feule  partie  que  nos  Rois  poffedent  du  Royaume 
'à»  ce  nom  ,  eft  compofée  des  Villes  fuivantes,  Saint  Pallais,  Garrix  ,  la  Baihde 
de  Clarence  ,  Saint  Jean-pied-de-Port ,  &  de  trois  autres  contrées  qui  n'ont  au? 
cunes  Villes.  Ces  trois  contrées  font  le  Baigni  ,  l'Arberou  &  l'Oftabaret. 

La  Province  de  Bearn  a  les  Villes  de  Morlaz ,  de  Lefcar ,  de  Pau  ,  d'Oleron  \ 


4'Ortez  &  de  Navarrinx, 
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en  France.  La  Principauté  de  Bearn  5  anciennement  mouvante 
du  Duché  d'Aquitaine  (a) ,  auroit  dû  aufïi  être  comprife  dans 
cette  réunion  ;  mais  le  Roi  eut  quelques  raifons  de  ne  l'y  pas 
faire  entrer  ,  &  la  réunion  de  cette  Province  à  la  Couronne  de 
France ,  ne  fut  faite  que  par  un  Edit  de  Louis  XIII  (  b  ).  Cette 
réunion  ,  accompagnée  du  rétablifïement  que  ce  Prince  fit  dans 
le  même  tems  de  la  Reliigion  Catholique  en  Bearn ,  excita  plu- 
fieurs  mouvemens  de  la  part  des  Calviniftes  ,  &  il  y  eut  bien  du 
fang  de  répandu.  A  la  fin  ,  l'autorité  Royale  prévalut  >  &  un 
autre  Edit  du  même  Louis  XIII  (c)  confirma  des  réunions  qui 
avoient  été  précédemment  faites  à  la  Couronne  de  France  ,  de 
celle  de  Navarre  &  de  la  Principauté  de  Bearn» 

L'Hiftorien  d'Henri  IV  rapporte  que  ce  Prince  fit  don  à  fon 
fils  naturel  du  Duché  de  Vendôme  ,  aux  mêmes  droits  dont 
jouiffoient  les  autres  Ducs  ,  &  que  le  Parlement  ne  le  vérifia 
qu'avec  grande  répugnance  &  avec  cette  condition ,  que  c'étoit 
fans  conféquence  pour  les  autres  biens  du  patrimoine  du  Roi , 
lefquels  ,  par  la  Loi  du  Royaume ,  étoient  cenfés  réunis  à  la 
Couronne  du  moment  qu'il  y  étoit  venu  (  d  ). 

Ce  même  Hiftorien  rapporte  encore  ,  »  que  jamais  Roi  de 
»  France  n'avoit  tant  uni  de  belles  terres  au  Domaine  comme 
»  il  fit ,  ôc  qu'il  y  en  apporta  plus  lui  feul  que  n'avoient  fait 
»  Philippe  de  Valois ,  Louis  XII ,  &  François  I ,  qui  avoient 
»  été  comme  lui  de  ligne  collatérale.  Il  y  unit  (  ajoute-t-il  )  la 
»  partie  qui  lui  reftoit  du  Royaume  de  Navarre ,  la  Souveraineté 
.»  de  Bearn  %  les  Duchés  d'Alençon ,  de  Vendôme  ,  d'Albret  ; 

{a)  On  peut  confulter  fur  cette  mouvance  ,  la  defcrîption  hiftorique  &  géogra- 
phique de  la  France  ancienne  &  moderne  ,  par  l'Abbé  de  Longuerue  ,  p.  %oi  &: 
Suivantes  de  la  première  partie. 

(*)  De  1617.  r 
Xç)  De  1620. 

£0  Perefixe,  Htft.  de  Henri  le  Grand,  fous  i'an  15^ 
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£  de  Beaurriont -le- Vicomte  ,  je  ne  fçais  combien  de  riches 
»  Comtés  ?  Foix  ,  Armagnac ,  Bigore ,  Rouergue ,  Perigord , 
la  Fere ,  Marie ,  SohTons  ,  Limoges  ,  Converfsnt ,  &  tant 
2>  d'autres  terres  que  le  dénombrement  en  feroit  ennuyeux  (a). 

Notre  Droit  civil  en:  contenu  dans  quatre  fortes  de  livres.         x  vl 
Nous  avons  puifé  dans  le  Droit  Ronain  quelques  Loix  arbi-  des  V^o^ef 

i         /  „  ,         r  î     t     .    i        contenu  dans  qua- 

traires  que  nous  avons  adoptées  ,  &  qui  n  ont  force  de  Loi  que  »e  fertes  de 
par  l'habitude  où  nous  fommes  de  les  obferver.  Telles  font  les 

Livres  du  Droit 

Loix  de  la  refcifion  des  contrats  de  vente  ,  par  !a  lézion  de  les  Livres  du 

/    j      •    n  DroitCanonicjue. 

plus  de  la  moitié  du  julte  prix  .  &  celles  qui  règlent  la  forme  f  Dans  ,es,°r- 

*  i  o  donnances  des 

des  teftamens  ,  le  tems  des  prefcriptions  ,  &  d'autres  ufages  ^cout^ne?d« 
obfervés  en  France  ou  iïmplement  en  quelques  Provinces  de  ce  Provklce$i 
Royaume. 

Le  Droit  Romain  a  d'ailleurs  deux  fortes  d'ufages  parmi-nous* 
Dans  l'un  9  il  efl  obfervé  comme  Coutume  en  pluJieurs  de  nos 
Provinces.  Il  tient  lieu  de  Loi  fur  plufieurs  matières  en  Guyenne, 
en  Languedoc ,  en  Provence ,  en  Dauphiné  ,  en  Brefle ,  &  dans 
les  Bailliages  d'Auvergne  ,  du  Foreft ,  du  Lyonnois }  &  du 
Mâconnois.  La  contravention  formelle  aux  Loix  Romaines 
efl ,  au  Confeil  du  Roi ,  un  moyen  de  caflation ,  contre  les  Arrêts 
des  Cours  fupérieures  dans  les  Provinces  où  ces  Loix  font  en 
vigueur.  On  dit  de  ces  Provinces  qu'elles  font  régies  par  le 
Droit  Ecrit ,  par  où  Ton  entend  le  Droit  Romain.  Le  Droic 
Romain  y  a  en  effet  la  même  autorité  qu'ont  dans  les  autres 
leurs  Coutumes  propres.  La  Province  d'Auvergne  eft  régie  en 
partie  par  la  Coutume  &  en  partie  par  le  Droit  Romain  ;  les  lieux 
qui  y  relèvent  des  Eglifes  ,  fuivent  la  difpofîtion  di  Droit  Ro- 
main ;  &  pour  le  furplus ,  la  Coutume  a  des  titres  &  des  articles 
communs  à  toute  la  Province  ;  mais  dans  les  Provinces  même 
(a)  Le  mêrne  Perefixe, 
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entièrement  régies  par  le  Droit  Ecrit ,  plufieurs  queftions  ,  & 
principalement  celles  qui  concernent  les  fubftitutions  fideicom- 
miffaires  ,  les  formes  avec  les  formalités  des  teftamens  ,  les 
conftitutions  dotales  &  les  gains  nuptiaux  font  jugés  différem- 
ment dans  différens  lieux  de  la  même  Province.  L'autre  ufage 
du  Droit  Romain  en  France  s'étend  à  toutes  les  Provinces  de 
ce  Royaume  &  fur  toutes  les  matières  ;  &  il  vient  de  ce  que  les 
règles  de  la  Juftice  &  de  l'équité  qu'on  trouve  dans  le  Droit 
Romain  9  doivent  être  obfervées  partout  ;  mais  dans  ce  fécond 
ufage  ,  ce  droit  n'a  en  France  d'autre  autorité  que  celle  que  la 
Juftice  &  l'équité  ont  fur  notre  raifon.  Il  n'y  eft  point  obfervé 
comme  Droit  commun  ,  mais  comme  exemple ,  comme  maxime 
que  l'on  trouve  bonne.  La  preuve  de  ce  que  je  dis  fe  tire  de  cç 
que  ce  Droit  n'a  pas  été  fait  pour  nous  &  fe  trouve  dans  les 
fermens  que  prêtent  les  Officiers  du  Roi ,  avant  que  d'entrer 
dans  l'exercice  de  leurs  Offices.  Ils  jurent  d'obferver  les  Cou- 
tumes ,  les  Ordonnances  des  Rois  ,  &  les  Loix  du  Royaume  ; 
mais  leur  ferment  ne  fait  pas  mention  des  Loix  Romaines.  Auflî 
la  contravention  à  ces  Loix  ne  fournit-elle  point  au  Confeil  du 
Roi  un  moyen  de  caffation  contre  les  Arrêts  des  Cours  Supé- 
rieures du  Royaume ,  rendus  pour  des  pays  qui  ne  font  pas  régis 
par  le  Droit  Romain. 

IL  Outre  la  Jurifprudence Eccléfiaftique ,  le  Droit  Canonique 
contient  plufieurs  règles  fur  des  matières  temporelles. 

Le  Droit  Canonique  n'a  point  force  de  Loi  en  France ,  par 
lui-même  ,  il  n'y  eft  confideré  que  comme  raifon  ;  nous  ne  lui 
donnons  pas  plus  d'autorité  en  ce  qui  regarde  la  difeipline  Ecclé- 
fiaftique ,  qu'au  Droit  Civil  Romain  dans  les  matières  civiles. 
Si  l'on  explique  ce  Droit  Canonique  dans  les  Univerfités  du 
Royaume ,  c'eft  parce  que  la  connoiffance  des  mœurs  des  ftéclcs 
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parlés  &  celle  des  autres  Nations  contribuent  à  former  un  homme 
jfçavant  (a).  Les  François  obfervent  ceux  des  Canons  qui  re- 
gardent la  foi  &  les  mœurs  ,  &  qui  font  tirés  de  l'Ecriture  fainte , 
des  Conciles  &  des  Pères ,  &  en  cela  ils  ont  grande  raifon.  Ils 
obfervent  auiïi  un  très -grand  nombre  de  Conftitutions  qui 
regardent  la  difcipline  Eccléfiaftique  ,  à  quoi  il  n'y  a  rien  à  dire  , 
finon  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'adopter  cette  difcipline  ;  mais 
ils  obfervent  encore  quelques-unes  des  Conftitutions  qui  re- 
gardent la  police  temporelle  en  des  matières  mixtes ,  &  même 
en  des  matières  qui  font  purement  de  Droit  Civil  proprement 
dit  ;  &  en  cela  >  il  me  femble  qu'ils  font  très-mal.  Us  rejettent 
toutes  les  autres  règles  du  Droit  Canonique ,  parce  qu'elles  ne 
font  pas  conformes  à  leurs  ufages  ,  aux  prééminences  de  la 
Couronne ,  &  aux  libertés  de  l'Eglife  de  France. 

N'étoit-ce  donc  pas  affez  que  la  plus  puiffante  Monarchie  de 
l'Europe  fût ,  depuis  plus  de  dix  fiécles ,  gouvernée  en  partie 
par  des  Loix  que  Juftinien  ne  fit  jamais  pour  ce  Royaume  ?  Fal- 
loit-il  que  nous  nousimpofaflîonsun  nouveau  genre  de  fervitude 
en  adoptant  les  Conftitutions  des  Papes ,  &  en  faifant  de  ces 
Conftitutions  une  nouvelle  partie  de  notre  Droit  ?  Au  refte  , 
de  l'ufage  que  nous  faifons  du  Droit  Canonique  ,  l'on  ne  peut 
rien  conclure  en  faveur  de  l'autorité  fpirituelle  contre  lapuiflance 
temporelle.  Premièrement  >  fi  nous  obfervons  quelques  règles 
du  Droit  Canonique  en  des  matières  temporelles ,  c'eft  que 
nous-nous  fommes  rendus  ces  règles  propres  par  l'ufage  que 
nous  avons  jugé  à  propos  d'erî  faire.  En  fécond  lieu ,  l'autorité 
fpirituelle  avoue  elle-même ,  dans  le  lieu  où  nous  avons  puiféces 

(a)  Ce  motif  eft  marqué  dans  les  Lettres  Patentes  du  Roi  Philippe-le-Bel  du  mois 
«le  Juillet  13  ia,  contenant  un  privilège  que  ce  Prince  accorde  à  l'Univerfité  d'Orléans» 
Ces  Lettres  font  rapportées  dans  le  premier  tome  des  Mémoires  du  Clergé  - 
j>ag.  891  &  fuivantes. 
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règles ,  que  c'en:  à  la  puilïance  temporelle  à  régler  tout  ce  qui  eft 
temporel.  La  diftin&ion  des  Loix  civiles  &des  Loix  humaines 
eft  faite  au  commencement  du  Droit  Canonique.  Il  y  eft  dit  que  les 
Loix  humaines  font  les  Loix  des  Princes  ;  que  c'eft  par  ces  Loix 
que  fe  règlent  les  droits  fur  ce  que  les  hommes  peuvent  polTeder  ; 
&  que  les  biens  mêmes  de  l'Eglife  ne  lui  font  confervés  que  par 
l'autorité  de  ces  Loix ,  parce  que  c'eft  aux  Princes  que  Dieu  a 
donné  le  Gouvernement  du  temporel  (a).  Il  faut  donc  que  les 
règles  qui  font  dans  le  Droit  Canonique  s'accordent  avec  ce 
principe ,  &  il  n'eft  pas  en  effet  bien  difficile  de  les  y  ramener. 
Celles  de  l'ordre  judiciaire  qu'on  y  voit ,  fe  rapportent  à  la  Jurif- 
diction  Eccléiïaftique.  Celles  des  crimes  y  établifTent  les  peines 
canoniques  ,  c'eft-à-dire  les  peines  que  l'Eglife  ordonne  pour 
la  pénitence  des  coupables.  Celles  qui  regardent  les  contrats, 
les  teflamens ,  les  prescriptions ,  &  autres  femblables  matières  , 
n'ont  rapport  qu'au  fpirituel ,  à  caufe  des  défenfes  de  certains 
commerces  faites  aux  Eccléfiaftiques ,  de  la  Religion  du  ferment , 
de  l'ufage  des  conventions  pour  les  Eglifes  &  pour  les  Ecclé* 
fiaftiques.  Quelques-unes  de  ces  règles  ne  font  que  des  réponfes 
des  Papes  à  des  Confultations.  Celles  qui  regardent  le  temporel 
des  Laïques  ne  doivent  être  confiderées  comme  règles ,  que  dans 
les  Etats  qui  appartiennent  à  l'Eglife.  Ailleurs ,  elles  n'ont  d'au* 
torité  q  j'autant  qu'elles  en  reçoivent  des  Princes  qui  les  adoptent 
pour  Tuiage  de  leur  pays.  Il  eft  Ci  certain  que  ces  fortes  de  Cons- 
titutions Canoniques  fur  le  temporel ,  font  de  la  puiflance  tem- 
porelle ,  que  la  plupart  ont  été  tirées  du  Droit  Romain ,  auquel 
quelques  autr  es  fe  trouvent  contraires, 

(a)  Qui  jure  défendis  villas  Ecclefia  ?  divino  an  huma.no  ?  divinum  jus  in  ferip- 
tnris  divins  hobem.us  :  humanum  in  lègibus  Regum.  Unde  qui/que  pojfidet  quod pojfidet  ?, 
filonne  jwz  humamo  ?  Dijlinft.  8.  can.  2. 

Jura  aicem  humaina  jura  Imper atorum  funt.  Quare  ?  Quia  ipfa  jura  humana  per  Iny{ 
peratores  kt  Retfories  ftzçuli  ,  Deus  diflribuit  humano  generi.  Ibid. 
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III.  Dans  les  Ordonnances  de  leurs  Rois ,  les  François  ont 
les  Loix  que  ces  Princes  ont  faites  pour  régler  les  droits  de  leur 
Domaine, les  peines  des  crimes ,  l'ordre  judiciaire  ,  &  d'autres 
matières  de  diverfes  efpeces.  Ces  Loix  propres  des  François 
ont  une  autorité  univerfelle  dans  tout  le  Royaume  fi  l'on  en 
-excepte  celles  dont  les  difpofkions  font  bornées ,  par  les  Ordon- 
nances même  ,  à  quelques  Provinces  de  France. 

IV.  Les  François  trouvent  enfin  la  quatrième  fource  de  leur 
Droit  Civil  dans  les  Coutumes  de  leurs  ancêtres  ,  prefque  toutes 
prifes  du  Droit  Romain.  La  plupart  des  Provinces ,  des  pays  , 
6c  même  des  Villes  de  France  ,  ont  les  leurs.  Ces  Coutumes 
font  des  Loix  arbitraires  qui ,  fur  les  mêmes  matières ,  font  diffé- 
rentes en  divers  lieux.  Elles  règlent  les  droits  des  Fiefs ,  la 
communauté  desbiens  entre  les  maris&  les  femmes ,  les  douaires  , 
les  légitimes  des  enfans ,  le  retrait  lignager ,  le  retrait  féodal , 
&  enfin  plufieurs  autres  droits. 

L'ufage  feul  a  introduit  ces  Coutumes  ;  mais  comme  cet  ufage 
pou  voit  être  conçu  ou  interprété  différemment ,  &  par- là  même 
devenir  incertain  ,  nos  Rois  ont  fait  recueillir  &  rédiger  par 
écrit ,  en  chaque  pays  ,  celles  qui  y  étoient  établies ,  &  ont 
donné  à  ces  Recueils  force  de  Loi  dans  l'étendue  du  pays  où 
ces  Coutumes  s'étoient  introduites.  Nous  comptons  dans  ce 
Royaume  jufqu  a  do  Coutumes  générales  &  123  Coutumes  par- 
ticulières. 

Il  y  a  peu  de  Coutumes  générales  où  il  n'y  ait  des  ufages 
locaux.  Lorfqu'il  s'agit  d'expliquer  un  article  delà  Coutume, 
ou  de  fuppléer  à  ce  qui  manque  à  fa  difpofition ,  on  a  recours  au 
Droit  Romain  en  quelques  lieux  ?  &  aux  Coutumes  voifmes  en 
quelques  autres. 

Les  Provinces  des  Pays-Bas  qui  vivent  fous  la  domination  du 
Tome  If 9  if 
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Roi ,  ont  l<euirs  Coutumes  particulières.  Les  Ordonnances  do 
Prince  &  lai  Jurifprudence  Fra  nçoife  leur  fervent  dérègle ,  dans 
les  cas  qui  me  font  pas  réglés  par  les  Loix  propres  du  pays» 

On  peut  voir  les  réflexions  que  je  fais  ailleurs  fur  cette  mul- 
tiplicité de  nos  Loix  (a), 

SECTION  IL 

Gouvernement  ctEfpagne* 

xvii.  E  s  peuples  du  continent  de  lEfpagne  ont  prefque  tou- 

MonSeE^a-  I  j  jours  été  partagés  en  diverfes  dominations  ,  Ôc  fournis  à 
des  Nations  étrangères.  Ils  furent  gouvernés  fuccefllvement  par 
les  Carthaginois  (b) ,  par  les  Romains  qui  en  chafferent  les  Car- 
thaginois &  qui  occupèrent  tout  le  pays  (  c  ) }  par  les  Goths  ( à)  y 
Se  par  les  Maures.  Ceux-ci  fe  rendirent  maîtres  de  la  plus  grande 
partie  de  TEfpagne  ,  & ,  ce  qui  eft  remarquable  ,  en  moins  de 
deux  ans.  Ce  fut  la  fuite  d'une  feule  bataille  (  e  )  qui  dura  huit 
jours  ,  auprès  de  la  Ville  de  Xérès  dans  l'Andaloufie  ,  où  plus 
de  cent  mille  combattans  Efpagnols  furent  défaits.  Elle  donna 
aux  vainqueurs  des  Provinces  dont  on  ne  put  les  ehalfer  entière- 
ment que  dans  l'efpace  de  huit  fiécles,  &  par  3700  combats» 
Pelage ,  iffu  d'une  Maifon  illuftre  de  la  Province  de  Cantabrie, 
s'étant  retiré  avec  plufieurs  Seigneurs  Catholiques  dans  les  mon- 
tagnes des  Afhiries ,  pour  fuir  en  des  lieux  élevés ,  l'inondation 
d'un  torrent  fi  impétueux  >  fut  élu  Roi  pour  fa  valeur  ,  par  les 

{a)  Dans  le  Traité  de  Politique  ch.  i .  fe&.  9. 
(A  245  ans  avant  J.  C. 

(c)  Voyez  Polybe  &  Tite-Live,  .    ,  . 

\d)  Pendant  3^50  ans  jufquen  714  que  périt  Rodrigue  ,  dernier  Roi  de  leur 
Nation» 
£e)  En  73  2» 
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fufYrages  de  la  Nobleffe.  Ceft  fous  Pelage  qu'une  petite  Monar- 
chie naquit  ;  Ci  j'ofe  parler  ainfi,  des  cendres  de  celle  desGoths. 
Ses  fucceiTeurs  furent  toujours  les  armes  à  la  main  contre  les 
Maures.  Ferdinand  le  Catholique  joignit  (a)  fa  Couronne  à 
celle  de  Caftille ,  en  époufant  Ifabelle  qui  en  étoit  l'héritière  y 
&  y  réunit  par  fes  conquêtes  dix  autres  Royaumes.  Ce  fut  alors 
que  la  Monarchie  que  Pelage  avoit  fondée  quitta  le  nom  de  fes 
anciens  Conquerans  ,  pour  prendre  celui  de  fon  propre  pays 
quelle  porte  aujourd'hui  (b).  Ferdinand,  en  fourniffant  dix- 
fept  mille  ducats  feulement  à  Chriftophe  Colomb  [t) ,  qui  dé- 
couvrit le  nouveau  monde ,  mit  fes  fucceiTeurs  en  état  de  s'em- 
parer de  tréfors  inépuifables  &  du  vafte  pays  qui  les  produit  ; 
ils  portèrent  la  terreur  parmi  des  Nations  qui  prirent  les  armes 
des  Européens  pour  des  foudres  lancées  par  les  Dieux ,  détrô- 
nèrent les  Rois  7  malTacrerent  ou  rendirent  captifs  des  peuples 
dont  le  feul  crime  étoit  de  pofféder  des  richeffes  devenues  l'objet 
de  l'avarice  des  Conquérans ,  que  ces  richeffes  mêmes  ont  appau- 
vri. Cette  Maifon  purement  Caftillane,  fondit  peu  de  tems  après 
dans  la  maifon  d'AutricheAllemande  (à  ),comme  la  branche  d'Au- 
triche Efpagnole  Vient  de  fondre  dans  la  Maifon  de  France  (e). 

(a)  En  1472. 

(b)  Dans  lç  tems  que  toute  l'Europe  nomme  Roi  d'Efpagne  le  Souverain  quî 
règne  à  Madrid ,  lui  feul  ne  prènd  pas  ce  titre  ;  il  prend  le  nom  de  Roi  de  Caftille, 
de  Léon  ,  d'Arragon  ,  &c.  On  ne  trouve  pas  le  nom  de  Roi  d'Efpagne  dans  la 
foule  de  fes  titres.  Il  n'y  a  eu  jufqu'à  préfent  que  fept  Princes  qu'on  ait  nommé 
Rois  d'Efpagne ,  &  parmi  ces  fept ,  il  n'y  a  que  le  premier  qui  ait  porté  le  norn^  de 
Ferdinand  ;  d'où  il  fuit  que  le  Roi  aujourd'hui  régnant  en  Efpagne  devoit  être 
nommé  Ferdinand  IL  comme  Roi  d'Efpagne  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  quitre  Ferdinand, 
Rois  de  Caflille,  &  un  Ferdinand,  Roi  d'Arragon,  avant  Ferdinand  le  Catholique. 
Ceft  ainfi  que  Jacques  VI.  Roi  d'Ecofle  ,  n'eft  nommé  que  Jacque;  L  dans  l'Hifr 
toire  de  la  Grande  Bretagne  ;  mais  la  Cour  de  Madrid  a  réglé  qu'on  appelleront 
le  Roi  d'aujourd'hui  Ferdinand  VI ,  ôc  ç'eft  par  conféquent  à  cett€  étiquette  qu'iji 
faut  fe  conformer. 

(c)  En  1494. 
ld)  En  15 16. 

En  1701, 

Uij 
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iKldJs'Ef  tous  ^es  PeUlP^es  ^e  ^'Europe ,  tes  Efpagnols  font  les  piaf 

pagnois,         capables  de  donner  l'exemple  d'une  bonne  foi  &  d'une  patience 
à  toute  épreuye.  Un  ancien  Hiftoiïen  (a)  parle  de  leur  fidélité 
à  garder  les  dépôts ,  &  ils  méritent  encore  aujourd'hui  l'éloge 
qu'on  a  fait  de  leur  probité.  Jamais  rebutés  par  la  mauvaife  for- 
tune ,  ils  oppofent  aux  fuccès  malheureux  une  fermeté  peu  or- 
dinaire. Ils  fe  piquent  de  confiance  >  &  font  par-là  même  trop 
attachés  à  leurs  anciens  ufages.  Sans  celTe  ,  ils  rappellent  les 
idées  d'une  Nobleffe  qui  leur  efl  chère  >  &  dédaignent  l'agri- 
culture ,  les  arts  méchaniques  ,  tous  les  métiers  ,  toutes  les  pro- 
feflions  qui  demandent  un  travail  pénible.  De-là  vient  que  la 
plupart  des  arts  font  exercés  en  Efpagne  par  des  Etrangers, 
L'honneur  attaché  à  la  profefïîon  des  armes  rend  néanmoins 
les  Efpagnols  capables  de  fupporter  les  fatigues  de  la  guerre  , 
ils  les  furmontent  par  leur  tempérance  ,  par  leur  fobriété  ,  ôc 
par  un  attachement  extrême  à  ce  qu'ils  ont  une  fois  entrepris, 
Leur  humeur  &  leur  éducation  les  portent  à  une  gravité  fen- 
tentieufe  ,  ils  mafquent  la  nature ,  &  rien  dans  leurs  Livres  n'eft 
dit  fimplement ,  tout  y  efl;  métaphore  &  hyperbole.  Ils  s'efti- 
ment  trop ,  pour  ne  pas  déplaire  aux  autres  Nations  dont  ils 
bleffent  l'amour  propre.  Ils  ont  un  grand  attachement  pour  la 
Religion  Catholique  ,  &  ce  qui  en  efl  une  fuite  néceffaire  ,  un 
grand  éloignement  pour  tous  les  cultes  qui  y  font  oppofés.  Ils 
donnent  une  bonne  éducation  à  cette  petite  partie  de  leur  no- 
bleffe  qui  efl  élevée  à  Madrid,  dans  un  Collège  qu'ils  appellent 
h  Séminaire  des  Nobles.  La  Nation  Efpagnole  produit  d'habi- 
les Négociateurs;  elle  a  du  flegme  &  de  la  retenue,  &  poflede 
au  fouverain  degré  l'art  de  cacher  fes  deffeins  ;  ellen'eft  pas  or- 
dinairement preffée  de  conclurre;  &  ne  fonge  pas  à  finir  pour 

(*)  Juftin>  Iiv.  4JT 
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Jînîr ,  mais  à  finir  avec  avantage  ,  &  à  profiter  des  conjon&ures. 
L'entreprife  la  mieux  concertée  échoue  cependant  quelquefois 
entre  les  mains  d'un  Miniftre  Efpagnol ,  parce  qu'il  met  trop 
d'intervalle  entre  la  méditation  &  l'a&ion  (a). 

L'Efpagne  eft  à  la  tête  de  l'Europe,  où  l'Océan  lui  fert  de  xix. 
bornes ,  fur  le  feuil  de  la  Méditerranée ,  qui  la  fépare  de  l'Afri-  pa^i&iS 
que.  Elle  eft  renfermée  entre  l'Océan ,  la  Méditerranée  ,  &  les 
Pyrénées  qui  font  une  frontière  commune  à  la  France  &  à  FEf- 
pagne.  Toute  cette  Prefqu'ifle  eft  fous  la  domination  du  Roi 
Catholique  ,  fi  l'on  en  excepte  le  Portugal  qui  a  un  Roi  par- 
ticulier ,  &  Gibraltar  qui ,  depuis  quelque  tems ,  eft  poffédépar 
les  Anglois. 

Ce  Royaume,  fi  heureufement  fitué  pour  le  commerce  ,  a 
d'afîez  beaux  Ports  de  mer.  Ses  côtes  font  belles  &  fertiles  ,  & 
l'Efpagne  fournit  à  d'autres  Nations  de  la  laine,  de  la  foye  ,  du 
vin,  du  ris ,  de  l'huile  ,  des  raifins ,  des  amandes  ,  du  favon  , 
du  fel,  du  fer  ,  &c.  mais  elle  manque  elle-même  de  beaucoup 
dechofes  &  a  peu  de  manufadures.  Il  y  a  dans  le  cœur  du 
Royaume  des  terres  où  il  ne  croit  prefque  rien ,  ni  pour  le  be- 
foin  des  hommes ,  ni  pour  celui  des  animaux.  Cet  Etat  a  la  mê- 
me étendue  à  peu  près  que  la  France ,  &  il  poflede  fur  fes  côtes 
l'Ifle  de  Majorque.  Celle  de  Minorque  eft  aux  Anglois. 

Autrefois -l'Efpagne  étoit  extrêmement  peuplée,  mais  elle 
eft  dévaftée  aujourd'hui ,  &  ne  renferme  guère  dans  fon  fein  que 
quatre  millions  d'ames.  Les  caufes  de  cette  dévaluation  font 
connues.  La  conquête  du  Royaume  de  Grenade  par  Ferdinand 
&  Ifabelle  (b)  ayant  détruit  l'Empire  Maure  en  Efpagne  ,  plu- 

(aï  Hifpani  in  tanto  difcr'mine  confiiltabani. 

Les  Efpagnols  eux-mêmes  difent  :  Mi  venga  la  muertede  Efpanna.  Ils  comptent  qu« 
îa  mort  feroit  longtems  à  venir. 
(£)  En  1492. 
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fieurs  Mahométans  repafferent  la  mer  &  retournèrent  en  Afri- 
que. Quelques-uns  ,  bien  ou  mal  convertis ,  embrafferent  le 
Chriftianifme  ;  d'autres  vécurent  allez  ordinairement  en  paix 
fous  leurs  nouveaux  maîtres,  jufquà  ce  qu'enfin  Philippe  III. 
Prince  foible ,  &  par  conféquent  fuperftitieux  5  purgea  entière- 
ment FEfpagne  de  tous  les  Maranes  $c  Juifs  (a)  ,  par  un  exil 
général  (fr).  Il  fortit  d'Efpagne,  dans  cette  dernière  occafion, 
feulement  huit  ou  neuf  cens  mille  ames  ;  &  Ci  on  ajoute  à  ce  nom- 
bre ceux  qu'une  retraite  volontaire  avoit  redonné  à  l'Afrique  , 
fous  Ferdinand ,  on  jugera  que  fous  ce  Prince  ou  fous  Philippe 
III.  l'Efpagne  perdit  plus  d'un  million  de  fes  habitans.  Les  co- 
lonies que  cette  Couronne  a  envoyées  en  Amérique  ,  font  une 
autre  grande  caufe  de  dépeuplement.  Ce  voyage  a  un  grand  at- 
trait pour  les  Efpagnols ,  parce  que  fans  beaucoup  de  peine  9 
ils  y  font  des  établiffemens  qui  favorifent  leur  pareffe.  De  cette 
multitude  d'Efpagnols  partis  pour  les  Indes  ,  peu  font  revenus 
en  Efpagne  :  les  uns  ont  préféré  les  colonies  de  l'Amérique  à 
leur  patrie;  les  autres  ont  péri  dans  la  traverfée ,  ou  par  les  ma- 
ladies que  caufent  le  changement  d'air  &  d'alimens.  Il  n'en  eft 
pas  ,  à  cet  égard ,  de  l'Efpagne  comme  de  la  Grande  Bretagne 
&  de  la  Hollande,  Chez  ces  deux  Puiffances  Proteftantes  ,  tou- 
tes les  Religions  tolérées  fournhTent  des  Sujets  pour  les  colo- 
nies ,  tant  de  l'Afie  que  de  l'Amérique ,  au  lieu  que  FEfpagne 
Catholique  n'envoyé  que  des  Catholiques  aux  Indes ,  &  ne  peut 
remplacer  en  Efpagne  >  que  par  des  Catholiques  ,  ceux  qu'elle 
envoyé  dans  le  nouveau  monde.  A  ces  deux  grandes  caufes  de 
dépeuplement ,  s'eft  joint  une  troifiéme  qui  ne  Peft  pas  moins. 
Ce  font  les  guerres  fréquentes  que  l'Efpagne  a  eues  dans  le? 

(a)  Sur  les  Juifs.  Voyez  la  Se&ion  V.  de  ce  Chapitre. 
Çi>)  Contenu  dans  un  Edit  du  mois  dé  Janvier  1610, 
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Pays-Bas ,  en  Italie,  &  dans  fon  fein.  Il- faut  compter  le  peu  de 
fécondité  des  femmes  Efpagnoles ,  qui  vient  peut-être  du  mal 
vénérien  commun  dans  ce  pays-là.  Et  la  ftérilité  des  terres  en 
plufieurs  contrées.  Enfin ,  le  nombre  des  Eccléfiaftiques  obli- 
gés par  état  de  vivre  hors  du  mariage  ,  8c  celui  des  Laïques 
qui  vivent  par  goût  dans  le  célibat ,  font  très-confidérables  en 
Efpagne  ,  parce  que  les  Efpagnols  ,  naturellement  portés  à  la 
galanterie  8c  livrés  à  la  pareffe ,  n'aiment  point  à  fe  charger  de 
l'entretien  d'une  femme  &  d'enfans. 

Après  la  conquête  du  Portugal ,  Philippe  IL  outre  FEfpa- 
gne  8c  le  Portugal ,  pofledoit  en  Europe  les  dix-fept  Provinces 
des  Pays-Bas ,  la  Franche-Comté ,  les  Royaumes  de  Naples  8e 
de  Sicile ,  le  Duché  de  Milan  ,  &  le  Royaume  de  Sardaigne. 
En  Afrique  >  fur  la  Méditerranée  >  Marzalquivir ,  Oran  >  Me- 
lille  8c  le  Pignon  ;  fur  le  Détroit ,  Ceuta  8c  Tanger  ;  fur  l'Océan, 
Arzille  8c  Mazagan ,  les  Ifles  Canaries  ,  les  Açores ,  Madère  , 
les  Ifles  du  Cap- Vert  ;  fous  la  ligne  ,  FIfle  de  Saint-Thomé  9 
prefque  toutes  les  côtes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jufqu'au 
Cap  Guardafui ,  près  de  la  mer  rouge  ;  en  Afie ,  FIfle  d'Or- 
mes ,  à  l'entrée  du  Golfe  Perfique,  8c  dans  ce  Golfe  ,  FIfle  de 
Bahrein  ,  célèbre  par  la  pêche  des  perles  ;  au*  Indes ,  les  villes 
de  Diu  8c  de  Goa  ôc  plufieurs  autres  places  fur  la  côte  de  Ma- 
labar ,  FIfle  de  Ceïlan ,  la  Prefqu'ifle  de  Malaca  ;  à  la  Chine  , 
un  établiffement  dans  la  ville  de  Macao  ;  les  Ifles  Philippines  , 
&  les  Ifles  Moluques  ,  riches  par  leurs  épiceries.  Ces  poffeflion9 
nombreufes  de  Philippe  IL  dans  les  trois  autres  parties  du  mon- 
de, n'étoient  pas  comparables  pour  l'étendue  ,  à  celles  qu'il 
avoir  en  Amérique.  Ce  Prince  y  poffédoit  la  Floride ,  le  Mexi- 
que, le  Pérou,  le  Chili ,  le  Brefll ,  la  Terre  ferme  d'Amérique  , 
&  toutes  les  Ifles  du  Golfe  de  Mexique.  On  fçait  que  le  Mexi- 
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que  &  le  Pérou  ont  l'étendue  des  vaftes  Empires ,  &  qu'ils  ont 
répandu  en  Europe  des  richefTes  immenfes  ,  &  une  quantité 
prodigieufe  d'or  &  d'argent.  Mais  Graziani  obferve  que  cette 
Monarchie  de  Philippe  IL  la  plus  étendue  qu'on  ait  jamais  vue, 
rietoit  pas  rédoutable,  parce  que  tous  fes  membres  étoient  épars 
dans  les  quatre  parties  du  monde ,  &  que  fes  Etats  fitués  hors 
l'Europe  avoient  affoibli  &  dépeuplé  FEfpagne ,  par  le  grand 
nombre  de  colonies  qui  en  étoient  forties,  par  la  multitude  d'Ef- 
pagnols  qui  perhToient  fur  mer ,  &  par  les  nombreufes  garni- 
rons que  l'Efpagne  étoit  obligée  d'envoyer  &  d'entretenir  dans 
les  pays  étrangers  ;  qu'à  la  vérité  Philippe  pouvoit  bien  ,  avee 
l'or  &  l'argent  qu'il  tirok  de  l'Amérique ,  prendre  à  fa  folde  des 
troupes  étrangères ,  mais  que  ces  fecours  ne  font  jamais  auflï 
prompts  ni  auïïi  fûrs  que  ceux  qu'un  Roi  peut  attendre  de  fes 
propres  Sujets. 

Des  Provinces ,  des  Royaumes  entiers  dans  les  Pays-Bas  ôç 
en  Italie y  qui  étoient  unis  à  l'Efpagne,  en  ont  été  détachés  par 
le  Traité  d'Utrecht  ;  &  néanmoins  cette  Couronne  eft  plus  puif- 
fante  qu  elle  n'étoit  dans  la  guerre  terminée  à  Ryfwick.  Ses 
forces  difperfées  ,  fes  troupes  mal  payées ,  fes  finances  mal  ad- 
miniftrées  ,  &  plufieurs  autres  circonftances  arTbiblilToient  cette 
Monarchie  fous  Philippe  III.  fous  Philippe  IV.  fous  Charles  IL 
mais  elle  a  eu  fous  PhilippeV.  &  a  fous  Ferdinand  VI.  des  trou- 
pes affez  nombreufes,  un  commencement  de  marine  allez  rlo- 
riffante ,  &  des  manufactures  un  peu  mieux  foutenues.  Cette 
Couronne,  en  tems  de  paix ,  a  fur  pied  environ  50  mille  hom- 
mes en  Infanterie ,  Cavalerie  &  Dragons  ;  à  peu  près  le  double 
en  tems  de  guerre  ;  &  dans  l'un  8c  dans  Fautre  terns  ,  environ 
30  vahTeaux  de  ligne ,  15  frégates,  quelques  galères,  8c  plç* 
fleurs  petits  bâtimens ,  mais  peu  de  Matelots, 
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%q  Roi  Catholique  a  de  très-grandes  pofTeflions  en  Afrique ,  xx. 
-en  Amérique  ,  aux  Indes  Orientales  &  Occidentales,  &  un  pa* n^S™  ï«f"" 
nombre  prefque  infini  d'Ifles ,  dont  les  principales  font  les  Ca-  .mw3e,parties  du 
naries  &  les  Philippines. 

Ce  Monarque  ne  pofTede  pas  tout  le  nouveau  monde ,  mais 
il  eft  le  maître  du  milieu  du  pays ,  &  il  a  les  plus  étendus  &  les 
plus  riches  domaines  de  l'une  &  de  l'autre  Amérique.  Cette 
partie  du  nouveau  monde  eft  compofëe  de  deux  grandes  Pref- 
çju'ifles  qui  fe  joignent  à  Panama ,  par  un  détroit  d'environ 
vingt  lieues  de  largeur.  L'une, qui  contient  plus  de  mille  lieues  ^ 
en  tirant  au  Midi  vers  le  Détroit  de  Magellan ,  s'étend  au  Nord 
beaucoup  davantage ,  &  efl  entourée  de  tous  côtés  par  l'Océan  ; 
à  l'Orient,  elle  a  la  mer  du  Nord  ;  &  à  l'Occident ,  la  mer  du 
iud  ou  mer  pacifique  :  ainfi ,  tout  ce  grand  continent  efl  divifé 
en  Amérique  Septentrionale  ou  Mexicane  ,  &  en  Amérique 
Méridionale  ou  Peruane.  I.  Dans  l'Amérique  Septentrionale , 
les  Efpagnols  pofledexit  la  Floride  qui  confine  à  la  Caroline 
appartenant  aux  Anglois  ;  la  nouvelle  Efpagne ,  dont  toutes  les 
Provinces  font  partagées  en  trois  Audiences  ou  Préfectures  prin- 
cipales ,"qui  font  Mexico,  Guadalajara,  ou  nouvelle  Galice,  ôc 
Guatimala.  II.  Les  Efpagnols  poffedent  dans  l'Amérique  Mé- 
ridionale la  Cajlille  d'Or  ou  Cajîille  neuve ,  qui  a  pour  bornes  à 
l'Orient  le  pays  des  Carîbes  &  la  Guiane  ;  à  FOccident  >  la  mer 
pacifique  ;  au  midi,  le  Pérou  &  le  Royaume  des  Amazones  ;  Se 
au  Septentrion ,  la  mer  du  Nord  ;  le  Pérou  qui  eft  enfermé  pref- 
que tout  entier  entre  l'Equateur  &  le  Tropique  du  Capricorne, 
&  qui  a  Te  Royaume  de  Chili  ,  le  Paraguai ,  <$s  le  Tucuman  au 
midi  ;  la  mer  pacifique  au  couchant  ;  le  Popajan  aufeptentrion, 
jôc  les  montagnes  dites  las  Cordïïleras ,  &  des  terres  encore  in* 
connues  au  levant.  On  a  divifé  le  Pérou  en  trois  Audiences  qui 
Tome  IL  M 
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font  de  Los  Reyes  ou  de  Lima ,  de  Quito ,  &  de  la  Plata.  Les  Es- 
pagnols font  auffi  propriétaires  du  Chili,  de  la  plus  grande  par- 
tie du  Paraguai ,  Se  de  Tucuman.  Avec  ces  Domaines  de  Terre 
ferme,  ils  font  maîtres  de  plufieurs  Ifles  dans  la  mer  du  fud  & 
dans  celle  du  nord ,  dont  les  plus  confidérables  font  celle  de 
Cuba  qui  leur  appartient  en  entier  ,  Se  celle  appellée  Hifpaniola 
ou  de  Saint-Domingue,  dont  ils  n'ont  que  la  partie  Orientale. 
L'autre  eft  poffédée  par  les  François. 

Ces  diverfes  parties  de  l'Amérique  font  maintenant  peuplées 
de  cinq  fortes  d'habitans.  TE.  Les  Efpagnols  nouvellement  arri- 
vés d'Europe ,  qui  font  employés  dans  toutes  les  charges  du 
pays.  IL  Les  Crioles.  Ce  font  ceux  qui  font  nés  en  Amérique 
d'un  pere  &  d'une  mere  Efpagnols.  Ils  n'ont  aucun  emploi  pu- 
blic ,  parce  qu'ils  connoiffent  peu  l'Efpagne  &  qu'ils  affeaion- 
nent  l'Amérique  comme  leur  patrie.  On  craindroit  qu'ils  n'en- 
traflent  dans  le  deffein  d'établir  en  Amérique  une  domination 
indépendante  des  Efpagnols  naturels.  III.  Les  Méîifs.  Ce  font 
ceux  qui  font  nés  de  pères  Efpagnols  &  de  mères  Indiennes  , 
ils  font  fort  méprifés  :  Ceux  qui  font  nés  d'un  Efpagnol  &  d'une 
Métive ,  ou  d'un  Métif  Se  d'une  femme  Efpagnole  font  appellés 
Quatralvos,  comme  ayant  les  trois  quarts  d'un  Efpagnol  &  le 
quart  d'un  Indien.  Ceux  qui  font  venus  d'un  Métif  &  d'une  In- 
dienne ,  ou  d'un  Indien  Se  d'une  Métive  font  appelles  Tresalvos, 
parce  qu'ils  ont  les  trois  quarts  d'un  Indien  Se  la  quatrième  d'un 
Efpagnol.  IV.  Les  anciens  habitans  du  pays.  Y.  Les  Nègres 
qui  ayant  été  achetés  comme  efclaves  en  Afrique  ,  ont  été  tranf- 
portés  en  Amérique ,  où  ils  font  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles.  Ceux  qui  font  nés.  d'un  Nègre  &  d'une  femme  Indienne 
font  appellés  Mulâtres, 

Les  Efpagnols  ne  fouffrent  point  qu'il  s'établifîe  aucun  mé- 
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tier  en  Amérique ,  ce  qui  fait  que  les  habitans  ne  fe  peuvent  paf- 
fer  des  marchandifes  de  l'Europe,  lefquelles  n'y  font  tranfpor- 
tées  que  fur  des  vaifTeaux  d'Efpagne.  Ils  tiennent  les  habitans 
du  pays  dans  un  grand  abbaiffement  y  pour  leur  ôter  la  volonté 
de  fecouer  le  joug,  en  leur  en  ôtant  les  moyens.  Ceft  par  cette 
même  raifon  que  le  Roi  Catholique  ne  confie  les  Gouvernemens 
qu  a  des  Efpagnois  naturels ,  &  qu'il  les  change  tous  les  trois 
ans ,  de  crainte  qu'un  plus  long  ufage  de  l'autorité  ne  leur  don- 
nât le  gout  de  la  conferver  toute  leur  vie. 

Les  villes  que  les  Efpagnois  poffedent  dans  le  nouveau  monde 
ne  font  pas  peuplées,  &  les  Efpagnois  n'y  font  pas  forts  parle 
nombre ,  &  néanmoins  leur  domination  y  paroît  affurée  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  facilement  approcher  des  côtes  des  Indes  Es- 
pagnoles ,  parce  qu'il  eft  très-difficile  d'y  tranfporter  de  l'Eu- 
rope des  troupes  en  affez  grand  nombre ,  pour  enlever  aux  Ef- 
pagnois leurs  poffefïions  ;  parce  qu'outre  les  incommodités  d'une 
longue  navigation ,  l'air  de  l'Amérique  Efpagnole  ,  prefque 
toute  fituée  entre  les  Tropiques  >  eft  toujours  dangereux,  pour 
des  troupes  Européennes,  &  leur  eft  mortel  pendant  fept  mois 
de  l'année ,  les  pluyes  qui  empoifonnent  l'air  y  durant  plus  de 
fix  mois  ;  enfin ,  parce  que  des  Traités  dont  les  principales 
Puiffances  de  l'Europe  font  garantes ,  affiirent  aux  Efpagnois 
leur  Monarchie  dans  les  Indes  >  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  ces 
grandes  Puiffances  qu  elle  foit  confervée  aux  Efpagnois  fans 
démembrement  (a). 

Il  vient  àl'Efpagne,  des  Indes  Occidentales,  comme  des 
flots  d'or  &  d'argent  qui ,  de  ce  Royaume ,  fe  répandent  dans 
les  autres  parties  de  l'Europe.  Les  mines  d'argent  du  Potofi  , 
dans  le  Royaume  du  Pérou ,  fourniffent  à  la  partie  du  monde 

{a)  Voyez  le  Traité  de  Politique  Chap.  III.  Se&ion  XI. 

Mij 
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que  nous  habitons  de  grandes  richeffes,  dont  on  charge  prefque- 
tous  les  ans  une  flotte  &  les  galions  avec  d'autres  marchandifes 
qui  paflent  en  Europe. 

Trois  fortes  de  vaifleaux  Efpagnols  font  le  commercé  de  ce 
pays-îà.  I.  La  flotte  qui  eft  compofée  d'un  certain  nombre  de 
vaifleaux ,  tant  du  Roi  que  de  Marchands.  Elle  eft  deftinëë 
pour  le  Mexique  ,  &  décharge  fes  marchandifes  à  la  Vera-Crux  ; 
elle  part  de  Cadix  vers  le  mois  d'Août ,  êc  met  dix-huit  à  dix- 
neuf  mois  dans  fon  voyage.  On  appelle  flotillë  deux  ou  trois 
frégates  qui  précédent  l'arrivée  des  galions  &  de  la  flotte  &  qui 
en  apportent  des  nouvelles.  IL  Les  galions ,  vaifleaux  de  guerre 
deflinés  pour  Porto-bello  ,  font  ordinairement  au  nombre  db 
huit  ou  dix  ,  &  fervent  dé  convoi  à'  douze  ou  quinze  navires 
marchands.  Ils  pafîent  d'abord  à  Chartagene ,  où  il  fe  tient  une 
première  foire  ,  pour  recueillir  les  richefles  du  Popajan  &  de 
la  côte;  &  ils  vont  enfuite  à  Porto-bello  où  fe  tient  la  plus  cé^ 
lèbre  foire  de  l'Univers  ,  «Si  où  l'on  raflemble  les  richefles  du 
Pérou  8c.  de  laTe.rre  ferme. Les  galions  reviennent  àCarthagene 
où  fe  tient  une  troifiéme  foire,  après  laquelle  ils  font  voile  pour 
TEfpagne ,  par  la  route  de  la  Havane.  Je  dois  obferver  qu'a- 
près l'arrivée  des  galions  à  Porto-bello,  on  en  détache  un 
qu'on  appelle  Fatache  Royale  ,  qui'  va  recueillir  le  tribut  de  la 
côte ,  à  la  Marguerite ,  à  la  Hacha  ,  à  Ponta  Guiane  ,  &c. 
III.  Les  navires  de  Regijïre  ,.  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  ceux  que 
la  Chambre  des  Indes  permet  à  des  Marchands  particuliers  de 
fréter ,  dont  les  uns  vont  à  Porto-Cavaîlo  pour  les  Honduras , 
à  Mâcaraïbo  pour  la  Venezuella  ,  aux  Caraques ,  à  Buenos- 
Ayres,  &c.  Les  Aflbgues  peuvent  être  mis  dans  cette  troifiéme 
claffe,  ce  font  ordinairement  deux  bâtimens  Royaux  defànéS, 
jjour  Buenos-Ayresi, 
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Mais  PEfpagne  épuifée  d'hommes  ne  peut  fournir,  du  travail 
de  fes  habitans ,  tout  ce  qui  feroit  néceflaire  à  ces  immenfes  co- 
lonies ;  &  la  fierté  oifive  des  Efpagnols  laifle  tomber  en  d'au- 
tres mains  les  richeffcs  du  nouveau  monde.  La  meilleure  partie 
de  ces  richefles  appartient  à  des  Négocians  de  France ,  d'Italie , 
d'Angleterre  &  de  Hollande,,  qui  font  le  commerce  fous  h 
nom  de  Marchands  Efpagnols  de  Cadix  ,  d'où  les  flottes  par- 
tent &;  où  elles  arrivent.  Il  ne  refte  guère  au  Roi  d'Efpagne 
que  fon  Droit  d'Induit ,  &  un  Droit  de  Commiflion  à  fes  Sujets 
de  Cadix.  D'ailleurs,  les  Nations  de  l'Europe  qui  fourniffenr  à 
PEfpagne  les  marchandifes  dont  elle  manque  &  les  troupes 
dont  elle  a  befoin ,  attirent  à  elles  la  plupart  de  fes  tréfors,  en 
forte  que  PEfpagne,  dans  les  Etats  de  qui  l'or  &  l'argent  croif- 
fent,  en eil  épuifée,  tandis  que  r Angleterre  &  la  Hollande , 
où  l'on  ne  connoît  d?autres  mines  d'or  &  d'argent  que  le  travail 
&  l'indùftrie ,  font  venir  dans  leur  fein  tout  ce  qui  fort  des  mi- 
nes des  autres.  Auffi  l'Efpagne  eft-eliè  citée  fréquemment  en 
preuve  de  cette  propofition  inconteftable  :  que  de  tous  les  pays 
où  les  mines  d'or  &  d'argent  font  en  abondance ,  &  où  les  habi- 
tans fe  repofent  trop  fur  ce  fecours  ,  il  n'y  en  a  pas  un  dont  le 
bonheur  doive  être  envié,  ou  dont  les  forces  puhTent  infpirer 
de  la  crainte. 

Plufieurs  chofes  diminuent  confidérablement  la  puaTanc'e  du 
Roi  Catholique.  I.  Son  Etat  n'a  paS  affez  d'habitans  pour  cul- 
tiver la  terre  ,  pour  faire  la  guerre  ,.&  pour  entretenir  de  gran- 
des flottes  ,  foit  pour  faire  fleurir  le  commerce,  foit  pour  faire 
refpe&er  le  pavillon  de  l'Etat.  II.  Les  Efpagnols  font  extrê- 
mement pareffeux.  III.  Leur  fuperftition  les  empêche  d'avoir 
des  Traités  &  de  faire  le  commerce  avec  les  Turcs  &  avec  les 
Maures  (a).  Ils  fè  font  gloire  d'être  la  feule  de  toutes  lés  Na^ 

(a).  Voyez  le  Traité  de  Politique  Ch.  III.  Seft.  XL 
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tions  Chrétiennes  qui  n'a  fait  aucun  Traité  de  paix  avec  les 
Maures  &  avec  les  Turcs ,  Se  de  leur  faire  toujours  la  guerre. 
La  pofîeflion  d'Oran  (a)  &  de  Ceuta  (b)  lui  procure  les  occa- 
fions  de  nourrir  fa  pieufe  fingularité.  Il  eft  vrai  qu'elle  vaut  à  la 
Cour  de  Madrid  le  confentement  du  Pape  aux  demandes  qu'il 
fait  au  Clergé  &  à  ce  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  la  Croi- 
fade  3  fous  prétexte  de  faire  la  guerre  aux  Infidèles  ;  mais  la 
Cour  de  Madrid  ne  pourroit-elle  pas  fe  conferver  les  fecours 
fréquens  qu'elle  retire  de  la  Croifade  ,  fans  fe  priver  des  avan- 
tages d'un  commerce  aufli  utile  qu'il  eft  légitime ,  avec  quelque 
Nation  qu'on  Irfaffe  ?  IV.  Devenus  trop  puiffans  depuis  la  mort 
de  Philippe  II.  les  Grands  d'Efpagne  ont  attiré  à  eux  des  ri~ 
cheffes  trop  confidérables  ;  &  le  Roi  n'en  reçoit  point  le  même 
avantage  qu'il  en  tireroit ,  fi  ces  richefles  étoient  partagées  aux 
Sujets  dans  une  jufle  proportion ,  toujours  utile  à  la  Nation  (<?). 
V.  Les  Eccléfiaftiques  Efpagnols ,  dont  la  lifte  eft  nombreufe,, 
font  trop  riches ,  &  leur  opulence  eft  d'autant  plus  nuifible  à 
l'Etat ,  que  les  fecours  d'argent  font  encore  plus  difficiles  à  ob* 
tenir  du  Clergé  que  de  la  NoblefTe. 
LaXauronn*     ^a  Couronne  d'Efpagne  fut  élective  fous  les  Goths.  On  y 
Sairgene  &  tes  parvenoit  fouvent  par  l'injuftice ,  par  la  violence,  par  les  affaf- 
vempSxS  finats.  L'éle£i:ion  étoit  au  commencement  fort  tumukuaire ,  tant 
oîdrVerde  foceef-  pour  la  qualité  des  Electeurs  ,  que  pour  la  forme  qu'on  y  gar- 
fé°,n   il1  'maffon  doit.  L'une  &  l'autre  furent  réglées  par  le  Concile  de  To« 

fondée  par  Pela:-  i    j     /■  j\ 
çe  ,  dans  celle  lede 

(<z)  Dans  le  Territoire  du  Dey  d'Alger. 

(b)  Dans  le  Territoire  de  l'Empereur  de  Maroc." 

(c)  Voyez  le  7e  Chapitre  de  cette  Introduction ,  Secl.  4.  au  Sommaire  :  Eindîvl* 
fib'àité  de  la  Monarchie  eft  aujfi  utile  ,  aue  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes  parù~ 
çulieres  eft  nuifible. 

(</)  Rege  verb  defunElo  ,  nullus  tyrannie â  pmfumptione  Regnum  affumat,  nulîus  ex* 
trfinea  gentis  homo  promoveatur  ad  apicem  Regni,  &c,  Concil,  Tolet.  4,  $  &  6» 
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Mais  elle  a  été  héréditaire  depuis  Pelage  jufqu'à  préfent.  A  d'Autriche  ;& de 

,    r  1       -r^r  î  •  r  •    •  1     celle-ci  ,  dans  la 

compter  de  ion  règne ,  les  Eipagnols  ont  toujours  luivi  pour  la  Main™  de  F«n- 
fucceffion  à  la  Couronne  ,  la  Loi  des  Majorats  qui  leur  eft  par-  s  po 
ticuliere.  Elle  fut  établie  du  tems  de  la  Reine  Jeanne,  dans  une 
affemblée  d'Etats  (a).  C'eft  un  fideicommis  perpétuel.  La  rè- 
gle la  plus  infaillible  qui  s'obferve  dans  ce  pays-là  pour  les  Ma- 
jorats ,  c'eft  que  tant  qu'il  relie  une  perfonne  de  la  famille  du 
Teftateur  ,  elle  eft  préfumée  appellée  à  la  fucceffion,  quoi 
qu  elle  ne  foit  pas  nommée  par  le  teftament ,  au  lieu  que  dans 
nos  fubftitutions  Françoifes ,  on  ne  fait  point  d'extenfîon  d'une 
perfonne  à  une  autre. 

Pour  la  fucceffion  à  la  Couronne  d'Efpagne  ,  on  obferve 
d'abord  la  ligne  «Se  enfuite  le  degré ,  enforte  que  dans  la  même 
ligne  ,  le  plus  proche  du  dernier  Roi  mort  efl  celui  qui  lui  fuc- 
cede.  Après  la  ligne  &  le  degré  5  on  garde  l'âge  &  le  fexe  :  ainfï 
les  aînés  font  préférés  aux  cadets ,  &  les  mâles  aux  femelles  t 
mais  toujours  dans  la  même  ligne  &  au  même  degré  ( 

Cette  fucceffion  qu  on  nomme  cognatique  »  eft  auffi  appellée 
Çaflillane;  par  oppofitionà  la  fucceffion  agnatique  qu'on  appelle 
Françoife  (c).  Les  Efpagnols  ,  accoutumés  à  voir  régner  des 
Reines  comme  des  Rois ,  parlent  toujours  de  leur  Roi  &  de  leur 
Reine ,  fous  un  nom  commun ,  &  les  appellent  indivifiblemenc 
Us  Rois. 

On  trouve  plufieurs  exemples  de  la  fucceffion  des  filles  en 
Efpagne. 

Ormifinda  ,  fille  de  Pelage  élu  Roi  d'Oviedo  9  fueceda  à  la 

(à)  In  generalibus  comitiis  apud  Taurum  celebratîs.  Molina. 

(£)  Gomez  ,  Molina  &  autres  Jurifconfultes  fefpagnols  ;  Grotius ,  de  jure  bclft 
6*  pacis  lib.  2.  cap.  7.  §.  22.  Sleïdan  in  ill.  rer.  Gall. 

(c)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public ,  Ch.  II,  Secî:.  VI.  au  Sommaire  :  d;  U 
fucceffion  cognatique  6*  Çajlillan&% 
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Couronne  (#•)) ,  par  la  mort  de  Don  Favila  fon  frère  qui  ne  laifla 
point  d'enfan;s ,  &  'elle  fut  mariée  à  Don  Alphonfe  I.  qui  prit  9 
par  fon  mariage  ,  le  titre  de  Roi  des  Afturies  (fr).. 

Odofinda,,  fille  d'Alphonfe  I.  &  d'Ormifinda,  régna  après 
leur  mort.  Le  chemin  du  trône  lui  fut  ouvert  par  la  mort  de  fes 
trois  frères.» 

Ferdinand  I.  fécond  fils  de  Don  Sanc'he,  Roi  de  Navarre, 
fut  élu  Roi  de  Caftille  &  de  Léon ,  du  feul  chef  des  femmes.  1J 
étoit  Roi  de  Léon  par  fon  mariage  avec  Dona  Sancha  ,  fœur  & 
héritière  de  Bermudo,  Roi  de  Léon,  qui  mourut  fans  enfans  (c)9 
&  il  fut  Roi  de  Caftille ,  par  le  droit  de  fa  mere  Dona  Nunna  , 
fille  aînée  de  Sanche ,  Comte  de  Caftille  9  laquelle  fucceda  à  fon 
pere ,  par  la  mort  de  Don  Garcia  fon  frère*  Ceft  la  première  fois 
qu'on  voit  dans  l'Hiftoire  le  titre  de  Royaume  à  la  Caftille  (d). 

Dona  Urraca ,  fille  de  Don  Alphonfe  VI.  Roi  de  Caftille  & 
de  Léon  (  e  ) ,  porta  la  Couronne  dans  la  Maifon  du  Comte 
Raimond  fon  mari ,  frère  du  Comte  de  Bourgogne ,  iflu  de  la 
Maifon  de  France.  Leur  fils  Alphonfe ,  qu'on  nomme  Alphonfe 
yill ,  pour  le  diftinguer  des  Alphonfes  VI  &  VII  fon  pere  S? 
fon  beau-pere  ,  fut  Roi  de  Caftille  &  de  Léon ,  &  . appelle  Don 
Sanche-Raimond ,  ayant  joint  le  furnom  de  fon  beau-pere  avec 
celui  de  fon  pere. 

Dona  Berenguela  ,  fille  de  Don  Alphonfe  IV.  furnommé 
le  Bon  ,  Roi  de  Caftille ,  fucceda  à  la  Couronne  (/) ,  &  la  porta 
par  fon  mariage  à  Alphonfe  IX.  Roi  de  Léon ,  en  qui  ces  deux 
.Couronnes  furent  réunies  par  ce  moyen  7  après  avoir  été  quelque 

{a)  En  737. 

(J>)  Garibay,  L.  //.  Cap.  6. 
(c)  En  1037. 

fcT)  Mariana  L.  8.  Hift.  Capt  l'âjj 
(e)  Qui  regnoit  en  iq6zs 
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tems  divifées  par  le  partage  qu'en  avoit  fait  Alphonfe  VIII. 
entre  fes  enfans ,  Don  Sanche  &  Don  Ferdinand.  Blanche  , 
femme  de  Louis  VIII*  Roi  de  France  ,  étoit  la  fœur  aînée  de 
Berenguela  ,  félon  la  plupart  des  Hilîoriens  François  &  quelques 
Hiftoriens  Efpagnols  ;  &  dans  cette  Jiypothèfe  ,  c'étoit  Blanche 
qui  devoit  hériter  de  la  Caftille  ,  mais  ce  fait  hiftorique ,  aujour- 
d'hui totalement  indifférent ,  eft  contefté ,  &  eft  d  ailleurs  inutile 
au  point  de  droit  dont  il  s'agit  ici. 

Lorfque  ,  fous  Ferdinand  III.  dit  le  Saint }  neuvième  Roi 
de  Caftille  ,  on  commença  (a) ,  la  compilation  des  Loix  d'Ef- 
pagne  qui  fut  achevée  fous  Alphonfe  V.  furnommé  le  Sage ,  fon 
fils  {b) ,  il  n'y  avoit  pas  un  feul  Etat ,  de  tous  ceux  qui  font  ou 
qui  ont  fait  partie  de  la  Monarchie  d  Efpagne  ,  qui  n'eût  paffé 
par  les  femmes  dans  des  Maifons  Etrangères  ,  fi  l'on  en  excepte 
le  peu  qui  étoit  encore  occupé  par  les  Maures  &  dont  les  filles 
ont  également  hérité  depuis  ce  tems  là.  Voici  les  termes  de  la 
Loi  qui  fut  alors  portée. 

»  Les  defcendans  en  ligne  directe  hériteront  toujours  du 
3>  Royaume  ;  &  pour  cette  raifon ,  s'il  n'y  a  point  d' enfans  mâles 
»  la  fille  aînée  fuccedera  à  la  Couronne.  Si  le  fils  aîné  meurt 
»>  avant  que  d'à  voir  pû  hériter ,  &  qu'il  laiffe  de  fa  femme  légitime 
»  fils  ou  fille,  lui  ou  elle  doit  avoir  l'héritage  ,  fans  qu'il  paffe  à 
»  aucune  autre  perfonne  ;  mais  s'il  arrivoit  que  toute  cette  ligne, 
»  tant  mafculine  que  féminine  ,  vînt  à  manquer  ,  le  plus  proche 
»  parent  doit  hériter  du  Royaume  ,  pourvû  qu'il  en  foit  capable 
»  &  qu'il  n'ait  rien  fait  qui  doive  le  lui  faire  perdre  (c). 

(a)  En  12,51. 
{b)  En  1261. 

(c)  La  difpofition  que  je  rapporte  ici  eft  contenue  dans  l'article  15  de  la  féconde 
partie  de  la  compilation  des  Loix  d'Efpagne  ,  &  cet  article  a  pour  titre  :  de  l'obli* 
galion  du  Peuple  à  l'égard  du  R  oi  &  de  Jes  enfans. 
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Une  Loi  fi  précifea  été  obfervée,  depuis  la  compilation  ,  avec 
la  même  exa£tirude  qu'elle  l'avoir  été  auparavant. 

Ifabelle  ,,  fille  de  Jean  II ,  Roi  deCaftille ,  fucceda  à  la  Cou- 
ronne (a)  par  la  mort  du  Roi  Henri  IV  ion  frère ,  &  fie  ,par  fon 
mariage  avec  Ferdinand  V,  Roi  d'Arragon  ,  la  jonclion  des 
deux  plus  puiffanres  Couronnes  des  Efpagnes. 

Jeanne  ,  fille  de  Ferdinand  &  d'Ifabelle  ,  devinr  héririere  de 
leurs  Couronnes  r  par  la  mort  du  Prince  Don  Jean  fon  fils 
unique  (b 

Cetre  Jeanne  époufa  Philippe  I  r  Archiduc  des  Pays-Bas  ,  fils 
de  l'Empereur  Maximilien  ,  &  porta  dans  la  Maifon  d'Autriche 
tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d'Efpagne. 

Charles  I.  qui  fut  enfuite  Empereur  fous  le  nom  deCharlequint, 
né  de  ce  mariage ,  recueillir  rous  ces  Erars  (c  ).  Il  reconnur  par 
fon  reftamenr  (d)  la  fucceflion  linéale  &  cognatique  ,  &  y  con- 
forma les  difpofitions.  Il  n'appella  à  la  fucceffion  &  ne  nomma 
Ferdinand  fon  frère  qu'après  Philippe  II.  ion  fils,  Marie  & 
Jeanne  aufîlfes  filles,  &  tous  les  defeendans  mâles  Ôc  femelles 
de  fon  fils  &  de  fes  filles  ;  &  il  déclara  qu'il  faifoit  certe  difpo- 
fition ,  conformément  à  l'ordre  de  fucceder  établi  par  les  Loix 
fondamentales  de  les  Royaumes. 

La  même  reconnoiflance  de  cette  Loi  fur  la  fucceffion  d'Ef- 
pagne ,  qui  eftdans  le  tefbment  de  Charlequint ,  fe  trouve  dans 
celui  de  fon  fils ,  Philippe  II  qui  y  conforma  aufïi  fes  difpofitions 
par  fon  teftamenr  (  e  ;.  Ce  Prince  ordonna  que  les  mâles  fufïent 

(<z)  En  1464. 

(£)  Arrivée  en  1497. 

(c)  Au  commencement  du  fêiziéme  fiécle.     -  = 

\d)  Daté  de  Bruxelles  du  6  de  Juin  1554,  &  rapporté  par  Prudemvde  San-- 
doval ,  Evêque  de  Pampelune,  fon  Hiftorien. 

(e)  Daté  de  Saint  Laurent  de  l'Efcurial  du  23  d'Août  1597.  Voyez-en  l'extrait- 
détaillé  dans  le  120e  livre  de  l'Hiftoire  de  Thou. 


U  ESPAGN  E.  99 
préférés  aux  filles,  les  aînés  aux  cadets  ;  il  appella  les  filles  au 
défaut  des  mâles  dans  chaque  ligne  ,  Se  il  voulut  que  le  droit  de 
primogéniture  fût  toujours  gardé ,  &  que  le  fils  &  la  fille,  le 
neveu  ou  la  nièce ,  fils  ou  fille  du  fils  aîné  mort  avant  fon  pere  , 
fuffent  préférés  à  leur  oncle  >  fils  de  leur  ayeul. 

Ceft  en  vertu  de  l'ordre  de  fuccefîion  linéale  Se  cognatique 
établi  en  Efpagne,  qu'après  la  mort  de  Charles  II  (a),  Prince 
de  la  Maifon  d'Autriche ,  le  Royaume  d'Efpagne  tomba  dans  la 
Maifon  de  France  ,  en  la  perfonne  de  Philippe  de  France  Duc 
d'Anjou  ,  fils  de  Louis  Dauphin  ,  Se  petit-fils  de  Louis  XIV, 
Roi  de  France  ,  Se  de  Marie-Therèfe  d'Autriche ,  Infante  d'Ef- 
pagne ,  fille  aînée  de  Philippe  IV  ,  Roi  d'Efpagne. 

La  Maifon  d'Autriche  Allemande  qui  prétendoit  hériter  de 
l'Efpagne,  raifonnoit  ainfi  :  Charles  II  eft  mort  fans  enfans, 
&  ce  font  les  enfans  de  fes  fœurs  qui  doivent  lui  fucceder.  Marie- 
Therèfe  d'Autriche  étoit  l'aînée  ;  mais  elle  a  renoncé  à  fes  droits , 
par  le  contrat  de  fon  mariage  avec  Louis  XIV.  Il  faut  donc 
recourir  à  Marguerite  mariée  à  l'Empereur  Leopold.  Elle  n'a 
eu  qu'une  fille  qu'époufa  l'EleSeur  de  Bavière  ,  lequel  n'a  eu 
qu'un  fils  que  la  mort  a  enlevé.  Par-là ,  la  ligne  de  Philippe  IV 
a  fini.  L'ordre  de  la  fuccefîion  linéale  agnatique  demande  qu'on 
remonte  aux  defeendans  de  Philippe  III.  Ce  Prince  avoir  deux 
filles ,  Anne  ,  femme  de  Louis  XIII ,  Roi  de  France  (  b  ) ,  & 
Marie ,  femme  de  l'Empereur  Ferdinand.  Anne  ayant  folem- 
nellement  renoncé  à  fes  droits  ,  ne  doit  pas  être  comptée  entre 
les  fucceffeurs.  Il  refle  donc  Marie,  mere  de  l'Empereur  Leo- 
pold, appellé  par-là  au  Royaume  d'Efpagne,  &  qui  atranfmis 
fes  droits  à  l'Archiduc  Charles  (c). 

ta)  Arrivée  le  premier  de  Novembre  1700. 

(b)  Le  Contrat  de  mariage  eft  de  16 12. 

(c)  Depuis  Empereur  fous  le  nom  de  Charles  VI.  mort  le  2.0  dOaobre  1740, 
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Pour  prévenir  les  maux  qui  pouvôient  réfulter  de  la  manière 
dont  feroit  foutenue  la  queflion  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
de  la  renonciation  de  Marie-Therèfe  d'Autriche  >  8c  terminer 
les  prétentions  que  les  Maifons  de  France  &  d'Autriche  avoient 
à  cette  grande  fueceiïion  ,  les  Anglois  &  les  Hollandois  con- 
clurent avec  Louis  XIV  un  Traité  ,  qui  démembroit  quelques 
fleurons  de  la  Couronne  d'Efpagne  en  faveur  de  la  Maifon  de 
France,  &  qui  affuroit  à  la  Maifon  d'Autriche  le  furplus  ;  mais 
Charles  II ,  pour  éviter  le  démembrement  de  fa  Monarchie  ,  fit 
un  teftament ,  confirmé  depuis  par  un  Codicille  ,qui  déclaroitle/ 
Duc  d'Anjou  ,  fécond  fils  du  Dauphin  de  France ,  héritier  uni- 
verfel  8c  Souverain  de  tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d'Efpagne 
fans  exception ,  &  qui  portoit ,  qu'en  cas  que  ce  Prince  vînt , 
ou  à  mourir  fans  enfans ,  ou  à  fuccéder  à  la  Couronne  de  France  , 
fon  frère  le  Duc  de  Bérri  lui  feroit  fubilitué  %  8c  en  pareil  cas 
Charles  d'Autriche ,  fécond  fils  de  l'Empereur  Leopold.  C'étoit 
la  Maifon  de  Savoye  qui  étoit  enfuite  appellée  à  cette  Couronne, 
Auflîtôt  que  là  Cour  de  France  eût  reçu  une  expédition  auten- 
tique  de  ce  teftament,  le  Duc  d'Anjou  ,  déclaré  Roi  d'Efpagne  y 
fe  rendit  à  Madrid. (a)  ,  où  il  fut  reconnu  par  tous  les  peuples  de 
la  Monarchie.  Mais  bientôt  après  commença  cette  guerre  géné- 
rale qui  ne  fut  terminée  que  par  les  Traités  d'Utrecht ,  de  Bade 
&  de.Radftadt.  Selon  ces  Traités  ,  les  Pays-Bas  Efpagnols  ,  le 
Milancz  9  8c  les  deux  Siciîes  même  ,  dont  l'une  avoit  d'abord 
été  deftinée  au  Duc  de  Savoye ,  furent  mifes  fous  la  domination 
de  l'Archiduc  Charles  devenu  Empereur  ;  &  l'Efpagne  êc  les 
Indes  demeurerenrauDuc  d'Anjou  qui  y  a  régné  fous  le  nom  de 
Philippe  V  {b) ,  &  qui  a  eu  pour  fuccelïeur  fon  fils  Ferdinand  VI;. 

{a)  Il  y  arriva  le  19  de  Février  1701. 
(£)  Mort  le,  9  da  Juillet  1746.. 
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Cefl  avec  ces  tempéramens  que  les  droits  de  Marie-Therèfe 
d'Autriche  pafTcrent  à  ion  petit-fils  le  Duc  d'Anjou  ,  par  la 
renonciation  que  Louis  Dauphin  fon  pere  ,  &  Louis  Duc  de 
Bourgogne  fon  frère  aîné  ,  héritiers  préfomptifs  de  la  Couronne 
de  France  ,  firent  à  celle  d'Efpagne,  &  par  la  renonciation  que 
Philippe  V  fit  à  la  Couronne  de  France  ,  pour  calmer  l'inquié- 
tude de  l'Europe  ,  allarmée  dans  la  crainte  de  la  réunion  pro- 
chaine de  ces  deux  puiffantes  Monarchies.  Cette  renonciation 
de  Philippe  V  à  la  Couronne  de  France  ,  fut  approuvée  &: 
confirmée  par  un  acle  folemnel  des  Cortés  ou  Etats  Généraux 
d'Efpagne  (û). 

Plus  heureufe  mille  fois  la  France  ,  fi  le  feu  Roi  avoir  pu  faire 
exécuter  le  Traité  de  partage  !  La  principale  utilité  de  la  guerre 
d'Efpagne  fut  pour  les  Anglois.  Les  Efpagnols  leur  cédèrent 
Gibraltar  ,  &  les  François  leur  rendirent  la  Baye  &  le  Détroit 
d'Hudfon  ,  rifle  de  Terre  neuve ,  &  Plaifance  %  &  leur  cédèrent 
Arma-polis  avec  TAcadie  ,  outre  la  moitié  de  l'Xfle  de  Saint 
Chriflophe  qui  étoit  auparavant  partagée  entre  les  deux  Nations. 
Le  Traité  d'Utrecht  fut  infiniment  glorieux  à  Louis-le-Grand  , 
qui  eut  le  bonheur  définir  par-là  une  carrière  féconde  enévéne- 
mens  mémorables  ,  &  de  terminer  une  guerre  fanglante  par  une 
paix  qui  affura  à  fa  famille  la  Monarchie  d'Efpagne  &  des  Indes-; 
mais  cette  paix  fut  plus  avantageufe  pour  la  Maifon  de  France 
en  générai ,  que  pour  les  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne  en 
particulier.  La  Maifon  de  France  y  gagna  l'Efpagne&  les  Indes  ; 
mais  la  Couronne  d'Efpagne  y  perdit  des  Royaumes  Se  des  Pro- 
vinces ;  &  la  Couronne  de  France  fouffrit  quelques  démembre- 
f^î)  La  renonciation  de  Philippe  V.  fut  faite  à  Madrid  le  5  de  Novembre  171 2,' 
réitérée  au  Buen-Retiro  le  7,  approuvée  &  confirmée  par  Las  Cartes  ,  à  Madrid  lè 
9  du  même.  Voyez-en  les  Diplômes  dans  le  huitième  vol.  du  Corps  Univerfel  Di- 
plomatique, du  Droit  des  Gens ,  depuis  la  page  10  jufqu'à  la  page  14. 
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mens  de  fes  Domaines ,  furies  Alpes  dans  les  Pays-bas  5  Se  au 

nouveau  monde. 

Si  cet  exemple  ,  qu'ont  donné  les  Traités  d'Utrecht  ,  dé 
Bade ,  &  de  Radftadt ,  prouve  quelque  chofe  ,  c'eft  que  les 
renonciations  à  la  future  fuccelfton  d'un  Etat  Souverain  font 
bonnes.  C'eft  une  queftion  de  Droit  que  je  difeuterai  ailleurs  (a). 
xxii.  Les  Etats  de  Caftille,  compofés  de  trois  Ordres  ,  avoient 
vtîeCieformïndes  autrefois  une  très-grande  autorité  &  le  privilège  de  ne  pas  com- 
%l1mï^cor-  batre  hors  de  leur  patrie.  L'ancienne  forme  dura  jufqu'aux  pre- 
mières années  du  règne  de  Charlequint,  qui  étant  Roi  d'Efpagne 
&  Souverain  de  diverfes  autres  Provinces ,  ruina  le  pouvoir  de 
ces  affemblées  ,  à  caufe  qu'il  balançoit  le  fien  ,  dans  les  fecours 
qu'il  prétendoit  tirer  de  ce  Royaume  ,  pour  les  guerres  de 
Flandres ,  d'Allemagne  &  de  Hongrie  où  il  étoit  engagé.  Il 
voulut ,  au  retour  de  fon  voyage  de  Sicile  &  de  Sardaigne ,  après 
la  prife  de  Tunis  (b)  ,  faire  impofer  dans  les  Etats  de  Tolède 
un  tribu  nouveau  que  l'on  appelle  Sifa.  C'eft  comme  un  Tarif 
fur  les  denrées  néceffaires  à  la  vie.  Il  trouva  une  forte  oppofition 
dans  la  Chambre  des  Seigneurs ,  &  il  prit  k  réfolution  de  cafter 
abfolument  ces  affemblées  ,  afin  doter  ce  qui  pouvoir  mettre 
obftacle  à  fes  volontés.  Il  donna  ordre  au  Cardinal  Tavera, 
Archevêque  de  Tolède  &  Préfident  du  Confeil  de  Caftille  , 
daller  i  en  cette  dernière  qualité  ,  dans  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs ,  de  fa  part ,  &  de  leur  faire  commandement  de  fe  retirer. 
Ces  affemblées  nommées  Las  Cortés  en  Caftille  ,  prirent ,  par 
ce  commandement  abfolu  ,  une  forme  nouvelle.  Les  Arche- 
vêques &  les  Evêques  n'y  furent  plus  appellés  ;  les  grands  &  les 
principaux  Seigneurs  en  furent  pareillement  exclus  ;  &  le  nombre 

(a)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens, 
(é)  En  15  28. 
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ancien  des  Députés  du  peuple  fut  réduit  à  celui  des  Procureurs 
ou  Envoyés  de  dix-huit  Villes  particulières.  Ces  feuls  Députés , 
au  nombre  de  trente-fix ,  fçavoir  deux  pour  chacune  de  ces 
Villes ,  ont  compofé  ,  depuis  ce  tems-là  ,  ces  fortes  d'affem- 
blées,  fans  que  ni  les  Prélats  ni  les  grands  Seigneurs  y  ayent 
paru. 

Il  y  avoir  en  Arragon  des  Loix  qui  avoienr  été  faites  pour    A**J";  & 
afîurer  les  libertés  du  peuple  &  pour  mettre  un  frein  à  l'autorité  jÎE^èlSrragoï 
royale.  On  appelle  le  Code  où  elles  font  contenues  le  force  de  S.ÇgSE*"* 
Sobrarbe  ,  d'un  lieu  de  même  nom  ,  où  le  commencement  de 
ces  Loix  prit  naiffance  dans  le  neuvième  fiécle. 

Ce  Code  n'eut  d'abord  que  peu  d'articles.  Les  deux  principaux 
étoient  :  L  Que  le  Roi  ne  pourroit  rien  faire  ,  ni  pour  la  paix  ni 
pour  la  guerre  ,  fans  le  confentement  d'un  Confeil  compofé  de 
douze  Ricos  ombres ,  c'eft-à-dire  de  douze  hommes  riches  &. 
confidérables  dans  le  Pays.  II.  Que  ces  douze  Ricos  ombres 
feraient,  de  leur  côté  ,  ferment  de  veiller  à  la  confervation  du 
Roi  Se  de  l'aider  dans  tout  ce  qui  regarderait  la  défenfe  &  le 
gouvernement  de  l'Etat.  On  ajouta,  en  divers  tems d'autres 
articles  à  ce  Code  ,  &  principalement  des  Loix  que  les  Arra- 
gonois  empruntèrent  des  François  &  des  Lombards  ,  fous  le 
Pontificat  de  Grégoire  VII  (a).  Le  peuple  d'Arragon  en  étoit 
venu  par  degrés  à  établir  un  Magiîlrat  appellé  le  Juftice- 
'Mayeur  (£?)  ,  dont  l'autorité  étoit  également  reconnue  du  Roi 
&  du  peuple.  Sa  puiflance  étoit  eftimée  fupérieure  à  celle  du 
Roi  y  lorfqu'il  s'agiffoit  d'interpréter  les  Loix.  Quelquefois 
même ,  ce  Magiflrat  a  voit  jugé  les  Rois  d'Arragon  (c)  ,  comme 

(a)  Comme  le  prouve  Marca. 

(b)  El  Jufticia. 

(c)  Hifl.  Thuan.  lib,  104.  ad  ann.  1592.  Voyez  auffi  les  Révolutions  d'Efpagne' 

par  Dorléans. 
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les  Ephores  jugeoient  les  Rois  de  Sparte  ,  &  comme  îe  Confeiî 
des  Dix  juge  le  Doge  de  Venife.  La  manière  de  l'inauguration 
des  Rois  d'Arragon  étoit  extrêmement  finguliere  :  »  Nous  qui 
»  valons  bien  autant  que  vous  (  difoit  au  nouveau  Roi  ,  au  nom 
»  de  tous  les  Citoyens  ,  le  Jufb'ce  aflis  fur  un  trône),  &  qui  avons 
»  plus  de  pouvoir  que  vous ,  Nous  vous  faifons  notre  Roi ,  à 
»  condition  que  vous  garderez  nos  Privilèges  &  nos  franchifes  , 
»  autrement  nous-nous  en  retracions ,  car  entre  vous  &  nous ,  il 
»  y  a  un  homme  qui  commande  au-deflus  de  vous  (a),  «  Ce-toit 
le  Juftice. 

Philippe  II  fut  le  premier  Roi  d'Efpagne  qui  donna  une 
atteinte  marquée  à  ces  grands  privilèges  des  Arragonois,  en 
faifant  faire  le  procès  au  Juftice ,  comme  criminel  de  l^e-May.fté. 
Philippe  V  lésa  entièrement  abolis.  Le  Royaume  d'Arragon  8c 
celui  de  Valence  qui  avoit  aufli  le  drok  de  mai  fervir  ,  s'étant 
déclarés  contre  Philippe  V ,  dans  la  guerre  de  la  fucceflîon  , 
furent  fournis  parla  bataille  d'Almanza.  Ce  Prince  dérogea  (  b  ) 
à  leurs  libertés  ,  ufages  &  coutumes ,  &  ordonna  qu'à  l'avenir 
ils  feroient  gouvernés  félon  les  Loix  de  Caftille;  que  la  mon- 
noye  de  Caftille  y  feroit  introduite,  &  que  les  a&es  publics  y 
feroient  écrits  en  langue  Caftillane.  Peu  de  tems  après ,  le  Mo- 
narque ,  en  faveur  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  étoient  demeurés 
fidèles  ,  habilita  (  c  )  les  Arragonois  &  les  Valenciens  à  polTeder 
des  charges  dans  le  relie  de  la  Monarchie.  Les  Catalans ,  dont 
les  privilèges  étoient  affez  confiderables ,  perfiftereric  plus  long- 
tems  dans  leur  révolte  ;  mais  après  la  prife  de  Barcelone  (  à  )  ils 
furent  également  réduits  à  la  condition  des  autres  Citoyens, 

(a)  Amelot  de  la  Houffaye ,  Hift.  du  Gouvernement  de  Venife, 
(h)  Par  un  Décret  du  23  de  Juin  1707. 
'  {.c)  Par  un  Décret  du  2.9  dç  Juillet  1707* 
(</)  Eni7i3. 
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Le  Clergé  &  la  Nobleffe  font  fort  riches ,  mais  donnent  peu     xxi  v. 

0  il*       Impôts  que 

au  Roi  Catholque.  Ce  Prince  tire  encore  moins  du  peuple  qui  -payent  les  EfP*. 
érant  fort  pauvre  ,  ne  peut  pas  fournir  beaucoup.  J'ai  lû  quelque 
part ,  que  le  Roi  Catholique  étoit  propriétaire  du  rez-de-chauffée 
de  toutes  les  màfons  de  Madrid ,  fans  avoir  appris  quel  eft  le 
priricipte  de  cette  propriété  iînguliere.  Ce  Prince  vient  de  faire 
un  Edit  (  a  )  p^ur  la  fuppreiïion  de  la  taxe  fur  les  maifons  ,  la- 
quelle étoit  dé  lignée  fous  le  nom  de  Cafa  de  apofento.  11  a  or- 
donné que  ,  pur  remplacer  cette  taxe  ,  le  propriétaire  de 
chaque  maifon  iituéedans  Madrid  payeroit  à  l'avenir  la  troifiéme 
partie  de  ce  quelle  feroit  louée  ,  à  commencer  au  premier  terme 
de  l'an  175*0, 

L'Efpagne  ne  reconnoît  plus  l'autorité  du  Droit  Romain  ;  xxv. 

Il        n  /  r  i-  Droit  Civil  Ses 

elle  eit  gouvernée  par  les  propres  Loix  qu'elle  applique  aux  Efpagnois. 
faits  particuliers.  Tout  le  Droit  Efpagnol  eft  renfermé  dans  di- 
verfes  collections  ,  qui  ont  été  faites  en  quatre  divers  âges  de  la 
Monarchie. 

La  première  eft  celle  que  le  Roi  Goth  Euricus  qui  regnoit  en 
Efpagne  ,  fit  faire  (  b  )  environ  cinquante  ans  après  que  les 
peuples  du  Nord  eurent  envahi  ce  Royaume.  Ce  Prince  ne 
voulut  pas  abandonner  plus  longtems  à  leur  diferetion  des  peu- 
ples qui  n'avoient  eu  auparavant  d'autres  règles  dans  leurs 
affaires,  que  celles  des  Coutumes  non  écrites,  ce  qui  caufoic 
par  l'incertitude  des  traditions ,  une  étrange  irrégularité  dans 
les  Jugemens  (  c  ).  En  faifant  mettre  les  Loix  des  Goths  par 
écrit ,  il  pourvut  à  ce  que  les'Coutumes  quiavoient  reçu  quelque 

(a)  En  1749. 

(b)  II  la  fit  commencer  en  479,  &  achever  les  années  fuivantes. 

(c)  Sub  hoc  Rege  ,  Gothi  legum  fuarum  ad  feripturœ  feriem  redegerunt  ;  ' natn  anteà 
tantum  moribus  &■  confuetudine  tenebantur,  Roderiçus  Ximenes  Archiepifcop.  Tolet» 

iiv.  2,.  C.  12. 

Tome  II9  O 
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atteinte  du  tumulte  des  armes  ,  fuffent  exactement  obfervées 

dans  le  fein  de  la  paix  ,  que  ce  Prince  guerrier  &  politique 

avoit  procurée  à  fes  peuples  (a).  Les  Loix  des  Rois  Goths  ont 

furvécu  à  leur  Race ,  ôc  font  encore  tous  les  jours  citées  en 

Efpagne. 

La  féconde  efl  celle  que  fit  Alphonfe  X  Roi  de  Caftille  &  de 
Léon  ,  furnommé  le  Sage  (  b  ),  Il  compofa  un  Code  Caftillan 
qu'il  divifa  en  fept  parties.  Les  Ordonnances  que  ce  Code  con- 
tient font  conformes  en  beaucoup  de  chofes  au  Droit  des  Goths  T 
au  Droit  Romain  ,  &  aux  Canons  des  Conciles  ,  &  il  fert  dé- 
règle pour  les  Jugemens,  dans  tous  les  cas  où  les  Ordonnances 
des  derniers  Rois  d'Efpagne  n'ont  pas  fait  de  changement. 

La  troifiéme  faite  fous  le  règne  de  Ferdinand  8c  d'ifabelle  T 
efl  une  collection  de  leurs  Ordonnances  &  de  celles  de  leurs 
prédéceffeurs.  Elle  fut  publiée  (c)  par  la  Reine  Jeanne  leur  fille  ^ 
mere  de  Charlequint». 

La  dernière  efl  un  nouveau  Recueil  des  Ordonnances  de' 
Charlequint ,  de  Philippe  II  y  Se  de  tous  les  Rois  d'Efpagne: 
qui  ont  régné  depuis* 

Telle  efl  néanmoins  la  vénération  qu'on  a  prefque  partout 
pour  le  Droit  Romain,  que  dans  le  Royaume  de  Valence  où  les 
Avocats  font  obligés  de  citer  toujours  la  Coutume  ,  ou  de  fe 
fonder  fur  le  Droit  naturel ,  ils  allèguent  les  Loix  des  Pandec~tes?> 
les  Conftitutions  des  Empereurs  ,  Ôc  le  Droit  Canonique ,  au» 
défaut  de  la  Coutume» 

♦ 

(a)  Ce  Recueil  eft  intitule  Forus  antiquus  Gothorum  Reg'um  Hifpanlœ ,  &  dans  1*'; 
Langue  du  Pays  ,  Fuero  Ju{go  ;  c'eft-à-dire ,  le  Droit  particulier ,  ou  les  Loix  mu- 
nicipales que  les  Juges  étoient  obligés  de  garder  dans  leurs  Jugemens  ,  fous  l'Em-r 
pire  des  Goths. 

(b)  Qui  regnoit  en  12.53.- 

(c)  En  15 18, 


DE  PORTUGAL. 
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Gouvernement  de  Portugal, 
X    A  Lufitanie  fut  célèbre  dans  l'Hiftoire  Romaine ,  d'abord  xxvt. 

,  .  Le  Comte  Hen- 

I    j  par  les  guerres  de  Viviatus  8c  par  celles  de  Sertonus  ;  &  n  de  Bourgogne 

,a  r  O  .  &  fon  fils  le  Com- 

depuis ,  par  la  part  que  fes  habitans  prirent  toujours  aux  guerres  J  ^^^E 
contre  les  Maures.  Elle  ne  fut  qu'une  Province  de  i'Efpagne  j^^^ 
pendant  tout  le  tems  que  cette  Monarchie  fut  dominée  au  com-  me  de  Portai, 
mencement  par  les  Goths ,  &  enfuite  par  les  Maures  ;  mais 
lorfque  les  fuccelleurs  de  Pelage  continuoient  d'établir  leur  do- 
mination en  Efpagne  ,  fur  le  débris  de  celle  des  Maures ,  Henri 
Comte  de  Bourgogne  {a)  ,  animé  du  même  efprit  qui  ,  de  fon 
tems  ,  forma  tant  de  Croifades ,  alla  en  Efpagne  (b)  fignaler  fon 
zèle  &  fon  courage  contre  les  Mahometans.  Il  leur  enleva  une 
partie  de  Fancienne  Lufitanie  ,  &  fe  fit ,  de  fes  conquêtes  ,  un 
Etat  Souverain  fous  le  nom  de  Portugal  (  c  ).  Il  mourut  (d)  âgé 
de  77  ans ,  après  avoir  gagné  dix-fept  batailles  contre  les  Maures; 
ôc  illuflré  fon  règne  par  fa  juftice  autant  que  par  fes  victoires. 
Sans  avoir  pris  le  titre  de  Roi ,  il  devint  la  tige  de  la  Maifon 
qui  règne  encore  aujourd'hui  en  Portugal ,  &  jetta  les  fonde- 
mens  de  cette  Monarchie  célèbre  par  fes  conquêtes  dans  le 
nouveau  monde  ,  ôc  non  moins  confidérable  dans  l'ancien  , 
pour  avoir  foutenu  jufqu'ici ,  dans  le  peu  d'étendue  qu'elle  a  en 

(a)  Robert  ï.  Duc  de  Bourgogne  ,  frère  puîné  de  Henry  I.  Roi  de  France,  fils 
du  Roi  Robert  „  &  petit-fils  de  Hugues  Capet  ,  eut  de  fa  femme  Hermengarde 
Henri  fon  unique  Héritier.  C'eft  de  ce  dernier  Henri  que  le  Comte  Henri  dont  i\ 
eft  parlé  dans  le  texte ,  fut  le  quatrième  fils. 

(b)  Vers  la  fin  du  onzième  fiécle. 

(c)  En  193.  , 
\S)  En  11 12. 

Oij 


io8  GOUVERNEMENT 

Europe,  fon  indépendance  contre  Fafcendant  qui  a  fournis  i' 

celle  de  Caftille  tant  de  Royaumes  étrangers. 

Le  Comte  Al phonfe-Menriquez  ,  fils  du  Comt@  Henri  ,  fuc- 
ceda  à  fa  valeur  &  à  fon  Etat.  Il  l'augmenta  même  par  de  nou- 
velles conquêtes.  Les  Soldats  dé  ce  Prince  le  proclamèrent 
Roi  (  a),  après  une  grande  vi&oire  qu'il  remporter  contre  cinq 
Rois  Maures.  Ce  titre  ,.  déféré  d'abord  à  ce  Prince  par  la  milice, 
lui  fut  bientôt  confirmé  par  le  peuple.  Les  Etats  Généraux  de 
Portugal  alfemblés  à  Lamego  (  b) l'élurent  leur  Roi ,  &  éta- 
blirent les  Loix  fondamentales  de  la  fucceffion  à  la  Couronne* 
xx  vil  Après  la- mort  de  Ferdinand ,  fils  de  Don  Pedre ,  la  Couronne 
iiu  Roi.  '  devoit  naturellement  paflfer.  aux  enfans  de  Don  Pedre  &  d'Inès 
de  Caflro.  Don  Jean  de  Caftille ,  mari  de  Dona  Beatrix  de  Por- 
tugal ,  y  prétendoit  du  chef  de  fa  femme  fe  fondoit  d'ailleurs 
fur  une  claufe  expreffe  de  fon  contrat  de  mariage  ;  mais  cette 
claufe  étoit  contraire  aux  Loix  fondamentales  du  Royaume, 
établies  par  les  Etats  de  Lamego  ,  qui  en  privent  les  Princelïes 
de  Portugal  mariées  à  des  Princes  Etrangers.  Les  Etats  affem- 
blés  à  Conimbre  traitèrent  les  enfans  d'Inès  de  Cailro  comme 
bâtards  ,  quoique  fon  mariage  eût  toujours  été  cru  légitime.  Ils 
les  regardèrent  aufli  comme  ennemis  de  l'Etat pour  s'être  retirés 
auprès  du  Roi  de  Caftille  ,  bien  qu'ils  ne  l'euflent  fait  qu'en 
fuyant  la  perfécution  d'Eleonore  ,  femme  de  Ferdinand.  Ils 
confidererent  en  même-tems  le  Roi  de  Caftille  comme  incapable 
de  porter  la  Couronne  de  Portugal.  Enfin  ils  déclarèrent  que 
le  Royaume  étoit  fans  légitime  fuccefîeur ,  &  que  le  peuple  étant 
libre ,  il  pou  voit  fe  choifir  un  Roi  à  fon  gré.  Ils  élurent  un  Prince 
de  la  Famille  Royale  ,  tout  bâtard  qu'il  étoit ,  Don  Juan  1 9ûk» 

(rt)  En  ii  39  dans  la  plaine  d'Ourique», 
(£)  En  ii 43.. 
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de  Don  Pedre  &  de  Therèfe- Laurent  Gallicienne  ,  Se  frère 
confanguin  de  Ferdinand  (a). 

Parmi  quelques  règnes  heureux  &  brillans  qu'on  trouve  dans  xxviii. 
fHiftoire  de  Portugal,  aucun  ,  après  celui  d'Alphonfe,  n'a  été  I ,  dont  le  règne 
plus  célèbre  que  le  règne  d'Emmanuel  (h),  qui  époufa  Ifabelle,  feduPormgaiies 
fille  aînée  de  Ferdinand  le  Catholique.  juifs,  &  fait  dés 

/-^    r  1    -r  >    i)    •       r    r  ,  ,  conquêtes  dans' 

Ce  rut  par  eompiaiiancepour  laKeine  la  terame,  qu  il  bannit  >  îw  &  dans  l'a»*-, 
par  un  Édit  public  ,  tous  les  Maures  &  tous  les  Juifs  (c)  de  fon 
Etat ,  fous  peine  de  fervitude  ,  pour  tous  ceux  qui  s'y  trouve- 
roient  après  le  terme  prelcrit.  Les  Maures  s'enfuirent  en  Afrique. 
On  ravk  aux  Juifs  tous  leurs  enfans  au  delTous  de  quatorze  ans  > 
&  on  les  fit  baptifer  par  force.  On  fit  aux  pères  toutes  fortes 
d'avanies  fur  leur  départ  ;  &  ceux  qui  relièrent,  pour  fe  redimer 
de  vexation  &  pour  éviter  Pefclavage ,  fe  firent  aulïi  baptifer. 

C'eft  fous  Emmanuel  que  la  route  des  Indes  Orientales  fut 
Ouverte  à  la  navigation ,  non  par  un  effet  du  hazard ,  mais  par 
les  voy es  que  la  prudence  infpire.  Les  Portugais  firent  le  tour 
de  l'Afrique  (d)  ,  &  ils  commencèrent  d'attirer  à  eux  le  riche 
commerce  des  épiceries,  dans  un  tems  que  toutes  les  marchan- 
difes  des  Indes  Orientales  paffoient  par  l'Egypte  &  par  Venife  , 
pour  être  répandues  en  Europe.  Sous  fon  règne,  les  Portugais 
s'établirent  dans  les  Indes  ,  &  y  bâtirent  des  fortereffes  dans  des 
lieux  dont  la  firuationétoitavantageufepour  leur  commerce.  Us 
fe  rendirent  maîtres  ,  dans  les  Indes  Orientales  ,  des  Villes 
d'Ormus,  de  Malaca ,  de  Cochin  &  deGoa ,  &conféquemment 
du  commerce  d'Afrique  ôc  des  côtes  les  plus  éloignées  de  l'Afie. 

(a)  Le  6  d'Avril  1385^  Voyez  les  pages  359  &360  de  l'Hiftoire  de  Portugal  par 
là  Clede; 

(£)  Il  commença  à  régner  en  1495  »     mourut  en  1/2,1. 
(c)  Sur  les  Juifs.  Voyez  la  Seclion  X.  de  ce  Chapitre»- 
&)  En  «497»- 
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Peu  de  tems  après  (  a  ) ,  ils  découvrirent  le  Brcfii  en  Amérique, 
y  envoyèrent  des  Colonies ,  8c  s'étendirent  dans  cet  heureux 
pays  où  l'air  efl  pur  &  la  terre  féconde, 
xxix.  L'Inquifition  quieft  en  Portugal  contre  les  mauvais  Chrétiens 
Tribunal  c!e  i'In-  8c  contre  les  Juifs ,  doit  fon  établilfement  à  Jean  III ,  fucceifeur 
^muo ,  uto  (j'g,Timanue[  j#  qq  Tribunal  n'efl  pas  fi  févere  qu'on  le  croit 
communément ,  envers  les  Chrétiens  qui  auroient  mal  parlé  de 
fon  autorité }  de  la  difeipline  de  l'Eglife  y  ou  même  contre  la 
Foi.  Ceux  qu'on  dénonce  pour  de  femblables  fautes ,  ne  font 
ordinairement  obligés  qu'à  aller  fecretement  à  l'Inquifition 
pendant  quelques  jours  ,  y  recevoir  des  inftruclions  ;  &  même 
lorfqu'ils  font  Proteflans  ,  on  fe  contente  d'exiger  d'eux  une 
légère  réparation  8c  la  promefle  de  fe  modérer  à  l'avenir  ;  mais 
ce  Tribunal  eft  redoutable  contre  les  Juifs.  On  ne  leur  confronte 
point  leurs  dénonciateurs  ,  &  on  ne  leur  en  dit  pas  les  noms. 
Les  Inquifiteurs  leur  demandent  feulement  s'ils  ont  des 
ennemis ,  8c  comment  s'appellent  les  amis  de  leurs  ennemis , 
afin  de  connoître  fi  les  aceufés  auroient  des  reproches  à  faire 
'contre  les  Accufateurs.  L'inquifition  n'a  aucun  égard  aux  dépo- 
rtions qu'elle  juge  reprochables ,  8c  procède  fur  celles  qui  lui 
paroiffent  exemptes  de  reproche.  Après  que  les  aceufés  ont  tous 
été  jugés  ,  les  Inquifiteurs  font  une  proceflion  autour  de  la  place 
du  Rucio ,  où  l'on  voit  les  Juifs  qui  ont  été,  convaincus  &  où 
l'on  connoît  aux  différentes  formes  8c  couleurs  de  leurs  habil- 
lemens  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés.  Il  n'y  a  point 
de  tems  marqué  pour  cetee  Proceflion,  que  les  Portugais  appel- 
lent Auto-àafé.  Elle  ne  fe  fait  que  lorfqu'il  y  a  un  certain 
nombre  de  criminels ,  &  cela  n'arrive  ordinairement  que  toutes 
les  années  ou  tous  les  dix-huit  mois.  La  manière  dandeftine 

(a)  En  1500. 
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dont  ce  Tribunal  procède  paroît  contraire  à  la  raifon  i  qui  veut 
que  les  accufés  fçachent  bien  précifément  de  quoi  on  les  accufe  , 
qu'ils  puiffent  fe  défendre ,  &  qu'ils  connoiffent  les  témoins  qui 
les  chargent  d'un  crime ,  pour  invalider  leur  témoignage  ,  s'ils 
m  font  pas  dignes  de  foi. 

La  pofterité  mâle  d'Alphonfe  régna  jufques  vers  la  fin  du  lefo^ede 
feiziéme  fiécle  (a)  ;  mais  Don  Henri  étant  mort  fans  avoir  pris  JS^aiSÎ 
d'alliance,  plufieurs  Princes  prétendirent  à  la  Couronne,  du  j^^^Jî 
chef  des  femmes  ,  Se  entre  autres  Philippe  II ,  Roi  d'Efpagne  ,  jj^  de  foixante 
fils  de  l'Infante  Ifabelle  de  Portugal ,  qui  étoit  la  fille  aînée  du 
Roi  Emmanuel  ;  &  Jacques  Duc  de  Bragance ,  mari  de  Catherine 
de  Portugal ,  laquelle  fortoit  du  Prince  Don  Edouard  ,  le  plus 
jeune  des  fils  du  même  Roi  Emmanuel.  Ce  Duc  de  Bragance 
defcendoit  lui-même  du  Comte  Henri  ;  mais  parmi  ces  ayeux , 
on  trouvoit  deux  Princes  nés  hors  de  légitime  mariage  (  b  ) , 
fçavoir  Jean  dont  je  viens  dejparler  &  un  fils  naturel  de  Jean 
qui  a  été  la  tige  des  Bragances.  Il  faifoit  voir  que  ,  par  la  Loi 
de  Lamego  ,  fondamentale  de  l'Etat  ,  les  Princes  Etrangers 
étoienc  exclus  de  la  fucceflion.  Le  Roi  d'Efpagne  convenoit 
d'un  principe  qui  donnoit  l'exclufion  à  tous  les  Prétendans  que 
je  ne  nomme  pas  ici ,  parce  que  j'en  ai  parlé  ailleurs  (  c  )  ;  mais 
il  foutenoit  qu'un  Roi  d'Efpagne  ne  pouvoit  pas  être  préfumé 
étranger  en  Portugal  ,  parce  que  ce  Royaume  avoit  été  ancien- 
nement y  Se  plus  d'une  fois  ,  fous  la  domination  des  Rois  de 

(a)  Jufqu'en  1580. 

{b)  La  poftérité  légitime  du  Comte  Henri  de  Bourgogne ,  régna  jufqu'à  Ferdi- 
nand ,  fils  de  Dom  Pedre ,  dont  les  defeendans  font  encore  afïis  aujourd'hui  fur  le 
Trône  de  Portugal  ,  mais  on  trouve  deux  Bâtards  depuis  Ferdinand.  Voyez 
Théodore  Godefroi  dans  fon  Traité  de  l'origine  des  Rois  de  Portugal  ;  l'Hiftoire  de 
Portugal  par  la  Clede.  Paris  1735  ,  depuis  la  page  154  j#C#  ^a  Page  ^u 
premier  volume  ,  &  l'Hiftoire  généalogique  de  là  Maifon  Royale  de  Portugal  par 
Souza.  Lisbonne  1735. 

(c)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public  ,  à  l'endroit  où  je  traite  de  l'ordre  des 
Htceeffions ,  Chap.  II,Se&.  XI. 
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Caftille.  Ce  Prince  ,  le  plus  puiffant  de  cous  les  Prétendans  * 
décida  la  queftion  en  fa  faveur,  par  la  voye  des  armes  ;  &  le 
plus  fore  fuc  reconnu  pour  le  Souverain  légitime  par  les  Etats  de 
Tomar  {a),  La  force  qui  Ta  voit  placé  fur  le  trône  de  Portugal 
l'y  maintint. 

Il  avoit  d'abord  fait  ferment  de  conferver  aux  Portugais  leurs 
privilèges.  Il  renouvella  ce  ferment ,  expliqua  ôc  augmenta  ces 
privilèges  (b)  ,  par  un  Règlement  qui  contient  vingt- fix  articles 
&  qui  finit  par  une  malédiction  de  Dieu  ,  de  la  Sainte  Vierge  , 
&  de  toute  la  Cour  célefte ,  que  ce  Prince  fouhaite  &  de  la  fienne 
qu'il  donne ,  à  ceux  de  fes  enfans  &  de  fes  fucceffeurs  qui  le 
violeront. 

Tous  les  articles  de  ce  Règlement  reçurent  des  atteintes 
fous  les  trois  Rois  d'Efpagne  qui  régnèrent  en  Portugal  ?  Phi^ 
lippe  IL  Philippe  III.  «Se  Philippe  IV.  Les  règnes  de  ces  Prin- 
ces furent  des  règnes  de  violence  f  c  ) ,  &  tels  font  toujours  les 
Gouvernemens  où  le  Prince  ne  peut  compter  fur  l'amour  des 
Sujets ,  parce  que  les  Sujets  ne  peuvent  compter  fur  la  Juftice 
du  Prince. 

Tandis  que  les  Caftillans  gouvernèrent  leurs  nouveaux  Sujets 
d'une  manière  fupportable ,  les  Portugais  portèrent  leur  joug 
avec  patience  ;  mais  le  Comte-Duc  d'Olivarez,  premier  Minis- 
tre de  Philippe  IV.  mit  le  comble  à  la  tyrannie.  Il  gouverna  le 
Portugal  avec  un  feeptre  de  fer ,  il  entreprit  d'épuifer  ce  Royau* 
me  d  hommes  &  d'argent ,  &  fe  preffa  trop  d'exécuter  ce  pro- 
jet. Une  longue  fervitude  qui  croît  infenfiblement ,  efface  peu* 
à  peu  dans  un  peuple  les  fentimens  de  liberté  ;  mais  une  tyran- 
nie portée  tout  d'un  coup  à  l'excès ,  l'irrite  &  le  révolte.  Le. 

En  1581. 
En  1644. 

(c)  Hijî.  Thuan.  lib.  78.  ad  ann,  t$8$> 

Comte-Duç 
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Comte-Duc  crut  qu'en  accordant  tout  aux  uns  Sz  en  refufant  tout 
.aux  autres  ,  il  feroit  naître  des  jaloufies  &  des  (divifions  entre 
les  Grands ,  &  que  les  familles,  ainfi  divifées  par  des  intérêts 
particuliers  ,  ne  fe  réuniroient  pas  pour  un  intérêt  commun.  Il 
combla  de  bienfaits  les  Portugais  qui  s  'attachoient  à  la  Maifon 
.d'Autriche,  ôc  exclut  tous  les  autres  des  charges  &  des  em- 
plois ;  il  voulut  ruiner  les  principales  forces  du  Royaume,  en 
obligeant  les  Milices  &  les  Gentilshommes  d'aller  fervir  en  des 
Provinces  éloignées  ;  &  il  établit  des  impôts  extraordinaires.  Il 
étoit  parfaitement  fécondé  dans  fes  vues  fecretes  par  un  homme 
qui  étoit  aufll  fier ,  aufli  impérieux ,  &  plus  dur  même  que  lui , 
c'étoit  Michel  Vafconcellos  qui  avoit  toute  l'autorité  en  Portu- 
gal ,  fous  l'adminiftration  de  la  Vice-Reine  Marguerite  de  Sa- 
voye ,  DuchelTe  Douairière  de  Mantoue. 

Les  Portugais  ,  qui  fe  fouvenoient  encore  de  la  douceur  du 
Gouvernement  de  leurs  Rois  particuliers ,  ne  purent  fouffrir 
que  les  impôts  &  la  fervitude  fuffent  le  prix  de  leur  foumiflion. 
Il  y  eut  de  grandes  émotions  à  Lisbonne  ôc  à  Evora  ,  &  tout  le 
Royaume  parut  difpofé  à  une  révolte  générale  ;  mais  ce  ne  font 
pas  ordinairement  ces  faillies  fubites  d'un  peuple  irrité  qui  cau- 
sent les  grandes  révolutions.  Le  projet  fut  long-tems  médité , 
la  conjuration  fut  formée  avec  réflexion  &  conduite  avec  habi- 
leté. Le  tems ,  la  manière ,  le  lieu  de  l'exécution ,  tout  fut  con- 
certé avec  un  fecret  admirable ,  &  le  Duc  de  Bragance  fut  Roi 
de  Portugal  avant  que  les  Caftillans  qui  étoient  à  Lisbonne  en 
eulfent  eu  le  moindre  foupçon.  L'acquifition  d'un  fi  beau  Royau- 
me ne  coûta,  dit  un  Caftillan,  que  quelques  feux  de  joie. 

On  porta  fur  le  trône  (a)  Don  Jean  de  Bragance,  connu 
dans  PHiftoire  de  Portugal ,  fous  le  nom  de  Jean  IV.  Ce  Prince 

Le  premier  de  Décembre  1640. 

Tome  H.  P 
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fe  fit  couronner  (  a  )  ,  &  convoqua  les  Etats  Généraux  qui ,  par 
un  a&e  folemnel ,  le  reconnurent  pour  le  légitime  Roi  de  Por- 
tugal ,  comme  descendant,  par  la  Princeffefa  mere,  de  l'In- 
fant Edouard  ,  fils  du  Roi  Emmanuel ,  à  l'exclufion  du  Roi 
d'Efpagne ,  qui  ne  fortoit  du  Roi  Emmanuel  que  par  une  fille 
laquelle  ,  par  une  Loi  fondamentale  du  Royaume ,  étoit  exclue* 
de  la  Couronne ,  pour  avoir  époufé  un  Prince  Etranger. 

Cette  révolution  donna  lieu  à  une  guerre  qui  dura  vingt-fix 
ans  ,  &  qui  ne  fut  terminée  que  par  un  Traité  (  b  ) ,  par  lequel 
Philippe  IV.  céda  à  la  Maifon  de  Bragance  le  Royaume  de  Por- 
tugal, dont  il  reconnut  l'indépendance ,  &  dont  il  ne  retint 
que  la  ville  de  Ceuta.  La  Maifon  de  Bragance  dut  en  partie  cet 
événement  à  la  France ,.  qu'un  intérêt  politique  porta  toujours 
à  favorifer  la  révolution  ou  publiquement  ou  en  fecret.  C'eft  le 
petit-fils  de  l'auteur  de  cette  révolution  qui  efl:  aujourd'hui  aflïs 
fur  le  trône  ,  fous  le  nom  de  Jean  V. 

Les  Portugais  font  grands  ,  bienfaits  &  robufles  ,  mais  la 
*«ms~  plupart  bazanés.  C'elî  l'effet  du  climat ,  &  encore  plus  de  leur 

mélange  avec  les  Noirs  ,  qui  efl  fort  ordinaire  dans  les  perfon- 
nes  du  peuple.  Ils  ont  beaucoup  de  vivacité  8c  de  pénétration,. 
Ils  font  jaloux  au  fuprême  degré  ,  dhTimuîés  ,  vindicatifs  Se 
railleurs ,  fobres,  fort  fecrets ,  amis  fidèles  &  parens  charita- 
bles y  lents  à  fe  mettre  en  colère  ,  mais  cruels  quand  ils  y  font 
une  fois  ;  affables  envers  les  étrangers  ,  mais  vains ,  pleins  de 
confiance  dans  la  bonne  fortune,  téméraires  dans  la  mauvaife9 
Ils  font  aufii  orgueilleux ,.,  mais  moins  prudens  que  les  Efpa- 
gnols.  L'avarice  &  l'ufure  font  leurs  vices  favoris  ,  &  des  vices- 
qui  tiennent  de  leur  mélange  avec  la  Nation  Juive.  Plus  fuper— 
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{à)  Le  28  de  Janvier  1641. 

(£)  Paix  de  Lisbonne  du  13  de,  Février  1668» 
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vftîticux  que  dévots ,  ainfi  que  les  Efpagnols ,  ils  font  livrés  à 
mille  petites  pratiques  peu  eifentielles  à  la  Religion,  &  ont  rem- 
pli le  pays  de  Couvens  où  ils  font  fouvent  entrer  par  force  leurs 
enfans.  Us  ont  confervé  l'Inquifition  ,  &  paroiffent  peu  dif- 
pofés  à  Fabolir  ,  quoi  qu  elle  n'ait  été  établie  que  pour  Fex- 
puîfion  des  Maures ,  &  que  la  caufe  ayant  celTé ,  FerTet  duc 
ceffer  aufïi. 

Le  Portugal  eft  fitué  le  long  de  la  mer  Océane ,  à  l'extrémité  Xxxt*. 
de  l'Efpagne  Occidentale  &  Méridionale ,  où  il  eft  comme  ifolé,  Po^° recnesE^ 
n'ayant  d'autre  voifinage  que  l'Efpagne.  Il  a  environ  cent  lieues  rope' 
de  long  ;  mais  il  n'en  a  que  3  5  dans  fa  plus  grande  largeur  ;  il 
n'a  tout  au  plus  d'étendue  que  la  quatrième  partie  de  l'Efpagne  , 
&  n'eft  pas  fertile. 

Lisbonne ,  qui  eft  la  Capitale  du  Portugal  ,  eft  fituée  fur 
fept  montagnes  au  bord  du  Tage  ,  à  trois  lieues  de  l'Océan. 
Cette  Ville  s'élevant  comme  un  fuperbe  amphithéâtre ,  offre  à 
la  vue  ,  par  fon  élévation  ,  par  fon  étendue ,  6c  par  une  efpece 
de  iimmétrie  naturelle ,  un  des  plus  beaux  afpeds  du  monde. 
Le  Tage  forme  devant  cette  Capitale  un  Port  très-confidérable 
qui  a  trois  lieues  de  large ,  &  eft  toujours  rempli  d'un  très- 
grand  nombre  de  vaiiïeaux  ;  mais  il  eft  fort  expofé  au  vent  du 
Sud-Eft  qui  y  caufe  quelquefois  de  violentes  tempêtes.  Il  n'y  a 
que  27  ans  (a) ,  que  180  vaiffeaux  de  toute  efpece  y  échouè- 
rent ou  périrent  fous  les  ancres.  On  compte  dans  cette  Capi- 
tale quarante  Paroiffes,  plus  de  vingt  mille  maifons  ,  &  envi- 
ron trente-cinq  mille  familles ,  qu'on  eftime  compofées  de  150 
mille  ames. 

Le  nombre  des  habitans  de  tout  le  Royaume  n'eft  que  d'en- 
viron 13  à  14  cent  mille  ames. 

(a)  En  1724. 

Pi; 
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Les  denrées  dm  Portugal  font  particulièrement  le  fel  qu'on 
transporte  en  giram  de  quantité ,  de  Setuval  dans  les  pays  Septen- 
trionaux ,  l'huile  j,  &  des  vins  que  ce  Royaume  fournit  à  l'Angle- 
terre, depuis  que  les  Anglois  eurent  trouvé  trop  forts  les  im- 
pôts que  la  France  avoit  mis  fur  les  fiens.  La  plupart  des  autres 
marchandifes  dont  on  trafique  en  Portugal ,  y  font  apportées 
des  Pays  Etrangers.  Les  Portugais  ont  le  meilleur  froment  de. 
l'Europe  ,  mais  il  ne  fe  conferve  pas  à  caufe  des  vers  qui  s'y 
mettent  aifément;  &  le  pays  ne  produit  pas  la  moitié  dé  celui 
que  les  habitans  confomment.il  leur  en  arrive  quantité  des  Ifles* 
des  Açores ,  du  Levant ,  d'Angleterre,  de  la  mer  Baltique 
&  même  de  France.  Cette  diSette  de  grains  vient  du  manque, 
de  monde  pour  cultiver  les  terres., 

Le  Roi  de  Portugal  a  auiïi  beaucoup  de  peine  à  bien  munir 
fes  forterelfes ,  &  à  trouver  aflfez  de  gens  qui  montent  les. vaiS-  • 
féaux  marchands  pour  les  voyages  de  long  cours. 

Il  ne  faut  pointchercher  ailleurs  que  dans  l'expulfion  desMau-- 
res,  dans  les  recherches  du  Tribunal  de  l'Inquifition  ,  &  dans- 
les  Colonies  envoyées  au  BreSil ,  fur  lescôtes  d'Afrique,  &  aux: 
Indes  Orientales,  l'état  de  foiblefle  où  font  aujourd'hui  en. 
Europe  les  Portugais ,  eux  qui  ont  fi  fouvent  fait  la  guerre  avec 
fuccès  aux  Cafhllans.  Ils  n'ont  pour  lefervice  de  terre  qu'en- 
viron dix  mille  hommes  d'Infanterie  &  trois  mille  de  Cavale- 
rie ;  &  n'ont  pour  celui  de  mer  que  quinze  ou  feize  vaifléaux  de 
guerre  ,  depuis  50  jufqu'à  00  pièces  de  canon.  Ils  Se  Soutien- 
nent néanmoins  contre  la  Cour  de  Madrid,  par  l'intérêt  que  les 
grandes  Puififances  commerçantes  de  PEurope  ont  d'empêcher, 
que  le  Portugal  ne  devienne  une  Province  d'Efpagne. 
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Les  revenus  du  Roi  de  Portugal  étoient  ily  a  lingt  ans  : 

Sçavoir. 

La  Ferme  du  Tabac  &  les  Droits  de 

fortie  du  Tabac. 
Les  Douanes. 

Confulat  ou  Douane  qui  perçoit  les 

Droits  de  fortie. 
Paco  da  Medeïra  ,  ou  l'entrée  des 

boifag;es  du  Nord. 
Huiles  &  vins. 
Poiflbn. 
Sucres. 

Droits  de  fortie  dufeh 
Monnoyes. 
Tailles. 
Capitation. 

Les  Revenus  du  Rio  Janeiro }  des  Mines,  G*  Ray  s  en  dépendans^ 

font  y 

Le  quint  de  Por  par  compo-  Croif. 

fition.  600000 
Les  Dixmes-.  400000 
Monnoye  du  Rio.-  500000 
Celle  des  Mines.  1  Ooooo 

Le  Contrat  delà Douanne.  240000 
Celui  des  Huiles,  de  Ba^ 

leine.  .  30000 

Celui  du  Tabac.  30000 
Le  paffage  des  rivières  allant 

aux  Mines.  40000 
Le  Droit  des  Noirs  pour  les 

Mines.  tfoooo 

La  Baya-Pernanbuco  &  leurs  dépendances 

peuvent  produire  2000000 
Les  Indes  Orientales  peu  ou  point  du  tout. 


Qz)     La  Croifade  yaut  3  Hy.  9  f,  i  den, 
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Les  revenus  de  la  Couronne  ne  montaient  donc  dans  ces 
derniers  tems  qu'à  feize  millions  de  Croifades ,  ce  qui  fait  en- 
viron 16  millions  de  livres  de  France,  maison  peut  les  éva- 
luer à  deux  ou  trois  millions  de  Croifades  de  plus  ,  &  par  con- 
féquent  à  trente  millions  de  notre  monnoie,  à  caufe  de  l'au- 
gmentation des  revenus  du  Brefil ,  &  de  la  découverte  de  nou- 
velles mines  que  les  Portugais  viennent  de  faire. 
xxxiït.       Le  Brefil  découvert  (a)  par  un  Portugais  nommé  Pierre- 

Des  forces  du 

Portugal  dans  les  Albert  Cabrai,  eft  une  des  principales  Provinces  de  la  domi- 

autres  parties  du 

monde.  nation  du  Roi  de  Portugal ,  dans  les  autres  parties  du  monde* 
Il  a  une  très-longue  étendue  fur  la  côte  de  l'Amérique ,  mais 
très-peu  de  largeur.  Le  climat  y  eft  fort  fain ,  &  le  terroir  très- 
fertile.  Ce  pays  eft  très-vanté ,  tant  pour  la  bonté  de  fcn  air  , 
que  pour  fa  grande  fertilité.  Le  plus  grand  revenu  que  les 
Portugais  en  tirent ,  confifte  dans  le  fucre  que  le  terroir  y  pro- 
duit en  abondance  ,  &  dont ,  entre  autres  ufages  ?  ils  fe  fervent 
pour  faire  d'excellentes  confitures,  avec  les  fruits  délicieux  qui  y 
croiffent  auiïi-bien  qu'en  Portugal.  Le  terroir  y  produit  aufli  du 
gingembre  ,  du  coton  >  de  l'indigo ,  &  du  bois  du  Brefil.  Il  y 
a  même  une  mine  abondante  de  diamans. 

Le  commerce  que  les  Portugais  faifoient  fur  la  côte  Occiden- 
tale d'Afrique  eft  diminué  depuis  que  les  Hollandois  y  font 
établis  par-tout. 

Mais  ce  que  les  Hollandois  ont  laifle  aux  Portugais  dans  les 
Indes  Orientales  ,  eft  encore  confidérable.  Goaqui  eft  la  Capi- 
tale des  Etats  que  les  Portugais  y  pofTedent ,  fait  un  grand 
commerce  avec  toutes  fortes  de  Nations. 

Macao ,  fitué  dans  une  Ille  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Canton ,  fut  cédé  aux  Portugais  par  les  Empereurs  de  la  Chi- 

1  (<z)  En  1500. 
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ne  ,  pour  avoir  nettoyé  la  mer  de  Pirates.  Cétoit  autrefois  une 
ville  très-riche y  très-peuplée ,  &  capable  de  fe  défendre  con- 
tre les  Gouverneurs  des  Provinces  de  la  Chine  de  fon  voifi- 
nage  ;  mais  les  familles  Portugaifes  y  font  aujourd'hui  prefque 
réduites  à  la  mendicité  ;  elles  n'y  fubfiftent  qu'à  la  faveur  d'un 
commerce  affez  médiocre  ;  &  cette  Ville ,  quoique  commandée 
par  un  Gouverneur  que  le  Roi  de  Portugal  nomme  ,  eft  à  la 
difcretion  des  Chinois ,  qui  peuvent  l'affamer  &  s'en  rendre  les 
maîtres  quand  il  leur  plaira. 

Le  Portugal  pofTede  enfin  les  Ifles  Terceres  ou  Açores, 
Les  principales  font  Tercere  &  Madère  >  8c  elles  font  affez 
fertiles.  / 

De  nos  jours ,  le  commerce  des  Portugais  a  peu  à  peu  au- 
gmenté. Le  Brefil  les  enrichit ,  en  leur  fourniffant  des  denrées 
d'un  débit  aifé ,  de  l'argent ,  de  l'or  &  des  diamans  ,  même  en 
fi  grande  quantité  que  le  Roi  de  Portugal  a  été  obligé  d'en  dé- 
fendre le  commerce ,  afin  qu'ils  ne  deviennent  pas  trop  com- 
muns en  Europe.  C'en:  moins  le  commerce  propre  du  Portugal 
que  celui  de  fes  établiffemens  en  Amérique  qui  en  fait  le  prix  , 
laconfommation  que  leBrefil  fait  des  manufactures  Européennes 
eff  très-confidérable.  Les  métaux  confiflent  principalement  en 
or ,  dont  il  paffe  en  Angleterre  la  valeur  de  plus  de  25  millions 
pour  folde  de  la  balance  de  fon  commerce  avec  les  Portugais  (a). 
Aucun  Etat  n'eft  mieux  fitué  pour  le  commerce  que  le  Portu- 
gal ;  mais  les  Portugais  font  fort  haïs  dans  les  Indes ,  ils  s'y 
exercent  peu  aux  talens  militaires ,  &  y  vivent  dans  la  molleffe 
&  dans  toutes  fortes  de  voluptés.  On  peut  conjecturer  qu'un  jour 
ils  feront  chaffés  deslndes,&  ce  jour  n'efl:  peut-être  pas  éloigné. 

Le  Portugal  a  des  Ptats  Généraux  qui  fontcompofés  de  trois 

(a)  A  la  faveur  du  Traité  de  Lisbonne  du  27  Décembre  1703,  • 
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Ordres.  Le  premier ,  de  trente  titrés  qui  font  les  Marquis  ,  les 
Comtes  ,  les  Confeillers  du  Roi  ,  &  les  Chefs  de  la  Juftice. 
Le  fécond ,  des  Députés  de  la  Bourgeoifie  &  des  Députés  de 
celles  des  Villes  qui  ont  droit  d'envoyer  aux  Etats.  Le  troi- 
iléme  du  Clergé. 

Les  Loix  faites  à  Lamego  font  les  premières  qu'ait  reçu  le 
Portugal ,  depuis  qu'il  forme  un.  Etat  féparé  de  la  domination 
Efpagnole.  Les  Etats  Généraux  affembiés  dans  cette  ville-là, 
en  rirent  fur  trois  fujets.  I.  La  fucceïïion  à  la  Couronne.  IL  La 
Nobleffe.  III.  Le  Gouvernement  Civil.  Ceft  fous  ces  titres 
que  ces  Loix  font  rangées  dans  le  procès- verbal  de  cette  af~ 
femblée.  Je  rapporterai  ici  la  fubftance  des  uns  &  des  autres,. 

Pour  la  fuccejfion  à  la  Couronne  ,  les  Etats  veulent  que  Don 
Alphonfe  foit  leur  Roi  feul ,  tant  qu'il  vivra  ;  qu'a  près  fa  mort 
fes  enfans  régnent  ;  que  le  fils  fuccede  au  pere ,  après  le  fils , 
le  petit-fils ,  enfuitele  fils  du  petit-fils ,  &  ainfi  à  perpétuité  dans 
leurs  defcendans  ;  que  fi  le  fils  aîné  du  Roi  meurt  pendant  la  vie 
cle  fon  pere  ,  le  fécond  fils  ,  après  la  mort  de  fon  pere  ,  foit 
Roi  3  que  le  troifiéme  fuccede  au  fécond  ,  le  quatrième  au  troi- 
sième, &  ainfi  des  autres  fils  du  Roi;  que  fi  le  Roi  meurt  fans 
enfans  mâles  6c  qu'il  ait  un  frère ,  ce  frère  foit  Roi  ;  mais  après 
la  mort  de  ce  dernier  Roi ,  fon  fils  ne  fera  pas  Roi,  à  moins 
que  les  Evèques,  les  Gouverneurs  des  Villes  ,  &  les  Chefs  de  la 
Nobleffe  ne  Félifent  ;  que  fi  le  Roi  de  Portugal  meurt  fans  enfans 
mâles  ,  &:  qu'il  laiffe  une  fille }  elle  foit  Reine ,  mais  qu'elle  ne 
puifïe  fe  marier  qu'à  un  Portugais  Noble ,  lequel  ne  portera  le 
nom  de  Roi  que  lorfqu'il  aura  un  enfant  mâle  de  la  Reine  (a), 

{a)  Sit  ita  Lex  in  fempiternum  quod prima  filia  Régis  accipiat  maritum  de  Portugale  ; 
ut  non  veniat  Regnum  ad  extraneos  ;  &  fi  cubaverit  cum  Principe  extraneo  3  non  fit 
Regina  ,  quia  nunquam  volumus  nojirum  regnum  ire  fore  Portugalibus }  qui  Reges  fece- 
runt  fine  adjutorio  aliejxo  ,  per  fuam  fortitudinem  ,  cura  &  fanguinet 
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Les  Loix  concernant  la  Noblefle  ne  contiennent  que  deux 
Articles.  I.  Tous  ceux  qui  dépendront  de  la  Reine ,  de  fes  fils 
&  petit-fils ,  feront  très-nobles.  Tout  Portugais  (  pourvu  qu'il 
ne  foit  ni  Maure  ni  Juif)  qui  aura  délivré  le  Roi  de  quelque 
péril ,  fera  noble.  S'il  a  été  pris  par  les  Infidèles ,  &  qu'il  de- 
meure conftamment  attaché  à  la  foi  de  Jefus-Chrilî ,  fes  enfans 
feront  nobles.  Celui  qui  aura  tué  le  Roi  des  ennemis  oufonfils, 
ou  fait  prifonnkr  fon  Ecuyer,  fera  noble.  Toute  l'ancienne 
Noblefle  confervera  fon  rang,  telle  qu'elle  le  poffédoit.  Tous 
ceux  qui  auront  combattu  à  la  bataille  d'Ourique ,  feront  pour 
toujours  nobles  &  appellés  mes  Sujets  (a),  par  excellence. 
II.  Si  des  perfonnes  nobles  fe  font  enfuies  du  combat  ;  fi  elles 
ont  frappé  une  femme  de  leur  épée  ou  de  leur  lance  >  fi  dans 
Foccafion  pouvant  délivrer  d'un  péril  le  Roi ,  fon  fils ,  ou  fon 
Ecuyer  ,  elles  ne  l'ont  pas  fait  ;  fi  elles  ont  porté  de  faux  témoi- 
gnages ;  fi  elles  ont  déguifé  la  vérité  au  Roi  ;  fi  elles  ont  mal 
parlé  de  la  Reine  &  de  fes  filles;  fi  elles  fe  font  retirées  chez  les 
Maures  ;  fi  elles  ont  volé ,  blafphemé  contre  Dieu  &  contre 
Jefus-Chrift,  ou  attenté  à  la  vie  du  Roi ,  elles  font  dégradées 
de  leur  nobleffe ,  elles  &  leur  poftérité. 

Le  Gouvernement  Civil  donna  lieu  à  fix  Loix.  I.  Que  toute 
perfonne ,  homme  ou  femme  ,  qui  auroit  volé  deux  fois ,  feroit 
expofée  à  demi  nue  dans  une  place  publique  ;  qu'à  la  troifieme 
fois  ,  on  lui  mettroit  un  écriteau  fur  le  front ,  qui  apprendroit 
aux  palfans  que  c'eft  un  voleur ,  après  quoi  on  le  marquerait 
d'un  fer  rouge  ;  &  qu'à  la  quatrième  fois  elle  feroit  condamnée 
à  la  mort ,  mais  qu'on  communiqueroit  la  Sentence  au  Roi  , 
avant  que  de  l'exécuter.  Jean  III.  Roi  de  Portugal  >  défendit 
que  les  voleurs  fuffent  marqués  au  vifage  ,  parce  qu'il  eft ,  àX« 

(a)  C'eft  le  Roi  Alphonfe  qui  parle^ 

TOîUQ  IL  Q 
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foit-il ,  înjufte  que  des  perfonnes  qui  peuvent  fe  corriger ,  por- 
tent toute  leur  vie  la  marque  de  leurs  crimes.  IL  Que  toute 
femme  convaincue  d'adultère  devant  le  Juge  par  fon  mari 
feroit  brûlée  toute  vive  avec  fon  amant ,  mais  que  le  Roi  feroit 
préalablement  inftruit  du  fait.  Si  le  mari  ne  veut  pas  qu'on  la 
brûle ,  on  ne  la  brûlera  pas ,  Se  alors  fon  complice  ne  le  fera, 
pas  non  plus,  mais  il  fera  renvoyé  en  liberté  ,  n'étant  pas  jufte 
d'accorder  la  vie  à  la  femme,  fans  l'accorder  en  même-tems  à 
l'homme.  III.  Tout  meurtrier  fera  condamné  à  la  mort ,  de 
quelque  qualité  qu'il  foit.  Tout  violateur  d'une  fille  noble  fera 
aufll  condamné  à  la  mort  «Se  fon  bien  confifqué  au  profit  de  la 
fille.  Si  elle  n'effc  pas  noble  ,  on  les  mariera  enfemble  ,  quand 
même  l'homme  feroit  noble.  IV.  Si  quelqu'un  fe  plaint  qu'un 
autre  lui  a  ufurpé  fon  bien ,  il  en  informera  le  Magiilrat  qui  lui 
rendra  juflice.  V.  Si  quelqu'un  en  a  bleffé  un  autre  avec  un 
fer  pointu  ou  avec  un  bâton ,  il  fera  condamné  à  une  amende 
pécuniaire.  VI.  Celui  qui  outragera  de  paroles  ,  ou  qui  frap- 
pera un  Gouverneur  de- Place,  ou  tout  autre  Magiflrat ,  fera 
marqué  d'un  fer  chaud ,  à  moins  qu'il  ne  lui  faffe  réparation 
d'honneur,  ou  qu'il  ne  lui  paye  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent (a). 

Depuis  ce  tems-là ,  les  Rois  de  Portugal  ont  fait  des  Loix 
qu'on  défigne  par  le  nom  d'Ordonnances  ou  par  celui  de  Droit 
Royal.  Les  Juges  de  Portugal  font  obligés  de  juger  félon  le 
Droit  Romain  ,  tous  les  cas  douteux  ou  omis  dans  le  Droit 
Royal.  Si  l'efpece  ne  peut  être  décidée  par  le  Droit  Romain  5 
Hs  doivent  avoir  recours  aux  glofes  des  Jurifconfultes  Romains, 
plutôt  qu'au  Droit  Canonique. 

O)  On  trouve  de  toutes  les  Loix  dont  je  viens  de  rapporter  la  fubftance  aux  pages 
185  ,  186,  187  &  188  du  premier  volume  de THiftoire  générale  du  Portugal ,  par 
îa  Clede.  Paris  1735.  ^  vol.  i/ZT.4?.. 
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SECTION  IV. 

Gouvernement  de  la  République  Germanique, 

LE  mot  d'Empire  eft  encore  plus  Monarchique  que  celui  cxq^xJ-peI> 
de  Royaume ,  il  me  femble  qu'on  ne  devroit  point  ap-  }fE£;>^f^ 
peller  de  ce  nom  la  Confédération  Allemande  ;  ni  de  celui  *fK^«^ 
d'Empereur ,  le  Chef  de  cette  Confédération.  J'examinerai  d'a- 
bord quel  en  eft  le  prétexte ,  afin  que  le  Lefteur  fçache  ce  que 
fignifient  ces  mots  :  Saint  Empire,  Romain  :  Empereur  Romain  , 
dans  l'ufage  qu'en  font  les  Allemands ,  &  la  valeur  de  cette 
curieufe  queflion ,  que  traitent  quelques  Docleurs  de  ce  pays- 
là  ,  s'il  faut  appeller  le  Corps  Germanique  V Empire  Romano- 
Germanique ,  ou  V Empire  Germano-Romain. 

L'Empire  Romain  fut  d'abord  établi  Monarchique ,  abfolu ,  XXXyr. 
&  héréditaire.  En  opprimant  la  liberté  de  fa  patrie ,  Jules-Ce- 

l'Empire  Romain 

far  le  reçut  de  fon  épée ,  fous  le  titre  de  Di&ateur  ;  &  fes  cinq  par 
premiers  SuccefTeurs  l'obtinrent  par  la  naiffance  ou  par  l'adop- 
tion. Il  devint  dans  la  fuite  le  prix  du  courage ,  de  l'ambition , 
&  des  intrigues  des  Généraux  d'armée  ;  la  plupart  ne  parvinrent 
à  l'Empire  que  par  le  crime ,  &  le  perdirent  par  la  révolte  de 
ceux  qui  afpiroient  à  cette  place  ;  mais  les  féditions  qui  inter- 
rompirent l'hérédité ,  n'établirent  pas  l'élection. 

Jules-Cefar  n'avoit  pas  opprimé  la  liberté  publique  ,  pour 
fuivre  les  avis  du  Sénat  &  des  Comices  dans  le  Gouvernement 
de  la  République.  Le  Sénat,  timide  &  flatteur ,  le  voyant  re- 
venir victorieux  des  fils  de  Pompée ,  &  appréhendant  d'être 
puni  pour  avoir  embraffé  le  parti  des  défenfeurs  de  la  patrie  , 
l'accabla  des  titres  les  plus  pompeux  3  &raffembla  fur  fa  tête 

Qij 
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toutes  les  dignités  de  la  République.  Par  un  Senatus-Confultey 
il  fut  déclaré  pere  de  la  patrie ,  Conful  pour  dix  ans ,  Di6tateur 
perpétuel  &  Sacro  Saint ,  &  enfin  Empereur ,  non  dans  le  fens 
ordinaire  (dit  Suétone  )  mais  pour  déligner  celui  qui  étoit  revêtu 
de  la  fouveraine  puijfance  dans  la  République,  Ajoutons  que  les 
Empereurs  furent  auiïi  dans  la  fuite  Souverains  Pontifes  &  Cen- 
feurs ,  &  qu'ils  exerçoient  la  puiffance  des  Tribuns  dans  toute 
fon  étendue  :  enforte  qu'en  vertu  de  tous  ces  titres  &  de  toutes 
ces  charges  réunis  en  lui ,  l'Empereur  avoit  le  pouvoir  d'affem- 
bler  l'armée ,  de  lever  des  impôts  ,  de  commander  tout  ce  qu'il 
vouloit  aux  Citoyens  ,  même  de  faire  mourir  les  Chevaliers  & 
les  Sénateurs  intra  Pomœrium.  En  qualité  de  Cenfeur ,  il  faifoit 
telle  recherche  qu'il  vouloit  de  la  vie  ôc  des  mœurs ,  il  compo- 
foit  le  dénombrement  du  peuple ,  il  infcrivoit  qui  il  vouloit 
dans  l'Ordre  Equeftre  &  dans  le  Sénat ,  &  il  en  chaffoit  ceux 
qui  lui  déplaifoient.  Comme  Souverain  Pontife ,  il  étoit  maître 
de  toutes  les  chofes  de  la  Religion  &  des  facrifices.  Enfin  ,  re- 
vêtu de  toute  la  puiffance  Tribunitienne ,  il  étoit  facré  ;  &  fi 
quelqu'un  Tavoit  offenfé  de  la  moindre  parole ,  il  pouvoit  le 
faire  mettre  à  mort ,  fans  aucune  forme  de  procès.  En  un  mot 
(  dit  Dion  Caflius  )  les  Empereurs  exercèrent  tous  les  Droits , 
toutes  les  prérogatives  des  Comices ,  du  Sénat ,  &  des  diffé- 
rens  Magiftrats  ;  &  ce  qu'aucun  Romain  n'avoit  connu ,  l'Em- 
pereur étoit  au-deffus  des  Loix.  La  Loi  Royale  dont  j'ai  par- 
lé (a)  y  réunit  tous  ces  Droits  fur  la  tête  des  Empereurs  ;  &  ja- 
mais Gouvernement  ne  fut  plus  defpotique  que  celui  des  Em- 
pereurs Romains- 

Le  monde  Romain  n'eut  qu'un  trône ,  qurun  Empire  jufqu  a 
Conftantin.  Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  quelquefois  eu  deux  Em-- 
(?)  Dans  le  fécond  chapitre  de  cette  Introduction» 
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pereurs  en  même-tems ,  Marc-Aurele  avoir  aifibcié  L.  Verus  à 
l'Empire  ,  &  leur  Confulat  efl  appeîlé  le  Corufuilat  des  deux  Au-  ' 
gufles.  Quelques-uns  des  fucceffeurs  de  Maire- Aurele  s'étoienc 
auffi  donné  des  Collègues  ,  mais  les  deux  Princes  regnoient 
conjointement ,  ils  gouvernoient  en  commun  ;  &  fi  quelques 
Provinces  de  l'Empire  paroiffoient  quelquefois  affeclées  parti- 
culièrement à  l'un  des  deux  ,  c'étoit  parce  qu'il  s'y  trouvoit 
actuellement ,  &  que  fon  Collègue  s'en  rapportoit  à  lui  pour 
ce  qu'il  y  avoit  à  faire.  Ce  n'étoit  qu'une  appropriation  de  bien- 
féance  ,  une  appropriation  paftagere  ,  qui  finiffoit  avec  les  con- 
jonctures qui  y  avoient  donné  lieu* 

Mais  Conflantin ,  furnommé  le  Grand,  qui  transféra  (a)  le  xxxyifc 
Siège  de  l'Empire  à  Bkance  que  de  fon  nom  il  nomma  Conjian-  rEmp^ôTec s 

.  ..         n  *  j,-n>    es  «     1-  •    1  1        par  Conflantin, 

tinople ,  fit  entre  fes  trois  enfans  un  partage  diitinct  &  durable , 
de  l'Empire  en  plufieurs  Etats ,  dont  chacun  devoir  avoir  fon 
Souverain  ,  fon  Sénat ,  fes  grands  Officiers ,  fa  Capitale  , 
de  manière  que  le  Prince  qui  commanderoit  dans  l'un 
n'eût  aucune  autorité  dans  l'autre.  Conflantin  ,  connu  dans 
l'Hifloire  fous  le  nom  de  Conflantin  le  Jeune ,  eut  les  Gaules,. 
l'Efpagne  8z  la  Grande-Bretagne  ;  Confiance  eut  l'Orient  ; 
Confiant,  l'Italie,  i'Illirie  &  l'Afrique.  Ce  fut  donc  après  la 
mort  de  Conflantin  le  Grand  qu'on  vit,  pour  la  première  fois  , 
la  Monarchie  Romaine  divifée  en  autant  d'Etats  qu'il  y  avoit 
d^mpereurs.  Théodofe  le  Grand  réunit  à  la  vérité  tous  ces 
partages  ,  mais  ce  Prince  voulant  auffi  laiffer  une  Monarchie  à 
chacun  de  fes  deux  fils ,  partagea  le  monde  Romain  en  deux 
Empires  ,  dont  chacun  auroit  fa  Capitale ,  &  il  mit  dans  l'un 
&;  dans  l'autre  un  Souverain  particulier  ,  un  Sénat ,  un  ConfuL 
Il  laifTa  l'Empire  d'Orient  à  Arcadius  fon  fils  aîné  ;  &  l'Empire 

{a)  En  330, 
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d'Occident ,  à  Honorius  fon  cadet.  L'un  &  l'autre  de  ces  Em- 
pires furent  encore  abfolus  &  héréditaires, 
xxxvin.  L'Empire  d'Occident  fut  dans  le  trouble  jufqu'à  Augu- 
rEn^eaF°ran e  ftule  ,  &  finit  avec  lui  (  a  ),  Les  Herules ,  les  Oftrogoths  , 
màgne!r  *  e~  &  les  Vifigoths  qui  avoient  inondé  l'Empire  depuis  quelques 
années >  envahirent  l'Italie;  Odoacre,  Roi  des  Herules,  priva 
de  la  vie  ce  foible  Empereur  ôc  prit  le  titre  de  Roi  d'Italie,  que 
fes  fuccefleurs  portèrent  pendant  deux  fiécles.  Les  Francs ,  les 
Vifigoths  &  les  Bourguignons  envahirent  les  Gaules  (  b  ).  Il  y 
avoit  longtems  que  les  Romains  avoient  perdu  la  Grande  Bre- 
tagne }  dont  une  petite  partie  étoit  poffedée  par  les  Bretons  & 
l'autre  par  les  Anglo-Saxons.  L'Efpagne  étoit  partagée  entre 
les  Goths ,  les  Sueves  ,  &  les  Alains.  L'Afrique  étoit  foumife 
aux  Vandales  ,  &  les  Germains  continuèrent  de  vivre  fous  les 
divers  Chefs  qui  avoient  partagé  la  domination  de  la  Germanie, 
<8c  qui  furent  tributaires  des  Rois  François.  Les  .Empereurs 
Grecs  avoient  retenu  une  ombre  d'autorité  dans  Ro»me  &  dans 
l'Italie  ,  jufqu'à  Léon  III.  Adrien  >  prédéceffeur  de  Léon  , 
appelloit  encore  Irène  &  Conftantin  fes  maîtres  fes  très-invin- 
cibles Princes  (  c  ).  Mais  Léon  III  confiderant  qu'il  pouvoit 
trouver  dans  les  F rançois  un  plus  grand  appui  que  n'étoit  en  ce 
tems-là  celui  des  Empereurs  de  Conftantinople ,  fupplia  Char- 
lemagne  d'envoyer  quelqu'un  des  Seigneurs  de  fa  Cour ,  pour  rece- 
voir de  fa  part  le  ferment  de  fidélité  que  lui  prêter  oit  le  peuple 
Romain  qui  avoit  commencé  depuis  longtems  à  fecouer  le  joug  des 
Grecs ,  &  qui  vouloit  alors  s'en  délivrer  abfolument  {d). 

Ces  Princes  Grecs  ne  pofTedoient  plus  de  l'Empire  d'Occident 

(a)  En  475  de  l'Ere  Chrétienne. 

(&)  Childeric  Roi  des  Francs ,  mort  à  Tournai  en  481  â  eut  Clovjs  pour  Su<H[ 
ceffeur. 

(c)  Maimbonrg ,  Hift.  des  Iconoclalfcs ,  liv.  4.  en  796. 
\d)  Mairnjjourg ,  ubi  fuprè.» 
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que  les  Etats  de  Naples  6c  de  Sicile.  Rome  &  l'Italie  recon- 
nurent la  puiffance  des  Rois  François  (a).  Tous  ces  peuples 
conquerans  établirent  de  nouvelles  Conftitutions  d'Etat  abfo- 
lument  indépendantes  des  Romains ,  &  le  nom  même  d'Empire 
d'Occident  fut  éteint. 

La  dignité  Impériale  demeura  abolie  pendant  longtems  jus- 
qu'à ce  qu'un  Roi  de  France  ,  c'efl  Charlemagne ,  achevât  de 
conquérir  la  plupart  des  Etats  d'Occident ,  &  les  conquît  fur 
d'autres  peuples  que  les  Romains  &  les  Grecs  qui  n'y  pofTedoient 
j>lus  rien.  Ce  fut  ce  Monarque  François  qui  détruifit  le  Royaume 
.des  Lombards  ,  &  fit  prifonnier  Didier  leur  vingt- deuxième  & 
dernier  Roi  (  b  )  ,  qui  le  premier  réduifit  à  fon  obéhTance  F  Al- 
lemagne entière  &la  Pannonie ,  c'efl-à-dire  la  Hongrie  &  l'Au- 
triche ,  &  qui  fe  vit  en  même-tems  Souverain  abfolu  de  la  France  9 
de  l'Allemagne ,  de  la  Hongrie ,  de  l'Italie  ,  de  Rome  même  , 
&  d'une  partie  de  l'Êfpagne.  Il  fut  reconnu  Empereur  Romain } 
parce  qu'il  poffedoit  les  terres  de  cet  Empire  ;  que  le  nom  d'Em- 
pereur étoit  agréable  aux  Italiens  ;  &  que  celui  du  Roi  leur  eût 
rappelle  la  domination  tirannique  des  Rois  Oftrogoths  &  Lom- 
bards. Le  Pape  Léon  III  le  couronna  (c)  à  Rome,  par  une  de 
ces  formalités  qui ,  fans  rien  ajouter  à  la  puiffance ,  rendent 
fouvent  les  peuples  plus  dociles.  Léon  mit ,  comme  par  furprife  , 
une  Couronne  fur  la  tête  de  Charles  qui  prioit  Dieu  ,  &  puis  fe 
profterna  à  fes  pieds  ,  &  l'adora  fuivant  la  coutume  pratiquée 

(a)  Alboin  ayant  conquis  plufieurs  Provinces  d'Italie  &  le  Milanez,  prit  le  titre-' 
de  Roi  d'Italie  avec  celui  de  Roi  des  Lombards.  Pepin-k-Bref  défit  deux,  fois 
Adolphe  3  vingtième  Roi  des  Lombards  ,  en  750  &  755  »  &  fit  don  au  .Saint 
Siège  des  Domaines  qu'il  enleva  à  Adolphe ,  &  dont  il  fe  réferva  la  Souverainetés 
Gharlemagne  ,  vainqueur  en  774  de  Didier  ,  dernier  Roi  Lombard ,  rendit  au  Pape 
les  bienfaits  du  Roi  fon  pere,  y  ajouta  d'autres  Domaines ,  s'en  réferva  la  Sauver 
raineté  ,  &  fit  couronner  fon  fils  Pépin  Roi  d'Italie. 

(A)- En  774-  - 

(c).  En  800,  . 
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Fous  les  Cefars  (a).  Charlemagne  reffufcita  donc  ,  fij'ofe  me 
fervir  de  cette  exprefîlon ,  le  titre  d'Empereur  qui  étoit  éteint 
en  Occident  depuis  trois  fiécles  ,  &  y  fut  le  Fondateur  d'un 
fécond  Empire  qui  n'eut  rien  de  commun  avec  le  trône  qu'a  voit 
poffedé  Honorius ,  ni  avec  celui  d'Orient  fur  lequel  une  femme 
étoit  aiïife  (  b  )  &  qui  fubfifta  encore  longtems.  Ce  Roi  François 
en  laiffa  dans  fa  Maifon  l'héritage  monarchique  &  fucceflif.  Louis 
le  Débonnaire  fon  fils  le  conferva  &  le  fit  aufli  pafTer  à  fes  en- 
fans  ;  mais -fous  le  règne  de  ceux-ci ,  le  nouvel  Empire  tomba  en 
une  décadence  caufée  par  leurs  haines ,  par  leurs  querelles ,  êc 
plus  encore  par  les  partages  faits  entre  ces  Princes  qui  démem- 
brèrent fesvaftes  Etats*  Neuf  Rois,  pris  dans  les  diverfes  Mo- 
narchies de  l'Empire  François ,  &  toujours  du  fang  de  Char- 
lemagne  (  c  )  ,  eurent  le  titre  d'Empereurs. 

Mais  l'Empire  perdit  fa  confideration  &  fon  bonheur  fous 
les  defcendans  de  Louis  le  Débonnaire.  La  dignité  Impériale 

{a)  Platîna  in  Leone  III.  Hiil.  de  France  de  Mezerai  &  de  Daniel  ;  Hift  d'Al- 
lemagne de  Barre;  Hift.  de  Charlemagne  ;  Eginard,  Car.  Mag.  Recueil  des  anciens 
Traités  par  Barbeyrac  p.  342.  de  la  féconde  partie.  Dans  les  anciennes  Annales 
de  Moiûac ,  ouvrage  contemporain ,  on  lit  ces  paroles  ;  Tum  vifum  efl  ipfi  Apojlo- 
lico  Leoni  &  univerfis  fanElis  Patribus  qui  in  ipfo  Concilio  aderant,feu  reliquo  populo 
Çhrifliano  s  quod  ipfum  Carolum  Imperatorem  nominare  debuiflçnti  Duchefne  ,  Tom.  5 
p.  143.  Eâ  in  re  ApofloUci  Leonis ,  ut  quivirtutis  caput  haberetur ,  prcecejjît  autoritas  r 
,univerfi  populi  qui  rem  firmaret  3  confenfus  accejjit.  Ab  eo  fonte  Imper ium  manavit  ad 
Francos.  Bofluet.  Defenf.  Cler.  Gallic. 

(£)  Irène.  C'eft  la  première  femme  qui  monta  fur  le  Trône  des  Céfars ,  &  la 
première  auffi  qui  fit  périr  fon  fils  pour  régner.  Nicéphore  s'éleva  à  l'Empire  d'Orient 
en  -802,  &  fit  en  810  un  Traité  avec  Charlemagne,  par  lequel  on  régla  les  Limites 
des  deux  Empires. 

(c)  Neuf  Rois  de  France  tinrent  l'Empire  François,  depuis  l'an  800  jufqu'à  912»' 
Charlemagne  depuis  l'an  800  jufqu'à  Louis  I.  le  Débonnaire.    .    .  840 

Lothaire  1  840    ....  855 

Louis  II.  dit  le  Bègue,  .  856  ,  .  .  .  875 
Charles  II.  le  Chauve.    .    875    ...    ,  877 

Louis  III  877    ....  878 

Charles  ffl,  le  Gros.     .    878    ...    .  888 

Arnoul   888    ....  899 

JLouis  IV»    p  ,    «    *    ,    899    t    e    4    ,  912 
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tiie  fut  plus  qu'un  titre  pompeux  &  fans  puiffance.  Elle  s'honoroit 
de  la  Royauté  qui  lui  fervoit  d'appui ,  &  n'honoroit  les  Rois 
qu'à  proportion  des  forces  qu'ils  avoient ,  en  tant  que  Rois. 
Auffi  n'attribua- t-elle  à  Lothaire  ni  la  fiiperiorité  fur  fes  frères  , 
ni  le  choix  de  leur  partage ,  qu'il  eut  comme  étant  l'aîné.  Elle 
ne  fuppléa  point  au  manque  de  puiffance  de  Louis  II ,  pour 
l'égaler  aux  Rois  fes  oncles  dont  les  Etats  étoient  plus  étendus 
que  les  fiens.  Sujette  au  changement  ,  elle  s'étendoit  ou  fe 
refferroit  dans  une  Monarchie  plus  ou  moins  grande ,  félon 
les  mutations  territoriales  des  Princes  qui  en  étoient  revêtus  (<z). 
Le  titre  même  d'Empereur  difparut ,  &  en  France  ,  &  en  Ger- 
manie ,  &  en  Italie. 

Pour  fçavoir  quel  fut  le  Gouvernement  de  Charlemagne  & 
des  neuf  Rois  François  fes  fucceffeurs  ,  il  fuffit  d'être  inflruic 
que  de  toute  ancienneté  la  Germanie  avoit  prefque  toujours  eu 
des  Rois  ou  des  Chefs  par  éle£lion ,  jufqu'à  la  conquête  qu'en 
fit  Charlemagne.  Tacite  nous  apprend  que  ces  peuples  choifi- 
roient  leurs  Rois  dans  les  familles  les  plus  élevées ,  &  que  le  plus 
grave  d'entr'eux  étoit  celui  qu'ils  prenoient  pour  leur  Chef  (&). 
Cette  contrée  étoit  habitée  par  divers  peuples  indépendans  les 
uns  des  autres ,  &  néanmoins  unis  pour  leur  défenfe  commune, 
Les  Teutons  ,  les  Sueves  >  les  Quades  ,  les  Marcomains ,  les 
Lombards ,  les  Allemands ,  les  Saxons ,  les  Francs ,  &  plufieurs 
autres ,  étoient  compris  fous  le  nom  général  de  Germains.  Ils 
vivoient  chacun  félon  fes  loix  &  fes  ufages  ,  comme  les  Répu- 
bliques Grecques ,  avec  cette  différence  que  les  loix  des  Répu- 
bliques Grecques  étoient  en  général  plus  fages  &  plus  parfaites 
que  celles  des  anciens  Germains  ,  par  la  différence  qu'il  y  a 


{a)  Hift.  d'Allemagne  par  Barre,  depuis  l'an  800  jufqu'à  l'an 91a. 
£b)  Tacit.  De  moribus-Germanorum, 

Tome  il.  R 
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néceflairement  entre  une  Nation  polie  &  des  peuples  fauvagesv 
Lies  Francs  s'étoient  établis  dans  les  vaftes  &  fertiles  contrées 
des  Gairles  ,  &  les  Allemands  qui  jaloux  de  leurs  fuccès ,  vou- 
lurent avoir  part  à  cette  conquête  ,  furent  battus ,  poufles  dans 
leurs  déferts ,  &  enfuite  fubjugués  par  Charlemagne  ,  environ 
300  ans  après  l'établiffement  de  la  Monarchie  Françoife  dans 
les  Gaules.  Ce  Monarque  traita  avec  beaucoup  de  douceur  les 
difFérens  peuples  qui  étoient  délignés  alors  fous  le  nom  général 
de  Germains.  Il  leurlaiffa  leur  Autonomie ,  c'eft-à-dire  la  liberté 
de  fe  gouverner  félon  leurs  Loix  3  dont  ils  étoient  aufïl  jaloux 
que  les  anciens  peuples  de  Grèce.  Il  confirma  les  Chefs  de  ces 
peuples  dans  leurs  dignités  &  poffefîions ,  ne  fe  réfervant  que 
le  Domaine  fuprême  &  la  prééminence.  Il  ne  févit  que  contre 
ceux  qui  vouloient  réfuter  à  la  force  de  fes  armes.  Les  autres 
Réprouvèrent  que  fes  bienfaits. 

La  Monarchie  Françoife  avoir  fon  Siège  à  Paris  &  la  France 
d'aujourd'hui  étoit  le  centre  de  cette  Monarchie.  Alors  la  Ger- 
manie ,  faifant  partie  de  la  Monarchie  Françoife ,  on  l'appella 
France  Orientale;  &  la  France  proprement  dite  ,  France  Occi- 
dentale. Ce  titre  de  France  Orientale  fut  continué  à  la  Germanie 
encore  longtems  après  que  la  Monarchie  Françoife  eut  perdu 
cette  Contrée  ;  &  ce  ne  fut  que  fous  l'Empereur  Frédéric  I ,  vers 
le  douzième  fiéele  ,  que  la  Germanie  ne  fut  plus  connue  que  fous 
lé  nom  d'Allemagne  ,  &  que  le  nom  général  d'Allemands  fut 
donné  aux  différens  peuples  de  cette  vafte  Contrée, 
xxxix.       La  difpofition  du  peuple  Germain ,  à  reprendre  Tes  anciennes 

Fondation  de  s 

h  République    mœurs  ,  éclata  après  la  mort  de  Louis  IV  >  dernier  Empereur 

Germanique.        j     >   L  '  , 

de  la  Race  de  Charlemagne.  Les  Francs  fe  trouvoient  partages , 
comme  je  viens  de  le  remarquer ,  en  deux  peuples  ;  l'occidentale,, 
qui  efl  la  France,  &  l'Orientale,  qui  elt  la  Germanie.  La  fuccefïion 
agnatique  ,  qui  avoit  toujours  eu  lieu  jufque-là  parmi  ces  deux 
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peuples,  en  vertu  de  la  Loi  Salique,  continua  ci  "être  gardée  parle 
peuple  Occidental ,  comme  nous  l'avons  vu  (a) }  &  ceffa  de;  l'être 
par  le  peuple  Oriental.Celui-ci  voulut  fe  donner  des  Rois  élee&ifs, 
Se  s'arrogea  injuftement  en  Allemagne  un  droit  d'éle&ion  aiu  pré- 
judice de  nos  Rois ,  quoique  les  defeendans  de  Charlermagne 
regnafifent  en  France  ;  mais  Charles-le-Simple  ,  qui  étoit  alors 
aflls  fur  le  trône  de  cette  Monarchie  j  fur  qui  RoRon  ,  Chef  des 
Normands  ,  venoit  d'ufurper  la  partie  de  la  Neuftrie  ,  appellée 
depuis  de  leur  nom  Normandie ,  &  qui  avoit  été  réduit  à  un  petit 
Domaine  ,  par  les  ufurpations  des  Seigneurs  de  fon  Royaume  , 
ne  put  faire  valoir  fes  droits  à  l'Empire.  La  foiblefle  d'eiprit  de 
ce  Prince  ,  la  jaloufie  des  Seigneurs  François  qui  appréhen- 
doient  qu'il  ne  devînt  trop  puilTant  ,  le  défit  des  Grands  de 
Germanie  ufurpa  teurs  comme  ceux  de  France  ,  d'avoir  un  Sou- 
verain de  leur  Nation  ,  toutes  ces  circonftances  portèrent  les 
Germains  à  élire  Conrad  I ,  Duc  de  Franconie ,  pour  leur  Roi  ; 
&  lorfqu'il  fut  mort ,  à  porter  fur  leur  trône  Henri,  Duc  de 
Saxe.  Ces  deux  Princes  furent  élus  fimplement  Rois  de  Ger- 
manie (  b  )  &  point  Empereurs  (c).  Jamais  ils  ne  furent  cou- 
ronnés Empereurs  ,  jamais  ils  n'en  prirent  le  titre  ,  jamais  ils 
ne  pofTederent  rien  en  Italie  }  jamais  ils  n'y  mirent  le  pied. 
Jamais  l'autorité  de  ces  deux  élections  de  Rois  de  Germanie  n'y 
fut  reconnue.  Aufïi  les  Hiftoriens  &  les  autres  Ecrivains  exaéts 
d'Allemagne  ne  les  comptent-ils  pas  au  nombre  des  Empereurs, 
Il  fe  fît  une  entrevue  à  Bonn  entre  Charles-le-Simple  Se  cet 
Henri  fuccefleur  de  Conrad  ;  les  deux  Princes  fe  rendirent  da  ns 
un  Navire  qu'on  avoit  placé  au  milieu  du  Rhin  ,  &  fe  jurèrent 

(a)  Dans  la  première  Se&ion  de  ce  Chapitre. 

(£)  Conrad  I.  Duc  de  Franconie ,  fut  élû  en  912  ,  &  mourut  en  919  ;  Henri ,  Duc 
de  Saxe ,  furnommé  l'Oifeleur ,  fut  élu  en  920,  &  mourut  en  936. 

(c)  Voyez  l'Hiftoire  générale  d'Allemagne  par  Barre,  &  lifez  la  note  qui  fe  trouve 
â  la  page  287  du  troiuéme  volume. 

Rij 
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une  amitié  éttemèlle.  Quels  furent  les  titres  que  prirent  ces  deuJt 
Rois  ?  -CharÏÏes  prit  le  titre  de  Roi  de  la  France  Occidentale  ,  ôc 
Henri  celui  (d<e  la  France  Orientale  ,  &  point  du  tout  celui  d'Em- 
pereur ,  parce  qu'il  ne  letoit  pas  (a).  Les  diverfes  portions  de 
l'Italie  furent  abandonnées  aux  Tyrans  &~aux  ufurpateurs  qui 
oferent  s'en  emparer.  Rome  même  fe  mit  fur  le  pied  des  Villes 
5  qu'aujourd'hui  on  appelle  en  Allemagne  Impériales  &  libres  (b)~ 
L  Des  Officiers  élus  par  le  peuple  en  eurent  le  Gouvernement ,  &; 
fouvent  un  feuî,  fous  lenom  de  Sénateur  y  réuniflbit  en  fa  per- 
sonne toute  l'autorité.  Les  Papes  y  dont  les  Rois  de  France 
avoient  fait  la  grandeur ,  s'en  firent  dans  la  fuite  reconnoître 
pour  les  feuls  Seigneurs.. 

Dans  le  rems  que  la  Germanie  devint  un  Royaume  ,  par  le 
partage  de  la  Monarchie  des  François  ,  fous  les  fils  de  Louis  le 
Débonnaire  ,  les  Rois  de  la  Maifon  de  France  confioient  là 
direction  des  affaires  des  Provinces  à  des  Ducs  &  à  des  Comtes. 
Le  Duc  éto.it  fous  le  Roi  y  le  Chef  d'une  Province  entière  ;  & 
les  Comtes  ,  fous  le  Duc  ,  étoient  chargés  de  radminiftration 
de  la  Juflice  dans  la  Province.  Les  rems  poftérieurs  virent  dans 
quelques  Cantons ,  des  Margraves ,  des  Landgraves  ,  &  des 
Bourgraves.  On  appelloit  Margraves  ceux  qui  étoient  établis 
fur  les  frontières  du  Royaume ,  pour  les  défendre  contre  l'ir- 
ruption des  Nations  voifines ,  &  pour  y  adminiftrer  la  Juflice. 
Les  Landgraves  étoient  des  Comtes  prépofés  à  un  pays  fupérieur 
en  étendue  au  diftricTqu'on  aflignoit  ordinairement  à  un  fimple 
Comte.  Les  Bourgraves  adminiftroient  les  Domaines  que  le  Pvoi 
poffedoit  en  propre  dans  les  Villes  immédiatement  fujettes  à  la 
Couronne ,  &  dans  lefquelles  il  réfidoit  quand  il  faifoit  quelque 

(<z)  Pa&e  de  Bonn  dë  926  ,  rapporté  par  Aubert  le  Mire  >  Cod.  Donationum 
giarum  C.  17. 

(£)  Sabat,  Malafpfna  Lik  2,  Cap.  9,  apud  Murât:  Tom.  7*. 
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féjour  dans  une  Province  y  car  la  Cour  étoit  ambulatoire.  Les 
Ducs  qui  repréfentoient  le  Roi ,  d'une  manière  particulière  dans 
les  Provinces  qu'ils  avoient  à  gouverner ,  y  tenoient  une  Cour 
brillante  ,  pourvue  à  peu  près  des  mêmes  Officiers  que  le  Roî 
avoit  à  la  fienne.  Les  Evêques  les  imitèrent  en  cela  ,  auffitôt 
qu'ils  eurent  commencé  à  fe  mêler  des  affaires  temporelles,  &  à 
fe  délivrer  des  Avocats  qu'on  donnoit  autrefois  aux  Eglifes  , 
foit  pour  leur  défenfe ,  foit  pour  l'économie  de  leurs  biens.  Le 
Roi  difpofoit  au  commencement  ?  à  fongré ,  de  tous  les  emplois  ; 
ils  ne  paflbient  fur  la  tête  des  enfans  ,  que  lorfqu'il  vouloit  bien 
les  leur  conférer ,  ou  à  caufe  de  leur  propre  mérite  ,  ou  en  ré~ 
compenfe  des  fervices  des  pères  ;  mais  ce  que  les  Rois  avoient 
fait  dans  quelques  occafions  par  pure  faveur  ,  la  néceflité  le 
convertit  bientôt  en  droit.  Les  troubles  qui  agitèrent  le  règne 
de  Louis  le  Débonnaire  &  celui  de  fes  fils ,  furent  la  première 
occafion  que  les  enfans  des  Ducs  faifirent ,  pour  fe  maintenir 
dans  la  poffeflîon  des  Duchés  ,  comme  faifant  partie  de  leur 
héritage.  Les  autres  Officiers  arrachèrent  aufli  la  continuation 
de  leurs  emplois  ,  que  les  Rois  furent  forcés  de  leur  accorder,, 
de  peur  que  ces  Officiers  ne  fe  jettaffent  dans  le  parti  de  leurs 
ennemis.  Les  places  continuées  dans  les  familles  en  eurent  plus 
d'autorité  ,  il  ne  manquoit  plus  qu'une  occafion  pour  les  rendre 
tout  à  fait  héréditaires  ;  &  elle  fe  préfenta  dans  Péleâion  que 
les  Germains  firent  d'un  Roi ,  en  la  perfonne  de  Conrad. 

Les  Ducs  ,  les  Margraves  ,  les  Landgraves  ,  les  Bourgraves 
commencèrent  alors  à  agir  en  maîtres  des  Etats  confiés  à  leurs 
foins  ;  ils  ne  fe  crurent  obligés  qu'à  refpe&er  le  Roi  comme 
Chef  d'un  Corps  dont  ils  étoient  les  principaux  membres.  Ceft- 
ainfi  que  les  anciens  Pairs  de  France  s'étoient  formés  des  Sou- 
verainetés de  leurs  Offices,  Heureufe  l'Allemagne  ^  ft  fes  Rois 
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avoient  pu ,  comme  ceux  de  France  ,  rendre  à  leur  Couronne 

tout  l'éclat  qu  elle  a  perdu  ! 

Conrad  employa  envain  la  force  pour  ramener  les  Officiers 
de  fon  Royaume  de  Germanie  à  leur  ancienne  dépendance. 
Henri ,  Duc  de  Saxe ,  qui  monta  fur  le  trône  après  lui ,  par  une 
nouvelle  élection  ,  craignit  d'augmenter  leur  réfiftance  en  les 
traitant  comme  de  fimples  Sujets  ,  &  employa  la  voye  de  la 
douceur ,  pour  les  porter  à  reconnoître  fa  fuprême  autorité. 
Son  fils  &  fucceffeur ,  Othon  le  Grand  ,  élevé  au  trône  de 
Germanie  par  une  troifiéme  élection  (<z)  >  fit  quinze  ans  après 
une  invafion  momentanée  en  Italie  {b  )  ;  mais  y  étant  defcendu 
encore  quelques  années  après  (c) ,  à  la  tête  d'une  puhTante  armée  , 
Se  y  ayant  fait  des  conquêtes ,  il  fe  fit  couronner  Roi  de  Lom- 
bardie  (à)  &  Empereur  des  Romains  (e).  A  peine  étoit-il  repaffé 
en  Allemagne ,  qu'il  fut  obligé  de  retourner  en  Italie  ,  pour  y 
faire  refpecler  la  nouvelle  puillance  qu'il  venoit  d'acqueerir  (/). 
Il  ne  vouloit  compofer  qu'un  feul  Etat  de  l'Italie  &  de  la  Ger- 
manie ,  &  il  enleva  aux  Grecs  &  aux  Sarrazins  quelques  Villes 
de  la  Fouille  &  de  la  Calabre  qu'ils  poifedoient.  Telle  eft  Pori- 
gine  des  prétentions  du  Corps  Germanique  fur  l'Italie.  Le  règne 
d'Othon  fut  plein  de  troubles ,  &  l'Italie  n'en  fut  pas  moins 
agitée  que  l'Allemagne.  Othon  II  ne  régna  que  dix  ans  ,  &  cet 
efpace  de  tems ,  il  l'employa  à  foutenir  la  guerre  que  lui  fit  le 

(a)  Othon  I.  furnornmé  le  Grand,  fut  élû  &  couronné  Roi  de  Germanie  çtf 
936  ,  &  mourut  en  973. 
(£)  En  951. 

(c)  En  961. 

(d)  En  961  à  Milan. 

(e)  En  962  à  Rome. 

(/")  Othon  retourna  en  Germanie  au  commencement  du  Printems  de  965 ,  &Ies 
Romains  voulant  fur  le  champ  fe  fouftraire  à  fon  obéiflance  ,  il  retourna  en  Italie 
fur  la  fin  de  cette  même  année,  châtia  ceux  qui  ayoient  ofé  lui  réfxfter ,  &  fit 
couronner  fon  fils  Empereur» 
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Roi  de  France ,  &  à  la  faire  en  Italie  aux  Grecs ,  aux  Sarrazins , 
&  aux  Italiens  eux-mêmes  qui  ne  fe  croyoient  pas  liés  par  des 
fermens  extorqués  les  armes  à  la  main  ,  ou  furpris  par  artifice. 
Othon  III  (a)  conferva  à  peu  près  fur  Rome  &  l'Italie  les  droits 
que  fon  pere  &  fon  grand-pere  avoient  acquis  par  la  force ,  8c 
n'en  jouit  pas  plus  tranquillement  qu'ils  n'avoient  fait.  Frédé- 
ric II  &  fesenfans  moururent  d'une  mort  violente  (b)  ;  fa  famille 
qui  poffedoit  alors  la  Dignité  Ducale  en  Franconie  &  en  Suabe  , 
s'éteignit  dans  le  tems  que  l'Allemagne  étoit  fans  Chef.  Ces 
deux  Provinces  furent  déchirées  par  ceux  qui  fe  difputoient  les 
dépouilles  de  cette  maifon  infortunée.  L'Allemagne  fans  fceptre 
pendant  23  ans  (c)  &  livrée  aux  horreurs  des  guerres  civiles  , 
fe  remplit  de  ce  grand  nombre  de  Seigneurs  &  de  Villes  libres 
que  nous  y  voyons  encore  aujourd'hui  ;  &  c'efl  dans  ces  circons- 
tances que  la  fuperiorité  territoriale  ,  comme  l'on  parle  en  ce 
pays-là  ,  jetta  fes  premières  racines  que  le  tems  n'a  fait  que  for- 
tifier. Quelques  Seigneurs  &  quelques  Villes  firent  des  alliances 
particulières  (  à  )  ?  mais  il  n'y  en  eut  jamais  de  générale. 

L'Allemagne  tomba  alors  dans  une  anarchie  totale  ,  foie 
qu'après  la  mort  de  Guillaume  de  Hollande  perfonne  ne  fe  fou- 
ciât  de  régner  dans  un  pays  où  le  pouvoir  des  Rois  étoit  devenu 
précaire  ,  foit  que  les  Grands  eux-mêmes  aimafTent  mieux  vivre 
fans  Chef.  Le  mal  allant  toujours  en  augmentant ,  on  fut  enfin 
forcé  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  d'un  chef  commun. 

(a)  II  fut  proclamé  pour  la  féconde  fois  Roi  de  Germanie  en  984  ,  &  couronné 
dans  la  fuite  en  Italie  Roi  de  Lombardie ,  &  Empereur  des  Romains. 

(£)  A  Naples  en  1268  ;  &  en  lui  fut  éteinte  l'ancienne  Maifon  des  Marquis  &, 
Ducs  d'Autriche  ,  dont  l'origine  remontoit  au  commencement  du  dixième  fiéde. 

(c)  Pendant  ce  long  interrègne  qui  dura  depuis  12,50  jufqu'en  12.73  ,  Guillaume 
Comte  de  Hollande  ,  Alphonie  Roi  de  Caftille  ,  &  Richard  d'Angleterre  fe  dis- 
putèrent la  Couronne  ;  mais  aucun  des  trois  n'eft  mis  au  nombre  des  Empereurs». 

(d)  On  en  trouve  une  dans  le  Code  Diplomatique  de  Leibnitz  ,  &  plufieurs  dans- 
le  Corps  univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  de  Dumont» 
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Que  cette  éle£ti  on  dcevoit  être  embaraflante  !  Si  l'on  confulte 
les  matricules  de  l'Empire ,  on  trouvera  ,  dans  le  regiflre  ou  le 
tableau  que  l'Empereur  Frédéric  III  en  fit  drefler  à  la  Diète  de 
Ratisbonne  (  fl),  que  cette  Diète  étoit  compofée  de  186  Rois 
ou  Princes  ,  330  Comtes ,  397  Barons  ,  238  Villes  libres* 
un  Patriarche ,  deux  Primats  ,10  Archevêques  ,  94  Evêques  , 
4  Grands-Maîtres  d'Ordres  militaires ,  12  Baillis  ou  Comman- 
deurs,  183  Abbés  ou  Abbefles  ,  20  Prévôts.  Il  efl  aifé  de 
concevoir  combien  il  étoit  difficile  d'aflembler  tous  ces  Etats 
qui  avoient  droit  de  fuffrage ,  &  combien  il  dut  être  facile  à  ceux 
qui  étoient  à  portée  de  la  réfidence  impériale  ou  de  l'endroit  ou 
la  Diète  s'affembloit ,  de  s'immifeer  plus  particulièrement  que 
les  autres  dans  le  maniement  des  affaires ,  &  par  conféquent  de 
profiter  de  roceafion  pour  s'approprier  les  droits  qu'on  parta- 
geoit  avec  ceux  qui ,  étant  trop  éloignés  pour  en  ufer ,  fembloient 
y  renoncer  par  leur  abfence.  Aufïi  fut-ce  dans  dans  ce  tems  de 
trouble  que  quelques  Princes  commencèrent  à  s'approprier  le 
droit  de  faire  cette  éledion  au  nom  de  tout  l'Empire, 

Ces  Prinçes  qu'on  nomma  depuis  Ele&eurs  ,  réunirent  (£>) 
leurs  fuffrages  en  faveur  du  Comte  Rodolphe  de  Hapsbourg  , 
contens  de  trouver  en  lui  toutes  les  qualités  néceffaires  pour 
l'exécution  des  chofes  qu'il  concerteroit  avec  les  Etats  de  l'Em- 
pire ,  &  pour  lefquelles  les  membres  trouveroient  à  propos  de 
prêter  leurs  forces  au  Chef, 

Rodolphe ,  auteur  de  la  Maifon  d'Autriche,  rétablit  en  quel- 
que façon  l'autorité  du  Chef;  mais  l'Empire  fut  alors  peu  de 
tems  dans  fa  famille  (c).  Les  règnes  foibles  ,  les  changemens 

(a)  En  1471  On  voit  ce  Tableau  à  la  tête  du  Tome  premier  du  Recueil  des 
,Con{titutions  Impériales  de  Goldart. 
{b)  En  12.74. 

(c)  Les  Succefleurs  de  Rodolphe  furent  Adolphe  de  Naflau ,  Albert  h  d'Autriche 

fréquent 
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fréquens  de  familles ,  &  les  défordres  de  Y  Allemagne  mirent 
ce  grand  Corps  en  danger  d'une  duTolution  totale.  La  Cou- 
ronne Impériale  revint  à  la  famille  de  Rodolphe  (a) ,  &  le 
Gouvernement  prit  fous  Frédéric  III.  fous  Maximilien  I.  fous 
Charlequint  >  &  fous  fes  Succeffeurs ,  au  moyen  des  Diètes  , 
des  pacifications ,  &  des  capitulations ,  la  forme  qu'il  a  préfen-s 
tement. 

Le  Corps  Germanique  eft  une  fociété  de  Princes  &  d'Etats 
îndépendans  les  uns  des  autres  ,  &  dépendans  du  Corps ,  en 
yertu  des  Conventions  &  des  Traités  faits  entre  eux.  Ceft  une 
vraie  République 

Les  Droits  des  Princes  Allemands  ,  établis  par  une  longue 
pofTeffion,  &par  de  longues  &  de  fanglantes  guerres ,  a  voient 
reçu  de  quelques  Empereurs  Autrichiens  des  atteintes  qu'a  ré- 
paré le  Traité  de  'Weftphalie  :  Traité  dans  lequel  les  Rois  de 
France  &  de  Suéde  font  intervenus  ,  &  où  il  a  été  ilipulé  que 
tous  les  Princes  qui  avoient  eu  part  à  cette  paix  en  feroient  les 
garans  (c) ,  afin  que  les  Etats  de  l'Empire  eufTent  la  liberté 
d'implorer  leur  affiftance ,  lorfqu'ils  feroient  troublés  dans  la 
pofTeffion  des  Droits  qu'ils  venoient  de  faire  xeconnoître  ou 
d'acquérir  par  ce  Traité. 

Depuis  Charlequint ,  chaque  élection  a  produit  une  nouvelle 
Capitulation  ,  &  chaque  nouvelle  Capitulation  a  contenu  de 
nouveaux  articles  ,  qui  ont  toujours  refferré  les  bornes  de 

(  fils  de  Rodolphe  d'Hapsbourg  ,  qui  ayant  époufé  Elizabeth  d'Autriche ,  &  reçu 
l'inveftiture  de  ce  Duché  ,  en  prit  le  nom  )  Henri  VII.  de  la  Maifon  de  Luxembourg* 
Louis  de  Bavière  ,  Charles  &  Venceflas  de  Luxembourg  ,  Robert ,  Comte  Pala- 
tin, &c. 

(a)  En  la  perfonne  d'Albert  II.  d'Autriche ,  Roi  de  Bohême  &  de  Hongrie ,  quî 
fut  élevé  à  l'Empire  en  1438. 

^  (£)  Qiiia  Jîmul  omrtes  Imperio  fubditi ,  &  ipfe  Cczfar ,  Imperii  Caput ,  Imperli  le- 
gibus  ejl  obnoxius  s  univerjî  Reipubliccz  unius  fpeciem  exhibent,  Thuan.  hb.  2.  hiftor.; 

(c)  Omnes  hujus  pacis  confortes.  Art.  17.  §.  5.  &  6. 

Tome  IU  § 
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l'autorité  du  Chef  de  l'Empire,  Les  deux  dernières  ont  en- 
core reftraint  l'autorité  Impériale  plus  qu'on  ne  l'avoir  jamais 
fait» 

Ce  ne  fut  donc  point  par  une  convention  expreffe  ,  ni  par 
une  Loi  conftitutive  de  l'Etat ,  que  le  peuple  Oriental  des  Francs 
prit  d' abord  la  forme  que  nous  voyons  dans  le  Corps  Germa- 
nique ;  nul  Traité  ne  commença  fon  union.  L'ufage  des  élec- 
tions s'eil  établi  au  milieu  des  fchifmes  &  des  guerres  civiles  ; 
mais  parmi  les  premiers  éclats  de  cette  liberté  tumultueufe ,  & 
dès  le  commencement  de  l'établiflement  des  élections  ,  le  Droit 
fucceiîif  r  efpiroit  encore  ,  il  en  échapoit  toujours  quelques  étin- 
celles. L;i  couronne  fut  comme  héréditaire  dans  les  maifons  de 
Saxe ,  de  Franconie  &  de  Suabe.  Tant  qu'il  y  eut  dans  ces 
Maifons  des  Sujets  capables  de  la  porter ,  on  n'en  chercha 
point  ailleurs.  G'eft  ainfi  que  les  derniers  tems  ont  vû  la  dignité 
de  Chef  du  Corps  Germanique  ,  toujours  continuée  dans  la 
Maifon  d'Autriche  (a),  jufqu'à  rélevation  de  Charles- Albert 
de  Bavière  ( b) ,  &  qu'à  la  mort  de  ce  Prince  ,  nous  venons  de 
voir  entrer  cette  dignité  dans  la  Maifon  de  Lorraine  (c) ,  dans 
laquelle  celle  d'Autriche  eft  fondue.  La  décadence  de  l'autorité 
Royale  ,  &  PaccroiiTement  du  pouvoir  des  Etats }  ont  infenfi- 
blement  fait  prendre  à  l'Allemagne  la  forme  d'un  Corps  Con- 
fédéré. C'eft  par  des  Loix  diverfes  ,  par  des  fréquens  change- 
mens  »  &  par  des  ufages  qui  leur  font  propres ,  que  les  Alle- 
mands ont  formé ,  d'environ  1 50  Etats ,  tant  grands  que  petits  f 

(a)  La  Maifon  d'Autriche  feule  a  pofledé  l'Empire  près  de  400  ans  ,  dont  plus  de 
300  fucceflivement.  Elle  a  fourni  17  Empereurs  ,  dont  14  fe  font  fuecédés  fans 
interruption  ,  depuis  Albert  II.  jufqu'à  Charles  VI. 

Frédéric  III ,  Albert  III ,  Frédéric  IV  ,  Maximilien  l,  Charles  V  ,  Ferdinand  I, 
Maximilien  II  ,  Rodolphe  II  ,  Mathias  I,  Ferdinand  II ,  Ferdinand  III ,  Léopoldl* 
Jofeph  I ,  Charles  VI..  \ 

(b)  Charles  VIL 

(c)  En  la  perfonne  de  François  I* 
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une  République  abfolument  différente  d'un  Empire  dont  elle 
prend  le  titre* 

Elle  porte  le  nom  d'Empire  des  Romains ,  quoiqu'elle  n'ait 
rien  de  commun,  ni  avec  l'Empire  Romain  fon4é  par  Cefar, 
ni  avec  l'Empire  Grec  fondé  par  Conftantin  ,  ni  avec  l'Empire 
François  fondé  par  Charlemagne.  L'aigle  des  bandes  Germa- 
niques n'eft  pas  fortie  de  la  même  aire  que  l'aigle  des  Légions 
Romaines.  La  République  Allemande  n'a  eu  ni  la  même  ori- 
gine ,  ni  les  mêmes  peuples  ,  ni  la  même  étendue ,  ni  les  mêmes 
bornes ,  ni  la  même  forme  de  Gouvernement  que  l'Empire  Ro- 
main ;  elle  renferme  beaucoup  de  Provinces  où  l'aigle  Romaine 
ne  vola  jamais ,  &  l'Empire  Romain  en  comprenoit  mille  où  la 
République  Germanique  ne  poflede  rien  ,  &  n'a  jamais  rieh 
poflfedé.  Othon  le  Grand  ne  s'appelleroit  pas  Othon  I.  dans  la 
lifte  des  Empereurs  d'Allemagne ,  fi  ces  Chefs  d'une  Républi- 
que étoient  véritablement  les  fuccefleurs  des  Empereurs  Ro- 
mains ,  il  s'appelleroit  Othon  IL  puifqu'il  y  avoit  déjà  eu  fur  le 
même  trône  un  Empereur  de  fon  nom  ,  fucceffeur  de  Galba  8t 
Prédécefleur  de  Vitellius. 

La  qualité  d'Empereur  des  Romains  n'étoit  pas  un  vain  titre 
en  la  perfonne  de  notre  Roi  Charlemagne;  Elle  ne  fut  pas  non 
plus  un  titre  chimérique  fous  fes  premiers  fuccelfeurs  qui  pro- 
regeoient  l'Eglife  Romaine  &  le  patrimoine  qui  en  dépend,  8c 
qui  pofledoient  la  fouveraineté  de  la  Ville  même  de  Rome. 
L'Empereur  d'Allemagne  avoit  autrefois  fes  Domaines  dont  le 
revenu  fuffifoit  &  aux  dépenfes  de  fa  Cour,&  aux  frais  extraordi- 
naires de  la  guerre;  mais  l'ambition  de  ceux  qui  afpiroientà  l'Em- 
pire ,a  mis  les  Princes  d'Allemagne  apportée  de  s'emparer  peu  à 
peu  du  patrimoine  des  Empereurs.  Ceux-ci  fe  font  prêtés  eux-mê- 
mes à  la  defcription  de  ce  patrimoine ,  pour  parvenir  à  l'Empire 

Sij 
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par  lesfuffrages  des  Princes,qui  pou  voient  feuls  les  y  élever,  &m 
profit  de  qui  cette  diflipation  tournoit  ;  &  comme  ils  n'efpéroient 
pas  toujours  de  tranfmettre  à  leurs  enfans  une  dignité  élective  4 
ou  ils  ont  invefti  leurs  familles  des  Droits  &  des  Fiefs  qu'ik 
dévoient  réunir  à  l'Empire ,  ou  ils  les  ont  donnés  ou  vendus  au 
gré  de  leur  intérêt  particulier,  de  forte  qu'il n'eft  en  Allemagne 
aucune  Province  qui  n'ait  fon  Prince  Particulier ,  &  que  l'Empe* 
reur  n'y  polfede  aucun  Domaine.  Tous  les  changemens  ont  été 
faits  au  préjudice  du  Chef,  à  l'avantage  de  quelques  Membres, 
<&  au  défavantage  du  Corps  qui  en.  ell  beaucoup  moins  puif- 
ïant  ;  &  quoique  les  Membres  ayent  infenfiblement  ravi  au 
Chef  la  plus  grande  partie  de  fa  puiffance,  ils  ont  néanmoins  con<* 
tinué ,  en  lui  parlant  ou  en  lui  écrivant,  de  fe  fervir  des  termes  de 
refpecl:  &  de  foumidion  qu'exigeoit  leur  ancienne  dépendance, 
xr.  Les  Allemands  font  forts ,  vigoureux ,  de  belle  taille ,  ils  ont 

Mbeurs  dèS  AI--  .  . 

itowds..  toujours  été  très-belliqueux  f  &  font  encore  aujourd'hui  très* 
braves-  Ils  font  d'autant  plus  capables  de  fouffrir  les  fatigues  de 
la  guerre ,  que  de.  toutes  les  troupes  de  l'Europe ,  les  leurs  fonr 
les  mieux  difciplinées. 

Le  peuple  d'Allemagne  efï  civil  ^  &  conferve  encore  quel-*- 
ques  relies  de  cette  candeur ,  de  cette  fimplicité  merveilleufc  ? 
qui  faifoit  le  caractère  des  anciens  Germains.  Franc  &  éloigné 
de  toute  tromperie ,  il  vit  fans  peine  fous  la  forme  de  Gouvei-: 
nement  à  laquelle  il  elt  accoutumé. 

L'efprit  des  Allemands  eft  pefant,  mais  affez  porté  au  conr.- 
merce  «fe  fur-tout  aux  arts  méchaniques.  Ils  aiment  les  fciences 
&  les  cultivent  avec  affez  de  fuccès.  Ils  ont  une  difpofition  fir- 
gulîere  à  apprendre  les  Langues  étrangères  de  tous  les  pré- 
ceptes de  la. Bulle  d'Or,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  exactement  ot~ 
fervé  que  celui  où  elle  recommande  aux  Princes  de  l'Empire  cb 
cultiver,  les  Langues  étrangères». 
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Le  flegme  Germanique  eft  tout  propre  à  creufer  long-tems^ 
&  par  conféquent  à  faire  des  découvertes.  L'artillerie  (  a  )  & 
l'Imprimerie  (b)  qu'ils  ont  inventée ,  &  l'Aftronomie  qu'ils  ont 
perfectionnée  (  c  )  ,  en  font  des  preuves  inconteftables. 

Grands  compilateurs  9  les  Allemands  font  communément 
plus  capables  d'ouvrages  qui  n'exigent  que  du  travail ,  que  de 
ceux,  qui  demandent  du  génie.  Bons  Politiques ,  ils  doivent 
plutôt  ce  qu'ils  font ,  à  cet  égard  >  à  des  qualkés  acquifeS ,  qu'à 
des  talens  naturels* 

Le  Droit  Public  &  la  Politique  avoient  été  long-rems  négligés 
en  Allemagne.  L'ignorance  des  Allemands  que  de  fréquentes 
guerres  civiles  &  étrangères  entretenoient  ,  leur  vénération 
pour  le  Droit  Romain,  &  le  défir  des  richeffes  ,  plus  aifé  à  fa- 
tisfaire  dans  l'étude  du  Droit  Privé  y  que  dans  l'application  aux 
principes  du  Gouvernement  (  d)  ;  tout  avoit  borné  affez  long- 
tems  les  Allemands  à  l'étude  du  Droit  Civil.  Mais  les  talens  ne 
demandent  qu'à  éclore ,  les  bienfaits  des  Princes  &  la  protection: 
des  Minilires  les  développent  (e  ).  Depuis  que  les  Etats  d'Al- 
lemagne ont  pris  une  confiftance  folide ,  que  les  Lettres  ont 
commencé  à  y  fleurir }  qu'on  y  a  établi  des  Chaires  de  Droit 

L'opinion  commune  attribue  l'Invention  de  l'Artillerie  à  un  Allemand  ;  il  eft' 
néanmoins  plus  vraifemblable  qu'elle  eft  due  à  un  Cordelier  Anglois.  Mariana  , 
Hiftorien  d'Efpagne ,  dit  que  les  Maures  afliégés  à  Algezire  dans  le  Royaume  der 
Grenade  ,  en  13 42, par  Alphonfe  XI,  Roi  de  Caftille,  avoient  des  canons  :  c'eft  la- 
première  fois  qu'il  en  eft  fait  mention  dans  l'Hiftoire.  On  afîure  que  les  Anglois 
s'en  fervirent  à  la  Bataille  de  Creci ,  qui  fe  donna  quatre  ans  après.  Si  cela  eft,, 
Je  Moine  Berthauld ,  à  qui  l'on  en  attribue  l'invention  en  l'année  1355,  &  félon; 
quelques  Hiftoriens ,  en  l'année  1380,  a  ftmplement  perfectionné  ce  malheureux  art 
de  détruire  le  genre  humain. 

(b)  L'Imprimerie  a  été  inventée  à  Mayence  dans  le  quinzième  fiéde  par  Jean  Fuft- 
&  par  SehoefFer. 

(c)  Copernic  &  Kepler  étoient  Allemands. 

(d)  C'eft  dans  ce  défir  que  l'Orateur  Romain  trouve  la  caufe  de  l'application'  dès? 
îurifconfultes  de  fon  tems  au  Droit  Civil,  &  de  l'inapplication  de  ces  mêmes  hcun*- 
mes  au  Droit  univerfel.  Voyez  Cicer.  de  Legib.  I.  im 

(f)  Sint  Meçenates  non.  deerunt ,  Flave  ,  Maronest. 
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Public  &  de  Politique ,  &  qu'on  a  vu  appeller  dans  les  Confeils 
des  Princes ,  &  élever  à  des  fortunes  confidérables  ceux  qui  fe 
diftinguoient  en  Tune  &  en  l'autre  de  ces  fciences  ,  elles  n'ont 
été  dans  aucun  Etat  mieux  cultivées  qu'en  Allemagne.  Les  dif- 
férens  intérêts  de  ce  peuple  de  Princes  (  qu'on  me  permette  cette 
expreflion  )  &  de  cette  foule  d'Etats  qui  partagent  la  domina- 
tion de  l'Allemagne ,  dévoient  à  la  fin  produire  nécessairement 
cet  effet.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  ce  pays-là  plus  d'Académies 
de  Droit  Public  &  de  Politique  ,  que  dans  tout  le  refte  de 
l'Europe  enfemble.  On  y  compte  environ  quatre  mille  volumes 
&  autant  de  DhTertations  fur  le  Droit  Public  du  Pays  ,  foit  en 
Latin ,  foit  en  Allemand. 

L'Allemagne  eft  en  général  un  bon  pays ,  abondant  en  grains 
&  en  gibier.  Le  Gouvernement  n'y  eft  pas  également  doux  par 
tout  ;  Se  s'il  y  a  quelques  payfans  libres  en  Suabe  &  du  côté  de 
Brème  ,  il  y  enaaufli  en  quelques  autres  Provinces  qui  font  ferfs. 
Les  pays  où  la  fupériorité  territoriale  eft  la  plus  reftrainte ,  font 
fans  doute  les  plus  heureux.  Là ,  il  eft  aflez  ordinaire  de  voir 
le  Seigneur  territorial  cité  par  fes  Sujets  devant  les  Tribunaux 
de  l'Empire ,  pour  avoir  étendu  fes  droits  au-delà  des  bornes  , 
qui  font  les  privilèges  &  les  exemptions  de  fes  VafTaux  ,  &  fou- 
vent  il  part  de  ces  Tribunaux  fuprêmes  des  Sentences  fou- 
droyantes qui  dépouillent  des  Princes  confidérables  de  Fadmi- 
niftration  de  leurs  Etats.  Tel  a  été  de  nos  jours  le  fort  du  Duc 
Charles-Leopoldde  Mecklenbourg,  qui  ayant  voulu  opprimer 
fes  V aflaux ,  fut  dépouillé  par  une  Sentence  juridique  du  Gou- 
vernement de  fes  Etats  ,  fans  avoir  jamais  pû  y  rentrer  pen- 
dant tout  le  tems  qu'il  a  vécu, 
xu.  L'Allemagne  moderne  n'a  ni  les  mêmes  peuples  ni  les  mêmes 
sïS(iu?rps  bornes  que  l'ancienne  Germanie,  Située  au  milieu  de  l'Europe, 
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elle  efl:  bornée  à  l'Orient  par  les  Royaumes  de  Hongrie ,  de 
Bohême  &  de  Pologne;  au  Nord ,  par  la  mer  Baltique  &  par  le 
Dannemarck  ;  à  l'Occident ,  par  les  Pays-Bas ,  par  la  France , 
&  par  la  Suiffe  ;  au  Midi ,  par  les  Alpes  qui  la  féparent  de 
l'Italie  ;  mais  une  partie  du  Tirol  efl;  au-delà  de  ces  mon- 
tagnes. 

Cette  région  eft  très-étendue,  fort  peuplée,  &  affez  fertile. 
Cefl  un  pays  abondant  en  mines  d'argent ,  de  cuivre,  d'étain, 
de  plomb  ,  de  fer  ,  de  vif  argent.  Il  y  a  plufieurs  fources  d'eau 
falée  dont  on  fait  du  fel.  Le  Rhin ,  le  Danube  ,  l'Elbe  ,  le 
Wefer ,  l'Oder ,  le  Mein  >  la  Mofelle ,  la  Drave ,  l'Inn ,  le  Salz, 
le  Lech ,  le  Necker ,  Se  d'autres  grandes  rivières  facilitent  le 
tranfport  des  marchandifes  d'un  lieu  à  un  autre.  L'Allemagne 
fournit  encore  du  vin ,  de  la  bierre ,  de  la  laine ,  de  gros  draps, 
toutes  fortes  de  toiles  &  d'étoffes  de  laine  ,  des  chevaux ,  8c 
autres  choies  femblables.  Cefl  pourquoi ,  fi  les  Allemands  s'ap- 
pliquoient  aux  ouvrages  de  manufactures  que  les  Etrangers  ap- 
portent en  Allemagne ,  ou  qu'ils  fe  contentaffent  de  celles  qui 
font  travaillées  dans  leur  pays  ,  les  marchandées  qui  en  fortent 
furpafferoient  de  beaucoup  le  nombre  de  celles  qu'on  y  apporte 
d'ailleurs  ;  la  balance  du  commerce  pencheroit  de  leur  côté  , 
&  ils  deviendroient  riches  ,  fur-tout  àcaufe  de  la  grande  quan- 
tité d'argent  qu'ils  tirent  des  mines. 

A  la  poffeftion  réelle  de  l'Allemagne  ,  le  Corps  Germanique 
joint  quelques  pofïeiïions  féodales  en  Italie.  La  Tofcane ,  Parme 
&  Plaifance ,  le  Montferrat ,  le  Milanez ,  &  quelques  Fiefs  de 
cette  Contrée  en  relèvent. 

Les  Princes  d^AIlemagne  forment  donc  un  Corps  rédouta- 
ble  ,  foit  par  fa  propre  puifTance  quand  ils  agiffent  de  concert, 
foit  par  l'appui  de  quelques  Puiflances  Etrangères  qui  ont  une 
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partie  de  leurs  Etats  en  Allemagne,  Cette  Région ,  plus  éten- 
due que  la  France  d'environ  un  cinquième  ,  feroit  auflî  plus 
puiffante  ,  fi  elle  n'avoit  qu'un  feul  maître.  Ses  habitans  font 
encore  les  mêmes  hommes  qui  réduifirent  Augufte  à  pleurer  de 
défefpoir ,  &  fouvent  les  Empereurs  Romains  à  devenir  comme 
tributaires  de  l'Allemagne.  Le  Corps  Germanique ,  s'il  étoit 
réuni  fous  un  feul  Monarque ,  pourroit  fans  peine ,  dans  le  be- 
foin ,  mettre  fur  pied  jufqu'à  500  mille  hommes  ;  mais  tout  cal- 
cul devient ,  à  ce  fujet ,  inutile ,  eu  égard  à  la  forme  aâuelle  de 
fon  Gouvernement ,  qui  ne  lui  permet  pas  d'efpérer  que  jamais 
les  membres  bien  unis  faffent  en  faveur  du  Corps  tous  les  efforts 
poflibies. 

Plufieurs  caufes  ôtent  au  Corps  Germanique  la  plus  grande 
partie  de  la  force  qu'il  devroit  avoir.  I.  C'eft  un  Corps  compofé; 
&  dès-là  un  Corps  foible.  II.  Les  inconvéniens  de  tout  Gou- 
vernement compofé  font  d'autant  plus  confidérables ,  que  le 
nombre  des  Confédérés  eft  plus  grand ,  &  qu'il  y  a  moins  de 
proportion  de  puiffance  &  de  rang  entre  les  Etats  qui  le  for- 
ment :  Or  le  Corps  Germanique  eft  le  Corps  Politique  le  plus 
compofé  qu'il  y  ait  fur  la  terre.  La  nature  de  fon  Gouverne- 
ment donne  lieu  à  des  lenteurs  aufïi  funeftes  que  le  feroient  des 
infidélités.  Le  grand  nombre  &  l'inégalité  des  Etats ,  dont  cette 
République  eft  compofée ,  fourniffent  à  la  Politique  de  fes  yoî« 
fins  les  occafîons  de  les  défunir  &  de  les  armer  Ws  uns  contre 
les  autres.  III.  La  diverfité  des  Religions  &  des  intérêts  tem- 
porels donne  de  vues  différentes  aux  Ele&eurs ,  aux  Princes , 
aux  Villes  de  l'Empire ,  &  retrace  prefqu'à  nos  yeux  toutes  les 
horreursde  l'ancien  Gouvernement  féodal  de  France.  IV.  Cette 
République  a  un  Chef  >  &  c'eft  encore  un  inconvénient  qu'elle 
ne  jmuTe  g'en  paffer ,  à  çaufe  du  grand  nombre  de  Membres 
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qui  la  compofent ,  &:  de  la  diverfité  de  leur  puifTance  &  de 
leurs  droits.  Le  Chef  devroit  ferrer  les  nœuds  qui  lient  les 
Membres ,  &  les  engager  à  concourir  au  bien  commun  du 
Corps  ;  mais  les  prérogatives  dont  il  étoit  nécefïaire  que  ce 
Chef  fût  revêtu ,  ont  toujours  été  une  fource  de  divifion  entre 
l'Empereur  &  les  Etats  de  l'Empire.  Le  Chef ,  lorfqu'il  efl: 
puhTant ,  tâche  de  fe  rendre  abfolu ,  les  Membres  cherchent  à 
fe  rendre  indépendans ,  tous  veulent  conferver  &  accroître  leur 
Religion  &  leurs  Droits  ,  perfonne  ne  s'occupe  du  bien  public , 
&  chacun  donne  atteinte  à  cette  union  qui  efl  le  principe  fon- 
damental de  tout  le  Corps  Politique. 

Le  Corps  Germanique  n'a  pas  laide  un  feul  Château ,  un  feul  xlil 
pouce  de  terre  à  l'Empereur  ,  il  n'a  point  de  maifon  qu'il  puhTe  Del  Empereu* 
habiter  5  mais  il  a  droit  de  faire  fa  réfidence  à  Bamberg  ;  &  fi 
on  élifoit  un  Empereur  qui  n'eût  point  d'Etat,  l'Evêque  de  cette 
Ville ,  qui  a  le  premier  Evêché  de  l'Empire  ,  feroit  obligé  de 
lui  céder  fon  Palais  avec  fa  Ville  Epifcopale.  Ce  Chef  d'une 
République  a  pour  grands  Officiers  des  Princes  beaucoup  plus 
puiffans  que  lui ,  &  prend  le  titre  de  toujours  Augufte ,  de  Cé- 
far  ,  de  Sacrée  Majefté ,  de  Re&eur  du  monde  Chrétien.  Il 
porte  en  fes  armes  les  Aigles  Romaines ,  comme  s'il  étoit  le  vrai 
fuccelTeur  des  Empereurs  Romains.  Sa  Couronne  efl  furmon*- 
tée  d'un  globe  du  monde ,  fymbole  delà  Monarchie  univerfelle; 
comme  s'il  étoit  le  maître  de  toute  la  terre  (a).  Il  jouit  de  très- 

(a)  Lorfque  Guillaume ,  Comte  de  Hollande  ,  eut  couronné  en  1 249  ,  Louis  J 
Comte  Palatin  lui  préfenta  la  Pomme  d'Or  avec  ces  paroles  remarquables ,  rappor- 
tées par  Trithemius  :  Accipe  Globum  Sphœricum  s  ut  omnes  terrez  Nationes  Romano 
Imperio  fubjicias  ,  &  Auguflus  gloriofus  appellari  valeas.  Les  Monogrammes ,  c'eft- 
à-dire ,  une ,  deux  ou  trois  lettres  majufcules  ,  autour  defquelles  >  en  manière  de 
chiffre ,  étoient  rapportées  en  petit  &  en  abrégé  les  autres  lettres  du  nom  ,  étoient 
venus  d'Allemagne  en  France ,  ils  y  durèrent  plufieurs  fiécles.  Ceux  qui  fuccéderens 
à  la  race  de  Charlemagne,  ne  prirent  que  long-tems  après  la  qualité  de  Rois  des 
Romains  &  d'Empereurs ,  parce  qu'ils  n'avoient  été  élûs  que  Rois  de  Germanie» 
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grands  honneurs  en  Allemagne ,  mais  il  eft  fans  Etats ,  Cms 
Domaines ,  fans  argent  ,  &  par  conféquent  fans  force» 

Si  dans  ce  point  de  vûe ,  la  dignité  de  Chef  du  Corps  Ger- 
manique paroît  foible  ;  dans  un  autre ,  elle  ne  laiflfe  pas  d'être 
affez  considérable.  Il  eft  des  chofes  que  l'Empereur  peut  faire 
de  fon  chef  feul ,  fans  avoir  befoin  ni  du  confentement  des 
Etats  de  l'Empire ,  ni  celui  des  Electeurs.  Ceft  ce  qu'on  ap- 
pelle en  Allemagne  les  Droits  rèfirvés  de  l'Empereur ,  &  qu'on 
appelleroit  mieux  les  Droits  cédés  à  l'Empereur ,  puifqu'il  n'a  de 
pouvoir  qu'autant  que  fon  élection  &  la  capitulation  ,  qui  en  eft 
la  condition ,  lui  en  attribuent. 

L'Empereur  tire  quelques  revenus  de  fa  Chancelerie  y  & 
lorfqu'il  s'agit  de  faire  la  guerre  pour  l'Empire ,  tous  les  Etats  qui 
le  compofent  lui  payent  les  contributions  que  le  Corps  juge  à  pro- 
pos de  s'impofer.  Ce  font  les  mois  Romains ,  dont  je  parlerai. 

Il  préfide ,  par  lui  ou  par  fes  CommhTaires ,  à  la  Diète  gé- 
nérale &  perpétuelle  de  l'Empire.  Il  a  le  droit  d'y  propofer  les 
matières ,  de  déterminer  les  fuffrages ,  lorfqu?ils  font  partagés , 
d'en  rejetter  les  Recés  ou  de  les  autorifer ,  &  de  faire  expédier 
indiftinaement  en  fon  nom  tous  les  actes  qui  émanent  de  la 
Chancelerie. 

Ils  fcellérent  de  leurs  Monogrammes ,  &  ne  mirent  leurs  figures  dans  leurs  Sceaux, 
que  pour  fe  conformer,  non  pas  aux  anciens  Empereurs ,  mais  à  nos  Rois  de  France, 
defquels  ils  ont  emprunté  l'habit  &  les  marques  Royales ,  qu'on  attribue  fauffement 
à  la  Dignité  Impériale.  Ce  Globe  du  monde  avec  la  Croix ,  fe  trouve  en  la  main  de 
notre  Roi  Robert ,  plus  de  cent  ans  auparavant  qu'aucun  Roi  d'Allemagne  ou  Em- 
pereur fe  foit  avifé  de  s'en  emparer.  C'étoit  fi  bien  la  marque  Royale  qu'elle  Ce 
voit  dans  le  Nord  aux  tombeaux  de  plufieurs  Rois  ,  &  particulièrement  dans  tout 
ce  qui  refte  de  monumens  des  Rois  de  Pologne  ,  lefquels  ont  confervé  jufqu'à 
préfent ,  non-feulement  le  Globe ,  mais  la  Couronne  fermée  d'un  pareil  Globe ,  & 
tout  le  refte  des  habits  qu'on  appelle  mal-à-propos  Impériaux.  Quoiqu'il  en  foit  , 
Je  revers  ordinaire  du  Sceau  des  Empereurs  d'Allemagne  ,  eft  la  Ville  de  Rome  , 
ayant  dans  l'exergue  :  Aurca  Roma  ;  &  pour  légende  autour  du  Sceau  : 
Roma  caput  mundi  régit 
Qrbis  frena  patenter. 
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Il  a  droit  de  préfidence  &  de  fuffrage  dans  toutes  les  Aflem- 
blées  &  dans  tous  les  Tribunaux  de  l'Empire,  lorfqu'il  juge  à 
propos  de  s'y  tranfporter.  Il  convoque  &  congédie  les  Diètes 
particulières  &  les  autres  Affemblées  Impériales. 

Il  nomme  les  Ambafladcurs  &  les  autres  Miniftres  publics 
qui  vont  négocier  les  affaires  de  l'Empire ,  foit  dans  les  Cours 
d'Allemagne ,  foit  dans  les  Cours  Etrangères. 

Il  donne  feul  l'inveftiture  des  principaux  Fiefs  immédiats  de 
l'Empire  aux  Electeurs  &  aux  Princes  qui  en  héritent ,  ou  en 
faveur  de  qui  l'Empire  en  difpofe  ;  aux  Eccléfiaftiques ,  par  le 
fceptre  ;  &  aux  Séculiers,  par  l'étendard  ou  par  l'épée.  Mais 
cette  inveftiture  reçue  eft  un  a&e  de  Vaffal  &  non  de  Sujet , 
parce  que  le  pouvoir  de  l'Empereur  émane  de  l'Empire ,  & 
qu'il  n'en  a  l'exercice  qu'en  qualité  de  Chef. 

Il  préfente  à  plufieurs  Dignités  Eccléfiaftiques  &  a  droit  de 
premières  Prières  dans  tous  les  Chapitres  de  l'Empire ,  c'eft-à- 
dire ,  la  faculté  de  nommer ,  une  fois  feulement  après  fon  avène- 
ment au  trône  ,  à  un  bénéfice  dans  tous  les  Chapitres  médiats 
ou  immédiats  ,  foit  dans  les  mois  du  Pape ,  foit  dans  ceux  de 
l'ordinaire ,  enforte  que  celui  qui  a  obtenu  de  l'Empereur  le 
brevet  de  nomination ,  eft  préféré  à  tout  autre  lorfque  la  va- 
cance arrive.  Ce  droit  de  premières  Prières  eft  le  môme  en 
Allemagne  que  celui  que  le  Roi  a  en  France ,  &  que  nous  ap- 
pelions Droit  de  joyeux  avènement. 

Il  créé  des  Princes  «Se  des  Comtes  de  l'Empire  avec  les  reftrîc- 
tions  marquées  dans  fa  Capitulation  5  car  il  ne  le  peut  fans  le 
confentement  du  Collège ,  où  ces  nouveaux  Princes ,  ces  nou- 
veaux Comtes  doivent  entrer. 

Il  donne  des  Lettres  de  difpenfe  d'âge  aux  Princes ,  pour  les 
mettre  en  état  d  e  prendre  plutôt  les  rênesdu  Gouvernement  , 
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des  Lettres  de  légitimation ,  de  naturalité ,  d'abolition ,  de 
réhabilitation ,  &  d'autres  Lettres  de  grâce ,  de  conceflion,  de 
privilège. 

Il  accorde  aux  Princes  le  dernier  reffort  de  la  Juftice ,  8c  le 
privilège  que  leurs  Sujets  ne  foient  plus  traduits  ailleurs  que 
devant  leur  Juge  naturel.  Ceft  ce  que  les  Allemands  appellent 
le  droit  de  72072  appdlando  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  peut  appel- 
ler  de  leurs  Tribunaux  à  ceux  de  l'Empire ,  ce  qui  ne  doit  pas 
s'entendre  des  affaires  criminelles ,  puifque  les  Etats  ayant  droit 
de  vie  &  de  mort  fur  leurs  Sujets ,  il  eft  tout  fimple  qu'on  ne 
puifle  appeller  de  leurs  Sentences  en  matière  criminelle  ;  mais 
il  faut  l'entendre  des  Caufes  Civiles  &  Criminelles.  Les  Elec- 
teurs jouiffent  de  ce  droit ,  en  vertu  de  leur  fupériorité  territo- 
riale ,  &  en  qualité  d'Electeurs  (a)  :  au  lieu  que  les  Princes  8c 
autres  Etats  qui  ont  le  même  droit  n'en  jouhTent  que  par  des 
concédions  particulières ,  &  feulement  jufqu'à  la  concurrence 
d'une  fomme  affez  modique.  Les  Electeurs  au-contraire  ont  le 
droit  y  dont  il  eft  ici  queftion  ,  pour  quelque  fomme  que  ce 
foit. 

Il  établit  les  grandes  foires  franches ,  &  a  le  droit  desPoftes 
générales  dans  l'Empire. 

Il  décide  des  conteftations  que  les  Princes  peuvent  avoir  en> 
tre  eux  pour  le  rang.  Il  confère  les  charges  de  l'Empire ,  8c 
jouit  enfin  de  plufieurs  autres  avantages,  par  le  moyen  du 
commandement  dés  armées  &  des  honneurs  que  lui  procure  fa 
dignité. 

De  tous  les  droits  qu'avoient  autrefois  les  Empereurs  d'Al- 
lemagne ,  le  plus  éminent  fans  doute ,  &  le  plus  utile ,  étoit  la 
difpofition  des  Principautés ,  des  Etats  >  des  Fiefs  dévolus  à 

{«)  Bulle  d'Or  Chap.  V. 
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l'Empire ,  foit  dans  le  cas  de  félonie ,  de  la  partt  des  poffeiïeurs 
actuels  ,  foit  par  l'extinction  de  la  race  qui  en  ay  oit  été  invertie  ; 
mais  les  Chefs  du  Corps  Germanique  n'qnt  plus  ce  Droit. 
Charlemagne  &  les  autres  Rois  François  qui  poiïederent  héré- 
ditairement la  Germanie ,  l'exercèrent  toujours  ;  les  Chefs  élec- 
tifs du  Corps  Germanique  tentèrent  toutes  les  voyes  pofïibles 
pour  difpofer  aufli  des  grands  Fiefs  de  l'Empire  qui  venoient  à 
Vaquer  dans  l'un  des  deux  cas  que  je  dis ,  ils  y  réuflirent  fou- 
vent  ,  &  en  difpoferent  affez  ordinairement ,  de  leur  feule  au- 
torité ,  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la  race  invertie  ,  &  avec 
le  confentement  des  Electeurs  dans  le  cas  de  forfaiture.  Ce  fut 
une  des  principales  raifons  qui  déterminèrent  le  Collège  Electo- 
ral à  cimenter  fur  ce  point  important  la  Capitulation  de  Char- 
lequint;  mais  cet  Empereur  &  quelques-uns  de  fes  fucceffeurs 
ont  ufé  de  ce  droit ,  quelquefois  avec  la  participation  des  Elec- 
teurs ,  &  quelquefois  même  de  leur  feule  autorité.  C'a  été  l'une 
des  caufes  de  la  grandeur  où  étoit  parvenue  la  Maifon  d'Autri- 
che qui  vient  de  s'éteindre.  Les  deux  derniers  Empereurs  & 
l'Empereur  régnant  ont  été  privés  de  cet  avantage ,  &  pour 
bien  connoître  le  Gouvernement  actuel ,  il  faut  lire  leurs  Capi- 
tulations (a). 

Dès  que  les  Rois  de  Germanie  eurent  fait  quelques  conquêtes  xLiir. 

*  '  .  Du  Roi  des  Ro- 

cn  Italie,  ils  fo  firent  couronner  à  Aix-la-Chapelle  Rois  de  mains  &  desvi- 

*-  caires  de  1  Empi« 

Germanie ,  à  Milan  Rois  de  Lombardie ,  &  à  Rome  Empereurs  r€- 
des  Romains  ,  pour  donner  plus  d'éclat  à  leur  dignité  ,  &  afin 
de  prendre  une  pofTeffion  civile  des  Fiefs  d'Italie  qui  relevoient 
d'eux.  Le  nom  de  Roi  des  Romains  s'introduifit  en  Allema- 
gne ,  lorfque  les  Chefs  du  Corps  Germanique ,  conduits  par 

(a)  Voyez  l'Article  XI.  de  la  Capitulation  de  Charles  VI ,  &  pareil  Article  dans 
les  deux  dernières  Capitulations  ,  dont  le  précis  eft  à  la  fin  de  cette  Settidn, 
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un  fentiment  religieux  envers  le  Saint  Siège,  crurent  que  c'e- 
toit  du  Pape  qu'ils  dévoient  recevoir  la  qualité  d'Empereur. 
Depuis  Othon  I.  ces  Chefs ,  tout  élus  qu'ils  étoient ,  &  tout 
poffefTeurs  qu'ils  fuffent  de  la  dignité  Impériale  ,  s'appellerent 
feulement  Rois  des  Romains ,  jufqu'à ce  qu  ils  euffent  été  cou- 
ronnés Empereurs  par  les  Papes,  Ceux-ci  refuferent  toujours 
de  reconnoître  l'Empereur ,  s'il  ne  venoit  à  Rome  recevoir  la 
Couronne  Impériale  ,  ou  s'il  n'obtenoit  d'eux  un  Bref  qui  l'en 
difpenfoit  &  qui  confirmoit  fon  élection.  C'eft  pour  cela  que 
PArchevêque  de  Mayence  dit  à  Charlequint ,  le  lendemain  de 
fon  Couronnement ,  que  le  Pape  approuvoit  fon  élection  ,  & 
qu'il  lui  commandoit  de  prendre  le  titre  d'Empereur  (a)  ;  mais 
les  Etats  du  Corps  Germanique  avoient  prononcé  long-tems 
auparavant  ,  que  l'élection  feule  conféroit  au  Prince  la  puiffance 
Impériale ,  dès  qu'il  avoit  prêté  le  ferment  ordinaire ,  &  que 
les  deux  Couronnemens  faits  à  Milan  &  à  Rome  n'étoient  pas 
néceffaires.  Les  deux  Décrets  qu'ils  firent  à  ce  fujet  (  b  )  étoient 
fondés  fur  l'exemple  de  plufieurs  Princes  qui  avoient  pris  les 
titres  d'Auguftes  &  d'Empereurs ,  fans  avoir  été  couronnés  à 
Rome  (  c  ).  Il  eft  vrai  qu'avant  le  quatorzième  fiécle  ,  plufieurs 
autres  Princes  ne  prenoient  que  la  qualité  de  Rois  de  Germanie 
ou  des  Romains ,  &  qu'ils  n'y  ajoutoient  celle  d'Empereur 
qu'après  avoir  été  couronnés  à  Rome.  Tel  eft  Charles  IV.  qui 

(d)  Sleïdan  ,  Comment,  de  flatu  Relig.  6*  Reipubl. 

(b)  A  Francfort  en  1338»  &à  Cologne  en  1339. 

(c)  Rodolphe  I ,  Adolphe  de  Naflau  &  Albert  I.  fe  font  nommés  tantôt  Augure 
&  tantôt  Empereur  :  dans  les  Lettres  d'Inveftiture  ou  de  Privilège  qu'ils  ont  accor- 
dés à  différens  Princes.  Henri  de  Luxembourg  ne  fut  couronné  à  Rome  qu'en  1312, 
&  néanmoins  dès  l'an  1310  il  prit  le  Titre  à'Augufle  &  d' 'Empereur.  En  1612,  Ma- 
thias  n'attendit  point  le  confçntement  du  Pape  pour  s'attribuer  le  titre  d'Empereur  j 
il  s'en  décora  le  jour  même  de  fon  Couronnement  dans  les  médailles  &  les  pièces 
d'or  &  d'argent  qu'il  fît  diftribuer  au  peuple ,  &  dont  voici  l'Infcription  :  Mathiasl. 
Romanorum  împerator.  Cette  lnfcription  eft  datée  du  24-de  Juin  ,  du  Couronner 
ment  de  Mathias  ,  comme  Roi  des  Romains. 
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avoit  plus  d'obligation  au  Saint  Siège  qu  aucun  de  fes  prédécef- 
feurs  ;  mais  cette  coutume  qui  s'abrogea  infenfiblement  après  la 
Bulle  d'Or ,  dont  ce  Prince  eft  l'Auteur ,  acheva  de  tomber 
fous  Maximilien  I.  Tous  les  Empereurs ,  depuis  Charlequint , 
ont  compté  les  années  de  leur  Empire  %  du  jour  de  leur  élec- 
tion en  Allemagne  ,  &  négligé  de  prendre  à  Rome  la  Couronne 
Impériale.  Il  eft  cependant  certain  qu'après  Charlequint ,  les 
Electeurs  prefcrivirent  pendant  quelque  tems  aux  Rois  dts 
Romains  dans  les  Capitulations ,  de  fe  faire  couronner  à  Rome  ; 
mais  ils  lauTerent  toujours  à  leur  difcretion  Pobfervation  de  cet 
article  -T  &  quand  ils  s'ap perçurent  de  fon  inutilité ,  ils  cefferent 
d'en  recommander  l'exécution.  Us  l'omirent  dans  la  Capitula- 
tion de  Léopold,  &  il  n'en  eft  parlé  dans  aucune  des  Capitu- 
lations fuivantes.  Le  Chef  de  l'Empire  prend  depuis  long-tems 
le  titre  d'Empereur  ,  dans  le  moment  qu'il  a  été  couronné  en 
Allemagne  ;  mais  il  ne  prend  que  le  titre  de  Roi  des  Romains  , 
pendant  l'intervalle  entre  fon  élection  ôc  la  cérémonie  de  fon 
Couronnement  en  Allemagne. 

Dans  le  texte  de  la  Bulle  d'Or ,  le  titre  de  Roi  des  Romains 
fignifie  donc  la  même  chofe  que  celui  d'Empereur.  Ce  n'eft  que 
depuis  le  règne  de  Frédéric  III.  dit  le  Pacifique ,  &  par  con- 
féquent  poftérieurement  à  la  publication  de  cette  Bulle ,  que 
s'eft  introduit  Pufage  de  donner  à  l'Empereur ,  de  fon  vivant , 
fous  le  titre  de  Roi  des  Romains ,  un  Coadjuteur  défigné  fuc- 
ceffeur  à  l'Empire.  Aujourd'hui ,  on  appelle  Roi  des  Romains , 
le  Prince  qui  ayant  été  nommé  par  les  Electeurs ,  du  vivant 
de  l'Empereur  ,  pour  lui  fuccéder  ,  n'a  befoin  ,  après  fa 
mort,  ni  d'une  autre  élection  >  ni  d'aucune  confirmation. 

Le  Roi  des  Romains  prend  feulement  le  titre  d'Augufteo 
Les  Allemands  réfervent  les  autres  titres  à  la  Dignité  Impé- 
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riale  ;  &  l'Empereur  ne  traiite  le  Roi  des  Romains  que  de  DU 
leftion.  Les  Electeurs  &  tous  lies  autres  Prince  d'Allemagne  lui 
donnent  de  la  Majefté. 

On  ne  doit  élire  un  Roi  des  Romains ,  que  lorfque  l'Empe- 
reur fort  des  terres  de  l'Empire,  &  que  fon  abfence  eft  con- 
tinuelle ou  trop  longue  ,  ou  lorfque  la  vieille/Te  ou  fes  infirmi- 
tés l'empêchent  de  vaquer  aux  affaires  de  l'Empire.  Dans  ces 
deux  cas  de  néceflité ,  les  Electeurs  peuvent  élire  un  Roi  des 
Romains ,  même  fans  le  confentement  de  l'Empereur  (a). 

Pour  être  élu  Empereur  ,  il  fufEt  d'avoir  la  pluralité  des 
voix  Electorales.  Pour  être  élu  Roi  des  Romains,  il  faut  les 
avoir  toutes. 

Le  Roi  des  Romains  eft  le  Vicaire  Général  de  PEmpire  ,  & 
fait  les  fondions  de  l'Empereur  malade  ou  abfent.  Hors  ces 
deux  cas ,  s'il  ne  fe  mêle  d'aucune  affaire ,  s'il  n'en  eft  chargé  par 
une  Commiflion  expreffe  de  l'Empereur. 

Il  y  a  trois  efpeces  de  Vicaires  dans  l'Empire.  Les  uns  font 
qualifiés  Vicaires  de  l'Empire  ;  les  autres ,  Vicaires  de  l'Em- 
pereur ;  &  les  troifiémes,  Vicaires  des  Pays  qu'on  fuppofe 
avoir  été  détachés  de  Empire  ôc  de  ceux  qu'on  en  dit  limi- 
trophes. 

Les  Vicaires  de  l'Empire  font  PElefteur  Palatin  &  l'Electeur 
de  Saxe  ,  qui  gouvernent  l'Empire  vacant.  Pour  connoître  les 
Droits  que  chacun  d'eux  a  dans  fon  Département ,  lifez  les  Loix 
auxquelles  je  renvoyé  (&).  Le  Vicariat  du  Palatinat  eft  exercé 
en  commun  par  l'Electeur  de  Bavière  6c  par  le  Comte  Palatin 
du  Rhin  ;  &  c'eft  ce  qu'on  verra  au  même  endroit.  L'Empe- 

(*)  Voyez  l'Article  III.  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  VI ,  &  pareil 
Article  dans  les  deux  dernières  Capitulations  rapportées  ci-après. 

(b)  Article  V.  de  la  Bulle  d'Or  ,  &  Article  I|L  des,  dernières  Capitu- 
lations. 

reur 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GER  M ANIQTJE.  i  ;  3 
zeur  futur  eft  dans  l'obligation  de  confirmer  ce  que  l'un  &  l'au- 
tre Vicaires  de  l'Empire  ont  fait  pendant  la  vacance. 

Les  Vicaires  de  l'Empereur  font  ceux  que  l'Empereur  nomme 
pour  gouverner  l'Empire  pendant  fon  abfence. 

Quant  aux  Vicaires  des  pays  détachés  &  limitrophes  de  l'Em- 
pire ,  l'Hiftoire  parle  de  divers  Vicaires  établis ,  de  tems  en 
tems ,  dans  le  Duché  de  Milan ,  dans  la  Tofcane ,  dans  le  Ve- 
ronois,  dans  le  Padoiïan,  &  dans  plufieurs  Villes  delà  Lom- 
bardie.  Des  Empereurs ,  dans  leurs  voyages  en  Italie ,  laiflè- 
rent  des  Vicaires  prefque  dans  toutes  les  Villes.  Cette  Régence 
ne  fut  pas  d'abord  de  longue  durée ,  elle  changeoit  au  gré  des 
Empereurs  ;  mais  les  concédions  faites ,  ou  pour  payement  de 
dettes ,  ou  pour  récompenfes  defervices ,  rendirent  dans  la  fuite 
la  qualité  de  Vicaire  perpétuelle  &  héréditaire  à  divers  Sei- 
gneurs d'Italie.  Les  Ducs  de  Milan,  de  Savoy e ,  de  Mantoue ,  de 
Montferrat  &  d'autres ,  fe  firent  reconnoître  Vicaires  des  Em- 
pereurs dans  leurs  territoires.  Enfin,  dans  ces  derniers  tems» 
le  Roi  de  Sardaigne  a  prétendu  que  fa  Maifon  a  toujours  eu  le 
Vicariat  général  d'Italie  ;  mais  cette  qualité  n'a  été  confolidée 
en  faveur  de  cette  Maifon ,  que  par  trois  Décrets  de  Charle- 
quint  (a).  D'habiles  Jurifconfultes  Allemands  ont  même  entre- 
pris ,  poftérieurement  à  ces  Décrets ,  de  prouver  que  s'il  fe 
préfentoit  une  affaire  à  expédier  pendant  l'interrègne,  de  quel- 
que importance  qu'elle  fût,  &  qui  regardât  les  Etats  d'Italie  % 
le  droit  d'en  décider  appartiendroit  par  préférence  aux  Elec- 
ïeurs  de  Saxe  &  Palatin.  Les  Ducs  deModene,  de  leur  côté, 
ont  même  foutenu  &  foutiennent  encore  avoir  des  droits  acquis 
fur  ce  Vicariat  d'Italie ,  en  vertu  de  celui  qu'ils  ont  exercé  fur 
quelques  portions  de  cette  Contrée.  Les  trois  dernières  Capi- 

{a)  En  i5ais  15  30  &  1 5  5  5    ce  qui  eft  confirmé  parjLunig,  Archives  d'Empire* 

Tome  II*  y 
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tulations  (a)  ont  déféré  au  Duc  de  Savoye  ce  titre  de  Vicaire 
général  au-delà  des  Monts;  mais  les  Princes  &  les  Etats  d'I- 
talie qui  relèvent  de  l'Empire  ,  n'ont  pas  fubi  le  joug  de  ce 
nouveau  titre. 

xliv.        L'origine  du  Collège  Electoral,  aufïi  inconnue  que  Tétoit 
fteutf&i^È  anciennement  la  fource  du  Nil ,  eft  encore  aujourd'hui  un  Pro- 
"t^r^:  blême.  Quelques  Ecrivains  l'attribuent  à  Charlemagne  (6). 
BXmSpîiï  Blondus,  Naucierus  ,  Se  Platine  la  rapportent  à  Grégoire  V- 
Maimbourg  (c)  &  Pafquier  {d) ,  à  un  Concile  tenu  fous  ce 
Pape.  Plufieurs  prétendent  que  Grégoire  V.  l'Empereur  Othon 
III.  &  les  Princes  d'Allemagne ,  concoururent  pour  accorder 
le  droit  d'Eleftion  à  ceux  qu'on  appelle  Ekaeurs.  S'il  en  fai- 
loit  croire  Machiavel  (e) ,  Grégoire  V.  chaffé  par  le  peuple  de 
Rome  &  rétabli  par  PEmpereur  Othon  III.  auroit ,  pour  fe 
venger  des  Romains ,  transféré  le  droit  qu'ils  avoient  d'é- 
lire PEmpereur  ,  aux  Archevêques  de  Mayence  ,  de  Trêves, 
&  de  Cologne ,  au  Comte  Palatin ,  au  Duc  de  Saxe ,  &  au  Mar- 
quis de  Brandebourg.  Wicquefort ,  quia  difeuté  (/)  la  ques- 
tion profondément  dans  un  Traité  exprès ,  penfe  que  le  droit 
exclufif  d'élire  fut  peu  à  peu  ufurpé ,  à  la  faveur  de  l'extinaion 
de  plufieurs  familles  qui  concouroient  à  l'Ele&ion  par  leurs 
Suffrages  ,  &  de  la  réunion  fur  une  même  tête  de  plufieurs  Etats 
qui  avoient  chacun  fa  voix  ;  que  les  Princes  qui  s'étoient  ren- 
dus confidérables  par  l'étendue  de  leurs  Etats  &  par  leurs  al- 

la)  Article  VL  ..      ..        ,1  *, 

(bi  Ceft  l'opinion  de  Jomandés  dans  fa  Chronique  ;  &  ce  fentiment  femole  appuyé 
.  fûr  l'autorité  d'Innocent  III.  dans  le  Chapitre  Veiwabikm  ;  mais  il  ne  peut  fe  con- 
cilier avec  les  témoignages  de  l'Hiftoire. 
(c)  De  la  décadence  de  l'Empire  p.  107. 
\d)  Recherches  de  la  France  ,  liv.  3.  ch.  4. 

(/>  D^ns^on  difeours  hiftorique  de  l'Eleaion  de  l'Empereur  &  des  Elefleurs  a<s 
ÎEmpire ,  qui  fe  trouve  à  la  fin  de  fon  Jmbajadeur* 
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îiances  ,  s'arrogèrent  inlenholement  ce  droit  d'élection  ,  &  en 
privèrent  les  Princes  moins  puiffans  ;  Se  que  cçtte  coutume  s'in- 
troduiiït  principalement  pendant  le  fchifme  dont  l'Empire  fut 
affligé  fous  le  règne  &  après  la  mort  de  Frédéric  II.  Le  fenti- 
ment  de  Wicquefort  eft  le  mieux  fondé  ;  mais  il  y  faut  ajouter 
que  les  grands  Officiers  des  Rois  d'Allemagne  profitèrent  de 
l'autorité  que  leur  donnoient  leurs  fondions  auprès  des  Rois  , 
pour  accroure  leurs  droits ,  que  leurs  Offices  furent  non  le  fon- 
dement du  droit  d  élection  ,  mais  une  occafion  de  fe  l'appro- 
prier ,  &  que  c'efl  ce  qui  fait  qu'il  n'eft  point  aujourd'hui  d'E- 
lecteur en  Allemagne  qui  n'ait  un  Archi-Office.  Quoiqu'il  en 
foit ,  il  eft  certain  qu'avant  la  Bulle  d'Or  ,  aucune  Loi  écrite 
n'a  attribué  le  droit  excluiif  d'éle&ion  à  fept  Electeurs.  Je  dis 
fept ,  car  il  n'y  en  avoit  pas  un  plus  grand  nombre  alors. 

Depuis  cette  Bulle  ,  le  droit  d'élire  l'Empereur  ,  &  celui  de 
faire  les  Capitulations  avec  lui ,  n'ont  pas  été  conteftés  à  ceux 
des  Princes  d'Allemagne  qu'on  appelle  Electeurs  ;  ils  en  jouif- 
fent  j  avec  cette  feule  différence  ,  que  les  Eccléfiaftiques  n'ont 
que  voix  active ,  c'eft-à-dire  ,  que  chacun  d'eux  a  droit  de  don- 
ner Ion  fuffrage  pour  l'élection  de  l'Empereur ,  fans  pouvoir  être 
élu  :  au  lieu  que  les  Séculiers  ont  voix  active  &  paiïive ,  qu'ils 
peuvent  donner  leurs  fuffrages  pour  l'élection ,  &  être  élus  eux-- 
mêmes. Le  Collège  des  Princes ,  qui  prétend  devoir  être  con- 
sulté pour  la  Capitulation  ,  fournit  fouvent  des  articles  au  Col- 
lège Electoral ,  qui  s'eft  mis  dans  Pufage  d'admettre  ,  de  chan- 
ger ,  ôc  de  rejetter  ceux  qu'il  juge  à  propos,  C'eft  ce  que  j'ex* 
cliquerai  bientôt. 

Le  Corps  Germanique  compte  aujourd'hui  neuf  Electeurs, 
Trois  font  Eccléfiaftiques,  ce  font  les  Archevêques  de  Mayen* 
çe?  de  Cologne  ?  &  de  Trêves» 

yij 
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L'Electeur  de  Mayence  eft  Grand  Chancelier  de  l'Empire  et* 
[Allemagne.  Il  entretient  une  Compagnie  de  Dragons  qui  lui 
fert  de  Gardes-du-Corps ,  &  trois  mille  hommes  d'Infanterie 
pour  la  garnifon  ordinaire  de  Mayence  :  garnifon  qui  peut  être 
renforcée  de  2000  Miliciens  ou  Payfans  armés,  Cefl-là  toute 
Farmée  de  cet  Electeur ,  moins  refpectable  par  fes  forces  ,  que 
par  le  rang  qu'il  tient  dans  l'Empire.  Ses  revenus  ne  vont  qu'à 
un  million  de  thalers. 

L'Electeur  de  Trêves  eft  Grand  Chancelier  de  l'Empire, 
dans  les  Gaules  &  dans  le  Royaume  d'Arles.  On  entend  qus 
le  titre  de  Grand  Chancelier  dans  les  Gaules  &  dans  le  Royau- 
me d'Arles ,  eft  chimérique  ;  il  y  a  bien  des  fiécles  que  le 
Corps  Germanique  ne  poflede  rien  dans  le  Royaume  d'Arles  f 
&  jamais  la  France  n'a  fait  partie  de  l'Allemagne  ,  qui  n'a  pirf 
en  aucun  tems ,  y  prétendre  le  moindre  roit.  Couringius  {a)  9 
tout  Allemand  qu'il  étoit  y  l'a  démontré ,  &  a  fait  voir  ,  contre 
l'aflertion  de  Chifflet  (  b) ,  que  le  titre  d'Archi-Chancelier  des 
Gaules  ,  dont  la  Bulle  d'Or  qualifie  l'Electeur  de  Trêves  ,  n'a 
été  attribué  à  cet  Electeur  qu'à  l'égard  de  la  Gaule  Belgique  , 
qui  renfermoit  les  Provinces  du  bas-Rhin  ,  très-différentes  de 
celles  qui  compofent  la  France  Occidentale.  Cet  Electeur  de 
Trêves  a  environ  deux  mille  hommes  fur  pied ,  &  fes  reve- 
nus n'égalent  pas  tout-à-fait  ceux  de  l'Electeur  de  Mayence. 

L'Archevêque  de  Cologne  eft  Grand  Chancelier  de  l'Em- 
pire en  Italie  ;  8z  outre  cet  Archevêché  ,  ce  Prince  poffede  les 
Evêchés  de  Munfter  ,  de  Paderborn ,  d'Ofnabrug  ,  &  de  Hi!~ 
desheim,  ce  qui  le  rend  l'un  des  plus  puiftans  Princes  d'Alle- 
magne y  car.,  comme  Electeur,  il  n'auroît  guère  plus  de  puif- 

(a)  Trafïatus  de  Finibus  Imperii  lïb.  t.  cap.  8» 
(&)  Dans  fes  Vmdiciœ.  Hijpanicœt. 
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fance  que  les  Archevêques  de  Mayence  &  de  Trêves.  Ses  re- 
venus font  confidérables ,  &  il  entretient  douze  à  quinze  mille 
hommes. 

Six  Electeurs  font  Séculiers. 

I.  Le  Roi  de  Bohême  eft  Grand  Echanfon  de  l'Empire*  La 
Bohême  eft  divilee  en  douze  Diftricts ,  appelles  communément 
Cercles.  Elle  eft  plus  large  que  longue  ,  &  peut  avoir  dans  fa 
plus  grande  largeur  35  milles  d'Allemagne  fur  environ  2  j  de 
long.  C'eft  un  pays  abondant  en  diverfes  chofes  néceiïaires  à 
la  vie ,  mais  dénué  de  commerce  &  de  manufactures.  Les  habi* 
tans  fonr  de  deux  fortes ,  les  uns  fort  riches ,  &  les  autres  ex- 
trêmement pauvres  &  mherables  ;  les  uns  jouiffant  de  piufieurs 
franchifes  ,  les  autres  gémiflant  dans  un  dur  8c  cruel  esclavage. 
La  première  claffe  eft  la  plus  petite  ,  elle  comprend  la  Noblefte 
&  le  Clergé  ;  la  féconde  eft  plus  nombreufe  ,  &  comprend  ce 
qu'on  appelle  le  Peuple ,  &  le  plus  malheureux  de  tous  les 
peuples. 

II.  L'Electeur  de  Bavière ,  Grand  Maître  pour  la  Table,  & 
Grand  Pannetier  de  l'Empire ,  porte  dans  les  jours  de  Cérémo- 
nie le  Globe  Impérial  devant  l'Empereur.  Ce  Prince  poftede  un 
pays  confidérable  ;  &  outre  les  impôts  ordinaires  &  les  revenus 
des  falines ,  toutes  les  Brafferies  du  pays  lui  appartiennent.  Ses 
revenus  qui  ont  été  fort  diminués  par  les  ravages  que  les  trou- 
pes Autrichiennes  ont  fait  deux  fois  dans  fon  pays  dans  ce  fié- 
cle ,  ne  vont  qu'a  environ  dix  millions  de  nos  livres.  Ce  Prince 
entretient  ordinairement  dix  à  douze  mille  hommes  de  troupes 
réglées ,  &  peut ,  en  cas  de  befoin ,  en  mettre  jufqu'à  25  mille 
fur  pied. 

IIL  Le  Duc  de  Saxe  (Roi  de  Pologne  )  Grand  Maréchal^ 
porte  l'épée  Impériale  nue.  La  Saxe  Electorale  n'efi  pas  d'une? 
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grande  étendue ,  mais  elle  eft  fort  peuplée.  La  douceur  du  Gou- 
vernement y  fait  fleurir  le  commerce  ,  &  quantité  de  fabriques 
de  toute  efpece.  On  fait  monter  les  revenus  de  l'Ele&eur  à  près 
de  trente  millions  de  nos  livres  ,  ce  qui  doit  paroître  peu  vrai- 
femblable ,  li  Ton  fait  réflexion  qu'une  des  plus  grandes  Pro- 
vinces de  France  8c  des  plus  peuplées ,  qui  a  un  commerce  bien 
établi  par  mer  avec  les  quatre  Parties  du  monde,  &  qui  pro- 
duit plufieurs  marchandifes  de  fon  crû  &  toutes  fortes  de  den- 
rées ,  rend  à  peine  au  Roi  vingt  millions  ;  mais  les  Accifes ,  les 
Droits  d'entrée  &  de  fortie  font  érablis  dans  toute  la  Saxe  ,  8c 
ne  le  font  point  dans  cette  Province  :  Or  l'exemple  de  Paris  où 
ces  Droits  font  établis  ,  &  où  ils  rapportent  bien  au-delà  de  vingt 
millions ,  prouve  qu'un  pays  ,  fans  être  ni  plus  vafte  ni  plus 
peuplé  ,  ni  plus  riche  ,  ni  plus  cha  rgé  qu'un  autre  ,  peut  néan- 
moins rapporter  davantage  ,  félon  la  manière  dont  les  impôts 
font  établis.  L'Electeur  de  Saxe  entretient  au-delà  de  20  mille 
hommes  de  Troupes  ,  qu'il  peut  augmenter  facilement ,  outre 
un  Corps  de  Milices  toujours  prêt  au  befoin.  Sa  Cour  eft  la  plus 
brillance  de  toute  l'Allemagne ,  &  fe  reftent  de  l'opulence  de  fes 
Sujets.  Dans  la  feule  Ville  de  Drefde,  il  y  eut  en  1740.  404 
mariages;  2101  morts,  dont  177  font  nés  morts  ;  1043  bap- 
têmes; 208  enfans  trouvés.  Oncomptoit  à  Drefde  dans  cette 
même  année  02142  Communians  (a). 

IV.  Le  Margrave  de  Brandebourg  (  Roi  de  Pruffe  )  eft  le 
Grand  Chambellan  de  l'Empire  &  porte  le  Sceptre  Impérial, 
Nous  parlerons  de  fa  puiftance  ,  en  difcutant  ce  qui  a  rapport 
au  Gouvernement  de  fon  Royaume. 

V.  L'Elefteur  Palatin  eft  le  Grand  Tréforier-de-fEmpire  , 
&  porte  la  Couronne,  Le  Palatinat  du  Rhin  étoit  autrefois 

M,  de  Real  ççriyoit  en  1759, 
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confidérable  ;  mais  les  Autrichiens  dans  la  guerre  de  l'Ele&ion 
de  Bohême  ,  &  les  François  fur  la  fin  du  dernier  fiécle ,  ont 
ravagé  ce  Pays  &  Pont  dépeuplé,  auffi  bien  que  les  fréquens 
changemens  de  Religion  des  Souverains  ,  qui  en  ont  fait  fortir 
un  nombre  confidérable  d'Habitans.  Il  ne  confifte  qu'en  quel- 
ques Bailliages  qui  ne  font  rien  moins  que  des  Provinces  , 
mais  qui  tous  enlémble  font  un  grand  objet.  Le  Palatin  pof- 
féde  encore  les  Duchés  de  Bergues,  de  Juliers  ,  de  Neubourg 
&  de  Sultzbach ,  Se  tout  cela  forme  un  état  difperfé ,  mais 
d'une  étendue  confidérable.  Le  Palatinat  eft  la  plus  belle  8ç 
la  plus  fertile  contrée  de  l'Allemagne ,  &  les  Habitans  font 
ceux  de  tout  l'Empire  qui  ont  le  plus  abondamment  les  chofes 
néceflaires  à  la  vie.  Le  Palatin  entretient  environ  dix  mille 
hommes  de  Troupes  réglées ,  &  fes  revenus  vont  au  moins  à 
trois  millions  de  Richfthalers. 

VI.  Le  Duc  de  BrurrfVick-  Hanover  , qui  efl  en  même 
tems  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  C'eft  pour  lui  que  l'Em- 
pereur Léopold  a  fait  revivre  le  Titre  de  Grand  Confalonier 
ou  Porte-Etendard  de  l'Empire  ;  mais  c'eft  un  Office  dont  il 
n'a  point  encore  fait  de  fondions  ,  parce  qu'il  lui  eft  difputé 
par  l'Elecleur  de  Saxe  &  par  le  Duc  de  \7irtemberg.  L'Elec- 
torat  de  Hanover  renferme  diverfes  Villes  ,  dont  les  plus 
confidérables  font  Hanover,  Zell ,  Lunebourg,  Goettingeny 
&c.  Ces  Villes  ne  font  ni  grandes  ni  magnifiques ,  mais  les 
Villages  font  les  plus  beaux  de  l'Allemagne.  Le  Pays  ren- 
ferme des  mines  d'argent  qu'on  fait  valoir  ,  au  moyen  des 
bois  qui  y  font  abondans.  Il  n'y  a  aucun  autre  commerce,  fi 
ce  n'eft  celui  des  chevaux  qui  eft  confidérable.  Depuis  que 
FEledeur  d'Hanover  eft  monté  fur  le  Trône  d'Angleterre  * 
il  n'a  guère  touché  aux  revenus  de  l'Eledorat ,  &  ce  Prince 
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paffe  pour  le  plus  pécunieux  de  l'Allemagne.  Gomme  Eleveur; 
fes  revenus  peuvent  aller  à  deux  millions  &  demi  de  Richf- 
thalers ,  &  fes  forces  ordinaires  montent  à  douze  mille  hom- 
mes ,  tant  Infanterie  que  Cavalerie.  Dans  la  dernière  guerre, 
il  a  eu  fur  pied  jufqu'à  vingt  mille  hommes,  dont  la  plus 
grande  partie  étoit  payée  par  le  Parlement  d'Angleterre. 

Les  fondions  que  tous  ces  Electeurs  féculiers  ont  comme 
Grands  Officiers  de  la  Cour  Impériale ,  ils  peuvent  fe  difpenfer 
de  les  faire ,  parce  qu'ils  ont  chacun  un  Vicaire  ou  Subftitut 
né.  Celui  du  Roi  de  Bohême  eft  le  Baron  de  Limbourg  ,  celui 
du  Due  de  Bavière ,  le  Comte  de  Truchfes  -  Waldebourg  ; 
le  Comte  de  Papenheim  eft  Vicaire  du  Duc  de  Saxe  ;  le  Comte 
de  Hoenzollern ,  du  Margrave  de  Brandebourg  ;  le  Comte  de 
SintzendorrT ,  du  Comte  Palatin  ;  enfin  le  Comte  de  Strate 
man  fut  nommé  Vicaire  du  Duc  de  Brunfwick  -  Hanover  , 
lorfqu'on  créa  le  neuvième  Eleclorat  en  faveur  de  ce  Prince. 
Ces  Subftituts  font  Officiers  héréditaires  de  l'Empire  ,  &  c'efl 
de  l'Empereur  qu'ils  reçoivent  Finveftiture  de  leurs  Charges, 
dont  ils  lui  font  hommage.  Lorfque  les  Ele&eurs  font  abfens  , 
leurs  Vicaires  font  leurs  fonctions  auprès  de  l'Empereur ,  fans 
que  les  Electeurs  puiffent  les  en  empêcher  ;  &  il  eft  décidé 
qu'ils  doivent  répréfenter  chacun  fon  Electeur  dans  les  céré- 
monies du  Couronnement  &  du  Feftin  public ,  préférablement 
aux  AmbafTadeurs  &  Plénipotentiaires  des  Electeurs, 

La  Bohême ,  qui  n'étoit  d'abord  qu'un  fimple  Duché  que 
l'Empereur  Frédéric  I.  érigea  en  Royaume ,  en  faveur  d'Ula* 
diflas  &  de  fes  Succeffeurs  ,  n'eft  point  dans  le  Territoire 
d'Allemagne.  Ce  Royaume  a  été  fimplement  aggrégé  au 
Corps  Germanique ,  &  c'eft  pour  cela  qu'il  ne  fait  point  un 
£ercle  particulier.  Après  avoir  été  long-tems  regardée  comme 

membrç 
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membre  de  l'Empire,  la  Bohême  en  fut  prefque  décachée.  La 
Bulle  d'Or  parle  (a)  du  Roi  de  Bohême  comme  du  premier 
Electeur  féculier  ,  fans  faire  aucune  diftinction  entre  lui  & 
les  autres  Electeurs  ;  mais  l'Empereur  qui  a  fait  cette  Bulle , 
poffédoit  ce  Royaume.  Il  efl  confiant  que  le  Roi  de  Bohême 
n'a  voit  que  le  droit  de  donner  fa  voix  pour  l'Election  de  l'Em- 
pereur ;  qu'il  ne  pou  voit  fe  mêler  des  affaires  intérieures  de 
l'Empire  ;  qu'il  n'avoit  point  de  voix  hors  des  Elections  ;  que 
néanmoins  il  pouvoit  aflifler  aux  Diètes  &  y  donner  fon  fuf- 
frage ,  lorfque  les  voix  des  Electeurs  étoient  partagées.  Il  eft 
certain  encore  que  ce  Prince  ne  contribuoit  point  aux  frais 
communs  de  l'Empire  ,  &  que  plufieurs  Empereurs  furent 
même  élus  fans  qu'il  donnât  fon  fuffrage.  Les  Allemands 
avoienf  vu  avec  peine  les  Miniftres  de  Bohême  dans  les 
Diètes  de  l'Empire  ;  &  les  Rois  de  Bohême  eux-mêmes 
avoient  penfé  que  les  avantages  qui  auroient  pu  leur  revenir 
de  la  féance  aux  Diètes  ,  ne  pouvoient  entrer  en  comparai- 
fon  avec  les  inconvéniens  de  la  fujetion  où  ils  feroient  par  -  là 
envers  le  Corps  Germanique  &  envers  le  Chef  de  l'Empire. 
C'efl  cette  double  raifon  qui  avoit  prefque  entièrement  fait 
ceffer  toute  correfpondance  entre  le  Corps  Germanique  &  la 
Bohême.  La  Maifon  d'Autriche  qui  a  poffédé  la  Bohême  , 
depuis  Ferdinand  I.  frère  de  Charle-Quint  ,  jufqu'à  Charles 
VL  a  penfé  différemment  ;  elle  avoit  plufieurs  voix  dans  les 
Diètes  ordinaires  ,  mais  elle  n'en  avoit  point  pour  l'élection 
des  Empereurs.  Ce  fut  l'Empereur  Jofeph  qui  engagea  le  Col- 
lège Electoral  à  lui  accorder  une  voix  à  la  Diète  générale  , 
en  qualité  de  Roi  de  Bohême ,  dans  toutes  les  Délibérations , 
fous  l'obligation  qu'il  contracta  de  fournir  en  cette  qualité  à 

{a)  Dans  l'Article  IV, 

Tome  U,  X 
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l'Empire  le  même  contingent  que  donnent  les  autres  Elec- 
teurs^ de  remettre  annuellement  à  la  Chambre  de  \Pet- 
zelaer  la  fomme  de  quatre  mille  Florins.  Cela  fut  ainlî 
réglé  par  un  Décret  de  la  Diète  de  Ratisbonne  (a)  &  comme 
ce  Prince  fuppofa  qu'il  ne  faifoit  que  recouvrer  un  an- 
cien droit  dont  l'ufage  avoit  été  interrompu  y  on  employa 
le  mot  de  Réadmijfwn  ,  lorfque  le  Comte  de  Kinsky  fut  ad- 
mis à  la  Diète  en  qualité  de  Député  de  Bohême.  Depuis  ce 
tems-là  le  Roi  de  Bohême  a  eu  ,  comme  premier  Electeur 
féculier  ,  voix  &  féance  ,  &  a  pris  aux  affaires  de  l'Empire 
la  même  part  que  les  autres  Electeurs  dans  toutes  les  Diètes, 
fi  on  en  excepte  la  pénultième  Diète  d'éle&ion ,  (  b  )  où  la 
voix  de  Bohême  fut  déclarée  caduque. 

Avant  que  d'en  expliquer  la  raifon  >  il  eft  nécefTaire  de 
remarquer  que  dans  la  Diète  (c)  où  Charles  VI.  fut  élu  Em- 
pereur ,  l'Impératrice  Eleonore  fa  mere  ,  à  qui  ce  Prince,  qui 
étoit  alors  en  Efpagne  ,  avoit  donné  le  Gouvernement  de 
tous  fes  Etats  ,  ayant  voulu  agir  comme  ayant  l'adminiitra- 
tion  de  la  Bohême  5  &  demandé ,  dans  le  lieu  de  l'élection, 
des  quartiers  pour  les  Ambalfadeurs  de  Bohême  ,  on  les  re- 
fufa  ,  &  on  obligea  cette  Princeffe  de  rapporter  la  nomination 
de  ces  AmbafTadeurs  par  fon  fils.  On  va  voir  le  rapport  qu'a 
ce  fait ,  à  l'événement  que  je  dois  raconter. 

Il  n'y  avoit  qu'un  mois  que  l'Empereur  Charles  VI.  étoit 
mort  (d)  lorfque  Marie-Theréfe  d'Autriche  ,  fa  fille  aînée  & 
fon  héritière ,  qui  avoit  d'abord  pris  pofTeflion  des  Royaumes 
&  des  Provinces  que  ce  Prince  avoit  poffédés,  aiTocia  Fran- 
tf)  Du  7  de  Septembre  1708. 
b)  Tenue  à  Francfort  en  1741  &  174*. 
(c)  De  171 1. 
U)  Le  2.0  d'Oûobre  1740. 
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<*ois- Etienne  de  Lorraine,  Grand  Duc  de  Tofcane,  fon  mari, 
au  Gouvernement  de  ces  mêmes  Etats ,  &  lui  em  céda  &  trans- 
porta la  Co-Régence  (a) ,  fans  que  cela  pût  donner  âtteinte  à  k 
Pragmatique-Sa&ion  de  Charles  VI ,  qui  avoit  déclaré  tous  ces 
Etats  indivifibles.  Le  Grand  Duc  de  Tofcane  accepta  la  Co-Ré- 
gence ,  &  fe  fournit  à  cette  condition  par  des  Lettres  reverfales 
qu'il  donna  le  même  jour  à  la  Reine  de  Hongrie  fa  femme. 
Cet  a&e  trouva  des  contradicteurs  dans  les  Princes  qui  avoienc 
pris  ou  qui  étoient  à  la  veille  de  prendre  les  armes  pour  fe 
faire  raifon  des  prétentions  qu'ils  avoient  fur  les  Etats  qu'as- 
voit  poffédé  Charles  VI.  On  réfuta  cet  a£te  par  ce  dilemme ,  où 
la  Reine  de  Hongrie  attribue  au  Prince  fon  mari  quelque 
droit  de  propriété ,  quelque  adminiftration  indépendante ,  oà 
elle  ne  lui  donne  qu  une  commuTion  toujours  foumife  à  fou 
autorité  fouveraine  &  toujours  révocable.  Dans  le  premier  cas, 
la  Reine  de  Hongrie  donne  elle-même  atteinte  à  la  Pragma- 
tique-Sandion  de  Vienne  (b)  ,  qui  veut  que  tous  les  Etats  de 
la  Maifon  d'Autriche  foient  pofledés  par  un  feul  Souverain  , 
&  gouvernés  indivifiblement  par  la  même  perfonne.  Dans  le 
fécond ,  le  Grand  Duc  de  Tofcane  n'eft  que  le  Miniftre  de  fa 
femme  >  ôc  Pa£te  ne  conduit  à  aucune  conféquence. 

Cette  affociation  avoit  pour  objet  ,  dans  l'intention  de 
la  PrinceiTe  qui  l'avoit  faite,  de  mettre  le  Prince  fon  mari  en 
état  d'exercer  le  fuffrage  de  l'Elecïorat  de  Bohême ,  dans  l'élec- 
tion alors  prochaine  d'un  Empereur.  Aufli,  peu  de  jours  après, 
céda-t-elle  ce  droit  de  fuffrage  au  Grand  Duc  fuppofé  affocié 
au  Gouvernement  par  l'a&e  précédent. 

Les  Princes  qui  avoient  des  vues  oppofées  à  celles  de  la 

{a)  Par  un  Diplôme  de  ai  de  Novembre  1740. 
(b)  Voyez  la  cinquième  Settion  de  ce  Chapitre. 
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Cour  de  Vienne ,  contredifent  ce  fécond  acte ,  comme  ils  avoierit 

contredit  le  premier  ,  &  il  parut  dans  le  Public  des  écrits  pour 

&  contre  le  fuffrage  de  Bohême  que  le  Grand  Duc  vouloit 

exercer. 

La  Cour  de  Vienne  prétendit  avoir  trouvé  des  exemples 
qui  lui  étoient  favorables,  dans  l'hiftoire  des  fiécles  paffés  ;  mais 
on  lui  lit  voir  que  ces  exemples  étoient  mal  choifis  &  mal  appli- 
qués au  cas  dont  il  étoit  queftion. 

Pendant ,  lui  difoit-on ,  que  la  Couronne  de  Bohême  eft  fur 
la  tête  d'une  Princeffe ,  la  Dignité  Electorale  attachée  à  cette 
Couronne  demeure  fans  activité ,  ce  qui  eft  fondé  fur  deux  prin- 
cipes immuables ,  reconnu  de  tous  les  tems  dans  l'Empire  9  & 
auxquels  on  n'a  jamais  entrepris  de  donner  la  plus  légère  attein- 
te ,  dans  les  circonstances  mêmes  les  plus  orageufes. 

L'une  de  ces  maximes  fondamentales  eft  ,  que  les  Dignités 
Electorales  de  l'Empire  font  inféparables  de  la  poffefïion  & 
du  titre  des  Principautés  dont  elles  dépendent. 

L'autre ,  que  ces  Dignités  font  des  Offices  purement  virils  , 
dont  les  femmes  ne  peuvent  être  admifes  à  faire  les  fondions 
par  elles-mêmes  &  encore  moins  par  d'autres  perfonnes  qui  les 
repréfentent. 

Ce  tranfport ,  cette  commiflîon  faite  par  une  héritière  de  Bo- 
lieme  feule  Reine ,  en  faveur  d'un  Prince  étranger  fon  époux , 
«&  qui  n'a  pas  lui-même  le  caractère  de  Roi  de  Bohême  ,  font 
abfolument'incompatiblesavecla  nature  des  Dignités  Electora- 
les de  l'Empire. 

Toute  dignité  électorale  eft ,  de  fa  nature  ,  un  Office  feigneu- 
rial  &  féodal  qui  ne  fçauroit  être  détaché  de  la  poffefïion  du 
territoire  ni  du  titre  delà  Principauté.  C'eft  une  qualité  relative, 
&  que  l'on  peut  auffi  peu  féparer  de  l'Etat  électoral ,  que  la  qua- 
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lité  de  Souverain  peut  être  féparée  de  la  poffefïion  d'une  Souve- 
raineté. 

La  Bulle  d'Or  efl  formelle  fur  ce  point.  Elle  n'attribue  les 
fondions  électorales  qu'au  poffeffeur  actuel  de  l'Etat  Electoral  ; 
&  à  cet  égard,  elle  foumet  la  Principauté  Electorale  de  Bohême  à 
la  Loi  commune. 

Cette  célèbre  Constitution  de  l'Empire  déclare  d'abord  , 
»  que  le  Roi  de  Bohême  ,  le  Comte  Palatin  du  Rhin ,  le  Duc 
»  de  Saxe ,  le  Marquis  de  Brandebourg  ,  le  premier  en  vertu  de 
»  fon  Royaume  ;  &  les  autres ,  en  vertu  de  leurs  Principautés,  ont 
»  droit ,  voix  &  féance  en  l'élection  d'un  Roi  des  Romains  futur 
»  Empereur  ,  &c.  (a  j. 

Elle  ajoute ,  »  que  comme  toutes  &  chacunes  les  Principautés 
»  en  vertu  defquelles  on  fçait  que  les  Princes  Electeurs  féculiers 
»  ont  droit  &  voix  en  l'élection  du  Roi  des  Romains  futur  Em- 
»  pereur  ,  font  tellement  attachées  ôc  inféparablement  unies  à 
m  ce  droit  &  aux  fondions  ,  dignités ,  &  autres  droits  y  appar- 
»  tenans  &  en  dépendans  ,  que  le  droit ,  la  voix  ,  l'Office  ,  la 
*>  dignité  ,  &  les  autres  droits  qui  appartiennent  à  chacune  def- 
»  dites  Principautés  ,  72e  peuvent  écheoir  qtfà  celui  qui  poffede 
»  notoirement  la  Principauté  avec  la  terre,  lesvaffelages,  fiefs, 
»  domaines,  &  fes  appartenances. 

Il  eft  ordonné  ,  »  qu'à  l'avenir  chacune  de  ces  Principautés 
»  demeurera  &  fera  fi  étroitement  &  indivifiblement  conjointe 
j>  &  unie  avec  Ja  voye  d'élection ,  que  quiconque  fera  paifible 
m  pofleffeur  d'une  defdites  Principautés  ,  jouira  aufïi  de  la  libre 
»  8c  paifible  poifeftion  du  droit ,  de  la  voix ,  de  l'office ,  de  la 
*>  dignité  ,  Se  de  toutes  les  appartenances  qui  la  concernent ,  & 
»  fera  réputé  de  tout  vrai  &  légitime  Electeur  ,  &  comme  tel 

{a)  Chap.  VII.  §.  II.  de  la  BuUç  d'Or, 
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»  on  fera  tenu  à  l'inviter ,  recevoir  &  admettre  ,  &  non  autres , 
«avec  les  autres  Princes  ,  en  tout  tems  &  fans  aucune  contra- 
»o  diction ,  aux  élections  des  Rois  des  Romains  >  fans  qu'aucune 
n  des  chofes  fufdites  ,  attendu  qu'elles  font  ou  doivent  être  infé- 
»  parables  ,  puiffe  être  en  aucun  tems  divifée  ou  féparée  Vune  de 

o>  Vautre  voulant  que  toute  audience  foit  refufée  à  celui  qui 

*  demandera  Vune  fans  Vautre ,  &  que  (i ,  par  furprife  ou  autre- 

»  ment  >  il  Vobtenoit  le  tout  6*  ce  qui  en  pourroit  émanet, 

»feit  de  nul  effet  6*  actuellement  nul  (  a  ). 

L'Electeur  de  Bavière ,  qui  avoit  alors  fait  la  conquête  de  la 
plus  grande  partie  de  la  Bohême ,  &  qui ,  dans  la  fuite  ,  s'en 
étoit  fait  couronner  Roi ,  auroit  d'ailleurs  prétendu  exercer  le 
fuffrage  électoral  de  Bohême.  Le  Roi  de  Pologne  ,  Electeur  de 
Saxe ,  foutenoit ,  de  fon  côté  ,  que  c'étoit  à  lui  ,  comme  plus 
proche  agnat ,  qu'étoit  dévolue  cette  fonction ,  fi  la  voix  de 
Bohême  n'étoit  point  caduque.  Toutes  ces  confiderations  ap- 
puyées par  des  armées  nombreufes ,  déterminèrent  les  Electeurs 
affemblés  à  Francfort  >  à  fufpendre  la  voix  électorale  de  Bohême 
pour  cette  fois-ci  &  fans  tirer  à  conféquence.  Les  huit  autres 
Electeurs  portèrent  unanimement  l'Electeur  de  Bavière  à  l'Em* 
pire  ?  &  il  prit  le  nom  de  Charles  VU  (b)< 

La  prétention  de  la  Reine- de  Hongrie  renaquit  à  la  mort  dé 
Charles  VII ,  &  eut,  dans  une  nouvelle  élection ,  un  fuccès  plus 
heureux  ,  parce  que  la  victoire  avoit  changé  de  parti.  Cette 
Princeffe  obtint ,  non-feulement  que  la  voix  de  Bohême  feroit 
comptée ,  mais  que  l'élection  tomberoit  fur  le  Grand  Duc  de 
Tofcane  fon  mari.  Elle  s'étoit  afTurée ,  par  le  Traité  de  Fueflen , 
du  fuffrage  même  de  l'Electeur  de  Bavière ,  fils  de  Charles  VIL 

.  (a)  Au  chap.  20. 
(t>)  Le  24  de  Janvier  1742, 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GERMANIQUE.  167 
Les  Loix  de  l'Empire  exigent  que  les  Electeurs  donnent  leurs 
furTrages ,  fuivant  ce  que  leur  confcience  leur  die  être  le  plus 
grand  bien  de  l'Empire  ;  mais  la  Reine  de  Hongrie  voulut  que 
le  jeune  Electeur  s'obligeât  de  donner  le  fien  au  mari  de  cette 
Princefle.  Une  pareille  clauie  dev oit-elle  être  regardée  com- 
me la  convention  d'un  Traité  de  paix ,  ou  comme  un  a£le 
exercé  dans  le  fuccès  ?  Quoiqu'il  en  foit ,  cette  PrincefTe 
s'étoit  aflurée  de  l'exécution  du  Traité  de  Fuelfen  y  &  fepe 
voix  ,  celle  de  Bohême  comptée ,  élevèrent  le  Grand  Duc 
de  Tofcane  à  l'Empire  {a)*  Le  Palatin  &  Brandebourg  ne  con- 
coururent point  à  l'élection  ,  &  ne  reconnurent  pas  d'abord 
l'Empereur  élu.  Manheim  &  Berlin  ajufterent  dans  la  fuite  leurs 
différends  avec  Vienne ,  &  cette  reconnôiflance  les  réunit.  Les 
Rois  de  France  &  d'Efpagne  ont  été  les  feules  Puiffances  de 
l'Europe  par  qui  le  Chef  que  s'eft  donné  le  Corps  Germanique 
n'ait  pas  été  reconnu  pendant  la  dernière  guerre  ;  mais  cette 
reconnoiiTance  a  été  faite  par  le  Traité  de  paix  qui  a  reconcilié 
les  Cours  de  France,  d'Efpagne  &  d'Autriche  (b  ). 

Le  fécond  Collège  du  Corps  Germanique  efl  celui  des  Princes  xlv. 
dont  les  uns  font  Séculiers  ,  &  les  autres  Eccléfiaftiques.  Vrâts%  « 

L>  A  1 1  ~  .    _    ;  .  .  trent  les  Comte 

Allemagne  ,  qui  ne  contenoit  anciennement  que  quatre  &  ies  Barons  qv 

grands  Duchés  ,  eft  partagée  aujourd'hui  en  un  nombre  prodi-  iSpir?" 

gieux  de  petits  Etats  ,  par  une  fuite  néceffaire  de  la  divifibilité 

des  Fiefs.  Un  Prince  partageant  fa  fucceffion  entre  fes  enfans, 

de  fon  vivant  ou  par  teftament ,  l'aîné  avoit  beaucoup  de  peine 

à  foutenir  la  fplendcur  de  fa  maifon ,  &  n'étoit  guère  diftingué 

de  fes  frères  qui ,  ayant  tous  le  même  titre  ,  &  à  peu  près  autant 

de  bien  que  lui ,  avec  un  pareil  droit  de  Souveraineté  dans  la 

(a)  Le  13  de  Septembre  1745. 

(J>)  Art.  XIV  des  Préliminaires  de  paix  fignés  à  Aix-la-Chapelle  le  30  d'Avril  > 
1748. 
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portion  qui  leur  étoit  échue ,  formoit  de  nouvelles  branches  de 
Ducs,  de  Margraves,  de  Landgraves,&c.  (a).  C'eft  ainfi  que  fe 
font  formées  les  deux  branches  principales  de  Saxe,  l'Erneftine 
&  FAlbertine  ou  l'Electorale  ;&  c'eft  par-là  aufli  que  la  première 
s'eft  fubdivifée  dans  les  branches  de  Weymar  ,  Eyfenach  , 
Gotha ,  Meinengen,  Hildburghaufen ,  &Salefeldt  qui  forment 
fix  Maifons  Souveraines. 

Ce  partage  des  Souverainetés  de  l'Allemagne  qui  tendoit  à 
les  affoiblir  toutes ,  obligea  Charles  IV  d'établir ,  par  l'article 
2  5  de  la  Bulle  d'Or ,  la  primogeniture  &  Pindivifibilité  dans  les 
Electorats ,  fans  faire  aucun  Règlement  pour  la  fucceffion  en 
ligne  collatérale  ,  &  fans  décider  s'il  faut  fuivre  l'ordre  des 
lignes  ou  la  proximité  du  degré.  Mais  l'ordre  de  fucceffion  parmi 
les  Electeurs  a  toujours  été  depuis  linéal  &  agnatique.  Ceft  fur 
ce  principe  que  Guillaume  de  Neubourg  fucceda  à  Charles , 
Electeur  Palatin ,  dernier  de  la  branche  de  Simmeren  ,  contre 
les  prétentions  du  Duc  Leopold ,  de  la  branche  de  Veldence  , 
qui  foutenoit  qu'entre  agnats  on  devoit  préférer  l'aîné  de  la 
Maifon  &  le  plus  proche  en  degré,  fans  faire  attention  à  la  ligne. 
Cette  même  queftion  fut  vivement  débatue  dans  la  maifon  des 
Ducs  de  Saxe,  lorfque  la  Branche  Electorale  de  ce  nom  fembla 
tirer  à  fa  fin  au  commencement  du  feiziéme  fiécle  ,  entre  la 
Branche  d'Altenbourg  &  celle  de  Weymar  (b)  ,  &  décidé  par 
l'Empereur  Rodolphe  II  en  faveur  de  la  première  ;  mais  la 
nombreufe  pofterité  furvenue  contre  toute  efpérance  à  Jean- 
Georges  I ,  rendit  cette  décifion  inutile. 

Cet  ancien  partage  des  Souverainetés  de  l'Allemagne  a  aufli 
attiré  dans  le  dernier  fiecle  l'attention  de  plufieurs  Princes 

(a)  Voyez  Engelbrechtus ,  And.  Kinchen ,  Paul  Longius ,  Çonringius ,  &  beau- 
coup d'autres  Jurifconfultes. 
(£)  En  1607. 

Chefs 
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Chefs  de  leur  famille  ,  qui  ont  cru  que ,  pour  en  maintenir  le 
luftre ,  il  falloit  y  introduire  le  droit  d'aînefTe.  Dans  celui-ci  , 
le  Duc  de  Saxe-Salefeldt  a  imité  leur  exemple  ;  il  a  réglé  que  le 
Prince  fon  fils  aîné  &  fes  defcendans  mâles  à  perpétuité  jouiront 
de  fa  Principauté ,  dans  le  même  état  qu'il  la  poffede  actuelle- 
ment ,  &  de  ce  qui  pourra  y  être  joint  par  la  fuite  ,  &  qu'ils  ne 
feront  obligés  de  donner  à  leurs  cadets  que  des  appanages  pro- 
portionnés à  la  valeur  de  leurs  revenus  (a).  D'autres  Princes 
s'occupent  du  foin  d'introduire  ce  même  ordre  de  fucceflion 
dans  leurs  familles  ;  mais  il  y  a  encore  en  Allemagne  plufieurs 
maifons  où  les  frères  partagent  avec  leur  aîné ,  ce  qui  conti- 
nuera néceffairement  de  multiplier  les  Principautés  dans  le  Corps 
Germanique. 

Les  plus  confidérables  des  Princes  d'Allemagne  non  Electeurs, 
font  l'Archiduc  dAutriche ,  le  Duc  de  Wirtemberg ,  &  le  Land- 
grave de  Heffe-Caffel ,  que  les  forces  &  la  fituation  de  leurs 
Etats  au  milieu  de  l'Allemagne  mettent  à  portée  de  contribuer 
beaucoup  aux  évenemens.  Il  faut  compter  furtout  l'Archiduc 
d'Autriche  qui  poffede  un  Ci  grand  nombre  d'Etats  ,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  de  l'Empire  ,  &  qui  d'ailleurs  tient  l'Em- 
pire ,  &  eft  fi  puiffant  qu'aucun  Prince  dA  llemagne  ne  peut 
entrer  en  comparaifon  avec  lui ,  pas  même  le  Roi  de  Pruffe ,  le 
pjus  puiffant  de  tous,  Le  Duc  de  Wirtemberg  eft  un  des  plus 
confidérables  Princes  de  l'Empire  après  les  Electeurs.  Ses 
revenus  montent  à  plus  d'un  million  de  richfthalers.  Il  peut 
mettre  cinq  ou  fix  mille  hommes  fur  pied  ,  8c  il  vient  d'hériter 
du  petit  Comté  de  Montbeliard  ,  qui  eft  enclavé  dans  les  terres 
de  France.  Le  Landgrave  de  Heffe-Caffel  a  à  peu  près  les 
mêmes  forces  que  le  Duc  de  Wirtemberg. 

Cette  difpofition  a  été  cçnfirmée  par  un  Décret  Impérial  du  2.3  de  Janvier  1736,' 
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Il  eft  à  propos  de  dire  un  mot  de  l'Archevêque  de  Saltzbourg 
&  des  Evêques  de  Bamberg  &  de  Wurtzbourg. 

L'Archevêque  deSakzbourg  efl  le  premier  des  Princes  Ecclé- 
fiaftiques  &  Séculiers.  Il  a  rang  immédiatement  après  les  Elec- 
teurs ,  dans  les  Diètes  &  dans  les  cérémonies  extraordinaires 
où  les  Etats  de  l'Empire  aiïiflent  en  Corps ,  car  ailleurs ,  l'Envoyé 
d'un  Prince  Séculier  d'une  de  ces  anciennes  maifons ,  comme 
Brunfwick  ,  Wirtemberg,  Anhalt ,  Heffe ,  Bade ,  &c.  ne  lui 
cederoit  en  aucune  manière.  Lorfque  l'Empereur  écrit  à  l'Ar- 
chevêque de  Saltzbourg ,  il  lui  donne  le  titre  de  V otreDikftion  : 
au  lieu  qu'il  ne  traite  les  autres  Archevêques  &  les  Evêques  qui 
ne  font  pas  Electeurs ,  que  de  Dévotion.  Il  dit  aux  Archevêques 
Fotre  Dilettion  ;  &  aux  Evêques  Ta  Dileciion. 

L'Evêque  de  Bamberg  eft  le  premier  Evêque  de  l'Empire  , 
fes  revenus  vont  à  dix-huit  cens  mille  livres. 

L'Evêque  de  Wurtzbourg  n'a  rien  qui  le  diftingue  des  pré- 
cedens  ,  que  fes  revenus  qui  font  plus  confidérables  ,  &  fon 
territoire  qui  efl  plus  grand  &  beaucoup  meilleur.  Il  entretient 
un  petit  corps  de  troupes  fur  pied  >  confirmant  en  fix  bataillons 
&  quatre  efcadrons.  Il  a  plus  de  revenus  que  l'Electeur  de 
Mayence. 

Ces  trois  Prélats  &  tous  les  Princes  dont  je  ne  fais  pas  ici  une 
mention  particulière ,  font  fi  foibles ,  par  rapport  aux  PuhTances 
qui  jouent  unrolle  principal  en  Allemagne  ,  qu'ils  font  obligés 
de  fuivre  le  mouvement  général  du  Corps  Germanique  ,  ou  de 
s'attacher  au  parti  qu'embraffent  les  Chefs  de  leurs  maifons  ;  ce 
font  des  ruhTeaux  qui  n'arrivent  à  la  mer  qu'en  groflifTant  les 
rivières.  Tels  font  les  Marquis  de  Bade ,  le  Duc  de  Mekelbourg , 
tous  les  Princes  de  la  Maifon  de  Saxe  ,  ceux  de  la  Maifon  de 
H  elle  ,  ceux  de  la  Maifon  Palatine» 
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Ceux  des  Comtes  &  des  Barons  qui  forment  un  Etat  de 
l'Empire  ont  bien  leur  féance  dans  le  Collège  des  Princes  à  la 
Diète  ;  mais  comme  ils  n'y  jouaient  pas ,  chacun  en  particulier, 
d'un  droit  égal  à  celui  des  Princes  ,  &  qu'ils  n'aflï  ftent  pas  aux 
affemblées  particulières  que  les  Princes  tiennent  pour  veiller  à 
ce  qui  fe  pafle  dans  l'Empire  ,  &  pour  prendre  les  mefures 
néceffaires  à  l'intérêt  de  leur  Collège  ,  on  peut  regarder  les 
Comtes  &  les  Barons  donc  je  parle  ,  comme  faifant  un  Corps 
à  part ,  8c  comme  jouiflant  des  droits  dont  un  Corps  particulier 
peut  jouir  dans  l'Empire,  fans  préjudice  du  Corps  général.  Les 
Comtes  6c  les  Seigneurs  qui  prennent  de  PEmpereur  Pinvefti- 
ture  de  leurs  Comtés  &  de  leurs  Seigneuries  libres  ,  &  qui ,  en 
cette  qualité ,  ont  été  reçus  dans  les  Etats  de  l'Empire  ,  ont ,  à 
leur  manière  ,  les  mêmes  droits  de  régale  que  les  plus  grands 
Etats  du  Corps  Germanique ,  tels  que  les  Princes.  Il  y  ena 
néanmoins  pjufieurs  dont  la  Jurifdi&ion  a  été  fort  reftrainte , 
tant  par  les  accords  qu'on  a  faits  avec  eux  ,  que  par  les  inverti- 
tures  qu'on  leur  a  données  ,  enforte  qu'il  fe  trouve  dirTerens 
Comtes  de  l'Empire ,  qui  font  obligés  de  rendre  hommage  en 
perfonne  aux  Princes ,  à  côté  defquels  ils  prennent  féance  dans 
les  Diètes  des  Cercles.  A  leur  égard  fe  manifefle  la  différence 
que  met  l'inégalité  de  forces  entre  ceux  qui  ont  d'ailleurs  le  même 
droit. 

Autrefois  il  n'y  avoit  que  deux  bancs  ou  Collèges  de  Comtes 
&  Seigneurs ,  celui  de  Veteravie  &  celui  de  Suabe  >  dont  chacun 
avoit  une  voix  dans  les  Diètes  de  l'Empire  ;  mais  les  Comtes 
de  Franconie  ayant  repréfenté  à  la  Diète  de  Ratisbonne  (a)  , 
qu'ils  n'avoient  perdu  le  droit  de  féance  &  de  fuffrage  ,  que  par 
la  négligence  de  leurs  prédéçefleurs  ?  6c  ayant  demandé  que  ce 
(0)  En  1649. 

Yij 
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droit  leur  fût  rendu ,  ils  furent  admis  dans  la  Diète  pour  former 
un  troifiéme  banc.  Les  Comtes  de  Weflphalie  &  de  la  baffe 
Saxe  qui  firent  de  femblables  remontrances  à  la  Diète  de  Ratis- 
bonne  (a)  eurent  un  pareil  fuccès  ,  &  formèrent  depuis  ce 
tems-là  un  quatrième  banc  qui  eft  celui  de  Weftphalie.  Quatre 
bancs  ou  Collèges  de  Comtes  ou  Seigneurs  donnent  donc  à  pré- 
fent  leur  fuffrage  dans  les  Diètes  de  l'Empire  ,  &  le  joignent  à 
ceux  des  Princes ,  par  le  miniftere  des  Directeurs  de  ces  bancs. 
En  voilà  la  lifte  ,  dans  Tordre  où  ils  font  placés  à  la  Diète  (  bj. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  ce  Collège  des  Princes  deux  bancs  de 
Prélats  qui  n'ont  pas  titre  de  Princes. 
xlvi.  Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  Villes  d'Allemagne  foient 
fes  impÇriaTes  li-  nommées  Impériales  ,  à  caufe  du  nom  d'Empire  qu'on  donne  à 
ce  pays-là»  Toutes  celles  qui  dépendent  de  quelque  Principauté 
ou  de  quelque  Evêché  font  médiates  &  municipales  ,  parce 
quelles  ont  été  bâties  par  les  Ducs,  les  Princes  ,Jes  Evêques, 
ou  les  Comtes  ;  mais  celles  qui  étoient  déjà  connues  fous  la  Race 
de  Charlemagne  ,  &  que  les  Empereurs  de  fa  Maifon  ont  fait 
conftruire ,  non  pas  dans  leurs  Etats  héréditaires ,  mais  dans  les 

(a)  En  1654. 

(&)  Banc  de  Wetëravïe.  Les  Comtes  de  Hanau,  d'Hatzfeldt  ,  d'Ifen-* 
bourg  &  Budinge  ,  de  Linange  d'Abo  ou  d' Athsbourg  &  de  Haterbourg ,  de  Linange- 
"Wefterbourg ,  de  M'ansfeld  ,  de  Naffau- ,  d'Ortembourg  ,  Wild  &  Rhingraves  ,  de 
ReuiTen  &  de  Plaven ,  de  Sayn  &  de  Witgenfleim ,  de  Schombourg ,  de  Shivartzbourg, 
de  Solms  ,  de  Stolberg ,  de  Waldeck  &  de  Wartemberg. 

Banc  de  Westphalie.  Les  Comtes  de  Bentheim  ,  Tecklembourg~& Steinfbrt, 
de  Bronchorft  &  Gronsfeld  ,  de  Lippe  ,  de  Mandefcheid ,  de  la  Marck  de  Metter- 
nick  ,  de  Rantzau  ,  de  Reickeim  ,  de  Ritteberg,  de  Salin  &  de  Reifferfcheidt  3  de" 
Yehlen  ,  de  Waîpoott ,  de  Baflenheim  &  de  Wied. 

Banc  de  Suabe.  Les  Comtes  de  Freiberg  &  Inftingue,  de  Fugger,  de  Furf- 
fcemberg,,  de  Gravenegg',  de  Hohenembs  ,  de  Konigfeck ,  de  Cronberg  de  Maxelrein  r 
de  Montfort ,  d'CEtingen  ,  de  Rechberg  ,  de  Papenheim ,  de  Schlick  ,  de  SinzendorfF, 
de  Sultz  ,  de  Tilly  ,  de  Traurt,  de-  Frantmanfdorff ,  de  Truehzefl:  &  de  Waldbourg; 
de  Waldilein  ,  de  Weifenwolff  ,  de  Wolkeinftein  &  Eberftein  ,  &  de  Wolfftein. 

Banc  de  Franconie.  Les  Comtes  de  Cartel,  d'Erpach  ,  deGiech,  d'Hohen- 
lohe ,  de  Limbourg  -  Stirum ,  de  Lowenftcim  Ôc  Wertheim de  Noftiz >  de  Schom>- 
borji  &  de  Windiichgratz» 
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Provinces  du  Domaine  de  l'Empire  des  François ,  étoient  8c 
font  encore  réputées  immédiates  &  Impériales.  Le  point  eflen- 
tiel  de  la  liberté  des  Villes  Impériales  confifte  en  ce  qu'elles  ne 
dépendent  d'aucun  Seigneur  ni  d'aucun  Etat  particulier  ,  &  en 
Ce  qu'elles  font  immédiatement  foumifes  à  l'autorité  Impériale 
qui  réfide  dans  l'Empereur  ôc  dans  l'Empire  conjointement. 

Dans  les  diverfes  révolutions  qu'il  y  a  eu  en  Allemagne  , 
plufieurs  Villes  eurent  part  aux  affaires  importantes  fous  les 
Empereurs  Louis  de  Bavière  &  Frédéric  I ,  &  même  fous  les 
Othons  qui  leur  accordèrent  en  différentes  occafions  les  privi-r 
îeges  &  les  prérogatives  dont  elles  jouiffent  encore  aujourd'hui. 
C'eft  à  Charles  IV  qu'elles  doivent  la  féance  &  le  droit  defuf- 
frage  qu'elles  ont  dans  les  Diètes  ;  &  c'eft  Sigifmond  qui ,  pour 
rendre  folide  l'état  de  ces  Villes ,  établit ,  par  une  Déclaration 
autentique ,  un  troifiéme  Collège  dans  la  Diète ,  compofé  des 
Villes  libres  &  immédiates  des  differens  Cercles  de  l'Empire. 

En  voyant  dans  l'Hiftoire  d'Allemagne  le  relief  qu'avoient 
autrefois  les  Villes  Impériales  ,  on  a  de  la  peine  à  fe  perfuader 
que  ce  foient  encore  aujourd'hui  les  mêmes  Républiques.  La 
décadence  des  unes  eft  venue  de  la  chute  de  leur  commerce  , 
depuis  que  les  marchandifes  des  Indes  Orientales  &  du  Levant 
ont  pris  une  autre  route.  Les  autres  font  tombées  fous  la  puiffance 
des  Princes  dans  le  territoire  defquels  elles  étoient  fituéesV 
Toutes  en  général  auroient  vraifemblablement  fubi  le  même 
fort ,  Ci  les  différens  intérêts  de  leurs  voifins  ne  leur  avoient  fervi 
de  rempart  ,  6c  s'il  n'avoit  été  de  la  politique  de  la  Cour  Impé- 
riale de  les  foutenir.  Celles  qui  fubfiftent  font  dans  une  perpé- 
tuelle défiance  des  Princes  qui  les  environnent  ;  elles  payent 
fort  cher  la  prote£lion  du  Chef  de  l'Empire;  mais  elles  aiment 
mieux  plier  devant  l'Empereur  &  fe  laiffer  quelquefois  vexer 
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par  fes  Commiflaires  ,  que  de  perdre  &  leur  liberté  êc  leurs 
richefles ,  en  devenant  des  Villes  municipales. 

Les  Villes  Impériales  libres  ne  relèvent  point  de  l'Empereur 
comme  Feudataires  ,  elles  le  reconnoiffent  Amplement  fur  le 
même  pied  que  les  membres  regardent  le  Chef  du  Corps  dont 
ils  font  partie.  Elles  font  partagées  en  deux  bancs ,  en  celui  du 
Rhin  ,  &  en  celui  de  Suabe.  Le  banc  du  Rhin  a  été  confidéra- 
ble  ment  diminué  par  le  démembrement  des  dix  Villes  Impériales 
fituées  en  Alface ,  qui  ont  été  réunies  à  la  Couronne  de  France  , 
par  les  Traités  de  Weftphalie  &  de  Nimegue  ,  &  par  le  dé- 
membrement de  Strasbourg  en  particulier  ,  qui  a  été  cédé  à  la, 
même  Couronne  par  le  Traité  de  Ryfwick.  Je  charge  la  marge 
du  nom  des  Villes  qui  fubfiftent  dans  l'un  &  dans  l'autre  banc  , 
&  je  les  place  félon  le  rang  qu'elles  ont  aux  Diètes  de  l'Em- 
pire (a).  Elles  jouhTent  des  mêmes  droits  que  les  autres  Etats 
immédiats  de  l'Empire  ,  &  ne  différent  entr'elles  que  par  la 
forme  de  leur  Gouvernement.  Les  imes  font  ariftocratiques ,  les 
autres-  démocratiques  ,  &  il  en  eft  dont  le  Gouvernement  eft 
mixte.  Celles  dont  le  Gouvernement  eft  ariftocratique  font 
régies  par  un  Corps  de  Magiftrature  dont  les  membres  ne  peu^ 
vent  être  tirés  que  du  Corps  de  la  Noblefle  ou  de  l'ordre  des 
Jurifeonfultes ,  Se  dont  le  choix  ne  dépend  point  du  peuple. 
Celles  au  contraire  dont  le  Gouvernement  eft  purement  démo- 
cratique ,  font  régies  par  des  Magiftrats  Plebeyens  ,  dont  1  e- 

{a)  Banc  des  Villes  du  Rhin.  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Lubeck ,  Worms,1 
Spire,  Francfort ,  Goflav  ,  Bremen ,  Mulhaulen  ,  Nordhaufen ,  Dormund  ,  Wetzlar, 
&  Gelnhaufen. 

Banc  des  Villes  de  Suabe.  Ratisbonne ,  Augsbourg ,  Nuremberg ,  Eflingen , 
Ulm,  Reutlingen,  Nordlingen .  Rotrembourg,  Hall,  Rothweil,  Uberlingen,  Heil-* 
foronn,  Gemund,  Memmingen  ,  Lindaw  ,  Ravenfpurg  ,  Schweinfort  ,  Kempton  , 
Winsheim  ,  Kauffbeufen  ,  Weil  Wangen  ,  Pfullendorff ,  Offenbourg  au  Nord  , 
Giengen  ,  Gengenback ,  Zell  près  la  Vallée  d'Hammersbach ,  Buçhhorn  ?  Aalem  f 
Suchau  fur  le  Lac  de  Plume  ?  &  Bpfnngerj? 
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le£Hon  dépend  uniquement  de  la  bourgeoifie.  Celles  dont  le 
Gouvernement  efl  mixte  ,  font  gouvernées  par  un  Magiftrat 
mi-parti  de  Nobles  8c  de  Plébéiens  ,  dont  le  choix  dépend  du 
Corps  de  la  Nobleffe  &  de  celui  de  la  bourgeoifie. 

La  féance  &  le  droit  de  fuflrage  dans  la  Diète  eft  le  principal  xlvii. 
caractère  d'un  Etat  de  l'Empire.  La  nobleffe  immédiate  n'en  M^f, 
jouit  point ,  d'où  il  fuit  qu'elle  ne  peut  fe  qualifier  Etat  de  VEm-  gehs?Monafte°ret 
pire y  quelqu'ancienne  que  puhTe  être  fon  origine.  Ces  Nobles  vSEgeT^&par- 

ri  J        î       •         J  i  t  7»  1     ticuliers  de  con- 

peuvent  ieulement  prendre  le  titre  de  membres  immédiats  de  «foion  libre  qui 

j-,  .  Joiiiflent  aufli  de 

i  tmpire.  l'immédiateté  , 

Le  droit  d'immédiateté  efl  celui  par  lequel  on  ne  recônnoît  rEm^Etattd* 
que  l'Empereur  &  l'Empire  pour  Juge  ;  &  l'immédiateté  peut  en 
Allemagne  être  attachée  à  la  feule  perfonne ,  quoiqu'on  n'y 
poffede  aucuns  biens ,  ou  à  la  perfonne  ôc  aux  biens  tout  en- 
femble  :  de  forte  qu'elle  efl  de  trois  efpeces  ,  immédiateté  per- 
Jbnnelle ,  immédiateté  réelle  ,  &  immédiateté  mixte.  L'immé- 
diateté perfonnelle  n'affecte  précifément  que  la  perfonne  ,  foit 
par  fujétion  ,  foit  par  le  ferment  de  fidélité.  L'immédiateté 
réelle  n'affecte  que  les  biens  ,  ce  qui  opère  que  les  biens  qui  font 
immédiatement  fournis  à  la  Souveraineté  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire  ,  fans  lien  féodal  ou  de  ferment  de  fidélité  qui  les  en- 
gagent ,  s'appellent  biens  allodiaux  immédiats  :  au  lieu  que  ceux 
qui  y  font  fournis  par  ferment  de  fidélité  ,  foit  que  le  poffeffeur 
foit  personnellement  fujet  ou  non ,  font  incontestablement  ré- 
putés fiefs  immédiats.  L'immédiateté  mixte  affecte  les  biens  &  la 
perfonne  tous  enfemble.  Tous  les  Etats  de  l'Empire  jouiffent 
fans  exception  de  celle-ci. 

Les  Nobles  immédiats  ,  furtout  ceux  de  Suabe  &  du  Rhin  , 
ont  acquis  l'immédiateté  pendant  la  durée  du  grand  interrègne 
après  la  mort  de  Conradin,  dernier  Duc  de  Suabe  ,  que  Charles 
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d'Anjou ,  Roi  de  Sicile ,  fit  mourir  à  Naples.  Ce  fut  dans  ce 
tems-là  que  les  principaux  de  Suabe,  tels  que  les  Comtes  &  les 
Nobles  3  fe  voyant  fans  Chefs  &  abandonnés  à  leur  propre 
puiffance  ,  fecouerent  le  joug  &  ne  voulurent  plus  être  fournis 
immédiatement  à  l'Empire. 

Quoique  les  Nobles  immédiats  ne  jouiflent  point  directement 
de  la  fuperiorité  territoriale ,  ils  font  en  poffeflion  de  prefque 
tous  les  droits  régaliens  qui  y  font  attachés.  Ils  ne  relèvent  immé- 
diatement que  de  l'Empereur  &  de  l'Empire ,  &  ne  reconnouTent 
point  d'autre  Jurifdiction  que  celle  du  Confeil  Aulique  ou  de  la 
Chambre  Impériale.  Ils  lèvent  des  Collectes  fur  leurs  Sujets  ,  & 
contraignent  à  payer  par  exécution  ceux  qui  refuient  d'acquitter 
les  fommes  aufquelles  ils  ont  été  taxés.  Ils  reçoivent  l'hommage 
de  leurs  Sujets  ,  &  ne  font  tenus  envers  les  Empereurs  que  de 
leur  prêter  un  fimple  ferment  de  fidélité.  Ils  ont  avec  quelque 
modification  le  droit  de  faire  la  guerre ,  d'avoir  des  Villes  murées, 
&  des  Châteaux  forts  ,  &  peuvent  accorder  des  Lettres  de  grâce 
fur  leur  territoire  feulement.  Ils  jouiffent  encore  du  droit  de 
franchifedes  péages ,  8c  ne  contribuent  en  rien  à  l'entretien  de 
la  Chambre  Impériale,  Ils  ne  reçoivent  des  ordres  que  de  l'Em- 
pereur directement ,  fans  être  aflujettis  aux  décifions  ni  aux 
Réglemens  des  Cercles.  Enfin  l'Empereur  leur  donne  des  titres 
de  difiindion  dans  tous  les  Refcrits  qui  leur  font  adreffés  de  fa 
part.  Dans  les  capitulations  des  derniers  Empereurs ,  &  nor 
tammentdans  les  deux  dernières ,  lorfqu'il  eft  fait  mention  des 
Electeurs  >  Princes  ,  &  Etats  de  l'Empire  •  on  ajoute  prefque 
à  tous  les  articles  :  la  noblejfe  libre  immédiate  y  comprife  ;  & 
on  lui  accorde  en  une  infinité  de  points ,  les  mêmes  avantages  ? 
privilèges ,  «Se  prérogatives. 
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Ces  Nobles  immédiats  font  divifés  en  trois  Cercles ,  Fran- 
conie ,  Suabe ,  &  Rhin  (a). 

Ils  ne  peuvent  être  contraints  de  payer  ni  collèges  ,  ni  fub- 
fides  à  l'Empire  ,  &  ils  font  fimplement  tenus  de  fervir  l'Em- 
pereur de  leurs  perfonnes  à  la  guerre ,  quand  c  eil  une  guerre 
d'Empire ,  d'où  ils  ont  été  appellés  Officiers  fervans  de  VEjp.- 
pire.  Ils  font  cependant  dans  l'ufage  de  payer  un  don  gratuit  à 
l'Empereur  qui ,  de  fon  côté ,  leur  donne  des  reverfales  pour 
la  confervation  de  leurs  privilèges  d'exemption ,  mais  la  per- 
ception s'en  doit  faire  avec  beaucoup  de  ménagement.  L'exem- 
ple de  ce  qui  fe  pafla  en  17 16 ,  qui  fut  à  la  veille  d'avoir  des 
fuites  fâcheufes ,  en  eft  la  preuve.  Le  retard  de  quelques  Con- 
tribuables à  payer  leur  contingent  de  ce  don  gratuit  en  fut  la 
caufe.  L'Empereur  Charles  VI.  en  fît  faire  l'exécution  ,  juf- 
ques  fur  les  biens  deplufieurs  d'entre  eux,  qui  étoient  fitués 
dans  le  territoire  de  quelques  Etats  d'Empire  ;  mais  ceux-ci  s'y 
oppoferent  avec  tant  de  vigueur,  de  concert  avec  les  trois 
Cercles  de  Suabe ,  de  Franconie  ,  &  du  Rhin  ,  que  ce  Prince 
fe  défifta  bien  vite  de  cette  pourfuite  ,  &  conçut  dès-lors  de 
quelle  conféquence  il  étoit  d'ufer  de  modération  en  pareil 
cas. 

La  Noblefle  immédiate  de  l'Empire  forme  une  efpece  d'Arif- 
tocratie.  Elle  a  un  Confeil  compofé  de  Directeurs  ou  Capitaines 
&  de  leurs  Adjoints  ,  qu'elle  élit  dans  chaque  Canton  ,  pour 

(a)  Le  Cercle  de  Franconie  eft  compofé  de  fix  Cantons  ,  d'Odenwal ,  Steigerwal, 
Geburg,  Altmuhl,  Baunach  ou  Buchenau ,  Rhon  &  Werva. 

Le  Cercle  de  Suabe  n'eft  compofé  que  de  cinq  Cantons  ;  le  premier ,  celui  de 
Hegow  ,  Bodenfée  &  Algaw;  le  fécond  ,  vers  le  Danube  entre  rifer  &  le  Sech  ; 
le  troifiéme  ,  vers  le  Hocker  ;  Je  quatrième ,  vers  la  Forêt  noire  ou  Hereynie  , 
vers  le  Neker  &  vers  l'Ortenau  ;  &  le  cinquième,  celui  de  Krecihgow. 

Le  Cercle  du  Rhin  eft  compofé  de  trois  Cantons  feulement  ,  du  haut  &  du  bas 
Rmn  ;  le  premier  ,  eft  celui  de  Gaw  &  de  Wafgaw  ;  le  fécond,  celui  de  Weteraw, 
Weiterwal  &  Rhingaw;  &  le  troifiéme  ,  celui  d'Hunderuk  &  Eberwald  vers  le 
bas  Khin. 

Toiîl2  II.  7. 
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tenir  la  main  à  la  confevation  de  fes  privilèges  ,  &  pour  regîer 

les  différends  fur  lefquels  ces  Gentilshommes  s'adreffent  à  ce 

Confeil. 

Il  fe  trouve  encore  en  Allemagne  une  autre  efpece«de  Sujets 
qui  font  immédiats  de  l'Empire.  Ce  font  des  Chapitres ,  des 
Collèges  9  &  des  Monafteres. 

Le  feul  Chapitre  d'Arensfeld  ou  Arnuel ,  près  de  Sarbruck , 
jouit  de  l'immédiateté. 

Le  Monaflere  d'Erbach  dans  la  forêt  de  Steingem ,  &  celui 
de  Saint  Michel  de  la  Montagne  des  Moines ,  près  de  Bara- 
berg ,  en  jouiffent  aulïi. 

Le  Collège  des  Jurifconfultes  d'Aix-la-Chapelle  en  jouit  pa- 
reillement. Les  Jurifconfultes  ,  dont  ce  Collège  eft  compofé  , 
ne  forment  pas  un  Tribunal  dans  les  formes  j  ils  ne  décident 
que  les  Caufes  de  ceux  qui  fe  foumettent  volontairement  à  leur 
Jugement  ;  mais  ils  font  fournis  immédiatement  à  l'Empereur  » 
tant  pour  leur  perfonne  que  pour  leurs  biens. 

On  compte  au  nombre  des  Sujets  qui  ont  le  privilège  de 
l'immédiateté,  quelques  Commandeurs  d'Ordres  Eccléfiaftiques- 
Militaires,  qui  n'ont  point  de  place  à  la  Diète  dans  le  banc 
des  Prélats. 

Les  Garnerbes  ou  Gomerbes  pofTedent  auflî  ce  privilège  de 
l'immédiateté.  Ce  font  des  familles  nobles ,  unies  entre  elles 
par  des  pafta  conventa  faits  anciennement ,  tant  pour  leurs  dé- 
fenfes  refpe&ives  ,  que  pour  le  droit  de  fucceffion  des  uns  aux 
autres.  Toutes  ces  familles  font  voifines  &  habitent  le  même 
Canton  dans  les  fix  Châteaux  dont  je  mets  le  nom  à  la  mar- 
ge (a).  Le  Chef  de  ces  Châteaux  qui  font  de  Amples  Châtelle- 

{a)  Friedbere  ,  Gelnhoufe ,  Saltzbourg  fur  la  Sale ,  Greiffemberg  près  de  Fram* 
fort ,  Stude  ,  Benigheim. 
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nies  ,  eft  qualifié  Bur grave  ,  nom  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  tes  Burgraves  de  l'Empire,  dont  j'ai  parlé  dans  le  com- 
mencement de  cette  Se&ion.  Il  rend  la  Juftice  à  ceux  de  fa 
dépendance ,  aflîfté  de  douze  Confeillefs. 

Il  y  a  encore  fix  villages  entiers  dans  PEmpirc  (a)  qui  jouif- 
fent  de  l'immédiateté ,  qui  ont  tous  haute ,  moyenne  &  baffe 
Juftice ,  &  dont  les  appels  refïbrtiffent  directement  au  Confeil 
Aulique  ou  à  la  Chambre  Impériale. 

Enfin ,  il  y  a  des  particuliers ,  de  condition  libre ,  qui  font 
leur  habitation  à  la  campagne  ou  dans  les  bourgs  ou  villages  , 
&  cuji  ont  également  le  Droit  d'immédiateté.  Il  s'en  trouve  un 
noitibrc  allez  confidérable  à  Leutkirk  ,  aux  environs  de  Me- 
gloffe  en  Suabe  ,  &  dans  les  villages  de  la  Contrée  de  Ried. 
Ces  particuliers  font  par  cette  raifon  appellés  Hommes  d'Em- 
pire. 

Aux  Diètes  que  le  Corps  Germanique  avoit  eues  ,  on  fubflî- 

Le  Corps  Ger« 

tua  des Confeils  qui  portèrent  le  nom  de  Régiment  ( b).  Ce  nou-  SeSnemenTSes* 
vel  établiffement  eut  pour  objet  de  remédier  aux  grandes  dé-  fuîS  untonfeii 

/  it-v  »  >   ri*  «     de  Régence  qu'on 

penfes  &  aux  inconveniens  des  Diètes  ,  qu  on  n  aliembloit  aPPeiioit  Régi- 
qu'avec  beaucoup  de  peine*  &  dont  les  refolutions  etoient  aufli  jourd'hui  rePré- 

*  il'  fente  Par  une 

infruâueufes  que  folemnelles.  Diète  générale  & 

l  Perpetuelle  ,  ou 

Le  premier  Régiment  fut  établi  fous  Maximilien  I.  (c) ,  &:  *TcT 
ne  paroît  pas  avoir  duré  au-delà  du  règne  de  ce  Prince.  Il  ^^jï^^S 
confifloit  en  vingt  Régents  quiétoient  tous  Allemands  &  éta-  gnst  SiteSê 
blis  par  l'Empereur  &  par  l'Empire  ,  &  dont  l'Empereur  ou  le  jfg^Jy  c^" 
Commiffaire  de  l'Empereur  ,  qui  de  voit  être  un  Comte  ou  un  lâentTesréfo- 
Baron  ,  étott  le  Préûdent.  Un  Electeur  Adjoint  du  Préiident  quelle  manière  les 

Réccs  font  Pu- 

(a)  Suffelsheim ,  Gedéan  ,  Goldrantsheim  ,  Steingambs ,  Goyheîm ,  Senfeld ,  dans 
le  Marquifat  d'Anfpach  ,  Brandebourg  en  Franconie. 

(b)  Le  mot  Latin  eft  Regimentum ,  Gouvernement ,  à  regendo. 

(c)  En  1500. 

Zij 
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en  fignoit  les  délibérations.  Ce  Régiment  tenoit  la  place  des 
Diètes  ,  ainfi  que  porte  le  Décret  de  fon  établhîement.  On  a 
fupprimé  (  dit  la  paix  publique  )  par  le  Régiment ,  les  Diètes  an- 
nuelles ,  G*  Von  y  portera,  dorefnavant  toutes  les  affaires  en  la 
même  manière  qu'on  les  portoit  auparavant  à  ces  Affemhlées ,  foit 
que  l'Empereur  y  fût  ou  non ,  les  chofes  étoient  traitées  égale- 
ment ,  &  ce  qui  étoit  conclu  à  la  pluralité  des  voix  ,  étoit  exé- 
cuté. Quand  l'Empereur ,  ou  un  Electeur ,  ou  un  Prince  de 
l'Empire  fe  trouvoient  dans  ce  Confcil }  ceux  qui  étoient  dépu- 
tés par  eux  n'avoient  plus  de  voix  &  leur  cedoient  la  place. 
Enfin  >  dans  le  ftile  ordinaire  des  Recès  ,  ce  Confeil  étoit  ap- 
pelle le  Confeil  de  l'Empereur  &  de  l'Empire ,  8c  quelquefois 
le  Confeil  de  l'Empire  ,  le  Régiment  de  l'Empire ,  fans  parler 
de  l'Empereur.  L'autorité  de  ce  Confeil  étoit  fort  étendue , 
puifqu'il  avoit  le  pouvoir  8c  le  commandement  «  fur  toutes  & 
m  chacunes  les  affaires  &  Droits  de  l'Empire  ,  Traités  de  paix 
»  &  leur  exécution ,  moyen  de  réfifter  aux  Infidèles  &  aux 
»  perturbateurs  de  la  paix ,  8c  des  Droits  de  la  Chrétienté  8c 
«  de  l'Empire ,  &  fur  tout  ce  d'où  dépend  cette  réfiftance  ,  le 
m  Droit  d'entreprendre ,  demander ,  faire  avec  diligence ,  con- 
»  fidérer  ,  amplifier ,  &  conclure  tout  ce  qui  peut  être  utile  8c 
»  profitable  à  l'Empire  &  à  fes  Sujets  ôc  autres.  Il  pouvoit  mê- 
»  me  8c  devoit  délibérer   faire  &  réfoudre  tout  ce  qu'il  falloir 
»  pour  ramener  les  rebelles  à  Fobéiiïance  8c  à  la  foumiflion  due 
m  à  l'Empire  ». 

Le  fécond  Régiment  fut  établi  (a)  par  Charlequint.  Il  ne 
fut  que  l'ombre  du  premier ,  &  il  paroît  que  cet  Emperear 
puiffant  ne  l'exigea  que  pour  donner  plus  d'étendue  à  fon  auto- 
rité ,  qui  augmentoit  à  mefure  qu'il  diminuoit  celle  des  Diètes 

{a)  En  15 2i, 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GERMANIQUE.  181 
&  de  l'Empire  que  ce  Confeil  repréfentoit.  Au  lieu  de  vingt 
Regens ,  il  y  en  mit  vingt-deux ,  de  deux  defquels  Charlequint 
fe  riferva  le  choix  en  qualité  d'Empereur,  enforte  qu'outre  la 
préfidence  qui  lui  appartenoit ,  il  étoit  le  maître  de  quatre 
voix  j  celles  d'Autriche  &  de  Bourgogne ,  &  ces  deux  nouvelles. 
Maximilien  fe  rendoit  au  lieu  où  le  Régiment  étoit  affemblé  3 
Charlequint  le  traînoit  àfa  fuite.  Sous  Maximilien,  le  Régiment 
délibéroit  ôc  ftatuoit  fans  l'Empereur ,  fous  Charlequint ,  rien 
ne  s'y  faifoit  que  par  fon  avis  &  félon  fa  volonté.  Sous  Maximi- 
lien ,  le  Régiment  prêtoit  ferment  à  l'Empereur  &  à  l'Empire  ; 
fous  Charlequint ,  à  l'Empereur  feulement.  Enfin  ,  ce  Prince- 
fupprima  jufqu'au  nom  de  Régiment ,  il  lui  donna  celui  de  Con* 
feil  Impérial ,  &  non  pas  de  Confeil  de  l'Empire ,  &  peu  à  peu 
il  l'abolit  (a). 

Le  Confeil  Aulique  prit  infenfiblemet  la  place  du  Régiment, 
Le  Régiment  avoit  fait  cefTer  les  Diètes  ;  &  les  Diètes  ,  avec 
le  Confeil  Aulique  &  la  Chambre  Impériale ,  font  à  préfent  tout 
ce  que  faifoit  le  Régiment. 

Le  Corps  Germanique  eft  aujourd'hui  compofé  d'un  Empe- 
reur ,  de  neuf  Electeurs ,  de  34  Archevêques  ,  Evêques ,  Ab- 
bés ou  Prélats ,  ayant  titre  de  Princes  ,  de  5  5  Princes ,  de  deux 
bancs  de  Prélats  qui  n'ont  pas  titre  de  Princes ,  de  quatre  bancs 
de  Comtes  ,  8c  de  46  Villes  Impériales. 

Les  Membres  de  l'Empire  font  divifés  en  deux  fortes  d'Etats; 
les  uns  font  nommés  immédiats  ,  parce  qu'ils  en  relèvent  im- 
médiatement '%  les  autres  médiats  ,  parce  que  dépendant  des 
premiers  ,  ils  ne  relèvent  de  l'Empire  que  médiatement.  Il  y  a 
deux  fortes  d'Etats  immédiats.  I.  Ceux  qui  ont  féance  ôc  voix. 

(<z)  En  1530.  Hippolytus  à  Lapide.  Lettres  d'un  SuhTe  à  un  François.  Hiflxnrg; 
d'Allemagne  par  Barre ,  à  la  fin  de  la  première  partie  du  8e  volume» 
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aux  Affemblées  de  l'Empire  ,  &  qui  contribuent  aux  Charges 
publiques ,  qu'on  nomme  Etats  de  l'Empire.  Tels  font  les  Prin- 
ces ,  les  Prélats ,  les  Comtes  ,  les  Villes  Impériales.  II.  Ceux 
qui  jouiffent  feulement  de  la  prérogative  del'immédiateté,,  fans 
avoir  les  Droits  de  féance  &  de  fuffrage  dans  les  Aflemblées  > 
comme  je  l'ai  expliqué. 

Ce  Corps  cft  repréfenté  par  une  Aflemblée  générale ,  qu'on 
appelle  Diète  ,  qui  eft  perpétuelle ,  qui  fe  tient  à  Ratisbonne 
pendant  près  de  80  ans  (a) ,  qui  eut  fes  féances  à  Francfort , 
depuis  les  troubles  occafionnés  par  la  mort  de  Charles  VI.  & 
l'élection  de  Charles  VII  (  b  ) ,  &  qui  eft  retournée  à  Ratif- 
bonne  depuis  que  François  I.  efl  le  Chef  du  Corps  Germa- 
nique. 

Quand  il  s'agit  de  délibérer ,  les  Etats  de  l'Empire  fe  parta- 
gent en  trois  Collèges,  dont  chacun  tient  fes  conférences  à  part, 
fous  un  Directeur  ou  Préfident  particulier. 

Le  premier  efl  celui  des  Electeurs ,  &  c'eft  l'Archevêque  de 
Mayence  qui  y  fait  l'Office  de  Directeur. 

Le  fécond  efl  celui  des  Princes  Eccléfiaftiques  &  temporels , 
des  Prélats  qui  ne  portent  pas  le  titre  de  Princes  ,  &  des  Com- 
tes de  l'Empire.  L'Archiduc  d'Autriche  y  prend  la  première 
place  fur  le  banc  des  Princes  Eccléfiaftiques  qui  y  tiennent  la 
droite.  Lui  &  l'Archevêque  de  Sakzbourg  ont  la  direction  de 
ce  Collège ,  &  ils  l'exercent  alternativement ,  félon  les  matières 
qui  font  mifes  en  délibération.  On  a  pris  cette  méthode  ,  afin 
qu'une  affaire  ne  changeât  pas  de  main,  &  que  celui  qui  efl 
chargé  de  la  diriger  la  fuive  avec  exactitude. 

Le  troifiéme  Collège  eft  celui  de  Villes  libres,  &  c'eft  par 


Çi)  Depuis  1663  jufqu'en  1741. 
(£)  Depuis  1741  jufqu'en  1745. 
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rapport  à  celui-là  que  les  deux  autres  font  appelles  les  Collèges 
fupérieurs.  Ce  troifiéme  Collège  a  pour  Directeur  le  Député  de 
la  Ville  Impériale  où  fe  tient  la  Diète. 

Dans  cette  Diète  générale  ,  les  Electeurs ,  les  Princes ,  & 
les  Villes  Impériales  ont  une  voix  chacun  dans  fon  Collège,  leur 
fuffrage  eft  viril  ou  perfonnel  ;  mais  les  Prélats  qui  n'ont  pas  ti- 
tre de  Princes  &  les  Comtes ,  n'ont  tous  enfemble  qu'autant  de 
voix  qu'ils  forment  de  claffes-  ou  de  bancs ,  leur  fuffrage  n'eft 
que  Collégial.  Ils  ne  votent  point  par  tête ,  mais  par  curies ,  par 
bancs ,  ou  par  claffes  (a).  Chacun  des  deux  bancs  des  Prélats  & 
des  quatre  bancs  des  Comtes  ,  tient  un  Minière  à  la  Diète  y 
qui  eft  chargé  de  fon  fuffrage.  Les  Villes  Impériales  ne  don- 
nent aufîi  leur  voix  dans  les  Comices  que  par  bancs /&  toutes 
enfemble  n'ont  que  deux  uniques  fuffrages ,  un  pour  chaque 
banc. 

Le  fuffrage  décifif  étoit  contefté  autrefois  aux  Villes  Impé- 
riales >  &  leurs  Députés  n'avoient  part  qu'aux  délibérations  , 
les  Electeurs  réfufant  de  les  admettre  aux  décifions.  Les  Villes 
Impériales  fe  plaignoient  de  ce  qu'on  les  privoit  d'un  Droit 
dont  elles  prétendoient  être  en  poffefïion.  On  écrivoit  de  part 
&  d'autre  fans  convenir  de  rien.  Enfin  9  le  Traité  de  Weftpha- 
lie  jugea  le  procès  en  faveur  des  Villes  Impériales  (b).  Il  fut 
réglé  qu'elles  auroient  voix  décifive  à  la  Diète.  Cependant  on 
leur  fait  encore  bien  des  difficultés ,  au  fu jet dchRe-b-corréla- 
îïon  à  laquelle  on  refufe  de  les  admettre  ,  quoique  leurs  Dépu- 
tés ayent  repréfenté  plufieurs  fois  que  ce  refus  rend  le  fuffrage. 
des  Villes  Impériales  purement  délibératif.  On  a  tenté  divers- 
accommodemens  y  mais  l'affaire  n'eft  pas  encore  finie.  Leur 

{a)  Non  viritim  fed  curiatim. 
\h)  Inft.  Pac,  art.  8,  §.  4, 
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fuffrage  efl:  néanmoins  décifif ,  en  ce  que  les  deux  Collèges  fu- 
périeurs  ne  peuvent  former  fans  elle  un  Placitum  de  l'Em- 
pire. 

Lorfque  ,  fur  une  matière  qui  a  été  mife  en  délibération  dans 
les  trois  Collèges ,  celui  des  Electeurs  n'eft  pas  du  même  avis 
que  celui  des  Princes  ,  ils  tâchent  de  s'accorder  par  des  confé- 
rences particulières,  qu'  ils  appellent  Relations  &  Corrélations, 
ce  font  les  Dire&eurs  de  ces  deux  Collèges  qui  font  chargés 
de  ces  conférences.  Elles  font  continuées  jufqu'à  ce  que  les  deux 
Collèges  foient  d'accord  ,  ou  qu  il  n'y  ait  plus  lieu  d'efpérer 
qu'ils  fe  puiffent  accorder.  Au  premier  cas ,  ils  invitent  le  Col- 
lège des  Villes  pour  lui  communiquer  leur  commune  réfolution 
&  pour  convenir  avec  lui ,  fuppofé  que  fon  avis  diffère  de  celui 
des  Electeurs  &  des  Princes.  Si  les  conférences  que  l'on  tient 
dans  cette  intention  ne  produifent  pas  leur  effet ,  la  Chancel- 
lerie de  la  Diète  fe  contente  de  faire  mention  du  différent  fen- 
timent  des  Villes  dans  l'Ecrit  qu'on  préfente  au  principal  Corn- 
miffaire  de  l'Empereur  ,  fous  le  titre  d'avis  de  V Empire, 

On  a  quelquefois  agité  la  queflion ,  fi  la  pluralité  pouvoit 
avoir  lieu  à  l'égard  des  réfolutions  prifes  dans  les  trois  Col- 
lèges ,  enforte  que  l'avis  uniforme  de  deux  de  ces  Collèges  pût 
paffer  pour  celui  de  tous  les  Etats  de  l'Empire  ;  mais  ceux  mê- 
me qui  fouhaiteroient ,  dans  certaines  çirconftances  ,  que  cela 
fût  ainfi ,  fentent  fi  bien  les  conféquences  qui  en  pourroient  ré- 
fulter,  dans  les  cas  qui  ne  leur  feroient  pas  favorables,  qu'on 
n'a  eu  garde  de  décider  pour  l'affirmative ,  qui  d'ailleurs  ne  fem- 
ble  pas  cadrer  à  l'Etat  préfent  du  Corps  Germanique. 

Quoique  les  trois  Collèges  foient  du  même  avis ,  il  faut  en- 
core le  confentement  de  l'Empereur  à  qui  ils  le  communiquent. 
Si  l'Empereur  n'adopte  pas  l'avis  de  l'Empire ,  on  reprend  les 

délibérations 
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délibérations  dans  chaque  Collège  ;  &  fi  Ton  ne  peut  lever  l'op- 
pofition  entre  l'Empereur  &  les  Etats  de  l'Empire  ,  la  matière 
relie  indécife.  Autrefois  on  la  renvoyoit  à  la  prochaine  Diète 
générale  ,  mais  aujourd'hui  que  cette  Afïemblée  efl  perpétuelle , 
on  attend  que  les  conjonctures  ayent  changé ,  pour  remettre  la 
même  affaire  fur  le  tapis.  Comme  l'unanimité  de  deux  Collèges 
ne  fuffit  pas  pour  former  véritablement  un  Avis  de  V Empire  ,  il 
ne  peut  pas  non  plus ,  par  l'occafion  de  l'Empereur ,  recevoir 
la  forme  d'une  Réfolution  de  V Empire,  C'efl  le  nom  qu'on  donne 
à  l'avis  de  l'Empire  ,  quand  l'Empereur  l'a  approuvé. 

La  Diète  finit  par  la  publication  du  Recès.  C'efl  le  réfultat 
de  toutes  les  réfolutions  qui  ont  été  prifes  à  la  Diète ,  pendant 
tout  le  tems  qu'elle  a  duré.  Les  conteflations  ne  parohTent  Se 
ne  font  mifes  en  exécution  qu'après  que  la  Diète  efl  finie  ,  & 
que  ceux  qui  la  compofent  font  fur  le  point  de  fe  retirer,  &  de- 
là vient  le  mot  de  Recès  (a).  C'efl  l'Empereur  qui  publie  ce 
Recès  en  fon  nom,  exhortant  tous  les  Etats  du  Corps  Germa- 
nique à  s'y  conformer ,  &  ordonnant  aux  Tribunaux  de  l'Em- 
pire d'en  fuivre  les  Reglemens  dans  leurs  Sentences  &  Arrêts  $ 
mais  l'Empereur  ne  dit  pas  que  le  Recès  même  porte  que  les 
articles  qu'il  contient  ont  été  réglés  entre  l'Empereur  &  les 
Etats  de  l'Empire  ,  par  manière  de  pacte  &  de  convention. 

Si  l'on  confidere  en  détail  tous  les  Etats  d'Allemagne  pris 
féparément ,  on  y  trouvera  un  mélange  de  Souveraineté  &  de 
Suzeraineté ,  d'Ariflocratie  &  de  Démocratie  ;  mais  fi  l'on  ne 
fait  attention  qu'au  Gouvernement  du  Corps  Germanique ,  pris 
collectivement ,  ce  qui  doit  être  ici  notre  feul  objet ,  on  y  voit 
uniquement  un  mélange  de  différentes  efpeces  inégales  d' Au- 
tocratie ,  dans  PAriflocratie  générale  de  l'Empire.  Les  Electeurs 

Du  mot  Latin  recefiiis, 

Tome  II  A  a 
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qui  ne  font  qu'au  nombre  de  neuf ,  font  un  Collège  à  part ,  qui  â 
lui  feul  autant  de  pouvoir  que  celui  des  autres  Princes,  &  qui  s'efl: 
même  arrogé  le  droit  exclufif  de  faire  les  Capitulations.  Le 
Collège  des  Princes ,  dont  la  lifte  eft  Ci  nombreufe ,  a  beaucoup 
plus  depouvoir  que  celui  des  Prélats  ,  des  Comtes ,  &  des  BaH 
rons  qui  n'opinent  que  par  bancs  :  au  lieu  que  chaque  Prince  a 
fon  fufFrage  particulier.  Les  Villes  Impériales  font  une  troifiér 
meclafTe,  inférieure  aux  deux  premières.  Enfin  ,  l'E mpereur, 
en  tant  que  Chef,  peut  être  confidéré  Comme  faifant  feul  une 
quatrième  clafTe  j  mais  fon  autorité  eft  Ci  bornée  tk  Ci  foible  , 
quelle  ne  peut  pas  entrer  en  comparaifon  avec  celle  de  tout 
l'Empire. 

Les  Electeurs ,  les  Princes  ,  tous  les  Etats  d'Allemagne  font 
Sujets  de  l'Empire ,  &  fournis  à  la  Jurifdi&ion  &  à  la  Coercition 
du  Corps.  Leur  puifTance  eft  bornée  par  les  Loix  de  ce  Corps, 
qui  caffe  &  annulle  tout  ce  qu'ils  font  au-delà  de  ce  qu'elles  per- 
mettent. Ils  n'ont  pas ,  dans  tous  les  cas ,  le  dernier  reflbrt  de 
la  Juftice;  &  ils  font  obligés  de  contribuer  aux  importions  que 
l'on  appelle  Mois  Romains,  C'eft  l'Empereur ,  ainfi  que  je  l'ai 
remarqué  ,  qui  reçoit  leur  ferment  &  leur  donne  l'inveftiture  9 
comme  Chef  repréfentant  en  ce  moment  toute  la  Société  Ger- 
manique ;  &  ce  ferment  eft  tel ,  que  Ci  l'Empereur  veut  faire  ou 
exiger  quelque  chofe  de  contraire  aux  Ufages  &■  aux  Loix  de 
l'Empire  ,  ce  ferment  les  oblige  de  s'y  oppofer. 

C'eft  dans  les  Diètes  générales  de  l'Allemagne  que  réfidek 
fouveraineté  effentielle  du  Corps  Germanique.  Il  eft  de  cer- 
tains Droits  que  l'Empereur  peut  exercer  fans  avoir  le  confen- 
tement  des  Etats  de  l'Empire.  Il  en  eft  d'autres  que  les  Princes 
&  les  autres  Membres  de  l'Empire  peuvent  exercer  fans  le  con- 
lentement  de  l'Empereur,  Mais  il  en  eft  aufli  qui  ne  rélident 
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que  dans  tout  le  Corps  repréfenté  par  les  trois  Collèges  afîem- 
blésen  Diète ,  &  préfidés  par  l'Empereur.  On  en  voit  les  exem- 
ples dans  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'Empire  de  faire  des  Loix 
obligatoires  pour  tous  les  Allemands  dans  le  libre  exercice  de 
la  Religion  accordé  par  les  Traités  de  Weftphalie  ,  dans  les 
guerres  qui  fe  font  au  nom  de  l'Empire  ,  dans  le  Droit  de  Sei- 
gneurie directe  &  de  fouveraineté  fur  les  biens  des  Citoyens  , 
lequel  ne  peut  être  exercé  qu'avec  le  confentement  de  tous  les 
Ordres  de  l'Empire ,  dans  la  levée  des  Subndes  ordinaires  qui 
ne  peuvent  être  créés  ni  augmentés  fans  la  participation  de  la 
Diète  ,  &  en  mille  autres  occafions  où  c'efl  le  Corps  qui  fait  la 
Loi.  Chaque  Electeur ,  chaque  Prince  ,  chaque  Ville  Impé- 
riale ,  &  l'Empereur  lui-même  eft  fournis  aux  réfolutions  des 
Dictes  (a).  Les  dehors ,  le  nom /le  titre ,  la  pompe ,  les  hon- 
neurs de  la  Majefté  font  remis  par  l'Empire  à  l'Empereur  ,  îorf- 
qu'il  eft  élu  ;  mais  l'Empire  fe  réferve  les  droits ,  la  force ,  l'ef- 
fence ,  le  pouvoir ,  le  fonds  de  la  fouveraineté  ^  &  il  n'en  aban- 
donne pas  même  l'exercice  entier  à  l'Empereur.  Depuis  les  Trai- 
tés de  Weftphalie ,  l'Empereur  n'a  été  abfolument  en  Allemagne 
que  ce  que  le  Roi  eft  en  Pologne  (&)  ,  la  bouche  de  l'Empire  , 
de  laquelle  il  ne  doit  fortir  que  ce  que  l'Empire  a  penfé  &  or- 
donné ;  &  depuis  les  Capitulations  faites ,  dans  les  trois  der- 
nières Elections  (c) ,  qui  ont  augmenté  la  puiffance  des  Mem- 
bres ,  Se  fort  diminué  celle  du  Chef,  ce  Prince  n'a  plus  qu'une 
autorité  très-bornée  dans  une  vraie  République. 

Dans  le  ftile  de  la  Chancellerie  de  l'Empire,  on  appelle  Dé-  D^£[e*-, 

(<z)  Bodin  ,  de  la  République  ,  Gabriel  Sewder  :  IntroduEtio  in  Jus  publicum  Imperii  ' 
Romano  Germanici  novijjimum  170 1.  Fritz  dans  (on  Jus  Ccefareum  noviffimum  ;  HeùT. 
§L  Barre  dans  leurs  Hiftoires  d'Allemagne ,  &  cent  autres  Auteurs. 

(F)  Selon  Staniflaus  Orichovius  ,  quoddam  os  regni. 

(cj  Voyez  les  Capitulations  de  Charles  VI.  de  Charles  VII.  6k  de  François  I, 

A  a  ij 
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jréfentatives  que  piltâtlOIlS  ,  CCS  Affemblées  auxquelles  l'Empire  donne  la  corn- 
putatîons  ordinal-  million  de  traiter  certaines  affaires  ,  pour  lefquelles  il  ne  trouve 
oaires.  paS  néceffaire  ou  convenable  que  tout  le  Corps  s'affemble. 

On  diftingue  ces  Députations  en  ordinaires  &  extraordinaires. 
On  appelle  Députation  ordinaire  ,  celle  qui  efl  compofée  de 
Membres  à  qui  les  Conftitutions  publiques  donnent  le  Droit  de 
repréfenter  l'Empire ,  lorfqu'il  juge  à  propos  de  fe  réduire  à  un 
Corps  moins  nombreux.  Une  Députation  ordinaire  doit  être 
compofée  de  tous  les  Ele&eurs ,  fix  Princes  ,  un  Prélat  ,  un 
Comte ,  &  deux  Villes.  On  appelle  Députation  extraordinaire , 
celle  qui  efl  formée  par  un  choix  particulier  des  trois  Collèges 
de  l'Empire  affemblés  en  Diète  y  &  qui  a  pour  motif,  quelque 
incident  ou  quelque  affaire  particulière  ,  qu'on  ne  pourroit 
expédier  qu'à  grands  frais  dans,  une  Affemblée  de  tous  les 
Etats  )  ou  avec  trop  de  longueur  par  les  Députations  ordi- 
naires. 

Il  feroit  inutile  d'expliquer  la  manière  dont  les  Députations 
ordinaires  font  convoquées ,  &  dont  on  y  procède  dans  les  dé- 
libérations, parce  qu'elles  ne  font  prefque  plus  en  ufage.  Elles 
font  dévenues  inutiles.  On  y  avoit  autrefois  recours,  quand  on 
ne  vouloit  pas  affembler  une  Diète  générale  ;  mais  comme  la 
néceffité  ,  qui  efl  impofée  aujourd'hui  à  l'Empereur,  de  prendre 
l'avis  des  Etats  pour  toutes  les  chofes  qui  regardent  le  Corps 
Germanique  en  commun,  a  rendu  perpétuelle  la  Diète  de  l'Em- 
pire ,  on  fe  peut  paffer  des  Députations  ordinaires.  En  fécond 
lieu ,  il  n'efl  pas  probable  que  les  Princes  &  les  Etats  inférieurs 
eonfentent  fi  facilement  à  une  pareille  Députation ,  qui  donne 
trop  davantage  aux  Eleâeurs,  parce  que  ceux-ci  font  tous  du 
nombre  des  Députés  ordinaires  ,  &  qu'à  caufe  de  cela  ils  tien- 
nent leurs  délibérations  à  part  dans  ces  petites  Diètes.  Enfin 
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il  faut  que  >  dans  les  Députations ,  foit  ordinaires ,  foit  extraor- 
dinaires ,  il  y  ait  un  nombre  égal  de  Députés  des  deux  Reli- 
gions ,  ce  qui  ne  pourroit  être  obfervé  dans  une  Députation 
ordinaire ,  de  laquelle  tous  les  Electeurs  doivent  être ,  &  parmi 
lefquels  par  conféquent  il  n'y  auroit  pas  moyen  de  former  au- 
jourd'hi  l'égalité  dont  je  parle. 

Les  Députations  extraordinaires  font  au-contraire  encore  fort 
en  ufage  ,  non-feulement  pour  les  affaires  qui  fe  traitent  au  nom 
de  l'Empire  hors  de  la  Diète  ,  comme  cela  arrive,  lorfqu'on 
veut  faire  la  vifite  de  la  Chambre  Impériale  ,  ou  envoyer  une 
Ambafiade  à  un  Congrès  ;  mais  encore  à  la  Diète  même ,  lorf- 
qu  il  convient  qu'une  affaire  y  foit  préparée  par  un  petit  nom- 
bre ,  avant  qu'on  la  porte  devant  tout  le  Corps.  C'ell  ainfi 
qu'on  a  procédé  en  Allemagne ,  en  travaillant  à  un  projet  qu'on 
y  avoit  fait  d'une  Capitulation  perpétuelle ,  &  on  doit  tenir  la  * 
même  conduite  à  la  Diète  ,  lorfqu'on  y  examine  fi  un  Membre 
de  l'Empire  a  mérité  d'être  mis  au  ban. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  la  matière  des  Députa- 
tions extraordinaires  ,  c'en1  la  queftion  fi  les  Membres  que  l'on 
veut  employer  pour  cela  doivent  être  choifis  en  pleine  Affem- 
blée  ,  en  forte  que  les  Etats  Catholiques  ayent  leur  Droit  de 
furTrage,  pour  Féle£Uon  d'un  Membre  Proteftant,  &  les  Pro- 
teftans  pour  l'éle&ion  d'un  Membre  Catholique  ,  ou  fi  chaque 
parti  doit  élire  à  part  le  nombre  des  Députés  de  fa  Religion. 
Cette  affaire  a  été  fort  agitée,  à  Foccafion  d'une  Députation  pour 
la  vifite  de  la  Chambre  Impériale ,  &  les  Proteftans  ont  fait 
prévaloir  la  dernière  opinion  par  leur  fermeté. 

L'Empire  eft  divifé  en  Cercles  ou  grands  Diftri&s ,  qui  font  t. 
comme  autant  de  Corps  féparés  ,  lefquels  fe  font  formés ,  au  deDieu?Dkt2 
milieu  des  troubles  &  des  guerres  inteftines  ,  pour  délibérer  de  partlcuhere$* 
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leurs  affaires  particulières ,  &  employer  leurs  forces  en  confé- 
quence ,  dans  un  tems  que  l'Allemagne  étoit  le  théâtre  des  plus 
violentes  diflenfions ,  &  que ,  fous  prétexte  de  maintenir  fes 
Droits  ,  on  commettoit  mille  brigandages.  Ce  font  des  Confé- 
dérations particulières ,  formées  dans  le  fein  de  la  Confédéra- 
tion générale  ,  dont  chacun  doit  maintenir  la  paix  publique 
entre  fes  Membres. 

Les  Cercles  tiennent  donc  des  Diètes  particulières  ,  où  les 
Princes  &  les  Villes  qui  les  compofent, traitent  de  leurs  affaires. 
Elles  font  compofées  des  Députés  des  Princes  d'Allemagne  ; 
Députés  qui  règlent  leur  conduite  fur  les  ordres  de  leurs  Frinci* 
paux ,  au  lieu  que  les  AiïeiTeurs  de  la  Chambre  Impériale  ne 
dépendent  point  de  ceux  qui  les  ont  présentés. 

Ceft  Maximilien  L  qui  inftitua  les  Cercles  d'Allemagne ,  & 
qui  divifa  tout  ce  grand  pays  en  fix  Cercles  (a).  Douze  ans  après? 
ce  même  Empereur  le  divifa  en  neuf  (  b).  Il  ne  fut  pas  plutôt  le 
poffeffeur  des  Provinces  delà  Maifon  de  Bourgogne^qu'il  voulut 
que  l'Empire  s'intéreffât  à  la  confervation  de  ces  Provinces,  en 
les  y  incorporant  ;  &  Charlequint  obtint  qu'on  en  fît  (  c  )  un 

(rf)  En  1500.  Dans  la  Diète  d'Augsbourg,  Franconie , Bavière,  Suabe,  du  Rhin,4 
Weftphalie ,  de  la  baffe  Saxe. 

(b)  I.  Le  Cercle  du  haut  Rhin  dont  l'Eveque  de  Worms  eft  Directeur,  &  l'Electeur 
Palatin  Con-Dire&eur. 

IL  Du  bas  Rhin ,  dirigé  par  l'Electeur  de  Mayence. 

III.  De  Weftphalie  ,  qui  a  pour  Directeur  l'Eveque  de  Munfter.  Le  Roi  de  Pruflg 
alterne  avec  l'Electeur  Palatin  pour  le  Con-Directoire. 

IV.  La  haute  Saxe  ,  dirigée  par  l'Electeur  de  Saxe. 

V.  De  la  baffe  Saxe ,  dont  le  Directoire  eft  partagé  entre  le  Roi  de  Prune ,  comme 
Evêque  de  Magdebourg  ,  &  l'Electeur  de  Brunfwick ,  comme  Duc  de  Brème. 

VI.  De  Bavière  s  qui  a  pour  Directeur  l'Electeur  de  ce  nom ,  &  pour  Con-Directeur 
l'Eveque  de  Sazbourg. 

VII.  De  Franconie,  dirigé  par  l'Eveque  de  Bamberg  &  par  le  Margrave  de  Bran? 
debourg-Bareith ,  alternativement  avec  le  Margrave  d'Anfpach. 

VIII.  De  Suabe  ,  dirigé  par  l'Eveque  de  Conftance ,  conjointement  avec  le  D«ç 
de  Wirtemberg* 

IX.  Lé  Cercle  d'Autriche ,  qui  a  pour  Dire&eur  l'Archiduc  de  ce  nom,.. 
(<)  En  1548. 
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dixième  Cercle,  fous  le  nom  de  Bourgogne.  Ce  Cercle,  outre 
la  haute  Bourgogne ,  qu'on  appelle  aufïï  Franche-Comté,  &  qui 
lui  a  donné  le  nom  ,  comprenoit  les  dix-fept  Provinces  des 
Pays-Bas.  Lorfque  ces  pays  furent  cédés  à  i'Efpagne ,  il  fut  dit 
qu'ils  feroient  du  Corps  même  de  l'Empire.  Le  Traité  de  Munf- 
ter  (a)  porte  aufîi  que  le  Cercle  de  Bourgogne  doit  demeurer 
Membre  de  l'Empire.  C'étoit  le  Roi  d'Efpagne  qui  étoit  autre- 
fois Directeur  de  ce  Cercle ,  comme  héritier  de  la  Maifon  de 
Bourgogne ,  &  Souverain  des  pays  qui  formoient  ce  Cercle  ; 
Mais  comme  la  Franche-Comté  ,  &  quelques  Provinces  des 
Pays-Bas ,  ont  été  réunies  à  la  Couronne  de  France  ;  que  fept 
de  ces  Provinces  ont  formé  la  République  de  Hollande  ;  que  le 
Roi  de  Pruffe  a  acquis  par  les  Traités  quelque  partie  de  ces 
Pays-Bas  ;  que  la  Maifon  d'Autriche  n'en  poffede  plus  qu'une 
petite  partie  de  la  Gueldre  ,  du  Hainaut ,  des  Comtés  de  Flan- 
dres &  de  Namur  ,  &  du  Duché  de  Luxembourg ,  &  une  partie 
confidérable  du  Duché  de  Brabant  ôc  de  Limbourg  ;  &  que  les 
Flamands ,  qui  n'ont  jamais  reconnu  d'autres  Souverains  que 
leurs  Princes ,  n'ont  aufîi  jamais  payé  aucune  des  charges  de 
l'Empire ,  les  Allemands  ont  laifTé  aux  polTeffeurs  des  pays  qui 
dévoient  former  le  dixième  Cercle ,  le  foin  de  gouverner  leurs 
Etats  ,  &  s'en  font  rarement  mêlés ,  même  dès  le  commence- 
ment. Dans  la  guerre  que  le  Roi  d'Efpagne  Philippe  II.  eut 
avec  fes  Sujets  des  Pays-Bas  ,  il  réclama  la  garantie  de  l'Em- 
pire ,  &  les  Rois  fes  fucceffeurs  la  réclamèrent  aufil  dans  celle 
qu'ils  eurent  depuis  avec  la  France  ;  mais  le  Corps  Germanique 
réfufa  toujours  de  prendre  fur  lui  la  défenfe  de  ces  Provinces  , 
parce  qu'elles  ne  contribuoient  en  aucune  manière  aux  befoins 
de  l'Empire.  Le  Duc  de  Bourgogne  étoit  placé  autrefois  dans 

ifi)  Art.  IV. 
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les  Diètes  après  l'Archiduc  d'Autriche  ;  mais  il  y  a  long-tems 
que  la  mention  de  Cercle  de  Bourgogne  n'eft  qu'un  monument 
hiftorique  dans  les  faftes  de  l'Empire. 

Les  Cercles  affemblent  des  Diètes  pour  délibérer  fur  leurs 
affaires  particulières.  Ces  Diètes  font  convoquées  par  le  Direc- 
teur du  Cercle ,  qui  fixe  le  jour  &  le  lieu  de  l'Alïemblée  à  fon 
gré  ,  fans  avoir  befoin  du  confentement  de  l'Empereur ,  &  qui 
prefcrit  les  matières  fur  quoi  l'on  doit  délibérer. 

Les  Etats  comparohTent  à  ces  Diètes  en  perfonne  ou  par  Dé- 
putés. Ceft  au  Directeur  à  examiner  les  Pleins-pouvoirs  des 
Députés ,  il  recueille  les  voix ,  donne  la  Tienne  le  dernier  ,  6c 
fait  exécuter  les  réfolutions  de  la  Diète. 

Les  Cercles  peuvent  faire  des  alliances  définitives  &  offen- 
fives ,  non-feulement  entre  eux ,  mais  avec  les  Puiffances  étran- 
gères. Ces  alliances  font  appellées  affociations.  Telle  fut  l'al- 
liance conclue  entre  le  Cercle  de  Franconie  &  celui  de  Suabe (a) 
confirmée  à  Nuremberg  (b) ,  par  laquelle  le  Cercle  de  Fran- 
conie s'engagea  à  fournir  un  fecours  de  fix  mille  hommes  à 
celui  de  Suabe  ,  &  celui-ci  un  fecours  de  huit  mille  hommes  au 
Cercle  de  Franconie ,  en  cas  d'attaque.  En  1701  ,  les  Cercles 
du  haut  &  bas  Rhin  ,  ceux  de  Suabe  ,  de  Franconie  &  de 
Bavière ,  firent  une  pareille  aflbciation ,  laquelle  fut  confirmée 
en  1 702  ;  &  la  même  année ,  ces  Cercles  entrèrent  dans  k 
grande  Ligue  formée  contre  la  France.  En  171 1  >  ces  cinq 
Cercles  convinrent  que  leur  afTociation  feroit  perpétuelle ,  d'où 
ils  ont  été  appellés  les  cinq  Cercles  aflociés.  La  guerre  s'étant 
allumée  en  1733  ,  entre  la  France  &  l'Empereur  Charles  VL 
ces  cinq  Cercles  fe  déclarèrent  d'abord  pour  l'Empereur  ,  & 

(a)  En  1500. 
{£)  En  170 1, 

l'on 
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l'on  peut  croire  que  ce  Prince  ne  réfufa  pas  de  confirmer  leur 
Conclufum ,  au  fujet  des  moyens  de  fe  défendre ,  &  de  repouffer 
un  ennemi  qui  proteftoit  qu'il  étoit  réfolu  de  vivre  en  paix  avec 
le  Cops  Germanique.  La  Cour  de  Vienne  fir  de  grands  efforts 
fur  la  fin  de  la  dernière  guerre ,  pour  engager  les  Cercles  à  ar- 
mer ,  fous  prétexte  de  la  fureté  de  l'Empire ,  mais  elle  n'en  put 
venir  à  bout. 

Il  y  a  dans  chaque  Cercle  certaines  Villes  où  l'on  bat  mon- 
noie.  Les  Cercles  doivent  entretenir  des  Infpe&eurs  des  mon- 
noies  ;  &  pour  empêcher  toute  fraude  ,  chaque  Cercle  doit  te- 
nir tous  les  ans  deux  AfTemblées  pour  examiner  les  monnoies. 

Les  Cercles  ont  toujours  un  Corps  de  troupes  fur  pied  com- 
pofé  des  contingens  que  chaque  Etat  eft  obligé  de  fournir.  Ces 
contingens  qui  doivent  toujours  être  prêts ,  forment  ce  qu'on 
appelle  les  troupes  des  Cercles. 

Après  le  Directeur,  qui  eft  la  première  perfonne  du  Cercle, 
vient  le  Capitaine  du  Cercle  ou  Chef  d'armée  {a) ,  qui  eft  tou- 
jours une  perfonne  de  la  première  diftin&ion.  Ses  fondions 
font  de  raffembler  les  troupes  du  Cercle ,  tenir  la  main  qu'elles 
foient  bien  entretenues  &  bien  armées  ,  de  les  commander  en 
campagne.  Il  a  droit  d'aflembler  la  Diète  du  Cercle ,  lorfque 
l'appareil  de  guerre  n'eft  pas  tel  qu'il  devroit  être ,  &  de  pro- 
pofer  les  moyens  d'y  pourvoir.  11  peut  citer  devant  les  Tribu- 
naux de  l'Empire  les  Etats  du  Cercle  qui  tardent ,  ou  qui  refu- 
fent  de  donner  leur  contingent.  Il  peut  enfin  empêcher  les 
Etrangers  de  lever  du  monde  dans  le  Cercle  dont  il  eft  Capi- 
taine ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  la  permifTion  du  Cercle. 

Le  Capitaine  n'eft  point  héréditaire  comme  le  Directeur.  Il 
peut  même  abdiquer  fa  charge  quand  il  lui  plaît ,  elle  n'eft  qu'é- 

(<z)  Dux. 

Tome  IL  Bb 
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lective ,  &  rien  n'empêche  que  le  Directeur  du  Cercle  n'en  foie 

en  même-tems  le  Capitaine. 

Les  Directeurs  ont  des  con-Directeurs ,  &  les  Capitaines  des 
Cercles  ont  des  Adjoints  qui  font  leurs  fonctions  en  cas  d'em- 
pêchemens. 

Les  Puifïances  Etrangères  peuvent  envoyer  des  Minières  & 
des  Agens  aux  Dictes  des  Cercles.  On  y  écoute  leurs  propor- 
tions ,  &  la  réponfe  eft  faite  au  nom  du  Cercle. 

Outre  les  Diètes  particulières  des  Cercles  y  où  les  Electeurs 
n'afïiftent  jamais  en  perfonne ,  &  où  les  Prélats ,  les  Comtes  , 
&  les  Barons  affilient  quelquefois  en  perfonne  ,  &  quelquefois 
par  Députés,  il  y  a  des  Diètes  générales  des  Cercles  ,  qui  font 
l'Aflemblée  de  tous  les  Cercles.  C  eft  l'Electeur  de  Mayence  qui 
convoque  ces  Diètes  générales ,  lefquelles  ne  font  compofées 
que  des  Directeurs  &  des  Capitaines  des  Cercles. 

On  trouve  divers  défauts  dans  la  constitution  des  Cercles. 
1°.  Leur  rang  n'eft  déterminé  par  aucune  Loi  de  PEmpire ,  ce 
quia  caufé  quelquefois  des  altercations  fort  vives  (a).  II.  Leurs 
limites  ne  font  pas  exactement  réglées  ,  comme  il  paroît  par  les 
difputes  qu'il  y  a  eu  entre  le  Cercle  de  Suabe  &  celui  de  Bavière , 
au  fujet  de  l'Abbaye  deKaifersheim.III.  Tous  les  Etats  &  Mem- 
bres de  l'Empire  ne  font  pas  compris  dans  les  Cercles  (fr  )  ,  puif- 
que  plufieurs  Comtes  Se  Nobles  immédiats  n'appartiennent  à 
aucun  Cercle,&  qu'on  n'a  affignéà  aucun  Cercle  les  Etats  d'Italie 
qui  relèvent  de  l'Empire.  IV. Les  Cercles  font  fort  inégaux  entre 
eux ,  tant  à  l'égard  de  la  quantité  que  de  la  qualité  des  Etats  qui 
les  compofent.  V.  Les  pays  nefont  pas  exactement  distribués.  Ce 
qui  devroit  naturellement  appartenir  à  un  Cercle,appartient  à  un 


(a)  Goldaft.  Liv.  i.  du  Royaume  de  Bohême. 
(£)  Lîmnœus  in  addit.  7.  26.  p.  42. 
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autre;  &  il  y  a  des  Etats  trop  éloignés  du  Cercle  où  ils  font 
compris ,  &  d'autres  qui  n  y  poffedent  pas  un  pouce  de  terre. 

Il  y  a  enfin  dans  le  Corps  Germanique  des  Diètes  particu-  LI 
l'ieres  de  différentes  efpéces,  lefquelles  reçoivent  la  dénomina-  Dietes!ursautfes 
tion  de  l'Affemblée  où  elles  font  portées  :  Diètes  Circulaires  ; 
Diètes  Electorales  :  Affemblées  de  Princes  :  AfTemblées  de  Com- 
tes :  Affemblées  de  Villes  :  Diètes  de  la  Nobleffe ,  &c. 

La  Jurifdi&ion  Souveraine  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  efî:  tir. 
confiée  à  deux  Tribunaux  Supérieurs  en  Allemagne.,  la  Cham-  bre  Impériale,  & 
bre  Impériale  ,  &  le  Confeii  Aulique.  ^confeii  Auh- 

La  Chambre  Impériale  efL  compofée  de  deux  Préfidens,  l'un 
Catholique  &  l'autre  Proteftant,  8c  de  vingt-cinq  Affeffeurs  (a) , 
pris  des  différens  Etats  de  PÀllemagne ,  &  qui  ne  font  reçus 
qu'après  avoir  enfeigné  le  Droit  Civil  ou  le  Droit  Canonique 
dans  quelque  Académie ,  ou  qu'après  y  avoir  étudié  cinq  ans. 
Ces  Affeffeurs  font  nommés  par  les  Electeurs ,  par  les  Princes  , 
&  par  les  Cercles  qui  contribuent  à  leur  entretien.  Autorifés  de 
juger  félon  leur  confcience  ,  ils  ne  dépendent  plus  de  ceux  qui 
les  ont  préfentés. 

C'en1  à  Worms  que  Maximilien  L  &  les  Etats  de  l'Empire 
établirent  (fr)  la  Chambre  Impériale,  pour  être  le  Tribunal 
fouverain  de  l'Allemagne.  Cette  Chambre  fut  depuis  fixée  à 
Spire  par  Charlequint  (c)  ,  qui  ftatua  qu'elle  ne  pourroit  ja- 
mais être  transférée  ailleurs  fans  le  confentement  des  Etats  de 
l'Empire ,  à  moins  que  ce  ne  fut  en  tems  de  guerre  ou  de  pefte. 
Elle  fut  enfin  établie  (^)  à  Wetzelaer ,  parce  que  les  François 
brûlèrent  &  détruifirent  Spire  (e)  ,  &  qu'elle  vaquoit  depuis 

(<z)  Réfolutions  de  la  Diète,  en  1719, 

(b)  En  14^5. 

(c)  En  1530. 

(d)  En  1692. 

(e)  Pendant  la  guerre  de  1688, 

Bbij 
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deux  ou  trois  ans.  Elle  eft  encore  aujourd'hui  à  Wetzelaef. 

Sa  Jurifdi&ion  concourt  avec  celle  du  Confeil  Aulique, 
L'Empereur  ne  peut  ôter  à  la  Chambre  Impériale  la  connoif- 
fance  des  Caufes  qui  y  font  dévolues ,  il  ne  peut  pas  même  fuf- 
pendre  fes  Jugemens ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confentement 
commun  des  Etats  de  l'Empire. 

Quant  au  Confeil  Aulique ,  il  eft  compofé  d'un  Préfident 
Catholique  ,  d'un  Vice-Chancelier ,  &  de  dix-fept  AiïeiTeurs  , 
qu'on  nomme  Confeillers  Auliques  ,  dont  fix  font  de  la  Con- 
feflion  d' Augsbourg  (a).  L'Empereur  nomme  tous  ces  Officiers , 
&  pourvoit  à  leurs  appointemens.  Le  Vice-Chancelier  feul  eft 
à  la  nomination  de  FEle&eurde  Mayence,  Chancelier  de  l'Em- 
pire. Ce  Confeil  eft  divifé  en  deux  bancs  ,  dont  l'un  eft  occupé 
par  des  Princes  ,  Comtes,  ou  Seigneurs  ;  &  l'autre  par  des  Ju- 
rifconfultes. 

Il  ne  fut  d'abord  inftitué  que  pour  les  Sujets  particuliers  de 
l'Empereur,  pendant  que  la  Chambre  Impériale  étoit  le  feul  Tri- 
bunal Souverain  de  l'Empire ,  mais  il  partage  aujourd'hui  l'auto- 
rité de  cette  Chambre,  &  ces  deux  Tribunaux  ont  droit  de  pré- 
vention,enforte  qu'une  Caufe  retenue  par  l'un  ne  peut  être  portée 
à  Pautre.  L'Empereur  ne  peut  dépouiller  le  Confeil  Aulique  des 
Caufes  qui  y  font  dévolues ,  &  ce  Tribunal  a  les  mêmes  préro- 
gatives que  la  Chambre  Impériale.  Dans  beaucoup  d'affaires 
pourtant ,  ce  même  Confeil  n'arrête  rien  fans  la  participation 
de  l'Empereur  (b).  On  lui  en  fait  le  rapport  dans  fon  Confeil 
d'Etat ,  &  il  en  décide  comme  Juge  fuprême  de  l'Empire. 

Le  Confeil  Aulique  fuit  la  Cour  de  l'Empereur  ;  &  la  Chan- 
bre  Impériale  refte  toujours  à  Wetzelaer.  Il  cette  dès  que  l'En- 

(a)  Paix  d'Ofnabrug,  &  Règlement  de  Ferdinand  III.  en  1654. 
(J>)  Fiat  votum  ad  Cœfarem ,  dit  le  Confeil  Aulique. 
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pereur  eft  mort ,  parce  que  ce  Tribunal  ne  repréfente  que  l'Em- 
pereur ;  mais  la  Chambre  Impériale  au-contraire  eft.  perpétuelle, 
parce  qu'elle  repréfente  non-feulement  le  Chef  qui  meurt,  mais 
tout  le  Corps  de  l'Empire  qui  ne  meurt  point. 

La  Chambre  Impériale  &  le  Confeil  Aulique  ont  une  Jurif- 
di&ion  fuprême  &  en  dernier  reffort  fur  tous  les  Sujets  de 
l'Empire ,  dans  les  affaires  contentieufes  qui  intéreffent  l'Etat 
général  du  Corps  Germanique.  Elles  peuvent  être  portées  in- 
différemment ,  ou  à  la  Chambre  Impériale,  ou  au  Confeil  Auli- 
que ,  à  l'exception  de  celles  qui  regardent  les  Membres  de  l'une 
&  de  l'autre  Compagnie  ,  &  qui  doivent  être  jugées  dans  leur 
propre  Tribunal ,  &  des  Caufes  qui  ont  quelque  connexité  avec 
les  Droits  réfervés  de  l'Empereur  ,  lefquelles  doivent  être  déci- 
dées au  Confeil  Aulique, 

Les  crimes  de  Leze-Majefté,  &  les  appels  des  affaires  civiles 
excedans  mille  florins ,  font  portés  devant  l'un  ou  l'autre  des 
deux  Tribunaux  fuprêmes  de  l'Empire. 

Les  matières  criminelles  (  le  crime  de  Leze-Majefté  excepté) 
&  les  affaires  civiles  qui  ne  regardent  que  les  Particuliers  ,  & 
qui  n'excèdent  pas  mille  florins  ,  font  jugées  définitivement  dans 
chaque  Etat  particulier ,  mais  on  a  laifle ,  dans  certains  cas  & 
avec  certaines  reftri&ions  $  aux  Sujets  des  Etats  la*  liberté  d'a- 
voir recours  aux  Souverains  Tribunaux  de  l'Empire,  par  voie 
d'appel  de  la  Sentence  rendue  contre  eux  au  Tribunal  de  leur 
Maître ,  &  même  d'y  chercher  de  l'appui  contre  l'abus  de  fon 
Gouvernement. 

Il  n'y  a  point  d'appel  des  Jugemens  de  la  Chambre  Impé- 
riale &  du  Confeil  Aulique  ;  mais  il  eft  permis  d'en  demander 
le  redreffement  devant  ces  mêmes  Tribunaux  ,  à  la  Chambre 
Impériale  par  révifion ,  &  au  Confeil  Aulicjue  par  fupplication  > 
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ce  qui  revient  à  ce  que  nous  appelions  en  France  fe  pourvoir  pat 
Requête  Civile, 
mi.        Il  eft  deux  autres  Tribunaux  en  Allemagne. 

De  la  Chambre  ° 

de  Rotweii;  &    Lorfque  l'Empereur  Conrad  III.  le  fut  croifé ,  il  afTembla  une 

de  la  Régence  de  1  A 

Weingarteb.  £)iete  à  Francfort  (a) ,  où  Henri  fon  fils  fut  élu  Roi  des  Ro- 
mains ;  &  comme  ce  Prince  étoit  jeune ,  on  jugea  à  propos  de- 
tablir  un  Confeil  Supérieur  Impérial  à  Rothweil,  pour  juger  fous 
fon  autorité.  La  charge  de  Préfident  de  ce  Tribunal  fut  donnée 
en  fief  à  la  famille  des  Comtes  de  Schultz.  Ce  Confeil  fubfifte 
encore  aujourd'hui ,  mais  il  a  moins  d'autorité  qu'il  n'en  avoit 
autrefois.  Il  doit  être  compofé  de  douze  Gentilshommes  ;  Se  à 
leur  défaut ,  d'autant  de  Citoyens  choifis  de  Rothweil.  Sa  Ju- 
ridiction s'étend  fur  les  Provinces  de  Suabe ,  de  Franconie , 
d'Autriche  &  du  Rhin  (b) ,  &  tous  l'es.  Membres  &  Sujets  de 
l'Empire  médiats  &  immédiats  qui  réfident  dans  fon  DiftritT: , 
font  fournis  à  fa  direction ,  à  l'exception  des  Electeurs  ,  des 
Ducs  de  Juliers ,  des  Comtes  Palatins,  des  Deux-Ponts ,  &  de 
plufieurs  autres  Princes  &  Barons ,  &  de  quantité  de  Nobles  de 
fon  relTortqui  en  font  exempts  ,- mais  obligés  d'y  comparaître 
quand  ils  y  font  aiïignés  pour  y  produire  leurs  privilèges  d'exem- 
ption ,  &  les  y  faire  homologuer.  Cette  Chambre  étoit  autre- 
fois en  pofTefiion  du  privilège  de  dernier  reffort  ;  mais  aujour- 
d'hui elle  eft  foumife  à  l'appel  qui  peut  être  indifféremment  por- 
té au  Confeil  Aulique  ,  ou  à  la  Chambre  Impériale. 

La  Régence  de  "Weingarten  eft  une  autre  Juftice  de  Suabe,1 
que  le  Duc  de  ce  nom  exerçoit  lui-même  autrefois.  Elle  n'a 
point  de  réfidence  fixe  ;  mais  elle  tient  fes  féances  dans  différens 
lieux  où  fe  trouve  le  Monaftere  de  Weingarten  ,  dont  elle  a 


(<z)  En  ii  47. 

(£)  Ann.  Murifter  liv.  J.  &  Barre ,  Hift.  '  g  énérale  d'Allemagne  ,  fous  l'an  1 147» 
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emprunté  le  nom.  Ce  Tribunal  eft  ,  à  peu  de  chofe  près ,  ce 
qu  eft  la  Chambre  de  Rothweil ,  fi  Ton  en  excepte  les  appels 
qui  n'y  font  reçus  qu'en  déni  de  Juftice. 

Ces  deux  Tribunaux  qui  exercent  leur  autorité  avec  une  lé- 
gère différence  ,  ont  prévenu  tous  les  confli&s  de  Jurifdi&ion 
qui  auroient  pû  s'élever  entre  eux  ,  par  un  accommodement  (a) 
par  lequel  ils  ont  fixé  leur  département. 

Tous  ces  Etats  nombreux  qui  forment  la  République  Ger-  LIV 
manique ,  ont  leurs  Coutumes  &  leurs  Loix  particulières ,  pref-  re^nAiîS 
que  toutes  formées  fur  le  Droit  Romain  ,  qui  eft  le  Droit  com-  Êne' 
mun  de  PAllemagne ,  où  il  a  pris  ,  fi  j'ofe  parler  ainfi,  des 
racines  plus  profondes  que  par  tout  ailleurs  ,  à  caufe  de  la  Ma* 
jefté  de  l'Empire  Romain  qu'on  tâche  de  faire  rejaillir  fur  la 
République  Germanique. 

Les  anciens  Germains  avoient  peu  de  Loix ,  &  Tacite  nous 
l'apprend  en  un  mot ,  lorfqu'il  dit  que  les  mœurs  étoient  plus 
puhTantes  parmi  eux,  que  les  Loix  ne  l'étoient  ailleurs  (fr)  , 
mais  leurs  fuccefteurs  gémhTent  en  Allemagne ,  comme  on  fait 
dans  d'autres  pays ,  fous  la  multitude  des  Loix. 

Le  Droit  Saxon  &  le  Droit  des  Francs  font  les  deux  Droits 
Civils  d'Allemagne. 

Celui  de  Saxe  eft  le  plus  célèbre  de  ces  deux  Droits.  A  l'exem- 
ple des  Saxons ,  les  peuples  de  Luface ,  de  Silefie  ,  de  Bran- 
debourg, de  Brunfwick ,  de  Lunebourg  &  de  Heffe  l'ont  adopté. 
Hors  de  l'Empire  même  ,  il  eft  obfervé  par  les  peuples  de  Po- 
logne &  de  Lkhuanie. 

Il  a  été  long-tems  obfervé  fans  être  écrit.  La  plupart  des 
Auteurs  d'Allemagne  le  trouvèrent  fi  conforme  au  génie  de  ? 
leur  Nation ,  qu'ils  le  fuivirent  comme  Coutume. 

{a)  En  1538. 

(b)  P lus  ibi  boni  mores  valent ,  qu,am  alibi  bontz  leges,  Tacit.  de  mmbus  Germanorumi 
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Eccard  de  Repichan ,  habile  Jurifconfulte ,  en  rédigea  trois 
livres  qu'il  compofa  en  Latin.  Son  Ouvrage ,  qui  porte  le  nom 
de  Landrecht  ou  Droit  du  pays  (a  )  ,  fut  autorifé  par  l'Empereur 
Othon  I.  &  cet  Empereur  fit  rédiger  une  autre  Partie  du  Droit 
de  Saxe.  Celle-ci  fut  nommée  Meichbild.  Il  y  a  eu  depuis 
plufieurs  Commentaires  du  Droit  Saxon  par  d'habiles  Jurif- 
confultes,  ce  qui  a  fait  dire  dans  le  pays,  que  ces  Coutumes 
font  le  Droit  Romain  écrit  en  Langue  Saxone. 

Les  Saxons  ne  confultent  le  Droit  Romain  que  dans  les  cas 
où  le  Droit  de  Saxe  garde  le  filence  ,  mais  les  peuples  qui  ont 
adopté  ce  Droit  Saxon,  l'abandonnent  dans  plufieurs  cas  où 
il  eft.  contraire  au  Droit  Romain. 

On  fuit  le  Droit  des  anciens  Francs  dans  les  Cercles  du 
Rhin ,  de  Suabe  &  de  Franconie ,  c'eft-à-dire ,  dans  toutes 
les  Terres  &  Provinces  où  le  Droit  Saxon  n'eft  point  en 
ufage. 

La  Chambre  Impériale  &  le  Confeil  Aulique  jugent  félon  le 
Droit  Romain  ,  au  défaut  des  Conftitutions  Impériales  &  des 
Coutumes  particulières  qui  forment  le  Droit  Municipal  de 
l'Empire.  Nul  Membre  de  la  Chambre  Impériale,  nul  Mem- 
bre du  Confeil  Aulique  n'entre  en  exercice  ,  qu'après  s'être 
obligé  par  ferment  de  juger  félon  cette  Règle. 

Un  célèbre  Jurifconfulte  de  ce  pays- là  a  defiré  la  réformation 
de  la  Jurifprudence  d'Allemagne.  «  Les  Loix  Romaines  (  di> 
»  il  )  &  les  Loix  Canoniques  en  font  le  fondement  ;  mais  com- 
»  bien  s'y  trouve-t-il  de  chofes  obfcures ,  embarrafTant.es ,  inu- 
»  tiles  ?  comment  déterminer  ce  qui  "eft  reçu  ,  ce  qui  ne  Fel 
*>  pas ,  ce  quia  été  abrogé  ?  Les  Coutumes  fuivies  dans  certai- 
»  nés  Provinces  n'ont  pas  ces  inconvéniens ,  mais  elles  ne  font 

(a)  Jus  Patrice. 

»  pas 
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»  pas  toujours  conformes ,  à  l'équité ,  &  ne  renferment  pas  tous 
»  les  cas ,  elles  en  abandonnent  la  décifion  à  la  paflion ,  à  la 
»  cupidité ,  à  Pimprudence  du  Juge  (a)  ». 

Lorfque  les  Officiers  de  l'Empereur ,  profitant  des  conyonc-  lv. 
tures ,  pour  s'approprier  les  Provinces  où  ils  avoienr  de  1'  em-  &  des  autres  Ira» 
ploi ,  fe  confédererent  pour  fe  foutenir  mutuellement  dans  leurs  pofitWM* 
ufurpations ,  ils  formèrent  une  caifle  militaire,  &  fe  taxèrent 
chacun  à  une  certaine  fomme  pour  fournir  aux  befoins  de  la 
confédération.  C'eft  la  première  matricule  qui  ait  été  faite  en 
Allemagne. 

La  matricule  de  l'Empire  tenue  aujourd'hui  dans  la  Chan- 
cellerie de  l'Electeur  de  Mayence  >  eft  un  état ,  regiftre  ,  ou 
catalogue  qui  juftifie  que  l'on  eft  Membre  ou  Etat  de  l'Em- 
pire ,  &  qui  fert  de  règle  de  ce  que  chaque  Etat  doit  payer.  Ce 
livre  doit  fon  origine  à  l'Empereur  Sigifmond  ,  qui  manquant 
d'argent ,  &  ayant  perfuadé  à  l'Empire  qu'il  étoit  intérefle  à 
exterminer  les  Huflites  de  Bohême  ,  le  fit  confentir  à  fe  cottifer 
pour  cette  guerre.  De-là  naquit  la  première  matricule  dont  on 
ait  connoiffance.  S'il  y  en  a  eu  d'autres  auparavant ,  comme  le 
prétendent  quelques  Auteurs  ,  il  n'en  refte  aucun  veftige  (&). 

Les  Etats  payent  deux  fortes  de  taxes  ,  félon  qu'ils  font 
compris  dans  cette  matricule  ,  l'ordinaire  &  l'extraordi- 
naire. 

La  taxe  ordinaire  fe  levé  actuellement  fur  tout  l'Empire , 
&  fe  paye  en  deux  termes  égaux.  Elle  eft  deftinée  au  payement 
des  gages  anciens  6c  d'augmentation ,  des  Officiers  de  la  Cham- 
bre Impériale  ,  pour  l'entretien  des  fortifications  des  Places 

(a)  Leîbnitz  dans  la  119e  de  fes  Lettres  Pofthumes. 

(b)  Cette  Matricule  de  Sigifmond  fut  drefïee  à  Nuremberg  en  143 1  ;  elle  fe 
trouve  dansées  A&es  de  Brunie  Goldaft  (  de  Regno  Bohem.  lib.  2.  cap.  17.  n.  2.  y 
en  fait  mention. 

Tome  II,  Ce 
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frontières,  Se  pour  les  autres  dépenfes  ordinaires  qui  regardent' 
le  Corps  de  l'Empire.-  Ceft  un  fonds  dont  l'Empereur  eft  cenfé 
l'Adminiftrateur. 

La  taxe  extraordinaire  eft  appellée  Mois  Romains  ;  elle  ne 
fe  levé  que  lorfque  les  befoins  de  l'Empire  l'exigent ,  &  que  la 
Diète  en  ordonne  l'impolition.  La  dénomination  de  cette  taxe 
extraordinaire  vient  des  expéditions  Romaines  ,  appellées  ainfi 
de  leur  but  quiétoit  d'accompagner  l'Empereur  en  Italie  ,  pour 
fe  faire  couronner  dans  la  Lombardie  &  à  Rome.  Les  Etats  de 
l'Empire  étoient  alors  obligés  de  lever  &  d'entretenir  à  leurs 
dépens  vingt  mille  hommes  de  pied  &  quatre  mille  chevaux. 
Ceux  qui  ne  pouvoient  fournir  les  foldats  ,  en  étoient  quittes 
en  donnant  par  mois  l'équivalent  en  argent.  Du  tems  de  Char- 
lequint ,  on  régla  cet  équivalent  à  douze  florins  par  cavalier , 
&  à  quatre  florins  par  fantaflin  ;  mais  le  prix  de  toutes  chofes 
ayant  confidérablement  augmenté  dépuis  ,  la  valeur  de  chaque- 
cavalier  à  été  réglée  à  foixante  florins  ,  &  celle  de  chaque  fan- 
tafiin à  douze  florins ,  de  forte  que  fur  le  pied  de  douze  florins 
par  cavalier ,  &  de  quatre  florins  par  fantaflin ,  ce  qui  eft  l'an- 
cienne taxe  du  mois  Romain,  il  faut  à  préfent  la  valeur  de  cinq 
mois  Romains  pour  un  cavalier ,  &  celle  de  trois  mois  pour 
un  fantaflin.  Ceft  pourquoi ,  lorfque  les  Directeurs  des  Cercles 
font  les  impofitions  des  mois  Romains  >  pour  ne  point  déroger 
à  la  matricule  de  l'Empire  qui  a  confervé  i'ancienne  fixation 
impofée  du  tems  de  Charlequint ,  ils  prennent  le  parti  d'au- 
gmenter le  nombre  des  mois ,  &  d'en  impofer  jufqu'à  cinq  pour 
chaque  cavalier,  &  trois  pour  chaque  fantaflin,  afin  de  com- 
pofer  la  fomme  qui  eft  néceffaire  pour  l'entretien  de  chaque 
foldat ,  fur  le  pied  que  les  troupes  content  actuellement. 

Cette  contribution,  eu  égardi  fon  origine,  devroit  être  faite  en; 
hommes  effe&ifs;  mais  comme  il  y  a  des  Etats  quifont  taxés  à  500 
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hommes ,  pendant  que  d'autres  ne  doivent  fournir  que  trois , 
quatre ,  dix  hommes  ,  plus  ou  moins ,  la  difficulté  qu'il  y  auroit 
à  les  mettre  en  corps  de  Compagnies  ou  de  Regimens ,  les  con- 
tradictions que  cauferoit  le  choix  des  Officiers  pour  les  com- 
mander ,  &  mille  autres  inconvéniens  ont  introduit  Pufage  de 
payer  cette  contribution  en  argent.  Il  y  a  cependant  quelques 
Membres  qui ,  par  des  arrangemens  particuliers  avec  l'Empe- 
pereur  5  fournirent  leur  contingent  en  troupes  effectives  , 
comme  la  Saxe  ,  le  Brandebourg ,  la  Bavière ,  &  quelques 
autres  Cours. 

Quoique  la  règle  foit  de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  porté  par 
îa  matricule ,  pour  le  contingent  de  chacun  par  mois ,  on  y  a 
dérogé  en  quelques occafions.  Par  exemple ,  lorfqu'en  exécu- 
tion des  Traités  de  Weflphalie  ,  il  fallut  faire  la  répartition  de 
la  valeur  de  5  millions  21  mille  894  Rifchdalles ,  quiavoitété 
flipulée  pour  la  fatisfaclion  de  la  Milice  Suedoife  ,  on  fut  obligé 
de  régler  cette  contribution  en  argent  feulement  &  non  en 
hommes  ,  mais  cependant  à  titre  de  mois  Romains ,  félon  la 
bonne  ou  lamauvaife  fituation  où  fe  trouvoient les  Villes,  les 
Etats,  &  les  Princes  qui  y  étoient  fujets.  On  expliqua  que  ce 
n'étoit  que  la  conjoncture  extraordinaire  qui  caufoit  ce  déran- 
gement ,  6c  qu'il  ne  tireroit  point  à  conféquence. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  Diète ,  fur  des  repréfentations  , 
augmente  ou  diminue  la  taxe  de  certains  Membres.  En  ce  cas, 
la  matricule  particulière  de  ces  Membres  eft  changée.  Chaque 
Etat  efl  toujours  employé  dans  la  matricule  pour  la  portion 
qu'il  doit  fupporter  des  charges  communes. 

Il  a  été  fait  en  divers  tems  plufieurs  matricules  de  l'Empire. 
Une  des  plus  célèbres  eft  celle  que  Ferdinand  III.  fit  arrêter  à 
la  Diète  de  Ratisbonne  (a)  ;  mais  il  en  a  été  dreffé  de  moins 

(«)  En  1647-  C  C  y 
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amples ,  félon  la  diverfité  des  tems  ,  parce  que  plufieurs  Etats; 
avoient  été  détachés  du  Corps  Germanique.  Charlequint  en  fk 
faire  une  où  l'on  n'employa  guère  que  ceux  qui  reconnouToient: 
actuellement  l'autorité  de  l'Empire.  Il  en  fut  arrêté  une  nou- 
velle à  Ratisbonne  (a)  >  accommodée  à  l'état  où  étoit  alors  l'Al- 
lemagne, &  c'eft  celle  qui  a  fervi  de  règle  depuis  ce  tems-là. 

A  compter ,  félon  l'état  actuel  y  les  contributions  qui  fe  payent 
pour  un  Mois  Romain ,  par  les  neuf  Cercles  de  l'Empire ,  elles 
font  enfemble  le  nombre  de  12401  fantaflîns,  &  de  241 9  ca- 
valiers, dont  l'équivalent  en  argent^  eft  7^840  florins  ,  à  rai- 
fon  de  12  florins  par  cavalier ,  &  de  4  florins  par  fantaflin. 

Pour  donner  un  entier  éclairciflement  fur  cette  matière ,  je 
figure  ici  la  cottifation  du  premier  Cercle  qui  eft  Autriche. 


La  Maifon  d'Autriche 
contribue  le  double  du 
contingent  ordinaire  ,  & 
fournit  pour  un  mois  Ro- 

Maîtres 
à  cheval. 

110 

Fantaflîns. 

554 

Evalués  en 
argent  ,  à  rai- 
fon  de  12  Fl. 
par  Caval.  & 
4  Fl.  par  cha- 
que Fantaflin. 

3656 

A  la  Cham- 
bre Impériale. 

L'Evêché  de  Trente  ré- 
préfenté  par  l'Autriche , 
comme  poffédant  le  Tirol. 

*4 

91 

532 

60 

Celui  de  Brixen.  .  .  . 

91 

532 

60 

Le  Prince  de  Dictrichftein 
pour  la  S  eigneurie  deTraffe, 
répréfenté  par  l'Autriche. 

16 

Le  Comte  de  Kirhberg  , 
pofledé  par  la  Maifon  de 
Fugger.     .    .    .    .  . 

I 

4 

18 

20 

La  Ville  de  Confiance, 
exemptée  par  l'Autriche. 

1 

5o 
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Et  ainfi  des  huit  autres  Cercles  plus  ou  moins  forts ,  ài  pro- 
portion de  la  valeur  &  de  la  quantité  des  Parties  quii  ksîcom- 
pofent. 

Mais  il  eft  plus  facile  de  calculer  ces  taxes  que  de  fies  faire 
mettre  dans  la  caiffe  de  l'Empire.  Malgré  la  rigueur  avec  la- 
quelle elles  fe  lèvent ,  il  n'en  revient  de  net  à  l'Empereur  que 
très-peu  au-delà  de  la  moitié  ;  le  refte  demeure  en  dele&  &  en 
non-valeurs.  Des  Membres  de  l'Empire  fe  plaignent  qu'ils  ont 
été  taxés  trop  haut  dans  les  matricules ,  d'autres  demandent 
un  rabais  de  leur  ancien  contingent  y  à  caufe  des  pertes  qu'ils 
ont  fouffertes  depuis  ;  quelques-uns  veulent  rabattre  des  con- 
tributions préfentes  y  ce  qu'ils  prétendent  avoir  payé  de  trop 
dans  les  précédentes  '>  quelques  autres  demandent  une  diminu- 
tion de  leur  taxe ,  &  en  même-tems  une  exemption  entière ,  à 
caufe  de  quelques  circonftances  qui  les  empêchent  de  les  payer 
&  perfonne  ne  s'empreffe  de  fournir  fon  contingent  au  tems 
marqué.  Rarement  paroît-il  en  campagne  la  moitié  de  l'armée 
que  l'Empire  a  réfolu  de  former  9  on  ne  livre  pas  même  à  la 
caiffe  militaire ,  ou  l'on  livre  fort  tard  les  fommes  modiques 
qu'on  eft  convenu  de  fournir  pour  les  frais  de  deux  ou  trois 
fortereffes  que  l'Empire  eft  chargé  d'entretenir. 

Indépendamment  de  cette  contribution  ,  il  fe  fait  encore  en 
Allemagne  d'autres  impofitions  qu'on  appelle  Provinciales  ou 
Circulaires,  Les  impofitions  Provinciales  font  celles  que  les  Su- 
jets font  obligés  de  payer  à  leurs  Princes.  Les  Circulaires  font 
celles  qui  fe  lèvent  dans  un  ou  plufieurs  Cercles  correfpondans , 
pour  fubvenir  aux  fubfides  &  dépenfes  particulières  d'un  Cer- 
cle. Chaque  Cercle ,  qui  eft  dans  cet  ufage  ,  établit  une  caiffe 
&  un  Tréforier  particulier  pour  ces  fortes  d'impofitions  circu- 
laires, 
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L  VT.         L'Empereur  envoyé  des  Ambaffadeurs  aux  Puiffances  Etran- 
fad^°aaî&5afl  gères ,  &  les  Puiffances  Etrangères  lui  en  envoyent  qu'il  met , 
&îeSceersede  par  cela  feul  qu'il  les  reçoit,, fous  la  protection  du  droit  des 
qubpptSIux  gens ,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  Ces  Puiffances  Etran- 

Etats  de  faire  des  —  -tn-  o     v  1        T-<  T 

alliances  étrange-  gères  envoyent  aullt  aux  Diètes  oc  a  tous  les  Ltats  particuliers 
SontVu ontwr-  de  l'Empire  ,  des  Ambaffadeurs  &  d'autres  Miniffres  d*un  Or^ 

ci  le  droit  de  con*  _ 

courir  avec  l'Em-  dre  inférieur  .  &  en  reçoivent  de  leur  part. 

pereur  aux  Trai-  *  .  m 

tés  de  paix  de       Les  Princes  d'Allemagne  loument  de  quelques-uns  des  Droits 

1  Empire ,  depuis  °       *  L  1 

gu'iis  root  acquis.  Régaliens  ,  parce  qu'on  a  prévu  que  ,  dans  certains  cas  ,  ils 
pourroient  avoir  befoin  d'en  faire  ufage  contre  l'Empereur  lui- 
même  ,  pour  leur  propre  confervation.  Le  double  Traité  de 
/Weftphalie  leur  réferve  les  Droits  d'alliance  ,  d'ambaffade  ,  de 
guerre  &  de  paix  (a)  y  avec  la  reflri&ion  que  les  Traités  y  ont 
mifes ,  de  ne  rien  faire  en  cela  qui  foit  contre  l'Empire  ou  con* 
îre  l'Empereur ,  en  tant  que  Chef  de  l'Empire. 

Le  Droit  des  Etats  de  l'Empire  ,  de  concourir  avec  l'Empe*» 
reur  à  la  conclufion  des  Traités  de  paix  avec  les  Puifîances 
Etrangères ,  étoit  un  Droit  réel ,  long-tems  avant  la  paix  de 
LWeftphaliej  mais  les  Princes  &  les  Villes  de  l'Empire  n'en 
avoient  fait  aucun  ufage  depuis  Maximilien  I.  &  Charles  V* 
La  trop  grande  puiffance  des  Empereurs ,  6c  la  prétention  du 
Collège  Electoral ,  qui  foutenoit  avoir  feul  droit  de  fuffrage 
dans  les  délibérations  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  avoient  éga- 
lement mis  obfkcleà  l'exercice  de  ce  droit.  Il  eft  du  nombre  de 
ceux  que  la  paix  de  Weftphalie  attribue  expreffément  iux 
Etats  ;  &  ce  droit  eft  d'autant  plus  important ,  que  l'Empire 
peut ,  ou  reculer  fes  frontières ,  ou  les  voir  refferrer  par  les 
evénemens  de  la  guerre  ,  acquérir  ou  perdre  des  droits  7  félon 
que  fes  armes  font  heureufes  ou  malheur  eufes.» 

y)  Jus  fœderum ,  legationum ,  belli  &  façiu 
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Ferdinand  IIL.  confentit  avec  une  peine  extrême  ,  <que  tous 
les  Etats  de  l'Empire  puffent  fe  rendre  à  Munfler  &  à  0)fna- 
brug ,  pour  y  prendre  part  à  la  négociation  de  la  paix  qute  cet 
Empereur  conclut  dans  la  première  de  ces  Villes  avec  la  Cou- 
ronne de  Ffance  ,  &  dans  la  dernière  avec  celle  de  Suéde  ; 
mais  il  fut  obligé  de  céder  à  la  fermeté  de  ces  deux  PuilTanceSr 
La  France  ôc  la  Suéde  voulurent  que  les  Etars  de  l'Empire  al- 
liés avec  ces  deux  Couronnes ,  dont  le  fecours  leur  étoit  né- 
ceffaire  pour  obtenir  le  redreffement  des  griefs  qu'ils  avoient 
contre  la  Cour  Impériale  ,  afliftaffent  au  Congrès ,  &  elles 
crurent  qu'il  étoit  d'ailleurs  néceffaire ,  pour  la  plus  grande  fû-- 
reté  de  ce  qu  elles  avoient  elles-mêmes  à  régler  avec  l'Empe- 
reur ,  que  le  droit  de  tous  les  Etats  de  l'Empire  de  concourir 
avec  lui  au  Gouvernement  du  Corps  Germanique  ,  fût  bien  af- 
in ré  dans  la  paix  à  laquelle  on  devoit  travailler ,  ce  qui  ne  pour- 
voit fe  faire  fans  les  écouter  Se  fans  les  confulter  fur  les  matières- 
les  plus  intérelïantes. 

Ce  Congrès  de  paix  prit  donc  la  forme  d'un  Diète  par  rap- 
port aux  affaires  qu'il  y  avoit  à  régler  entre  l'Empereur  &  l'Em- 
pire ,  fous  l'intervention  de  ces  Couronnes.  Les  Etats  de  l'Em- 
pire remirent  leurs  griefs  aux  Miniflres  de  France  &  de  Suéde , 
pour  les  communiquer  aux  Minières  de  l'Empereur  5  lefquels , 
de  leur  côté,  firent  parvenir ,  par  la  même  voie ,  leurs  réponfes 
aux  Etats  de  l'Empire.  Ceux-ci  les  examinoient  dans  des  con- 
férences qu'ils  tenoient  entre  eux ,  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  le  pratiquent  à  la  Diète  de  l'Empire.  Ils  furent  au0i 
admis  à  la  fignature  des  Traités  de  Paix  ,  comme  Parties  con- 
tractantes ;  &  les  Miniflres  de  Suéde  leur  en  remirent  deux  ori- 
ginaux ,  dont  l'un  devoit  être  gardé  par  l'Electeur  de  Mayence, 
pour  i'ufage  de  l'Empire  en  général  ;  &  l'autre  ,  par  l'Electeur 
de  Saxe ,  pour  I'ufage  des  Proteftans  en  particulier. 
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Le  droit  des  Etats  de  l'Empire ,  de  concourir  à  la  conclufion 
d'une  paix  faite  au  nom  de  tout  le  Corps  Germanique,  fut  donc 
bien  établi ,  &  par  le  fait  &  par  la  difpofition  expreffe  du  Traité 
d'Ofnabrug  (  a  )  ;  mais  la  méthode  qu'on  avoit  luivie  en  cette 
occafion  ne  put  fervir  de  modèle  pour  le  Congrès  de  Nimegue  (b)y 
qui  fournit  aux  Etats  de  l'Empire  la  première  occafion  marquée 
d'exercer  ce  droit ,  parce  que  ce  Congrès  étoit  d'une  toute  autre 
nature ,  &  que  l'Empire  n'avoit  rien  à  demander  à  la  France 
avec  laquelle  il  traitoit ,  finonque  dans  les  Etats  qui  lui  avoient 
été  cédés  par  la  paix  de  Munfter ,  fous  certaines  claufes ,  elle 
abolît  des  innovations  qu'il  prétendoit  y  être  contraires.  Les 
Etats  de  l'Empire  ne  purent  s'entendre  à  la  Diète  ,  fur  la  ma- 
nière dont  ils  dévoient  exercer  leur  droit  de  concourir  avec 
l'Empereur  à  la  conclufion  de  la  paix  ;  &  ils  réfolurent  de  char- 
ger les  Ambaffadeurs  de  l'Empereur  3  des  intérêts  de  l'Empire , 
par  un  plein  pouvoir  particulier ,  &  d'exiger  d'eux  de  corref- 
pondre  avec  la  Diète  fur  ceux  des  points  de  leur  négociation 
qui  demanderoient  qu'elle  en  fût  informée ,  &  pour  lefquels  il 
feroit  important  qu'ils  en  reçuffent  des  inftru&ions  féparées. 

Cette  réfolution  devoit  plaire  à  la  Cour  de  Vienne  \  &  fi  cette 
Cour  en  avoit  fçu  faire  un  bon  ufage  ?  l'Empire  eût  toujours  pris 
le  même  parti ,  moyennant  quoi  l'on  ne  fe  feroit  prefque  peint 
apperçu  au  dehors  que  les  membres  du  Corps  Germanique  par- 
tageoient  avec  leur  Chef  le  droit  de  faire  la  paix  ;  mais  les 
Ambaffadeurs  de  l'Empereur  fe  conduifirent  fi  mal  dans  la  né- 
gociation dont  l'Empire  les  avoit  chargés ,  qu'ils  mécontentèrent 
non-feulement  les  Princes  ligués  contre  la  Suéde ,  mais  prefque 
toute  la  Diète.  Les  premiers  fe  plaignirent  de  ce  qu'on  n'avoit 

(a)  A;t.  8".  de  ce  Traité  fait  en  1648. 
(£)  En  1678. 

facr.fié 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GERMANIQUE.  20* 
facrifié  leurs  intérêts ,  en  confentant  qu'ils  reftituaffent  tous  ce 
qu'ils  a  voient  enlevé  aux  Suédois  en  Allemagne  ;  &  la  Diète 
fut  mécontente  de  ce  qu'on  n'avoit  rien  réglé  avec  la  France  , 
pour  empêcher  que  certaines  Villes  d'Alface  ne  perdiflent  les 
droits  &  les  privilèges  que  l'Empire  prétendoit  leur  avoir  voulu 
réferver  par  la  paix  de  Munfter  ,  en  cédant  ce  pays  au  Roi 
Très-Chrétien. 

Les  fuites  de  la  paix  de  Nimegue  fe  manifefterent  d'une  ma- 
nière qui  déplut  beaucoup  à  l'Empire.  La  France  établit  à  Metz 
&  à  Brifac  des  Chambres  de  réunion ,  pour  rechercher  les  an- 
ciennes dépendances  des  pays  dont  on  vient  de  parler  ;  &  le 
Roi  Très-Chrétien ,  qui  faifoit  prononcer  par  ces  Chambres  fur 
ces  droits  ,  faifoit  exécuter  fur  le  champ  leurs  décifions.  L'Em- 
pire traitoit  cette  procédure  d'ufurpation  ,  mais  il  étoit.  peu  en 
état  de  s'y  oppofer ,  parce  que  ceux  même  qui  avoient  agi  avec 
le  plus  de  vigueur  contre  la  France ,  dans  la  guerre  qu'on  venoit 
de  finir  ,  étoient  alors  les  plus  empreffés  à  fe  lier  avec  cette 
Couronne  ,  &  ne  témoignaient  aucune  envie  de  rompre  de 
nouveau  avec  elle.  Il  fallut  donc  que  l'Empire  eût  recours  à  des 
voyes  amiables ,  &  qu'il  eflayâc  fi  ,  dans  un  Congrès  indiqué  à 
Francfort  (a),  l'on  pourroit  obtenir  du  Roi  Très-Chrétien 
quelque  modération.  L'Empereur  auroit  bien  voulu  que  l'Em- 
pire lui  eût  confié  de  nouveau  le  foin  de  cette  négociation  ;  mais 
le  fouvenir  du  paffé  fit  prendre  à  la  Diète  la  réfoîution  de 
joindre  aux  Ambafladeurs  Impériaux ,  une  dépuration  extraor- 
dinaire compofée  de  quelques  membres  de  chaque  Collège  > 
qu'elle  muniffoir  à  cet  effet  d'un  plein  pouvoir  particulier  &  des 
inftruc-tions  néceflaires.  Elle  vouloit  de  plus ,  que  cette  dépura- 
tion ne  conférât  pas  feulement  en  particulier  avec  les  Minières  , 

(a)  En  1682. 

Tome  IL  p  j 
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de  l'Empereur  fur  leschofes  à  régler  avec  la  France ,  mais  qu'elle 
afliftât  même  aux  Conférences ,  avec  les  Plénipotentiaires  de 
cette  Couronne.  La  néceflité  dans  laquelle  l'Empereur  fe  trou- 
voit  alors  ,  l'auroit  peut-être  porté  à  céder  à  cette  demande.  Il 
avoit  déjà  confenti  que  les  Députés  de  l'Empire  fufîent  préfens 
à  l'ouverture  du  Congrès ,  lorfque  la  France  dont  la  faveur 
leur  avoit  été  utile  dans  cette  occafion  ,  rompit  le  Congrès.  Si 
l'Empire  fut  content  d'avoir  fait  fentir  à  l'Empereur ,  dans  cette 
rencontre  3  jufqu'où  il  croyoit  pouvoir  porter  fon  droit  de 
Conlégation  (  a  )  ;  celui-ci  ne  fut  pas  fâché  que  la  rupture  du 
Congrès  l'eût  tiré  de  cet  embarras. 

Les  circonftances  ne  furent  pas  également  favorables  aux 
Etats  de  l'Empire  au  Congrès  de  Ryfwick  (  b  )  ,  pour  lequel  la 
Diète  fit  une  députation  extraordinaire  ,  malgré  les  mouvemens 
que  l'Empereur  fe  donna  pour  l'en  détourner  ,  Se  pour  faire 
reprendre  la  voye  qu'on  avoit  fuivie  au  Congrès  de  Nimegue. 
La  Diète  nomma  pour  cette  députation  quatre  perfonnes  du 
Collège  des  Ele&eurs  ,  vingt-quatre  de  celui  des  Princes  ,  & 
quatre  de  celui  des  Villes.  Ce  grand  nombre  de  Députés  ne  fit 
qu'augmenter  les  difficultés  pour  leur  admiiïion  aux  Conférences 
avec  les  Miniftres  des  PuhTances  étrangères ,  &  pour  le  rang 
qu'ils  dévoient  tenir.  Ils  furent  obligés  de  fe  contenter  que  les 
Miniftres  de  l'Empereur  leur  fiffent  part  de  ce  qui  avoit  été 
traité  dans  ces  Conférences ,  &  de  communiquer ,  à  leur  tour  , 
à  ces  Miniftres  le  réfultat  des  délibérations  particulières  de  la 
députation , comme  lavis  de  l'Empire.  On  les  appella  bien  à  la 
lignature  de  la  Paix  ;  mais  ils  y  apprirent  qu'on  avoit  fait  peu 
d'attention  à  leurs  défks.  Les  Députés  des  Etats  Proteitans 


{a)  fus  allegandî. 
(b)  En  1697. 
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eurent  en  particulier  le  chagrin  de  voir  que  ,  dans  un  article  de 
la  paix  (a) ,  on  avoit  inféré ,  à  leur  infçu ,  une  claufe  qui  faifoit 
une  grande  brèche  à  la  paix  d'Ofnabrug ,  puifqu'il  y  étoit  ftipulé 
que ,  dans  les  Provinces  que  la  France  reftituoit  à  l'Empire  ,  la 
Rel  igion  Catholique  fubfifteroit  fur  le  même  pied  où  cette 
Couronne  l'avoit  mîfe  pendant  le  tems  qu'elle  les  avoit  polfe- 
dées.  Les  Minières  Proteftans  eurent  la  fermeté  de  ne  pas 
figner  cette  paix  ;  mais  leurs  maîtres  mêmes  fe  virent  dans  la 
nécefïité  de  fe  contenter  de  la  déclaration  que  leur  donna  l'Em- 
pereur ,  que  cette  claufe  ne  tireroit  pas  à  conféquence  contre  la 
paix  d'Ofnabrug  ;  &  moyennant  cette  affurance  ,  ils  donnèrent 
dans  la  Diète ,  leur  confentement  à  la  ratification  du  Traité  de 
Ryfwick. 

Le  peu  de  fatisfaclion  que  la  députation  de  l'Empire  avoit 
reçue  au  Congrès  dont  on  vient  de  parler  ,  n'empêcha  pas  les 
Etats  d'en  former  une  nouvelle  ,  lorfque  la  France  entama  (b) 
à  la  Haye  une  négociation  avec  fes  ennemis  ,  dans  le  cours  de  la 
guerre  qu'elle  foutenoit  pour  la  fucceflion  à  la  Couronne  d'Ef- 
pagne  ,  négociation  qui  donna  lieu  de  croire  qu'on  étoit  à  la 
veille  de  conclure  une  paix  générale ,  mais  les  chofes  tournèrent 
tout  autrement.  La  France  rejetta  les  conditions  préliminaires 
fous  lefquelles  les  Puiffances  liguées  contre  cette  Couronne  vou^ 
loient  conclure  la  paix  ;  ôc  tirant  parti  de  la  mort  de  Jofeph  8c 
du  changement  du  Miniftere  de  Londres  ,  elle  finit  la  guerre 
avec  un  bonheur  qu  elle  n'avoit  pas  eu  lieu  de  fe  promettre, 
L'Empereur  Charles  VI  fe  roidit  encore  pour  un  tems  ,  mais 
abandonné  de  tous  fes  alliés  y  il  fut  bientôt  forcé  de  faire  auffi  fa 
paix  avec  la  France.  Les  fondemens  de  cet  accommodement 

(a)  Article  4.  du  Traité  de  Rifwick. 
(t>)  En  1709, 

Ddij 
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furent  jettes  fans  la  participation  de  l'Empire  ,  par  des  conféJ 
rences  fecretes  que  le  Maréchal  de  Villars ,  Plénipotentiaire 
de  France ,  Se  le  Prince  Eugène,  Plénipotentiaire  d'Allemagne  9 
tinrent  à  Radftadt.  Lorfqu'il  fut  queflion  de  confommer  leur 
ouvrage  au  Congrès  qu'on  avoir  fixé  à  Bade ,  les  Etats  de  l'Em- 
pire à  qui  on  en  donna  connoifFance ,  fentirent  bien  qu'il  ne 
s'agiffoit  plus  que  d'une  fimple  formalité  à  laquelle  leur  préfence' 
ne  feroit  pas  néceiïaire*  Les  Etats  Proteflans  en  particulier 
comprirent  qu'ils  ne  dévoient  pas  fe  flatter  d'obtenir  la  cafTation 
de  la  claufe  du  Traité  de  Ryfwick  qui  les  bleffoit ,  parce  qu'on 
étoit  déjà  convenu  à  Radftadt  que  cette  claufe  feroit  confirmée 
dans  le  Traité  de  Bade.  Cette  confédération  porta  les  Etats 
Proteflans  à  condefeendre  au  fentiment  des  Etats  Catholiques  y 
qui  trouvèrent  bon  que  l'Empire  remît  fes  intérêts  entre  les 
mains  de  l'Empereur.  Ils  déclarèrent  feulement ,  en  ratifiant  la 
paix  de  Bade  dans  la  Diète  3  qu'ils  s'en  tenoient ,  par  rapport  à 
la  paix  de  Ryfwick  qu'on  venoit  de  confirmer  ,  aux  protefla- 
tions  qu'ils  avoient  faites  en  différentes  occafions ,  qu'elle  ne 
devoit  point  préjudicier  aux  droits  que  leur  donnoit  la  paix 
d'Ofnabrug. 

La  Cour  de  Vienne  ne  ménagea  pas  davantage  l'Empire, 
dans  la  paix  qu'elle  fit  enfuite  avec  la  France  ,  l'Empereur  efr 
régla  feul  les  préliminaires  avec  le  Roi  Très-Chrétien  (  a  ) ,  &  il 
fe  contenta  de  dire  après  coup  à  la  Diète  les  raifons  de  cette 
conduite ,  &  de  lui  demander  la  ratification  de  ces  préliminaires  , 
qu'il  obtint  avec  un  pouvoir  de  conclure ,  en  conféquence  9  le 
Traité  définitif  (5)  que  l'Empire  n'a  pas  ratifié. 

De  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  il  réfuke  en  général  5  que  la  mçî 

(a)  En  173  5. 

(b)  Il  eû  du  18  de  Novembre  173,8* 
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nlere  dont  les  Etats  de  l'Empire  ont  exercé  jufqu'ici  leur  droit 
de  concourir  avec  l'Empereur  à  la  conclufion  des  paix,  a  été 
peu  utile  pour  eux.  Ce  droit,  fous  le  règne  même  des  Empereurs 
Autrichiens ,  eût  eu  une  toute  autre  force  ,  fi  les  plus  puiffans 
Princes  de  l'Empire ,  qui  pouvoient  être  particulièrement  inté* 
reliés  au  Traité  qu'on  devoit  conclure,  n'euffent  fou  vent  préféré 
de  pourvoir  à  leur  utilité  par  des  négociations  particulières  de 
leurs  propres  Minières  ;  mais  aujourd'hui  que  le  Chef  eft  moins 
puiffant  que  n'étoient  fes  prédéceffeurs  ,  Se  que  fon  autorité  a  été 
fort  reftrainte  par  les  dernières  capitulations  ,  il  eft  à  préfumer 
qu'il  fera  obligé  d'avoir  une  circonfpe£tion  dont  fes  prédé- 
ceffeurs croyaient  pouvoir  fe  difpenfer. 

On  peut  ranger  en  trois  claffes  les  Conftitutions  qu'a  l'Aile-  tvir. 

Loix  én'éi 

magne.  Dans  la  première  font  les  capitulations  de  Charlemagne  duCo^G* 
&  de  fes  fucceffeurs.  C'étoit  le  réfultat  des  Champs  de  Mars  ou 
de  Mai,  des  Réglemens  généraux  fur  les  affaires  féculieres.  Dans 
la  féconde ,  les  Conftitutions  Impériales ,  depuis  Othon  I ,  juf* 
qu'au  milieu  du  quatorzième  fiécle.  Dans  la  troifiéme ,  les  Loix 
depuis  Charles  IV  jufqu'à  préfent.  On  trouve  les  Capitulaires 
du  premier  âge  raffemblés  félon  Tordre  chronologique  ,  dans 
une  fça vante  collection  faite  par  un  Auteur  François  (a).  Les 
Conftitutions  du  fécond  8c  du  troifiéme  âge  comprifes  fous  le 
nom  général  de  Recès  ,  ont  été  bien  expliquées  par  un  Ecrivain 
Allemand  (b). 

Les  Loix  fondamentales  de  l'Allemagne  font ,  I.  Les  Recès 
de  l'Empire.  II.  La  Bulle  d'or.  III.  La  paix  publique  qu'on" 
appelle  aufti  civile  ou  profane.  IV.  La  paix  de  Religion.  V.  Le 
Traité  de  Weftphalie.  VI.  Les  Capitulations. 


(a)  Baluze,  Edit.  de  1677. 

{b)  Fritz ,  dan  s  fon  Jus /  Cœfareum  novîJfimuM. 


2,4  GOUVERNEMENT 

Les  Recès  font  les  plus  anciennes  Conflitutions  du  Corps 
Germanique.  Ce  font  des  Loix  concernant  l'Etat  public  de 
l'Empire  établi  du  confentement  mutuel  du  Chef  &  des  membres 
aflemblés  en  Diète  générale.  Ces  Loix  font  appellées  Recès  , 
du  mot  latin  Recejfus  ,  parce  qu'elles  étoient  publiées  peu  de 
tems  avant  le  départ  de  l'Empereur  &  la  féparation  de  la  Diète. 
Le  premier  Recès  publié  folemnellement  en  langue  Allemande 
eft  celui  de  1235  ,  à  la  Diète  générale  de  Worms  fous  Frédéric 
II.  Les  Loix  de  l'Empire  étoient  auparavant  publiées  en  Aile* 
mand.  Le  Recès  de  la  Diète  de  Ratisbonne  de  1654  eft  le 
dernier  Recès  de  l'Empire  ,  parce  que  la  Diète  fut  de  nouveau 
convoquée  à  Ratisbonne  ,  &  qu'elle  ne  s'eft  pas  féparée  depuis. 

La  Bulle  d'or  confirme  ou  établit  le  droit  des  Eleveurs ,  pref- 
crit  la  manière  d'élire  les  Empereurs  &  les  qualités  qu'ils  doivent 
avoir  pour  être  éligibles  3  confolide  le  droit  du  Royaume  de  Bo- 
hême >  &  fait  d'autres  Réglemens  confidérables.  C'eft  une  Loi  fa- 
crée  en  Allemagne  ;  mais  elle  contient  des  Réglemens  qui  n'onc 
jamais  été  obfervés ,  &  d'autres  qui  ne  l'ont  été  que  rarement  3  car 
quoiqu'elle  ait  été  faite  pour  être  perpétuelle  ,  toute  loi  pofitive 
peut  être  abrogée  ;  &  la  Bulle  d'Or  elle-même  l'infinue  {a). 

La  paix  publique ,  qu'on  appelle  aufll  civile  ou  profane ,  eft 
le  Recès  de  la  Diète  tenue  à  Worms  en  1405.  C'efl  un  accord 
fait  entre  les  Seigneurs  Allemands ,  pour  terminer  les  guerres 
qui  fe  faifoient  pendant  les  troubles  ,  &  qui  étoient  caufées  tanç 
par  les  brouilleries  des  Empereurs  &  des  Papes ,  que  par  Tinter* 
règne  ,  pour  fupprimer  l'ufage  des  défis  &  la  barbarie  qui  faifoiç 
dépendre  tout  droit  de  la  force  des  armes ,  &.  pour  défendre 
toute  guerre  particulière  ôc  le  violement  des  Loix.  Cette  pahç 

Au  chap.  XII.  à  la  fin  du  2e  paragraphe ,  où  elle  dit  :  Hac  noflrâ  ordimtione 
ad  noftrum  (Imperatoris)  &  if  forum  {Princîfurn  &  Eleftorum}  dmtaxatbem  placityfy 
duratura. 
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profane  fut  commencée  par  Henri  III ,  continuée  par  Frédéric 
III  à  Ulm  en  1466,  &  enfin  conclue  à  Francfort  en  i486.  Elle 
fut  encore  plus  particulièrement  confolidée  par  Maximilien  I  à 
"Worms  en  1405  ;  &  c'ell  duRecès  de  la  Diète  tenue  à  Worms 
cette  année-là ,  qu'on  entend  parler ,  lorfqu'on  nomme  la  paix 
publique  profane,  ou  civile.  Cette  fameufe  Conftitution  Impé- 
riale a  été  confirmée  dans  plus  de  vingt  Recès  de  l'Empire  ,  & 
dans  toutes  les  Capitulations.  La  Diète  d'Augsbourg  en  1500  y 
ajouta  de  nouveaux  articles,  par  manière  declairciffement  ;  & 
dans  celle  de  Worms  en  1 5  2 1 ,  on  publia  de  nouvelles  Ordon- 
nances pour  le  maintien  du  repos^ublic  établi  par  la  paix 
profane. 

La  paix  de  Religion  fut  la  fuite  de  la  ligue  de  Smalcalde  faite 
par  les  Proteftans  en  1535?.  L'Intérim  de  Charlequint ,  donné 
à  la  Diète  d'Augsbourg  en  1 547,  ne  fut  qu'un  Edit  provifionnel. 
Quelques  Princes  qui  fe  faifoient  la  guerre  pour  caufe  de  Reli- 
gion ,  firent  un  Traité  de  paix  à  Paflau  en  1 5*52  ;  mais  ce  Traité 
fait  entre  des  Princes  particuliers  ne  pouvoit  faire  une  Loi  pu- 
blique, fi  tout  le  Corps  ne  l'adoptoit.  La  paix  qu'on  appelle 
de  R  eligion  ,  ejft  leTraité  fait  à  Augsbourg  en  1 5  5  5  ,  qui  permet 
la  liberté  de  confcience  en  Allemagne ,  &  défend  aux  deux  partis 
de  fe  nuire. 

Les  Traités  de  Munfter  &  d'Ofnabrug  font  appellés  en  Alle- 
magne la  paix  par  excellence.  Il  y  en  a  deux  qui  ne  font  cenfés 
faire  qu'un  feul  &  même  Traité ,  fçavoir  celui  de  Munfter  conclu 
entre  la  France  &  l'Empire  ,  &  celui-  d'Ofnabrug  fait  dans  le 
même  tems  entre  l'Empire  &  la  Suéde.  Ils  renferment  cinq  points 
principaux,  h  La  liberté  des  Etats  ,  &  toutes  les  prérogatives 
de  la  fupériorité  territoriale  ,  y  font  réglées.  II.  La  liberté  de 
Rel  igion  entre  les  Catholiques ,  les  Prétendus  Réformés  ,  &  les 
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Proteflans ,  yeft  établie.  III.  L'autorité  du  Pape  efl  fufpendue 
dans  les  terres  des  Proteflans.  IV.  Le  Landgraviat  cTAlface  eft 
cédé  à  la  France ,  &  une  partie  de  la  Pomeranie  Se  d'autres  terres 
font  cédées  à  la  Suéde.  V.  Le  Gouvernement  politique  du  Corps 
Germanique  eft  fixé.  Ces  Traités  de  Weflphalie  ont  fait  d'ail- 
leurs des  Réglemens  importans ,  8c  ont  entr'autres  fécularifé 
plu fieurs  bénéfices ,  &  ainfi  dépouillé  l'Eglife  d'Allemagne  de 
Domaines  confidérables  ,  pour  en  inveftir  les  Princes  fécu- 
liers  (a).  Pour  donner  plus  de  force  à  ce  Traité  &  en  faire  une 
loi  perpétuelle  pour  tout  le  Corps  Germanique }  on  jugea  à 
propos  de  l'inférer  dans  le  Recès  de  1654. 

Les  Capitulations  Impériales  ont  été  faites  pour  mettre  en 
fûreté  la  liberté  de  la  Nation  ,  &  donner  de  jufles  bornes  au 
pouvoir  du  Chef  (  b  )  ;  mais  ces  différentes  Capitulations  ne  font, 
plus  que  des  monumens  hiftoriques.  Pour  connoître  les  droits 
du  Chef  &:  ceux  des  membres ,  il  fuffit  de  voir  la  Bulle  d'Or  8c 
la  Capitulation  de  l'Empereur  régnant. 

Quelques  Ecrivains ,  traitant  du  Droit  Public  de  l'Empire  , 
rapportent  ici  les  Traités  de  paix  conclus  par  l'Empereur  &; 
par  les  Etats  ;  &  ceux  faits  par  l'Empereur  feul  au  nom  des 
Etats ,  &  ratifiés  depuis  par  les  Etats  ;  mais  je  n'en  parle  point, 
parce  que  ces  Traités  faits  avec  des  PuifTances  Etrangères  re- 
gardent moins  le  Droit  Public  d'Allemagne  que  le  Droit  des 
Gens.  Cette  même  confidération  m'empêche  de  parler  du  Con- 
cordât  fait  entre  le  PapeNicolas  V&  l'Empereur  Frédéric  III(c), 
touchant  le  partage  des  mois  pour  la  difpofition  des  bénéfices , 
fuivant  lequel  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  mois 
Impairs  font  à  la  difpofition  du  Pape ,  &  ceux  dont  la  vacance 

(a)  J'ai  parlé  des  fécularifations  dans  mon  Traité  du  Droit  des  Gens. 
(£)  Mildonet  en  a  fait  une  très-bonne  Conférence, 
(c)  I^e  19  de  Mars  1448» 

tombe 
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tombe  dans  les  mois  pairs  font  à  la  nomination  de  l'ordinaire  / 
avec  quelques  autres  difpofitions. 

Le  nombre ,  la  qualité  >  &  les  droits  des  Ele&eurs  n'avoient  tvnr 
pas  toujours  été  uniformes  ,  lorfque  Charles  JV.  Roi  de  Bo-  SfPoS  d2rt 
lieme,  immédiatement  après  fon  élévation  à  l'Empire,  fit  (a)  SuVcorSÏ8 
•cet  Edit  célèbre ,  fi  connu  fous  le  nom  de  Bulle  d'Or  (b).  Cette 
-Bulle ,  qu'on  appelle  aufli  la  Conftïtution  Caroline ,  &  quj  ef| 
regardée ,  par  les  Auteurs  Allemands ,  comme  le  fondement  du 
falut  &  de  la  dignité  de  l'Empire ,  le  lien  qui  attache  &  qui 
maintient  fes  Parties ,  eft  confervée  dans  l'Hôtel-de-VilIe  de 
Francfort ,  &  fe  trouve  imprimée  par  tout  (c).  Elle  renferme 
trente  Chapitres ,  dont  la  plupart  font  partagés  en  Paragraphes. 
Les  vingt-trois  premiers  furent  publiés  dans  PAffemblée  de 
Nuremberg  (d) ,  &  les  fept  derniers  dans  celle  de  Metz  (e)  , 
pour  entretenir  l'union  entre  les  Electeurs  9  établir  une  forme  d'é* 
lefiion  unanime  >  &  fermer  tout  chemin  aux  divijïons  &  aux 
dangers  extrêmes  qui  les  fuivent  :  Ce  font  les  termes  de 
l'Edit. 

Autrefois,  les  Empereurs  faifoient  des  Loix  de  leur  feule 
puiffance  ;  mais  ce  tems  n'étoit  plus  >  lorfque  la  Bulle  dOr  fut 
faite.  Charles  IV.  y  énonce  bien  qu'il  fait  cet  Edit ,  de  fa  cer- 
taine fcience ,  pleine  puijfance ,  &  autorité  Impériale  ;  mais  ces 

{a)  En  1356. 

■  (/>)  La  plupart  des  Edïts  des  Empereurs  d'Allemagne  étoient  fcellés  d'un  Sceau 
d'Or  ;  fur  un  côté  du  Sceau  étoit  la  figure  du  Prince  ,  ayant  une  épée  &  un  globe 
du  monde  entre  fes  mains .;  c'eft  de-là  vraifemblablement  que  vient  le  nom  de  Bulle 
d'Or  donné  à  la  Conftitution  Caroline.  Les  Rois  des  Romains  ne  firent  depuis 
fceller  les  leurs  qu'en  cire.  Aujourd'hui  on  appofe  aux  Edits  du  Chef  du  Corps 
-Germanique  plusieurs  Sceaux  des  Elefteurs  ,  avec  le  Sceau  Particulier  de  l'Em- 
pereur. 

(c)  Henricî  Guntheri  Thuhmarii  TraEtatio  de  Butta  Aureâ  ;  Goldajli  Conflitutiones 
Impériales,  tom.  1.  p.  y  fa.  Corps  univerfel  diplomat.  du  Droit  des  Gens,  p.  305. 
rie  la  première  partie  du  premier  tome  ;  Hift.  de  l'Empire  par  Heiff.  ' 

(d)  Le  10  de  Janvier  1356. 
■Çe)  Le  jour  de  Neel  1356. 

Terne  IL  Ee 
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expreflTions  font  modifiées  par  celles  qui  fuivent  immédiatement  t 
Des  avis  des  Electeurs  y  Princes ,  &  Etats  de  P  Empire  7  ou  g, 
après  mûre  délibération  avec  les  Princes  Electeurs  de  leur  avisr 
de  forte  qu'il  n'y  parle  que  comme  Préfident  de  l' Aflemblée  &  au 
nom  de  l'Empire ,  dont  il  exerce  l'autorité.  Aujourd'hui  le  con-- 
fentement  des  Etats  eft  une  condition  fans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  Loi.  L'Empereur  ne  peut  rien  fans  l'Empire ,  mais. 
TEmpire  peut  ftatuer  fans  l'Empereur. 

Cette  Bulle  n'eut  pas  d'abord  toute  la  force  d'une  Loi  s  on 
en  refpe&a  Amplement  les  articles  comme  fondés  fur  d'anciens* 
ufages ,  &  par  là  tacitement  approuvés.  Elle  eft  aujourd'hui  au> 
nombre  des  principales  Loix  fondamentales  de  l'Empire  ;  mais- 
on fait  encore  une  diftinttion  entre  les  articles  de  la  Bulle  qus;j 
regardent  les  Electeurs  en  particulier  ,  &  ceux  qui  intérefTenc; 
tout  l'Empire ,  lorfqu'on  examine  la  queftion ,  s'il  eft  néceffaire 
qu'on  demande  le  confentement  de  tous  les  Etats ,  dans  les  cas-: 
qui  pourroient  exiger  qu'on  s'en  écartât.  On  croit  communé- 
ment que  les  articles  de  la  première  clalfe  doivent  être  laiffés  ai 
la  feule  décifion  des  Ele&eurs  ;  aufïi ,  y  ont-ils  fait ,  de  leud 
chef,  plufieurs  changemens  en  des  chofes  de  cette  nature.  Iii 
étoit  naturel  au  refte ,.  que  plufieurs  articles  de  la  Bulle  d'Or? 
fuffent  annullés  par  le  changement  des  circonftances  qu'elle  fup~ 
pofe  dans  fa  difpofition. 

Après  un  préambule  où  l'Empereur  déclame  avec  vehemenca 
contre  les  fept  péchés  mortels ,  où  il  dit  que  l'Empire  Chré- 
tien a  été  fondé  fur  les  trois  Vertus  Théologales  ,  comme  unœ 
fimple  &  indivifible  Trinité  ,  &  où  enfin  il  exalte  les  fept  Elec- 
teurs comme  les  colonnes  &  les  principaux  Membres  du  Saint: 
Empire  qui  en  doit  être  éclairé ,  comme  par  fept  flambeaux  ,, 
dont  la:  lumière  eft. fortifiée  par  l'union  des  fept  Dons  du  Saint? 
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Ëfprit ,  on  trouve  dans  la  Bulle  d'Or  trente  Chapitres  >  dont 

yoici  la  fubftance* 

Le  premier  règle  comment  &  par  qui  les  Eleveurs  doivent 
être  conduits  au  lieu  de  releftion ,  la  forme  des  invitations  9 
des  fauf-conduits ,  &  des  efcortes  pour  F  Affemblée  (a).  Cefl: 
F  Archevêque  de  Mayence  qui  doit  intimer ,  dans  le  mois ,  la 
mort  de  l'Empereur  aux  autres  Electeurs.  Ses  Lettres  Patentes 
doivent  contenir  que  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  qui 
y  fera  exprimé ,  les  Electeurs  fe  rendront  en  perfonne ,  ou  par 
leurs  Ambafïadeurs ,  à  Francfort  fur  le  Mein  ,  où  l'éleaion 
d'un  Roi  des  Romains ,  futur  Empereur ,  doit  fe  faire  (b).  Les 
Bourgeois  de  Francfort  doivent  protéger  &  défendre  les  Elee- 
!  teurs  ou  leurs  Ambaffadeurs ,  &  les  deux  cens  chevaux  qu'il  eft 
permis  à  chacun  d'eux  d'y  faire  entrer  >  &  ils  font  obligés  de 
faire  fortir  de  leur  Ville  tous  les  étrangers.  Tout  Eledeur  qui 
[  ne  le  fera  pas  rendu  au  lieu  de  l'éleftion,  ou  qui  n'y  aura  pas 
envoyé  fes  Ambaffadeurs ,  ou  qui  les  en  aura  retirés,  fera  privé 
|  de  la  voix  pour  cette  fois. 

Le  fécond  veut  qu  on  élife  un  Prince  qui  puhîe  être  utile  à 
<  l'Empire ,  &  en  état  de  contribuer  au  bien  de  toute  la  Chré- 
!  denté.  Il  fixe  quelques  formalités  préliminaires ,  les  a&es  de 
!  piété  à  faire ,  les  fermens  à  prêter ,  &  la  forme  de  l'éleaion,  Il 
I  ordonne  que  fi  les  Eledeurs  différent  de  la  faire  dans  trente 
!  jours  confécutifs,  à  compter  de  celui  du  ferment  prêté,  ils 

(a)  Cette  difpofition  fut  faite  dans  un  tems  où  toute  l'Allemagne  étolt  en  com- 
buftion,  par  les  brigues  des  prétendans  à  la  dignité  Impériale  ,  &  où  les  chemins 
étoient  fi  peu  fûrs  qu'on  ne  pouvoit  marcher  fans  efcorte. 

(b)  Les  Electeurs  ont  quelquefois  fait  l'éleaion  dans  d'autres  lieux  qu'à  Francfort. 
Celle  de  Jofeph  qui  a  été  l'avant  dernier  Empereur  Autrichien ,  fut  faite  à  Augsbourg. 
On  donne  alors  une  déclaration  à  la  Ville  de  Francfort ,  contenant  que  ce  change- 
ment ne  portera  aucun  préjudice  au  droit  que  la  Bulle  d'Or  lui  a  ou  accorde  ou 

'  confirmé,. 

Eeij 
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n'ayent  alors  pour  nourriture  que  du  pain  &  de  Peau  (a)  f  8i 
quils  ne  fortent  point  de  la  Ville  que  l'éleftion  n'ait  été  faite.- 
Elle  fe  fait  à  la  pluralité  des  voix  -  L'Elu  doit  accorder  la  confir- 
mation des  Droits  &  des  Privilèges  des  Ele&eurs  &  des  princi- 
paux Membres ,  aufïitôt  après  fon élection,  &  avant  qu'il puhTe 
fe  mêler  des  autres  affaires  de  l'Empire.  11  doit  la  renouveller 
après  qu'il  a  été  couronné. 

Le  troifiéme  détermine  les  féances  de  trois  Electeurs  Ecclé- 
Fiaftiques  dans  les  feflins ,  dans  les  Confeils  ,&  dans  tous  actes 
publics  Impériaux.  L'Archevêque  de  Trêves  doit  être  placé 
vis-à-vis  l'Empereur.  Celui  de  Mayence,  foit  dans  fon  Diocèfe 
&  dans  fa  Province ,  foit  même  hors  de  fa  Province  ,  dans  l'é- 
tendue de  fa  Chancellerie  Allemande  (  excepté  en  la  Province 
de  Cologne  )  à.  la  main  droite  de  l'Empereur.  L'Archevêque 
de  Cologne y  à  la  main  droite  de  l'Empereur,  dans  fon  Dio- 
eèfe ,  en  toute  l'Italie ,  &  en  France ,  &  par-tout  ailleurs ,  à  la. 
main  gauche... 

Le  quatrième  énonce  la  féance  des  Electeurs  en  commun 
dans  toutes  les  AfTemblées  &  feflins  où  l'Empereur  eft  préfent.. 
Le  Roi  de  Bohême  doit  occuper  la  première  place  comme  Prince 
couronné  &  facré  ,  immédiatement  après  l'Archevêque  de. 

\à)  On  comprend' que  cet  article  ne  s'exécute  point.  Si  les  Electeurs  s'y  étcient 
Conformés  ,  lors  de  l'Election  de  Léopold ,  elle  n'auroit  pas  duré  onze  mois  ,  depuis 
le  14  d'Août  1657,  jufqu'au  18  de  Juillet  1658.  Les  Electeurs  ont  trouvéle mcyen 
de  faire  durer  l 'élection  tant  qu'ils  veulent ,  fans  craindre  d'encourir  les  peines  que., 
prononce  ce  chapitre  de  la  Bulle  d'Or  ;  ils  en  ont  féparé  les  délibérations  qu:  en 
font  la  principale  partie ,  &  qui  en  pourroient  retarder  la  conclufion.  Charles  VI. 
étant  mort  le'  20  d'Octobre  1740  ,  la  Diète  d'élection  ne  âit  convoquée  que 
pour  le  20  d'Octobre  1741 ,  à  caufe  de  la  guerre  à  laquelle  là  fucceiîîon  d;  ce- 
Prince  avoit  donné  lieu.  Il  y  eut  une  vingtaine  de  Conférences  Electorales  préli- 
minaires ,  &  l'on! n'entra  au  Conclave  que  lorfqu'on  fut  d'accord.  Le  23  de  Janvier- 
1742  ,  les  Minières  publics  &  tous  les  Etrangers  fortirent  de  Francfort,  &le  24  les. 
Electeurs  de  Mayence*  &  de  Cologne  ,  &  les  Ambaffadeurs  des  autres  Electeurs, 
entrerent.au.  Conclave        en  moins  d'une  heure  ,  Charles-Albert  de  Bavière  fut: 
plu  tout  d'une,  voix,  On  a  fait  la  même  chofe.  dans  l'éle&ion  de.  François  !.. 
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Mayence  ou  celui  de  Cologne ,  fuivant  que  l'un  ou  l'autre  devra; 
être  à  la  droite  de  l'Empereur.  Le  Corme  Palatin  occupera 
après  le  Roi  de  Bohême ,  la  féconde  place  du  côté  droir.  Le 
Duc  de  Saxe ,  la  première  place  au  côté  gauche  de  l'Empereur 
après  l'Archevêque  qui  fera  aflis  au  côté  gauche  de  l'Empereur. 
Ceft  à  l'Archevêque  de  Mayence  à  inviter  fes  Confrères  à  venir 
à  PAffemblée  d'éle&ion ,  l'Empire  vacant &  à  recueillir  les 
voix.  Il  doit  demander  les  avis  dans  cet  ordre ,  Trêves  ,  Co- 
logne ,  Bohême  Palatin ,  Saxe  &  Brandebourg ,  &  puis  don- 
ner le  lien.  Dans  les  feflins  Impériaux ,  Brandebourg  donne  à- 
îaver-  à  l'Empereur  ou  Roi  des  Romains  ;  Bohême  ,  à  boire  la. 
première  fois  ;  Palatin  apporte  la  viande  j  &  Saxe  exerce  lai 
charge  d'Archi- Maréchal  (a). 

Le  cinquième  ordonne  que  PEmpire  étant  vacant ,  le  Pa- 
latin (b)  foit  Provifeur  ou  Vicaire  de  PEmpire  dans  les  parties 

(d)  Le  nombre  des  Electeurs  féculîers  ,  qui'  n'étoit  que  de  quatre  dans  le  tems'- 
'de  la  Bulle  d'Or  ,  a  été  augmenté  de  deux.  L'Empereur  Ferdinand  II.  ayant  dé- 
pouillé de  la  dignité  Ele&orale  Frédéric  V.  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  la  conféra  àr 
Maximilien  Duc  de  Bavière  en  1623  ;  il  fut  jugé  à  propos  pour  le  bien  de  la  paix  ,, 
de  créer  par  le  Traité  de  Munfter  ,  un.  cinquième  Eleétorat  féculier  ,  en  faveur  de 
Charles-Louis  Comte  Palatin  du  Rhin ,  à  condition  que  fi  la  branche  Guillelmine,- 
qui  eft  celle  de  Bavière  ,  venoit  à  manquer ,  l'Electorat  qu'elle  polTéde  3  retourneroit: 
st  h  branche  R'odolphine  ,  qui  eft  la  Palatine  ,  &  qu'alors  le  nouvel  Eleftorat  feroit 
entièrement  fupprimé.  Le.  iixiéme  Ele<5r.orat  féculier  fut  créé  en  1692  par  Léopold,; 
en  faveur  d'Erneft  de  Brunfwich,  Duc  de  Hanover ,  de  la  Religion  Luthérienne  ,. 
du  confentement  extra-Collégial  des  Eleveurs  de  Mayence ,  de  Bavière  ,  de  Saxe; 
&  de  Brandebourg.  Les  Eleveurs  de  Trêves,  de  Cologne  &  Palatin ,  6k plufieurs 
Princes  s'bppoferent  à  cette  Election  ,  auffi  bien  qu'à  l'inveftiture  qui  fut  donnée 
par  le  même  Empereur  en  1698 ,  après  la  mort  d'Erneft,  à  Georges-Louis  fou  fils. 
L'affaire  demeura  long-tems  indécife-;  on  détacha  quelques  oppofans  par  la  voye  de-' 
la  négociation  ;  &  à  la  fin  le  crédit  de  l'Empereur  prévalut,  les  trois  Oppofans  fe- 
défifterent  de  leur  oppofition  ,  &  le  Duc  de  Hanover  fut  introduit  au  Collège: 
Electoral  le  6  de  Novembre  1708  ,  en  conféquence  d'une  réfolution  générale  des- 
trois  Collèges  de  l'Empire  ,  du  3  de  Juillet  de  la  même  année. 

(b)  Les  Ducs  de  Bavière  ont  prétendu  que  le  Vicariat  de  l'Empire  leur  avoi t  été; 
déféré  avec  l'Elettorat  ;  mais  Charles-Louis ,  fils  de  l'infortuné  Frédéric,  fut  rétablu 
dans  la  Dignité  Electorale  &  dans  la  plus  grande  partie  de  fes  Domaines  ,  par  le: 
Traité  de  Weftphalie ,  qui  alTura  auffi  la  D'ignité  Eleclorale  aux  Etats  de  Bavière:: 
Perla  ,  des  difputes  vives  entre  les  deux  Electeurs  pendant  76  ans chacun  de-  cesi 
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du  Rhin,  de  la  Suabe >  &  de  la  Jurifdiâion  de  Franconîe  ,  & 
qu'il  ait  le  pouvoir  d'adminiftrer  la  Juftice ,  de  nommer  aux 
Bénéfices ,  de  recevoir  le  revenu  de  l'Empire  ,  d'inveftir  des 
fiefs  ,  &  de  recevoir  les  foi  &  hommage ,  à  la  réferve  des  fiefs 
des  Princes ,  &  de  ceux  qui  fe  donnent  avec  Fétendart ,  dont 
Finvefliture  &  la  collation  eft  réfervée  à  l'Empereur  ou  au  Roi 
des  Romains.  Le  Duc  de  Saxe  jouira  du  même  droit  d'adminiL 
tration  dans  les  lieux  où  le  Droit  Saxon  eft  obfervé  (  c'eft-à- 
■dire ,  dans  les  lieux  où  il  étoit  obfervé  lors  de  la  Bulle  d'Or.  ) 
L'Empereur  ou  le  Roi  des  Romains  eft  obligé  de  répondre  dans 
les  Caufes  intentées  contre  lui  devant  le  Palatin  ;  mais  le  Pala- 
tin n&  peut  exercer  cette  Jurifdi&ion  qu'en  la  Cour  Impériale  ^ 
c'eft-à-dire ,  dans  le  lieu  dans  lequel  l'Empereur  ou  le  Roi  des 
Romains  eft  préfent  en  perfonne. 

Le  fixiéme ,  que  les  Eleâeurs  Eccléiiaftiques  &  Séculiers  oc- 
cuperont invariablement  leurs  places ,  &  auront  la  préféance 
fur  tous  les  autres  Princes  ;  &  le  Roi  de  Bohême ,  fur  tous  les 
autres  Rois  qui  pourroient  fe  trouver  dans  les  Affemblées  de  la 
Cour  Impériale, 

Le  feptiéme  a  pour  titre:  de  la fuccejjlon  des  Princes  Electeurs; 
Il  fuppofe ,  ainfi  que  tous  les  autres  articles  de  la  Bulle  d'Or  , 
que  les  Eleclorats  Séculiers  ne  peuvent ,  non  plus  que  les  Elec- 
iorats  Eccléfiaftiques ,  tomber  dans  les  mains  des  perfonnes  du 

Princes  prétendant  que  le  Vicariat  étoit  joint  àfon  Eleâorat  ;  ils  ajufterent  enfin  leurs 
■dirFérends  j  &  c'eft  en  vertu  de  l'accord  qu'ils  avoientfait  le  15  de  Mai  1724.  qu'après 
la  mort  de  l'Empereur  Charles  VI  en  1740 ,  ck  après  celle  de  Charles  VII.  en  1744, 
ils  établirent  un  Tribunal  commun  qui  exerça  lé  Vicariat  pendant  la  pénultième  va- 
cance de  l'Empire  ,  fur  un  nouvel  accord  du  26  de  Mars  1745.  Ce  Collège  étoit' 
compofé  d'un  Préfident  &.  de  trois  Aflefleurs  ou  Confeillers  nommés  par  l'un  des 
Electeurs ,  &  de  trois  autres  Confeillers ,  &  dJun  vice-Préfident  choifis  par  l'autre  ; 
mais  il  s'y  trouva  toujours  des  difficultés  de  la  part  des  Cercles ,  qui  prétendirent 
qu'aucun  des  deux  Electeurs  n'avoit  droit  de  partager  le  Vicariat  du  Rhin.  Ces  dif- 
ficultés ont  été  levées  ,  finon  par  l'Article  III-  de  la  Capitulation  de  Charles  VII, 
£12  moins  par  celle  de  l'Empereur  régnant  ,  qu'on  verra  ci-après. 
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ifexe.  Il  fuppofe  également ,  que  les  Ele&orats  Séculiers  ne  peu- 
vent être  poffédés  que  par  des  laïques.  Il  veut  (a)  qu'un  Elec- 
teur Séculier  venant  à  mourir ,  la  voix  pour  l'élire  ioit  dévolue 
à  fon  fils  aîné  légitime  &  laïque  ;  &  en  cas  que  celui-ci  ne  fût 
plus  au  monde  ,  au  fils  aîné  de  cet  aîné  femblablement  laïque*- 
Si  le  fils  aîné  mouroit  fans  laiffèr  des  enfans  mâles  légitimes  & 
laïques  ,  au  frère  puîné ,  &  enfuite  au  fils  aîné  laïque  de  celui- 
ci.  Si  le  Prince  Ele&eur  lailie  en  mourant  un  héritier  mineur  r 
le  plus  âgé ,  frère  du  défunt ,  fera  tuteur  &  adminiflrateur  du: 
mineur ,  jufqu'à  ce  que  le  mineur  foit  parvenu  à  la  majorité  qui 
eft  fixée  à  dix-huit  ans  accomplis.  Si  quelqu'une  de  ces  Princi- 
pautés vient  à  vaquer  au  profit  de  l'Empire ,  l'Empereur  ou  le 
Roi  des  Romains  en  pourra  difpofer  comme  d'une  chofe  dévo- 
lue à  lui  &  à  l'Empire,  fans  préjudice  du  Droit  de  Regnicoles^ 
de  Bohême  pour  l'élection  d'un  nouveau  Roi  en  cas  de  va- 
cance (b).. 

Le  huitième  ftatue  ,  qu'aucun  habitant  du  Royaume  de  Bb- 
hemene  pourra  être  ajourné  &  cité  hors  du  Royaume  ,  &  de- 
vant un  autre  Tribunal  que  celui  du  Roi  de  Bohême  &  des  Ju~- 
ges  de  fa  Cour,  &  qu'il  ne  pourra  non  plus  appeller  à  aucun* 
autre  Tribunal  des  Jugemens  rendus  dans  ce  Royaume. 

Le  neuvième  ,  que  le  Roi  de  Bohême  &  les  autres  Ele&eur$' 
Eccléfiaftiques  &  Séculiers  pourront  avoir  &  pofféder  des  mines ; 
êc  minières  d'or  ,.  d'argent,  d'étain ,.  de  cuivre,  de  fer,  de- 
plomb,  &.de  toutes  fortes  d'autres  métaux  ,  &des  falines  dans1 
leurs  terres,  &  qu'ils  pourront  donner  retraite  aux  Juifs  ,  &> 
recevoir  les  droits  &  les  péages ,  ainfi  qu'il  a. été  pratiqué  de' 
tems  immémorial, 

(a)  Voyez  fur  ce  même  fujet  ce  que  je  dis  fur  l'art.  XXV.  de  la  Bulle  d'Or. 

(b)  La  Couronne  de  Bohême ,  que  la  Maifon  •  d'Autriche  rendit  depuis  héréditaire/-; 
itoit  alors  éle&ive,- 


**4  GOUVERNEMENT 

Le  dixième ,  que  le  droit  de  battre  monnoie  dans  toute  Té- 
tendue  de  fon  Royaume  ,  ne  pourra  être  contefîé  au  Roi  de 
Bohême  ,  qu'il  pourra  unir  à  fon  Etat  d'autres  biens  de  fes  Su- 
jets ,  fans  en  changer  la  nature  ,  à  condition  d'en  payer  à 
l'Empire  les  redevances  que  ces  biens  peuvent  lui  devoir,  &  que 
les  autres  Electeurs  auront  le  même  droit  aux  mêmes  conditions. 

L'onzième ,  que  les  Sujets  des  Electorats  Eccléfiafliques  Se 
Séculiers ,  ne  pourront  être  jugés  que  dans  les  Electorats  & 
par  les  Juges  des  Electeurs  ;  mais  en  cas  de  déni  de  Juftice  ; 
l'Empereur  permet  aux  Sujetsd'appellernon  pas  indifféremment 
à  tout  autre  Juge  ordinaire  ou  Subdélégué ,  mais  immédiatement, 
au  Tribunal  de  la  Cour  Impériale. 

Le  douzième  ordonne  qu'à  l'avenir  les  Eleveurs  s'arTemble- 
ront  en  perfonne  une  fois  l'année ,  dans  une  Ville  Impériale , 
quatre  femaines  confécuti-ves  après  la  fête  de  Pâques  ,  &  que 
dans  une  Affemblée  qui  fera  tenue  à  Metz  au  même-tems  pour 
k  préfente  anné  (à) ,  l'Empereur,  de  l'avis  des  Elefteurs ,  nom-] 
«îera  le  lieu  auquel  ils  devront  s'afTembler  l'année  fuivante. 
Cette  Conftitution  ne  durera  qu'autant  qu'il  plaira  à  l'Empereur 
&aux  Electeurs;  &  c'eft  du confentement  des  Electeurs,  que 
l'Empereur  ordonne  que ,  dans  ces  Affemblées ,  on  ne  donne 
point  de  feftin  général  aux  Princes ,  mais  feulement  des  repas 
particuliers  qui  ne  retardent  point  l'expédition  des  affaires. 

Le  treizième ,  que  toutes  les  Lettres  de  Conceflion  que  leâ 
Empereurs  &  Rois  des  Romains  ont  accordées  ou  pourroient 
accorder ,  ne  dérogeront  point  aux  libertés  ,  Jurifdictions  , 
droits  ,  honneurs  ,  &  Seigneuries  des  Electeurs ,  encore  que 
dans  ces  privilèges  il  fût  expreffément  porté  qu'ils  ne  pourroient 
être  révoqués ,  fi  ce  n'eft  en  cas  cju'on  eût  fpécialement ,  &  de 
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mot  à  mot  inféré  dans  tout  le  Corps  cette  claufe  de  non-revo- 
cation. 

Le  quatorzième  concerne  les  réfignations  frauduleufes  que 
des  Vaflaux  &  Feudataires  font  verbalement  de  leurs  Fiefs  , 
pour  pouvoir  enfuite  défier  leurs  Seigneurs ,  leur  faire  la  guerre , 
&  s'emparer  des  mêmes  Fiefs ,  à  titre  de  conquête.  Ces  réfi- 
gnations  font  déclarées  nulles ,  fi  elles  ne  font  faites  librement 
&  réellement ,  &  Ci  les  Seigneurs  n'ont  été  mis  en  poffeflion 
des  Fiefs.  Ces  VafTaux  agiffant  ainfi  frauduleufement ,  doivent 
perdre  leurs  Fiefs ,  être  déclarés  infâmes  >  Ôc  être  mis  au  ban 
de  l'Empire. 

Le  quinzième  déclare  nulles  toutes  confpirations ,  conven- 
ticules ,  &  fociétés  illégitimes  faites ,  foit  entre  les  Villes ,  foit 
entre  les  particuliers ,  au  préjudice  du  repos  de  l'Empire  ,  & 
établit  la  peine  d'infamie  &  des  peines  pécuniaires  contre  ceux 
qui  les  auront  faites.  Mais  les  confédérations  faites ,  foit  par  les 
Princes ,  foit  par  les  Villes  &  autres  Etats ,  pour  la  conferva- 
tion  de  la  paix  générale  des  Provinces  &  des  Villes  entre  elles  , 
doivent  demeurer  dans  leur  force  ,  jufqu'à  ce  que  l'Empereur 
juge  à  propos  d'en  ordonner  autrement. 

Le  feiziéme  ordonne  que  ceux  qui ,  fans  cefler  de  demeurer 
dans  les  lieux  où  ils  fontfujets,  prennent  des  Lettres  debour- 
geoifie  ailleurs ,  ne  pourront  jouir  des  droits  des  Villes  dont 
ils  ont  voulu  acquérir  la  bourgeoifie  ,  qu'au  cas  qu'ils  y  trans- 
fèrent réellement  leur  domicile ,  &  y  payent  les  charges  muni- 
cipales ,  fauf ,  dans  ce  cas  là  même ,  les  droits  que  les  Sei- 
gneurs ont  fur  les  perfonnes  &  fur  les  biens  des  fujets  qui  les 
quittent  réellement. 

Le  dix  -  feptiéme  déclare  infâmes  &  traîtres  ceux  qui  auront 
envoyé  des  défis  non-dénoncés  publiquement  pendant  trois 
Tome  II,  Ff 
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jours ,  à  la  perfonne  défiée  ou  dans  le  lieu  de  fon  domicile.  Ces 
gens-là  doivent  être  punis ,  &  n'ont  pas  droit  de  piller  les  terres 
ni  de  brûler  les  maifons  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  juftement  dé- 
fiés. L'Empereur  défend  les  guerres  &  les  querelles  injuftes  , 
les  incendies ,  les  ravages ,  &  les  violences  illégitimes  >  les  péa- 
ges ,  &  les  importions  illicites ,  &  les  exactions  pour  les  fauf- 
conduits  &  les  fauvegardes  que  Ton  veut  faire  accepter  par 
force. 

Le  dix- huitième  contient  le  modèle  des  Lettres  d'invitation 
qui  doivent  être  envoyées  à  chaque  Electeur ,  pour  fe  trouver 
au  lieu  de  l'élection,  par  lui  ou  par  un  ou  plufieurs  Ambaffadeurs 
&  Procureurs. 

Le  dix -neuvième  la  forme  de  la  procuration  que  doit  don- 
ner le  Prime-Electeur  aux  Procureurs  ou  Ambafîadeurs  qu'il 
envoyera  au  lieu  de  l'élection. 

La  vingtième  porte  que  le  Droit  &  la  Voix ,  l'Office  &  la 
Dignité ,  &  les  autres  Droits  qui  appartiennent  à  chaque  Princi- 
pauté Electorale  ,  ne  peuvent  écheoir  qu'à  celui  qui  poflede 
notoirement  la  Principauté  avec  la  terre  ,  les  vaflelages,  fiefs  * 
domaines ,  &  fes  dépendances  ;  &  que  chacune  de  ces  Princi- 
pautés Electorales  demeurera  indivisément  unie  à  la  voix  d'é- 
lection &  à  tous  les  droits  appartenans  à  la  Dignité  Electorale. 

La  vingt  &  unième  règle  que  dans  les  Procédions  &  mar- 
ches publiques  de  l'Empereur  ou  du  Roi  des  Romains ,  l'Ar- 
chevêque de  Trêves  marchera  le  premier  &  feul  devant  l'Em- 
pereur ou  le  Roi r en  ligne  directe  &  diamétrale,  enforte  qu'il 
n'y  ait  entre  eux  que  les  Princes  à  qui  il  appartient  de  porter 
les  marques  Impériales ,  &  qu'il  n'y  ait  perfonne  lorfqu'on  ne 
fera  pas  porter  ces  marques.  Les  deux  autres  Archevêques 
Electeurs  doivent  garder  les  places  qui  leur  ont  été  alignées 
par  le  troifieme  Chapitre* 
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Le  vingt-deuxième  ,  que  dans  ces  mêmes  Proceiiïions,  le 
Duc  de  Saxe  portant  l'Epée  Impériale  ou  Royale ,  marchera 
immédiatement  devant  l'Empereur  ,  étant  entre  lui  &  l'Elec- 
teur de  Trêves  ;  le  Palatin  portant  le  Globe  ou  la  Pomme  Im- 
périale ,  marchera  à  la  droite  de  l'Electeur  de  Saxe  ;  Se  le  Mar- 
quis de  Brandebourg  portant  le  feeptre ,  à  la  gauche  de  ce 
même  Electeur  de  Saxe  ,  tous  trois  allant  de  front ,  &  le  Roi 
de  Bohême  fuivra  immédiatement  l'Empereur ,  fans  que  per- 
fonne  marche  entre  eux. 

Le  vingt-troifiéme ,  que  ,  quand  il  fera  queflion  de  donner 
des  bénédictions  en  la  préfence  de  l'Empereur ,  les  Archevê- 
ques de  Mayence ,  de  Trêves  &  de  Cologne  jouiront  de  cet 
honneur  alternativement.  Le  premier  l'aura  le  premier  jour  ; 
le  fécond  le  fécond  jour  ;  &  le  troifiéme  le  troifiéme  jour. 
L'ordre  de  la  primauté  entre  les  Archevêques  doit  être  réglé 
fur  le  tems  de  leur  confécration  ,  &  néanmoins  celui  qui  devra 
avoir  cet  honneur ,  invitera  les  autres  à  le  prendre ,  avant  que 
d'en  jouir  lui-même. 

Le  vingt-quatrième  marque  les  peines  dont  doivent  être  pu- 
nis non-feulement  les  coupables  d'un  complot  contre  la  vie  des 
Princes  Electeurs ,  mais  encore  leurs  enfans.  La  volonté  doit 
être  punie  en  cette  occaflon  avec  la  même  févérité  que  le  crime 
confommé. 

Le  vingt-cinquième  a  pour  titre  ;  de  la  conservation  des  Frin* 
cipautés  des  Electeurs  en  leur  entier.  Il  rend  le  Royaume  de  Bo- 
hême, le  Palatinat  du  Rhin ,  le  Duché  de  Saxe ,  &  le  Marquifat 
de  Brandebourg  avec  leurs  terres  ,  Jurifdi&ions ,  hommages  & 
vaffelages ,  &  leurs  appartenances  &  dépendances ,  indénom- 
brables ,  indivifibles ,  &  impartageables.  Il  veut  que  ces  Princi- 
pautés demeurent  à  perpétuité  unies  &  confervées  en  leur  en*» 
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tier  ;  que  le  fils  aîné  y  fuccede,  &  que  tout  le  domaine,  tout  le 
droit  appartiennent  à  lui  feul ,  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  infenfé  ou  qu'iî 
ait  un  autre  grand  &  notable  défaut  qui  l'empêche  abfolument 
de  gouverner.  Dans  ce  cas ,  la  fuccefïion  lui  étant  interdite ,  la 
Bulle  veut  que  le  fécond  fils ,  s'il  y  en  a  un ,  dans  la  même  li- 
gne ,  y  foit  appellé ,  linon  l'aîné  des  frères  ou  parens  paternels 
laïques  qui  fe  trouvera  être  le  plus  proche  en  ligne  directe  & 
mafculine  ;  lequel  toutefois  fera  tenu  de  donner  des  preuves 
continuelles  de  fa  bonté  &  libéralité  envers  fes  autres  frères  & 
fœurs ,  en  contribuant  à  leur  fubfiftance  ,  félon  fa  bonne  vo- 
lonté &  fes  facultés  (a). 

Le  vingt-fixiéme  règle  les  Séances  pour  les  jours  où  l'Empe- 
reur voudra  tenir  folemnellement  fa  Cour.  Les  Electeurs  y  doi~ 
vent  tenir  leur  rang ,  comme  il  a  été  prefcrit  dans  les  Cha- 
pitres antérieurs.  Le  rang  de  l'Impératrice  ou  Reine  des  Ro- 
mains y  eft  aufïi  réglé. 

Le  vingt-feptiéme  concerne  les  fondions  des  Princes  Elec- 
teurs, lorfque  l'Empereur  ou  Roi  des  Romains  tient  folemnel- 
lement fa  Cour  ,  fa  dépouille  doit  appartenir  à  des  Officiers  qui 
y  font  certaines  fonctions  fous  les  Electeurs.  De  toutes  les  cé- 
rémonies qui  s'y  font }  celle  qui  mérite  le  plus  d'être  connue  , 
à  caufe  de  fa  fingularké  ,  eft  rapportée  dans  le  premier  para- 
graphe de  ce  Chapitre  ,  &  a  toujours  été  gravement  obfervée 
jufqu'à  préfent.  »  L'Empereur  ou  le  Roi  des  Romains  étant 
»  aiïis  en  fa  Chaire  Royale  ou  fur  le  Trône  Impérial  le  Duc 
»  de  Saxe  fera  fa  charge  en  la  manière  que  nous  allons  dire. 
»  On  mettra  devant  le  logis  de  la  Séance  Impériale  ou  Royale  , 
»  un  tas  d'avoine  de  telle  hauteur  qu'il  aille  jufqu'au  poitrail  ou 
*>  jufqu'à  la  felle  du  cheval  fur  lequel  le  Duc  fera  monté.  Et  le 

Duc  ayant  en  fes  mains  un  bâton  d'argent ,  &  une  mefurç 

{a)  Voyez  ce  que  >'ai  dit  fur  l'article  VII,  de  cettte  Bulle^ 
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»  auffi  d'argent  qui  pèleront  enfemble  douze  marcs,  &  étant 
»  à  cheval ,  remplira  la  mefure  d'avoine  &  la  donnera  au  pre- 
»  mier  Palefrenier  qu'il  rencontrera.  Après  quoi  ,  plongeant 
»  le  bâton  dans  l'avoine,  il  fe  retirera ,  &  fon  Vice-Maréchal , 
»  fçavoir  de  Papenheim ,  s'approchant  ou  lui  abfent ,  le  Maré- 
»  chai  de  la  Cour  permettra  le  pillage  de  l'avoine. 

Le  vingt-huitième  détaille  l'ordre  qu'on  doit  garder  pourla 
Table  Impériale  ,  &  pour  les  Tables  Electorales.  A  la  fin  des 
cérémonies ,  l'échaffaut  de  bois  fait  pour  la  Séance  &  pour  les 
Tables  ,  appartient  au  Maître  d'Hôtel. 

Le  vingt-neuvième  fixe  les  droits  qui  doivent  être  payés  aux 
Officiers  de  la  Cour  Impériale ,  par  les  Princes  de  l'Empire  , 
tant  Eccléïiartiques  que  féculiers ,  en  recevant  l'invefliture  de 
leurs  fiefs  :  droits  dont  les  Electeurs  font  exempts  à  caufe  de  la 
fupériorité  qu'ils  ont  fur  tous  les  Officiers  de  la  Cour  Impériale. 

Le  trentième  &  dernier  Chapitre  veut  que  les  fils  ou  héritiers 
&  fuccefTeurs  du  Roi  de  Bohême  &  des  autres  Princes-Electeurs 
Séculiers  ,  qui  fçavent  apparemment  la  langue  Allemande  , 
parce  qu'ils  doivent  l'avoir  apprife  dès  leur  enfance  (  ce  font  les 
termes  de  la  Bulle  )  étant  parvenus  à  l'âge  de  fept  ans ,  foient 
inftruits  aux  langues  Latine ,  Italienne ,  &  Sclavone  ,  enforte 
qu'ayant  atteint  la  quatorzième  année  de  leur  âge  >  ils  y  foient 
fçavans  ,  félon  le  talent  que  Dieu  leur  en  aura  donné.  L'Em- 
pereur lauTe  aux  Electeurs  le  choix  d'envoyer  leurs  enfans  ou 
les  parens  qu'ils  jugeront  devoir  leur  fucceder  ,  aux  lieux  où  ils 
pourront  apprendre  commodément  ces  langues  ,  ou  de  leur 
faire  donner  une  inltruction  domefiique. 

Jufqu'à  Charlequint,  les  Princes  d'Allemagne  s'étoient con-  tix. 
tentés  de  faire  promettre  à  l'Empereur  par  ferment ,  qu'il  feroit  tio?s?&?^ 
un  bon  ufage  de  fa  chargement  c'efl  fous  cette  idée  que  les  Etats  vus,d5Sï 
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Encreur ,  &  de  de  l'Empire  fe  plaifoient  à  envifager  la  dignité  Impériale ,  &  c'efl 
pr^regnaor  le  nom  qui  lui  eft  conftamment  donné  dans  le  ftile  des  Diètes, 
Comme  c'étoit  ordinairement  dans  leur  Corps  que  les  Princes 
de  l'Empire  fe  choififlbient  des  Chefs ,  ils  ne  doutoient  pas  que 
ceux  qu'ils  élifoient  ne  connuffent  parfaitement  ce  que  la  nature 
même  du  Gouvernement  de  l'Empire  &  les  Loix  écrites  &  non 
écrites  leur  permettoient  ou  leur  défendoient  de  faire*  Pendant 
plufieurs  fiécles  ,  les  Constitutions  de  ce  Corps  furent  donc 
l'unique  règle  du  Chef;  mais  lorfque  Charles  d'Autriche  5  déjà 
pofTeffeur  de  très-grands  Etats  (a)  ,  fut  élevé  fur  le  trône  Impé- 
rial ,  les  Electeurs  crurent  qu'il  étoit  néceflaire  de  mettre  fous 
fes  yeux  fes  principaux  points  auxquels  il  devoit  faire  attention. 
Ce  Prince  ,  quoique  petit- fils  de  l'Empereur  Maximilien  I  , 
étoit  né  aux  Pays-bas  ,  ôc  il  avoit  reçu  une  éducation  qui  ne  le 
mettoit  pas  bien  au  fait  des  Coutumes  Germaniques.  On  pré- 
voyoit  que  les  Etrangers  domineroient  dans  fon  Confeil ,  & 
l'on  appréhendoit  qu'ils  ne  s'occupaflfent  plus  du  foin  de  le  for<- 
tifier  dans  les  faufles  idées  qu'il  fe  feroit  fait  du  Gouvernement 
de  l'Empire  ,  que  de  celui  de  l'en  faire  revenir.  On  difoit  enfin 
que  fa  puiffance  étoit  fi  formidable ,  qu'elle  pouvoir  le  tenter  de 
foutenir  fes  entreprifes  par  la  force.  Les  Electeurs  jugèrent  donc 
à  propos  de  lier  Charlequint,  par  les  conditions  qu'ils  lui  pro- 
poferent  &  auxquelles  il  fe  fournit  (  b  ).  L'expérience  du  règne 
de  ce  Prince  convainquit  les  Electeurs  ,  que  leur  crainte  n'avoit 
pas  été  fans  fondement,  &  ils  jugeoient  convenable  deconferver 
Fufage  des  Capitulations ,  afin  qu'à  chaque  élection  on  eût  occs* 

{a)  Les  Royaumes  d'Efpagne  ,  de  Naples  &  de  Sicile ,  les  dix-fept  Provinces  des 
Pays-Bas  ,  l'Archiduché  d'Autriche  ,  la  Styrie  ,  la  Carinthie  ,  la  Carniole ,  le  Lanc- 

fraviat  d'Alface ,  le  Duché  de  Suabe  ,  les  Comtés  de  Tyrol ,  de  Hapsbourg  &  de 
errette  ,  le  Brifeaw  ,  TEfclavonie ,  &c. 

(b)  L'éleftion  fut  faîte  le  2$  de  Juin  15 19,  &  Charlequint  fut  couronné  le  2} 
d'O&obre  1520? 
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fion  de  redrefler  ,  à  l'entrée  d'un  nouveau  règne  ,  les  fautes  & 
les  abus  du  précédent.  Cet  ufage  a  toujours  continué  depuis. 

Les  conditions  fous  lefquelles  l'Empereur  eft  élû  font  appel- 
lées  Capitulations ,  foit  parce  que  le  diplôme  qui  les  contient  eft 
diftingué  par  chapitres  «Se  articles  ,  foit  plutôt ,  parce  que  c'eft 
une  compolîtion  ,  un  traité ,  un  contrat  dans  lequel  les  Electeurs 
repréfentant  dans  cette  occafion  tous  les  Etats  de  l'Empire , 
capitulent  avec  celui  à  qui  ils  deftinent  la  Couronne ,  &  lui  pref- 
crivent  les  Loix  ,  les  conditions  fous  lefquelles  ils  la  lui  met- 
tront fur  la  tête. 

Les  capitulations  font  donc  le  lien  qui  unit  le  Chef  &  les 
Membres ,  des  Concordats  entre  l'Empereur  &  les  Etats  de 
l'Empire ,  &  les  règles  qu'ils  s'impofent  réciproquement.  Elles 
ne  contiennent  que  des  difpofitions  conformes  aux  Conftitutions 
expreffes  du  Corps  Germanique  ,  des  règles  fondées  fur  des 
ufages  qui  avoient  acquis  force  de  Loi ,  &  des  conventions  qui 
deviennent  des  Loix  fondamentales  du  Gouvernement  Alle- 
mand. 

Ce  qu'il  faut  obferver  particulièrement  fur  la  Loi  des  Capi-* 
tulations  ,  c'eft  que  cette  Loi  eft  commifforiale  ,  c'eft-à-dire  r 
qu'elle  eft  conftituée  par  les  Electeurs  ,  qui  repréfentent  tout  le 
Corps  Germanique  ,  &  à  qui  l'Empire  a  commis  le  foin  d'élire 
&  de  dreffer  les  conditions  de  l'élection.  L'Empereur  n'a  point 
été  confulté  pour  drefler  cette  conftitution ,  &  en  l'acceptant ,  il 
la  reconnue  pour  Loi ,  &  a  juré  de  s'y  conformer.  Son  confen- 
tement  n'a  été  que  paffif.  Il  dépendoit  de  lui  de  l'accepter  ou  de 
la  refufer  ;  mais  dès  qu'il  l'a  acceptée  ,  il  ne  lui  eft  plus  libre  d'y 
xien  changer  ,  d'y  donner  la  moindre  atteinte. 

Les  Electeurs  feuls  font  ce  contrat  avec  l'Empereur  avant  fon 
élévation  à  l'Empire ,  &  l'Empereur  le  ratifie  après  fon  élection. 
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Les  autres  Princes  &  Etats  ont  prétendu  en  diverfes  occafions  * 
que  ces  Capitulations  ayant  force  de  Loi  &  de  Loi  fondamentale  , 
tous  les  Etats  y  dévoient  concourir ,  puifqu'ils  n'y  ont  pas  moins 
d'intérêt  que  les  Electeurs  mêmes  ;  ôr.  comme  cette  difpute  s'é- 
chauffa dans  les  négociations  de  Weflphalie  ,  &  qu'on  en  fit  un 
article  dans  les  griefs  de  l'Empire,  qui  furent  propofés  à  cette 
aflemblée,  il  fut  ordonné  qu'on  travailleroit  inceffammentà  une 
Capitulation  générale  &  perpétuelle ,  idée  dont  on  s'en:  occupé 
plufieurs  fois  à  la  Diète  de  Ratisbonne  (a)  ,  mais  qui  jufqu'ici 
n'a  point  eu  d'exécution.  On  fe  contente  ,  à  chaque  élection  , 
de  dreffer  une  Capitulation  qui  étend  ou  qui  refferre  les  bornes 
de  l'autorité  de  l'Empereur.  Ce  font  toujours  les  Electeurs  qui 
en  flipulent  feuls  les  conditions  avec  l'Empereur ,  tant  pour  eux 
que  pour  les  autres  Princes  ôc  Etats  de  l'Empire  ;  mais  ces 
Princes  &  ces  Etats  continuent  d'en  faire  de  vives  plaintes. 

Leurs  plaintes  contenues  dans  un  Mémoire  qu'ils  préfenterent 
au  dernier  Empereur  Charles  VH>  furent  de  ce  que  le  Collège 
Electoral  n'avoit  fait  aucun  cas  de  quelques  articles  qu'ils  lui 
avoient  fait  remettre  ,  pour  être  inférés  dans  fa  Capitulation  ; 
de  ce  que  les  Electeurs  n'avoient  point  pris  pour  modèle  le 
projet  de  Capitulation  perpétuelle  9  quoique  reçu  par  les  deux 
Collèges  fupérieurs  dans  la  précédente  Capitulation  ;  de  ce  que 
le  même  Collège  Electoral  s'étoit  étendu  fur  fon  prétendues 
ad  Capitulandi  au-delà  des  bornes  ,  en  ne  faifant  aucune  part  de 
cette  Capitulation  aux  Miniftres  des  Princes ,  &  faifant  pro- 
mettre à  l'Empereur  d'être  favorable  aux  Electeurs  ;  de  ce  qu'au 
préjudice  de  l'arrêté  fait  par  les  deux  Collèges  fupérieurs ,  qu'il 
feroit  expreffément  articulé  dans  Pexorde  de  la  Capitulation 

{a)  En  1664,  l'Ele&eurdeMayencepropofaàla  Diète  un  plan  de  Capitulation  pfr«* 
pétuelle  ;  &.  les  Éle&eurs  de  Cologne  &  de  Bavière  en  préfenterent  un  autre  en  1667, 

perpétuelle 
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perpétuelle  propofée ,  que  rien  ne  pourroit y  être  changé,  fans  le 
consentement  de  tous  les  Etats ,  les  Ele&eurs  n'y  avoient  eu  aucun 
égard  ,  &  avoient ,  contre  la  foi  d'une  convention  arrêtée  dans 
les  Comices  ,  laifle  fubfifter  tous  les  griefs  dont  les  Princes 
avoient  porté  leurs  plaintes  en  1716*  contre  la  Capitulation  de 
l'Empereur  Charles  VI  ;  de  ce  que  les  Elefteurs  n'avoient  point 
retranché  dans  la  Capitulation  la  chute  qui  accorde  aux  Ambaf- 
fadeurs  des  Electeurs  le  rang  fur  les  Princes  en  perfonne  ;  de  ce 
qu'on  avoit  défini  dans  cette  Capitulation  le  pouvoir  des  Vicaires 
de  l'Empire  qui  regardent  uniquement  les  Comices ,  &  qui  n'eft 
point  du  tout  de  la  compétence  feule  des  Diètes  d'éledion  ;  de 
ce  que  cette  Capitulation  attribuoit  au  Collège  Eledoral  qui  n'a 
aucune  Jurifdiftion  furies  membres  des  autres  Collèges  ,  la 
faculté  de  cenfurer  ieul  les  Mémoires  dont  les  Princes  &  Etats 
ont  droit  de  prendre  connoiffance  aufîi-bien  que  ce  Collège,  de 
même  que  le  droit  de  régler  la  forme  &  les  forcions  attachées 
a  la  Diftature  :  droit  que  les  Princes  proteflent  de  ne  jamais 
abandonner  au  Collège  Eieftoral  ;  de  ce  que  la  Capitulation 
donnoit  la  faculté  aux  Vicaires  de  l'Empire  de  convoquer  les 
Diètes  pendant  la  minorité  ou  dans  l'abfence  d'un  Empereur, 
&  celle  de  proroger  la  Diète  qui  feroit  encore  exiflante,  quoique 
les  Capitulations  ne  doivent  avoir  d'autre  objet  que  les  droits 
&  la  forme  de  Gouvernement  d'un  nouvel  Empereur ,  &  que  la 
connoiffance  du  furplus  appartienne  aux  Comices  ;  enfin  de  ce 
que  les  Elefteurs  aVoient  flipulé  pour  eux  feuls ,  qu'on  s'abftien- 
dra  dans  les  fouverains  Tribunaux  de  l'Empire  ,  de  fe  fervir 
contr'eux  d'expreflîons dures ,  fans  y  comprendre  les  Princes , 
ôtéaux  révifionstout  effet  fufpenfif,  remplacé  les  places  vacantes 
dans  la  députation  de  l'Empire ,  &  réglé  du  moins  en  partie 
l'affaire  des  Portes.  Voilà  les  griefs  des  Princes,  &  les  motifs 
Tome  II.  q  g 
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qui  les  engagèrent  dè  prorefter  qu'ils  n'admettoient  la -Capitu- 
lation de  Charles  VII  >  ni  dans  fa  totalité  ,  ni  dans  les  claufes 
qu'on  vient  de  rapporter  ,  proteftation  qu'ils  ont  renouvellée 
contre  la  Capitulation  de  François  I  qui  lui  a  fuccedé. 

Les  Traites  de  Weftphalie  ayant  changé  toute  la  Conftitution 
de  l'Empire ,  il  ne  s'eft  point  fait  depuis  de  Capitulation  qui  n'y 
ait  apporté  quelque  changement.  Les  Capitulations  de  Maxi- 
milien  I  &  de  Rodolphe  II  furent  plus  relâchées  que  celle  de 
Leopold  &  de  Charles  VI 3  parte  que  les  premiers  furent  élus 
Rois  des  Romains ,  du  vivant  des  Empereurs  leurs  pères  ,  qui 
fçurent  obtenir  des  conditions  favorables  du  Collège  des  Elec- 
teurs ,  au  lieu  que  le  trône  étant  vacant  ,  lors  de  l'élection  des 
derniers  ,  on  leur  impofa  telles  conditions  qu'on  voulut.  La 
Capitulation  de  Charles  VI  fut  la  plus  ample  que  les  Ekdeurs 
euflent  encore  preferite  à  un  Empereur.  Elle  fut  faite  après  la 
mort  de  l'Empereur  Jofeph  ,  dans  un  tems  que  l'Empire  étoit 
en  guerre  avec  la  France  ;  &  néanmoins  les  Electeurs  ne  profi- 
tèrent pas  de  la  circonstance  5  autant  qu'ils  auroient  fait ,  fans  la 
jaloufie  qui  règne  entre  leur  Collège  Se  les  deux  autres  de  l'Em- 
pire. La  Capitulation  du  dernier  Empereur  avoit  refïerré  la  Di- 
gnité Impériale  dans  des  bornes  très-étroites ,  &  étendu  les  droits 
des  Princes  d'Allemagne  fur  leurs  Sujets  :  fuite  néceffaire  des- 
circonftances  de  Téleaion  de  ce  Prince  {a)  &  deTaccroifîement 
de  la  puiffance  de  quelques  Electeurs  (  b  ).  Cette  Capitulation 
du  dernier  Empereur  a  fervi  de  règle  pour  celles  de  l'Empereur 
régnant ,  &  l'on  n'y  a  fait  que  de  très-légers  changemens ,  parce 
que  les  circonftances  étoient  les  mêmes.  Au  moyen  de  ces  dejx 
dernières  Capitulations ,  le  Droit  public-Germanique  n'eft  p  us: 

(<z)  Voyez  la  cinquième  SeSion  de  ce  Chapitre. 
(k)  Braàdefcourg ,  Saxe^Hanover.  Voyez  la  même* 
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aujourd'hui  le  même  qu'il  étoit  il  y  a  cinquante  ans  ,  &  efl  tout 
différent  de  ce  qu'il  étoit  il  y  a  un  fiécle  ,  quant  à  la  puhTance  du 
Chef  &  des  membres. 

Je  rapporterai  ici  en  aufïï  peu  de  mots  qu'il  fera  poiïible  ,  le 
précis  de  tous  les  paragraphes  des  trente  longs  articles  que  con- 
tient la  pénultième  Capitulation  (  a  ) ,  fans  quoi  on  connoîtroit 
mal  le  Gouvernement  aexuel  de  l'Allemagne  ;  &  je  marquerai 
en  notes  les  petites  différences  qu'il  y  a  entre  cette  pénultième 
Capitulation  &  la  dernière  (b  ). 

I.  L'Empereur  tiendra  en  fa  fidèle  garde  &  protection  la 
chrétienté ,  le  Siège  de  Pvome ,  &  l'Eglife  Chrétienne ,  la  Nation 
Allemande  ,  le  Saint-Empire  Romain  ,  &  les  Electeurs  qui  en 
font  les  principaux  membres  8c  les  colonnes  fondamentales.  Il 
maintiendra  fingulierement  les  FamillesEle&orales  féculieres  en 
leurs  droits  de  primogeniture  ,  fans  aucune  reftri&ion  ,  félon 
l'article  XIII  de  la  Bulle  d'Or,  8c  tous  les  autres  Princes ,  Prélats , 
Comtes ,  Seigneurs  &  Etats  (  la  nobleffe  immédiate  y  comprife) 
dans  leurs  fuperiorités  ,  dignités  ,  Jurifdi&ions  ,  pouvoir  «Se 
puiffance.  Il  laiffera  à  chaque  Etat  fa  libre  voix  &  fa  féance 
dans  les  Diètes,  &  la  Rigence  de  fon  Pays  ;  8c  il  n'en  exclura 
perfonne,  ni  provifoirement  >  ni  par  contumace,  ni  d'aucune 
autre  manière  ,  fans  le  confentement  préalable  des  Electeurs , 

{a)  ÈHe  fut  faite  le  24  de  Janvier  1742. ,  à  Francfort  fur  le  Mein ,  avec  les  Plénipo- 
tentiaires de  Charles-Albert  de  Bavière.  Ce  Prince  fut  élevé  le  même  jour  à  l'Empire.. 
Il  ratifia  la  Capitulation  le  3 1  des  mêmes  mois  &  an ,  &  il  fut  couronné  dans  la 
même  Ville  le  12  de  Février  fuivant ,  par  l'Ele&eur  de  Cologne  fon  frère,  auquel 
î'Elecleur  de  Mayence  céda  cette  fonction.  Le  8  de  Mars ,  l'Impératrice  fa  femme  fut 
couronnée  au  même  lieu  par  le  même  Archevêque  de  Cologne. 

{b)  Elle  a  été  faite  le  13  de  Décembre  1745 ,  à  Francfort  fur  le  Mein  ,  avec  les 
Plénipotentiaires  de  François-Etienne  de  Lorraine.  Ce  Prince  fut  élevé  le  même  jour 
à  l'Empire.  Il  ratifia  la  Capitulation  le  25  du  même  mois,  &  il  fut  couronné  dans 
la  même  Ville  le  même  jour  par  l'Ele&eur  de  Mayence.  L'Impératrice  fa  femme, 
qui  étoit  avec  lui  à  Francfort ,  n'a  pas  été  couronnée  par  des  confidérations  re- 
latives à  la  guerre  qu'elle  avoit  à  foutenir  en  fon  nom  contre  la  France.  • 

Ggij 
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Princes  &  Etats.  Nul  ne  fera  par  lui  admis  dans  le  Collège  des? 
Princes  ou  des  Comtes  y  qu'il  ne  foit  auparavant  fufFifammenc 
qualifié  par  une  Principauté ,  Comté  ,  ou  Seigneurie  refpecli- 
vement  ;  qu'il  n'ait  été  admis ,  par  un  réfultat  légitime  de  l'Em- 
pire ,  en  quelque  Cercle  aux  ColIecTes  convenables  à  un  tel  Etat  ; 
&  que  le  Collège  ou  banc  auquel  il  fera  admis  n'ait  confenti 
conjointement  avec  le  Collège  Electoral  à  fon  admiffion.  Il  ne 
s'attribuera  point  à  lui  feul  ,  fans  le  consentement  du  Collège 
Electoral  &  de  celui  des  Princes  >  l'extenfion  Se  la  prorogation 
du  droit  de  féance  &  de  voix ,  d'une  ligne  de  maifon  de  Prince 
à  une  autre.  Il  fera  faire  une  recherche  exacte  &  comitiale  de  la 
qualification  régulière  des  Princes  êc  Etats  reçus  en  1654  ôc 
depuis.  Il  ne  permettra  point  qu'on  falTe  aucun  préjudice  aux 
Etats  dans  leurs  territoires  contre  l'inflrument  de  la  paix  ,  Se 
contre  les  conventions  jufles  &  légitimes  dans  les  affaires  de 
Religion  ,  de  Politique  ,  &  de  Juflice.  Il  confirmera  ^  dans  la 
meilleure  forme  ,  aux  Electeurs  ,  Princes  &  Etats  ,  &  à  la 
noblefTe  immédiate ,  leurs  Régales ,  Jurifdi&ions  ,  libertés ,  & 
furtout  les  pacles  de  familles  3  fans  aucun  délai  f  à  la  première 
requifition  qui  lui  en  fera  faite.  Il  n'accordera  aucun  privilège 
qui  y  foit  contraire  ;  &  ceux  qui  peuvent  avoir  été  accordés  par 
lepaiïé  ,  font  déclarés  nuls.  L'Empereur  n'entend  point  s'obli- 
ger à  protéger  le  Pape ,  par  rapport  à  ceux  de  la  Confellion 
d'Augsbourg  ;  ce  droit  de  prote&ion  ne  pourra  jamais  être 
allégué  au  préjudice  des  Loix  de  l'Empire  ;  ceux  de  cette  Reli- 
gion  doivent  être  protégés  comme  les  Catholiques  j  &  les  at- 
teintes qui  ont  été  ou  qui  feront  données  à  cet  égard  aux  Loix 
de  l'Empire,  feront  inceiTamment  réparées  fur  les  repréfenta- 
dons  qui  en  feront  faites  à  l'Empereur  y  par  ceux  de  cette  Reli- 
gion enfemble  ou  féparérnenu 
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II.  Il  défendra  i'Empire  &  1  étendra  autant  qu'il  lui  fera 
poiïibîe.  Il  ne  s'appropriera  aucune  des  fucceiïîons  &  héritages 
qui  pourront  être  dévolus  à  l'Empire,  &  il  ne  pourra  les  faire 
paffer  ni  à  lui  ni  à  fes  héritiers  &  fuccefleurs  ,  ni  à  perfonne.  Il 
obfervera  la  Bulle  d'Or  avec  la  nouvelle  extenfion  de  l'Ele&orac 
de  Brunfvrick-Lunebourg  ;  la  paix  publique  ,  tant  en  ce  qui 
regarde  la  Religion ,  qu'en  ce  qui  intérefle  le  temporel  ;  la  paix 
de  Munfter  &  d'Ofnabrug  ;  tout  ce  qui  efî  contenu  dans  la  pré- 
fente Capitulation  ;  les  Recès  d'exécution  de  Nuremberg  ;  tout 
ce  qui  a  été  conclu  dans  les  Diètes  &  qui  n'a  pas  été  révoqué 
depuis,  &  tout  ce  qui  le  fera  fans  s'en  départir >  Ci  ce  n'efldu 
confentement  préalable  des  Eledeurs  ,  Princes  &  Etats  ,  donné 
dans  une  Diète  de  l'Empire ,  ou  dans  une  députation  ordinaire, 
&  fans  que  perfonne  puiffe  être  inquiété  dans  les  affaires  de 
Religion  contre  la  difpofition  de  ces  mêmes  Loix.  Il  renou- 
vellera les  autres  Conflitutions  de  l'Empire ,  en  tant  qu'elles 
ne  feront  pas  contraires  au  Recès  d'Augsbourg  de  1 55  $  ,  ni  à 
l'inflrument  de  la  paix  j  il  les  corrigera  par  le  Confeil  &  de  l'avis- 
des  Èle&eurs,  Princes  &  Etats,  félon  l'intérêt  de  l'Empire ,  aufïï 
fouvent  que  Foccafion  le  requerra ,  fans  y  rien  changer ,  fi  ce 
n'efl  avec  leur  confentement  donné  dans  une  Diète.  Il  s'interdit 
&  il  interdit  au  Confeil  Aulique  &  à  la  Chambre  Impériale ,  la 
liberté  de  faire  de  nouveaux  Réglemens  &  d'interpréter  les 
Loix  de  l'Empire  ;  &  s'oblige  de  ne  procéder  en  cela  que  dans 
les  Diètes      avec  le  Confeil  &  de  l'avis  de  tous  les  Etats.  Il 
prendra  toutes  les  précautions  néceflaires  pour  prévenir  les 
troubles  pour  eaufe  de  Religion  &  la  publication  de  tous  écrits , 
tant  de  la  part  des  Catholiques  contre  ceux  de  la  Confeflion 
d'Augsbourg ,  que  de  la  part  de  ceux  de  la  Confeflion  d'Augs- 
bourg contre  les  Catholiques. 

III.  Il  tiendra  dans  une  pleine  &  entière  confideration  les 
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Electeurs ,  il  leur  donnera  les  titres  de  Séreniflimes  &  de  Réve- 
rendiiïimes  ,  comme  il  a  fait  dans  le  commenceraient  de  cette 
Capitulation  ,  il  prendra  leur  Confeil  dans  les  affaires  impor- 
tantes ,  félon  la  Bulle  d'Or ,  &  il  ne  fixera  ni  n'ordonnera  aucune 
chofe  fans  l'avoir  pris ,  il  les  confirmera  dans  lewrs  Dignités  , 
Droits  particuliers,  Jurifdictions  &  prérogatives  ;  il  maintiendra 
&  foutiendra  l'Eleetorat  de  Brunfwick-Lunebou;rg  nt  roduit 
avec  le  confentement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats  ;  &  il 
s'occupera ,  dans  l'affemblée  de  l'Empire ,  de  pourvoir  cet  Elec- 
teur d'un  Àrchi-Ofïice  convenable  &  bienféant  ;  il  approuve  & 
confirme  les  Confédérations  générales  des  Electeurs ,  faites  avec 
l'agrément  &  l'approbation  des  Empereurs  fes  prédéceffeurs  ,  & 
en  particulier  entre  les  Electeurs  du  Rhin  ,  &  tout  ce  que  les 
Eledeurs  pourroient  encore  juger  convenable  à  cet  égard ,  & 
dont  ils  conviendroient  de  concert.  Le  tout  fans  préjudice  du 
Traité  de  paix ,  des  autres  Loix  de  l'Empire ,  &  des  droits  , 
Jurifdi&ions  &  privilèges  acquis  aux  Princes  &  Etats  ,  y  com- 
pris la  noblefle  immédiate. 

Il  promet  de  fe  faire  couronner  avant  tout  Roi  des  Romains  , 
d'obferver  dans  cette  cérémonie  tout  ce  qui  convient ,  &  d'y 
inviter  tous  les  Electeurs  >  afin  qu'ils  y  faffent  leur  Office.  Il 
confirme  les  tranfactions  amiablement  faites  entre  les  Electeurs 
deMayence  &  de  Cologne  fur  leurs  différends,  au  fujetde  la 
fonction  du  couronnement. 

Il  approuve  la  convention  que  les  Electeurs  &  les  Princes 
ont  faite  àRatisbonne ,  félon  l'Article  VIII  de  l'inflrument  de  la 
paix;  que  les  Electeurs  ne  procederoient  à  l'élection  d'un  Roi 
des  Romains  pendant  la  vie  de  l'Empereur,  qu'au  cas  que  l'Em- 
pereur régnant  fortît  des  terres  de  l'Empire  &  que  fon  abfence 
fut  ou  continuelle  ou  trop  longue  ,  ou  qu'au  cas  que  fa  vieillefTe 
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ou  infirmité  continuelle  ne  lui  permît  pas  de  vaquer  au  Gouver- 
nement \  ou  par  quelqu'autre  nécelïké  prenante ,  d'où  dépendît 
le  falut  &  la  confervation  de  l'Empire.  Dans  tous  ces  cas  de 
nécefïité  ,  les  Electeurs  pourront  y  procéder  librement ,  fans  le 
confentement  même  de  l'Empereur  ,  lorfqu'étant  requis  d'y 
confentir  il  refuferoit  de  le  faire ,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  de  jufles 
raifons. 

Conformément  à  la  Bulle  d'Or ,  les  Electeurs  pourront  faire 
librement  &  fans  obftacle  les  fondions  de  leurs  charges  ;  & 
l'Empereur  approuve  cette  réfolution  arrêtée  entre  les  Electeurs 
&  les  Princes. 

Il  confent  que  7  félon  la  Bulle  d'Or  &  les  unions  électorales 
fondées  fur  cette  Bulle ,  les  Electeurs  fe  puiifent  affembier  de 
rems  en  terns ,  félon  les  conjonctures  &  la'fituation  de  l'Empire  , 
&  auffi  pour  leurs  propres  befoins  ,  ainfi  qu'ils  s'y  font  obligés 
par  ferment ,  pour  délibérer  &  prendre  des  réfoîutions  y  fans  que 
l'Empereur  puiffe  exiger  que  fon  autorité  intervienne  par  fes 
Commiflaires  dans  les  délibérations  de  cette  nature. 

Les  Vicaires  de  l'Empire  feront  auffi  confervés  dans  leur 
ancien  droit ,  fondé  fur  la  Bulle  d'Or  &  fur  un  ufage  conitant  9 
d'exercer  le  Gouvernement  de  l'Empire ,  non-feulement  après 
le  décès  d'un  Empereur  ouRoi  des  Romains ,  mais  auffi  pendant 
fa  longue  abfence  hors  de  l'Empire ,  &  lorfque  l'Empereur  fera 
empêché  par  d'autres  circonflances  de  tenir  lui-même  les  rênes 
du  Gouvernement.  Leurs  Vicariats  &  les  droits  qui  en  dé- 
pendent ne  doivent  être  conteités  ,  combattus ,  ou  reftreints  par 
qui  que  ce  foit  ;  &  comme  félon  la  Bulle  d'Or ,  les  Vicaires  de 
l'Empire  onr  le  pouvoir  d'y  décider  les  différends,  non-feule- 
ment ce  droit  ne  doit  point  être  reflreint  dans  des  cas  nouveaux 
ou  d'une  nature  où  il  y  auroit  du  danger  dans  le  retardement  9 
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ou  bien  pour  détourner  les  troubles  &  les  voyes  de  fait  ;  mais  il 
doit  au  contraire  s'étendre  à  continuer  devant  le  Tribunal  du 
Vicariat  les  affaires  de  droit  qui  auparavant  étoient  pendantes 
au  Confeil  Aulique  de  l'Empereur  &  de  l'Empire.  A  cet  effet, 
les  acf  es  originaux  des  affaires  ci  -  devant  agitées  au  Confeil 
Aulique  ,  qui  fe  trouveront  dans  la  Chancellerie  de  l'Empire, 
feront  remis  au  Tribunal  du  Vicariat  ,  par  l'Ordonnance  de 
l'Ele&eur  de  Mayence ,  fur  la  requifition  du  Vicariat ,  aux  dépens 
des  Parties  ,  &  fous  une  reconnoiffance  portant  promeffe  de 
les  reftituer  aux  Archives  de  l'Empire  ,  d'abord  après  la  fin  de 
l'interrègne. 

Après  l'interrègne  ,  les  Vicaires  de  l'Empire  doivent  envoyer 
à  fa  Chancellerie  les  a£les  des  affaires  traitées  devant  eux  pendant 
l'interrègne. 

La  Communauté  du  Vicariat  du  Rhin  convenue  entre  les 
Maifons  de  Bavière  &  Palatine ,  fera  examinée  &  réglée  par 
l'Empire  affemblé  le  plutôt  qu'il  fera  polTible  ;  mais  jufqu  au  ré^ 
fultat  de  cette  affemblée ,  la  confirmation  Bz  ratification  de  cette 
Communauté  par  l'Empereur  fubiiftera.  L'Empereur  confir- 
mera ,  comme  il  le  confirme ,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  Vicariat 
Saxon  de  l'Empire  ,  conformément  à  la  Bulle  d'Or  &  aux  Confc 
titutions  de  l'Empire  (a). 

Et  comme  depuis  longtems  les  Ambafladeurs  des  Puiflances 
&  Républiques  étrangères  ,  &  ceux  particulièrement  de  celles- 
ci  ,  fous  prétexte  que  leurs  Républiques  doivent  être  regardées 
comme  égales  en  dignité  aux  têtes  couronnées ,  prétendent  la 

{a)  L'Ele&eur  de  Bavière  &  l'Elecleur  Palatin  s'étant  accommodés  le  2.6  de  Mars 
1745  ,  &  ayant  établi  un  Vicariat  commun  ,  les  paragraphes  18  ,  19  &  20  du  titre  III 
de  la  Capitulation  de  François  I ,  ont  réglé  que  cet  accommodement  ferait  repréfei- 
té  à  l'Empire  aflemblé  en  comices  ;  &  que  dans  la  ferme  confiance  que  l'Empire: 
l'approuverait ,  l'Empereur  tiendrait  la  main  à  fon  exécution ,  &  confirmerait  tout  ce 
que  le  Vicariat  du  Rhin  &  le  Vicariat  Saxon  avoient  fait  pendant  la  vacance. 

préféance 
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préféance  fur  les  AmbafTadeurs  des  Electeurs  à  la  Cour  ôc  dans 
les  Chapelles  de  l'Empereur  &  du  Roi  des  Romains ,  l'Empereur 
ne  doit  ni  ne  veut  plus  permettre  telle  chofe  à  l'avenir.  Les 
AmbafTadeurs  des  Rois  véritablement  titrés  ,  couronnés  ,  & 
regnans  a  ou  de  Reines  Douairières  &  de  Rois  mineurs  étran-; 
gers  ,  auxquels  le  Gouvernement  doit  appartenir  dès  qu'ils 
auront  atteint  l'âge  compétent ,  précéderont  les  AmbafTadeurs 
Electoraux  ;  &  ceux-ci  les  AmbafTadeurs  de  toutes  les  Répu- 
bliques étrangères  ,  même  les  Princes  préfens  en  perfonne  in- 
différemment. Quand  un  Electeur  aura  plufieurs  AmbafTadeurs 
du  premier  ordre ,  foit  dans  l'Empire  ou  au  dehors ,  il  ne  fera 
plus  fait  aucune  diflinction  entr'eux ,  &  il  fera  rendu  à  tous  &  à 
chacun  d'eux  le  même  honneur  qu'aux  AmbafTadeurs  des  Rois, 

Les  Comtes  immédiats  de  l'Empire  &  les  Seigneurs  qui  y  ont 
voix  &  féance  marcheront  immédiatement  après  les  Princes  dans 
le  Collège  defquels  ils,  auront  voix  &  féance ,  &  précéderont 
tous  autres  Comtes  &  Seigneurs  nationaux  &  étrangers  ,  &  les 
Confeillers  &  Chambellans  de  l'Empereur ,  au  Couronnement 
Impérial  ou  Royal ,  dans  les  Confeils  de  l'Empire  }  dans  toutes 
les  cérémonies ,  &:  généralement  dans  toutes  les  occafions. 

L'Empereur  pourvoira  à  ce  que  les  Vicaires  des  Electeurs 
reçoivent  les  marques  du  refpect  qui  leur  eft  dû  ;  qu'il  ne  foit 
fait  à  ces  Officiers  héréditaires  aucun  préjudice  par  les  Officiers 
Auliques ,  &  que  s'ils  étoient  abfens  dans  les  occafions  où  ils 
doivent  être  appellés ,  &  que  leurs  fonctions  fufTent  faites  par  les 
Officiers  Auliques ,  les  émolumens  attachés  à  ces  fonctions  n'en 
foient  pas  moins  payés  à  ces  Officiers  héréditaires  &  Lieutenans 
des  Electeurs. 

Ni  fous  prétexte  d'une  Commiffion  Impériale  ,  ni  fous  quel- 
qu'autre  prétexte  que  ce  foit ,  l'Archi-Maréchal  Aulique ,  non 
Tome  IL  H  h 
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plus  que  tous  autres ,  ne  troubleront  pas  F  Ardu-Maréchal  der 
FEmpire  dans  les  fondions  de  fon  Office  auquel  il  appartiens 
de  régler  la  police  &  les  taxes  ,  de  conduire  le  diredoire  &  de 
publier  ,  au  nom  de  l'Empereur  ,  les  ordres  dans  les  Diètes  6s 
dans  les  Eledions.  Il  ne  lui  fera  non  plus  fait  aucun  préjudice  par 
le  Gouvernement  Provincial  ,  aux  pays  de  la  Régence  de 
l'Empereur  ,  dans  les  fondions  qui  dépendent  de  l'Archi- 
Maréchal. 

IV.  Dans  les  délibérations  concernant  les  affaires  de  l'Em- 
piré ,  &  particulièrement  fur  les  points  nommément  exprimés 
dans  le  Traité  de  paix  ,  l'Empereur  laiflera  aux  Eledeurs  , 
Princes  &  Etats  la  pleine  jouiffance  de  leurs  fuffrages  ,  &  à  ce 
fujet ,  il  n'établira  ni  n'ordonnera  rien  fans  eux. 

Il  cultivera  la  paix  avec  les  Princes  Chrétiens  fes  voifins  , 
fans  leur  donner  aucun  fujet  defe  brouiller  avec  l'Empire  ;  il 
engagera  encore  moins  l'Empire  en  des  guerres  étrangères  ;  il 
s'abfliendra  de  toutes  alliances  querelles  ,  guerres,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  de  l'Empire ,  d'où  il  pourroit  naître  quelque 
dommage  ou  quelque  péril  à  l'Empire  :  auiïi  il  ne  déclarera 
jamais  la  guerre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  fans 
le  Confeil  des  Eledeurs,  Princes  &  Etats  dans  une  Diète  ,  ou 
au  moins  du  fçu  &  avec  le  Confeil  &  l'agrément  de  tous  les 
Eledeurs  ,  dans  les  cas  preffans >  à  condition  d'obferver  immé- 
diatement &  au  plutôt  ce  qui  eilde  droit  avec  tout  l'Empire. 

Lorfque  l'Empire  fera  en  guerre  ,  l'Empereur  aura  fous  fes 
ordres  &  fous  ceux  de  l'Empire  les  Généraux  ,  les  Diredeurs  & 
lès  Confeilîers  de  guerre ,  en  nombre  égal  des  deux  Religions  , 
nommés  par  l'Empereur  &  par  l'Empire  ,  félon  les  Conftitu- 
tions ,  l'Ordonnance  d'exécution  ,  &  l'initrument  de  la  paix.  Il 
ne  permettra  à  fes  propres  Confeilîers  de  guerre  &  Généraux  r 
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ni  de  régler  à  leur  gré  ce  qui  concerne  les  marches  ,  contre  les 
Réglemens  de  l'Empire  &  des  Cercles  ,  pour  décharger  quel- 
qu'un du  fardeau  commun  ,  ni  de  s'attribuer  une  autorité  arbi- 
traire de  la  contrebande  &  des  autres  parties  du  commerce ,  ni 
de  difpofer  des  fortereffes  de  l'Empire  ,  ni  d'ordonner  aux 
Généraux  de  l'Empire  la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir. 

Au  cas  que  l'Empereur  fût  attaqué  à  caufe  de  L'Empire ,  il 
pourra  s'aider  de  tous  les  fecours  qui  ne  feront  point  préjudi- 
ciables à  l'Empire.  Durant  une  telle  guerre  ,  l'Empereur  ne 
pourra  faire  conflruire  aucune  nouvelle  forterefle  fur  les  terres 
des  Electeurs  ,  Princes  &  Etats  ,  ni  faire  relever  les  anciennes, 
ni  encore  moins  permettre  aux  autres  de  le  faire ,  ce  droit  n'ap- 
partenant qu'aux  Seigneurs  territoriaux.  Sans  le  confentement 
des  Electeurs  ,  Princes  &  Etats ,  il  ne  fera  aucune  levée  de 
monde  dans  l'Empire  ;  il  n'y  introduira ,  ni  permettra  qu'il  y 
foie  conduit  des  troupes  étrangères  ;  &  fi,  au  préjudice  de  la 
paix  de  Munfter  &  d'Ofnabrug  ,  il  y  en  étoit  introduit,  à  qui 
que  ce  foit  qu'elles  appartinflent ,  il  employera  la  force  contre 
la  force ,  donnera  du  fecours  à  l'offenfé  ,  &  le  protégera  félon 
la  teneur  des  Conftitutions  de  l'Empire  &  le  Recès  d'exécution. 
Sans  le  confentement  préalable  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats 
de  l'Empire ,  il  n'en  fera  point  fortir  les  peuples ,  il  les  fera  au 
contraire  fervir  à  défendre  les  Etats  opprimés*  Sans  ce  même 
confentement ,  il  ne  marquera  ni  n'établira  dans  aucun  tems,des 
quartiers,  des  rendez-vous,  ou  des  pafîâges  de  troupes  ,  dans 
aucun  Etat  de  l'Empire  ,  ni  ne  permettra  que  d'autres  le  faifent. 
Il  doit  &  veut  en  particulier  exempter  toujours  à  l'avenir  le  lieu 
où  fe  trouve  fa  Chambre  de  Judicature  &  de  l'Empire ,  du  fardeau 
des  quartiers  en  nature ,  moyennant  un  dédommagement  raifon- 
nable  pour  ceux  qui  y  font  intérefTés. 

Hhij 
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L'Empereur  ne  doit  ni  ne  veut  figner  aucuns  préliminaires  & 
encore  moinsconclure  aucun  Traité  de  paix  ,  fans  la  participa* 
tion  &  le  confentement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats ,  à  moins 
qu'une -véritable  ,  réelle  &  prenante  nécefïité  ne  L'y  forçât  ;  8s. 
en  ce  cas-là  même  ,  avant  de  s'engager  à  quelque  chofe  d'obliga^ 
toire  ,  il  prendra  le  confentement  du  Collège  Electoral ,  jufqu'à 
eeque  l'affaire  puiffe  être  portée  devant  tout  l'Empire  affemblé. 
Il  biffera  les  Electeurs  ,  Princes  &  Etats  fe  fervir  fans  reflric- 
tion  ,  de  leur  droit  de  Conlegation  &  de  coopération  dans  les 
négociations  de  paix  ;  &  l'on  obfervera  entre  les  Ambaffadeurs 
de  l'Empereur  &  les  Députés  de  l'Empire  la  manière  ordinaire 
de  traiter  dans  les  Diètes  &  autres  députations.  Les  Députés  de 
l'Empire  feront  donc  admis  dans  les  Congrès  avec  les  Ambaffa- 
deurs des  Princes  alliés  ou  ennemis.  Que  fi  les  Electeurs  .  Princes 
&  Etats  de  l'Empire  donnent,  à  l'Empereur  un  plein  pouvoir 
pour  la  négociation  de  la  paix  ,  l'Empereur  ne  l'outre-paffera- 
pas,  &  il  ne  s'en  fervira  que  félon  le  fens  littéral.  Lorfque  la 
paix  s'enfuivra ,  l'Empereur  aura  une  attention  particulière ,  afin 
que  tout  ce  que  les  ennemis  auront  occupé  dans  l'Empire  ,  foie 
reflitué  pour  la  confolation  des  Etats  &  de  leurs  fujets  opprimés,. 
&que  le  tout  foit  rétabli  félonies  Loix  fondamentales  de  l'Em- 
pire &  les  Traités  de  paix:  article  dont  ceux  de  la  Confeflion 
d'Augsbourg  exceptent  le  Traité  de  Ryfwick  (a  )  ;  mais  les 
Catholiques  biffent  cette  réferve  en  fufpens.. 

L'Empereur  doit  &  veut  obferver  en  particulier  tout  ce  qui  a» 
été  arrêté  &  réglé  à  Munfler  Se  à  Ofnabrug ,  entre  fes  prédé- 
eeffeurs  dans  l'Empire ,  les  Electeurs  ,  les  Princes  &,  les  Etats 
d'une  part ,  &  les  Couronnes  contractantes  de  l'autre  ;  fans  riea 
©u  entreprendre  ou  fouffrir  qui  puiffe  altérer  7  troubler  3  ou; 
(«),  A  caufe .  de  l'Article  IV  de.  ce  Traité  dont  j'ai  parlé.  - 
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rompre  cette  paix  &  cette  commune  &  perpétuelle  amitié. 

D'autant  que  >  par  les  Conftkutions  de  l'Empire  ,  il  a  été 
réglé  jufqu'àquel  point  un  Etat  ou  membre  de  l'Empire  peut 
s'engager  au  fervice  des  étrangers,  l'Empereur  veillera  à  ce  que 
l'Empire  ne  fe  trouve  point  dépeuplé  par  les  levées  des  Puiffances 
étrangères  ,  &  à  ce  que  les  Electeurs  ,  Princes  &  Etats  &  leurs 
Sujets  ne  foient  point  chargés  par  le  paffage  des  troupes  ou 
logemens  de  gens  de  guerre.  Les  propres  troupes  de  l'Empereur 
&  les  auxiliaires  qu'il  pourra  avoir,  ne  traverfer ont  point  le  pays 
des  Electeurs  &  Etats  ,  fans  avoir  demandé  le  paffage  ,  &  paye- 
ront comptant  ôc  au  prix  courant  y  tout  ce  dont  elles  auront 
befoin.  Les  troupes  n'exigeront  que  le  couvert  &  nullement 
l'entretien.  Afin  que  toutes  ces  chofes  puiffent  être  mifes  en  exé- 
cution ,  on  donnera ,  au  fujet  du  paffage  ,  une  fureté  fuffifante  en 
Lettres  de  change  de  Marchands  de  l'Empire  ou  de  la  manière 
qui  fera  convenue.  Non-feulement  l'Empereur  s'employera, 
mais  il  pourvoira ,  par  les  Etats  du  Cercle  le  plus  voifin  ,  à  ce' 
que  les  Principautés  ,  Seigneuries ,  Chapitres  &  Comtés  ,  lef- 
quels  ont  fouffert  du  logement  des  troupes  étrangères  ,  foient 
fortement  aflîftés  8c  jouiffent  de  leur  immediateté  dans  toute  fon= 
étendue ,  &  il  maintiendra  &  foutiendra  ,  de  tout  fon  pouvoir , 
dans  toutes  ces  chofes  ,  les  Electeurs ,  Princes  &  Etats ,  y  com- 
pris la  nobleffe  libre  de  l'Empire  avec  leurs  pays ,  gens  &  fujets 
refpectifs. 

V.  H  ne  chargera  pas  fans  nécefllté  les  Ele&eurs  &  les  autres- 
Etats  de  taxes  de  Chancelleries ,  de  paffagcà  ,  d'impôts  ,  de." 
contributions.  Dans  les  cas  permis  &  preffans  qui  ne  fouffrent: 
aucun  délai ,  foit  en  tems  de  guerre ,  foit  en  tems  de  paix ,  il  no 
mettra  aucunes  taxes  ou  impôts  ,  que  par  le  Confeil,  dufçu,^ 
avec  le  confentement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats  dans  une^* 
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Diece  générale.  Ces  impo (Irions  feront  reçues  par  ceux  qui  fero-m 
commis  par  les  Cercles  ,  &  raffemblées  dans  les  Villes  qui  y 
font  deftinées  ;  &  l'Empereur  tiendra  la  main  à  ce  "que  les  arré- 
rages des  taxes  de  l'Empire  ci-devant  accordées,  foient  payées. 
Le  compte  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  fera  rendu  à  l'Empire , 
ou  à  celui  que  l'Empire  aura  prépofé ,  par  le  Tréforier  des  deniers 
de  l'Empire  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ou  dans  la  pr  o- 
chaine  Diète ,  fi  cela  eft  ainfiréfolu  dans  le  tems  de  l'impofition , 
à  moins  qu'il  ne  fût  queftion  d'impofitions  accordées  à  l'Em- 
pereur ce  dont  il  auroit  la  libre  difpofition.  Les  contributions 
&  fubfides  confentispar  les  Etats  de  l'Empire  ne  feront  employés 
qu'aux  ufages  pour  lefquels  ils  auront  été  confentis  >  nul  n'en  fera 
exempt ,  &  l'Empereur  n'en  pourra  exempter  fes  pays  hérédii* 
taires.  Il  ne  donnera  aucune  aflignation  à  perfonne  fur  les 
Cercles  ou  Etats  de  l'Empire  contre  leur  volonté;  &  fans  le  fçu 
&  le  confentement  de  l'Empire  ,  il  ne  permettra  aucune  corn- 
penfation  du  Chef  de  l'Empereur  ou  de  celui  des  Particuliers  , 
avec  les  deniers  &  dettes  de  l'Empire.  Il  ne  pourra  accorder  ni 
exemption  ni  modération  des  taxes  &  de  la  matricule ,  fans-  le 
confentement  préalable  des  Electeurs,  Princes  &  Etats  de  l'Em- 
pire. L'Empereur  fera  enforte  que  5  dans  l'efpace  de  deux  ans , 
&  même  plutôt ,  s'il  fe  peut ,  on  règle ,  dans  une  Diète  de  l'Em- 
pire ou  dans  une  légitime  aflemblée  particulièrement  dellinée  à 
cela ,  le  point  de  la  réintégration  des  Cercles ,  de  la  modération 
de  la  matricule  &  de  l'égalité  ,  &  en  général  les  différends 
au  fujet  des  exemptions  dans  l'Empire.  Il  renfermera  au  furplus 
chaque  Etat  dans  les  termes  de  fon  devoir  ,  &  procédera  contre 
les  contumaces ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  d'exécution. 

VI.  En  ce  qui  regarde  les  affaires  de  l'Empire ,  il  ne  fera  , 
pour  lui-même ,  comme  Empereur  élu  >  aucune  ligue  avec  d'au- 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GERMANIQUE.  247 
très ,  au  dedans  ou  au  dehors  de  l'Empire ,  avant  qme  dl'avoir 
obtenu  le  confentement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats  .afîem- 
blés  en  Diète.  Si  le  falut  public  requerok  une  plus  grandie  dili- 
gence ,  en  ce  cas ,  comme  dans  tous  les  autres  concernant  la 
fûreré  de  l'Empire  >  l'Empereur  obtiendra  le  confentement  des 
Electeurs  ,  non  par  des  Déclarations  féparées  ,  mais;  dans  une 
affemblée  Collégiale ,  jufqu'à  ce  que  l'on  puifle  parvenir  à  une 
délibération  générale  de  l'Empire.  Si  l'Empereur  fait  à  l'a- 
venir quelque  alliance  pour  raifon  de  fes  pays  héréditaires ,  ce 
fera  fans  préjudice  de  l'Empire ,  félon  l'inftrument  de  la  paix.  Il 
efl  permis  à  chaque  Etat  de  l'Empire }  toutes  les  fois  que  la  né- 
çefîité  &  l'intérêt  de  fes  affaires  le  demandera  ,  de  faire  des 
alliances  avec  d'autres  Etats  de  l'Empire  ou  avec  des  étrangers, 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires  à  l'Empereur,  à  l'Em- 
pire ,  à  la  paix  publique  à  celle  de  Munfter  &  d'Ofnabrug  , 
fans  préjudice  du  ferment  qui  lie  tout  Etat  à  l'Empereur  &  à 
l'Empire  ,  Ôt  bien  entendu  que  les  fecours  demandés  par  les 
Princes  étrangers  ne  leur  foient  donnés  ou  prêtés  ,  qu'autant 
qu'ils  pourront  l'être  y  fans  que  l'Empire  foit  expofé  à  aucun 
dommage  ou  danger. 

VILIlobfervera  les  Réglemens  de  Police  qui  ont  été  donnés, 
ou  qui  feront  faits  dans  les  Diètes  de  l'Empire  ;  &  il  avancera  5  de 
tout  Ton  pouvoir  ,  le  commerce  de  l'Empire  par  eau  &  par  terre» 
Il  maintiendra  8c  protégera ,  de  la  manière  la  plus  forte ,  généra- 
lement toutes  les  Villes  commerçantes  ,  &  en  particulier  les 
Villes  de  Lubeçk  ,  de  Brème  &  de  Hambourg  (a  )  ,  qui  tra- 
fiquent par  mer  pour  le  bien  commun  ,  dans  leur  navigation  ôc 
commerce  ,  droits  &  libertés  ,  félon  les  inftrumens  de  la  paix. 
H  abolira  au  contraire ,  avec  le  Confeil  des  Electeurs ,  Princes 

(*?),  Voilà  les  trois  Villes  Hanféatiques. 
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&  autres  Etats  ,  comme  il  a  déjà  été  propofé  ,  fans  avoir  été 
exécuté  ,  ces  grandes  focietés  de  Marchands,  &  d'autres  qui 
jufqu'ici  fe  font  maintenues  par  leur  argent ,  &  qui  ont  tant  affligé 
&  affligent  encore  tous  les  jours  l'Empire  par  leurs  ufures  &  mo- 
nopoles. Il  n'accordera  aucun  privilège  pour  le  monopole  ,  en 
ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandifes  ,  les  manufactures ,  les 
arts  ,  &  généralement  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Police.  Ii 
n'accordera  aucuns  privilèges  ,  8c  ne  renouvellera  pas  ceux 
qui  pourroiertt  avoir  été  accordés  par  fes  prédéceffeurs ,  au  pré- 
judice de  la  Police  &  des  droits  qui  appartiennent  aux  Electeurs  , 
Princes  &  Etats  dans  leur  territoire  ;  &  s'il  arri  voit  que  le  tranjït9 
l'introduction  &  la  vente  des  marchandifes  de  l'Empire  fuffent 
défendus  dans  les  Provinces  du  Corps  Germanique,  l'Empereur 
tâchera  de  faire  révoquer  ces  défenfes  ;  &  en  cas  qu'il  ne  puifïe 
l'obtenir ,  il  donnera  ordre  que  les  marchandifes  de  ces  mêmes 
Provinces  ne  foient  ni  amenées  ni  admifes  dans  l'Empire. 

VIII.  Il  n'accordera  aucun  nouveau  péage  ,  &  il  n'augmen- 
tera ni  ne  prolongera  les  anciens  ,  foit  en  fa  faveur ,  foit  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit.*  Ceux  qui  ont  été  dûement  concédés 
avant  la  Capitulation  de  Charles  IV  ,&  confirmés  par  les  Em- 
pereurs fuivans  ,  furtout  aux  Electeurs ,  &  dont  la  levée  a  tou- 
jours été  continuée  &  perpétuée ,  font  les  feuls  qui  doivent  avoir 
lieu  i  &  il  n'en  doit  point  être  établi  de  nouveaux ,  fi  le  confen- 
tement  unanime  de  tous  les  Electeurs  n'eft  préalablement  inter- 
venu dans  un  Confeil  Collégial ,  &  fi  les  voifins  intérefTés  &  le 
Cercle  dans  lequel  le  péage  devraitre  établi ,  augmenté ,  per- 
pétué ,  ou  prolongé  ,  n'ont  été  pareillement  entendus  ,  &  leurs 
raifons  pefées  à  la  balance  de  la  Juflice. 

Il  ne  donnera  ni  ne  permettra  qu'il  foit  donné  aucune  cfpé- 
gance ,  ni  Lettres  de  recommandation  pour  les  Electeurs ,  à  ceax 

cuî 
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qui  demanderont  l'érection  9  l'augmentation,  ou  la  prorogation 
de  quelque  péage ,  foit  par  terre ,  foit  par  eau  ,  ils  s'adrefferont 
■  uniquement  au  Collège  Electoral  ;  &  s'il  arrive  que  quelques 
nouveaux  péages  foient  concédés ,  FEmpereur  aura  foin  ,  avec 
Je  Collège  Electoral ,  que  ce  foit  fans  préjudice,  dommage  ou 
diminution  des  revenus  que  les  autres  Electeurs  ,  Princes  & 
Etats  retirent  des  leurs  ;  il  ne  permettra  point  qu'il  foit  tenu  fur 
le  Rhin  ni  fur  aucun  autre  fleuve  deFEmpire ,  desbarques  armées 
ou  des  gardes ,  ni  que  le  commerce  foit  troublé  par  des  exactions  , 
principalement  au  préjudice  des  Electeurs  du  Rhin  &  de  leurs  ré- 
gales; &  en  conféquence,  il  empêchera  que  dans  les  lieux  où  quel- 
que rivière  fe  rend  dans  le  Rhin ,  &  peut  favorifer  la  navigation,' 
.aucun  Etat  voifin  n'y  mette  obflacle  pour  fes  propres  intérêts. 

Par  des  Mandemens  fans  claufe  &  autres  moyens  de  droit 
nécefTaires ,  8c  par  toutes  les  voyes  pofTibles ,  il  détournera  de 
leurs  entreprifes  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  difpoiitions 
ci-deJTus  >  auffitôt  qu'il  en  aura  été  informé. 

Si  quelque  fujet  médiat  ou  immédiat  de  l'Empire  ofe  charger 
âe  quelques  droits  ,  aux  portes  ou  ailleurs  ,  les  marchandifes 
&:  denrées  qui  entrent  dans  les  Villes ,  qui  en  fortent ,  ou  qui  y 
paffent  >  FEmpereur  en  fera  informer ,  &  il  recevra  des  Elec- 
teurs ,  Princes  &  Etats  voifins  ,  les  relations  nécefTairss  pour* 
connoître  en  quoi  confiftent  les  charges  illicites  5  après  quoi  il 
abrogera  fans  délai  tout  ce  qui  fe  trouvera  établi  ou  augmenté 
jnjuflement ,  &  fera  procéder  rigoureufement  contre  les  tranf- 
greffeurs  des  pactes  anciens  &  nouveaux.  Il  fera  en  outre  permis 
À  tout  Electeur  ,  Prince ,  &  Etat ,  8&  à  la  noblefFe  immédiate 
de  fe  libérer }  comme  ils  pourront ,  de  ces  charges ,  péages  illé- 
gitimes ,  étapes  8c  déchargemens  abufivement  introduits  par 
terre  ou  par  eau. 

Tome  IL  li 
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Les  privilèges  que  les  Electeurs ,  Princes  ôc  Etats  (  la  noblefTe- 
immédiate  de  l'Empire  comprife  )  ont  obtenu  des  précédens 
Empereurs  ,  ou  qu'ils  ont  paifiblement  pofTedés  dans  les  tems 
auxquels  le  confentement  des  Electeurs  n'avoit  point  encore  été 
introduit  par  les  Capitulations  ,  feront  confirmés  ;  mais  tous  les^ 
péages  injuftes ,  droits  d'étape  &  de  décharge ,  &  leurs  abus  , 
tant  par  terre  que  fur  les  rivières,  feront  caffés  &  abolis. 

Les  Electeurs  ,  leurs  Ambaffadeurs  &  Confeillers  ,  leurs 
veuves ,  enfans  ,  Se  domeftiques  ,  leurs  biens  &  marchandifes 
font  exempts  de  nouveaux  péages  &  des  augmentations  ou  pro- 
longation des  anciens  ,  quoiqu'accordés  par  les  Empereurs  ,  du 
confentement  des  Electeurs.  Les  meubles  &  les  denrées  des 
Electeurs ,  Princes  &  Etats,.  &  de  leurs  Miniftres  ,  allans  ou 
aïïiftans  aux  députations  Collégiales  &  aux  Diètes  de  l'Empire  „  . 
feront  exempts  de  tous  péages  ,  impofitions  &  exactions  ;  &  Cv 
quelqu'un  d'eux  vient  à  mourir ,  l'exemption  aura  lieu  pour  leurs 
héritiers  &  fuccefleurs. 

IX.  L'Empereur  ,  avec  le  Confeil  des  Eleveurs  , Princes  & 
Etats  de  l'Empire ,  remédiera  aux  abus  qui  fe  font  gMés  dans 
les  monnoyes  ;  &  dès  le  commencement  de  fa  Régence  ,  il  s'em- 
ployera  férieufement  à  terminer  les  négociations  commencées 
dans  les  années  1737  &  1738  ,  pour  l'arrangement  des-men- 
noyés. 

Il  n'accordera  à  perfonne  le  privilège  de  battre  monnoye  £ 
fans  le  confentement  des  Electeurs  ,  Se  fans  avoir  entendu  les 
raifons  du  Cercle  dans  lequel  l'Hôtel  nouveau  des  monnoyes 
devra  être  établi.  Il  privera  de  ce  droit  régalien  ceux  qui  en  abu- 
feront;  ou  qui  ne  l'auront  pas  légitimement  obtenu  ,  fans  qu'ils 
puiffent  y  être  rétablis  ,  fi  ce  n'eft  dans  une  Diète  générale.  Les 
Etats  médiats  qui  tomberont  dans  de  telles  fautes  ,  feront  privés-; 
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du  droit  de  battre  monnoye  ,  &  il  fera  procède  concr'emx  par  le 
Prince  ou  Seigneur  territorial  dont  ils  relèvent.  Ce  droit  ne 
leur  fera  plus  accordé  ,  ôc  l'Empereur  n'accordera  point  de  tels 
ou  autres  gracieux  privilèges ,  û  -ce  n'eft  du  contentement  des 
Electeurs ,  &  après  avoir  entendu  &  pefé  les  raifoas  contraires 
du  Cercle  &  des  intéreffés. 

X.  Il  ne  donnera ,  n'affurera ,  n'hypothéquera  3  n'engagera , 
n'aliénera ,  &  ne  féparera  ,  d'aucune  autre  manière  ,  aucun  bien 
appartenant  à  l'Empire  ,  au  dedans  ,  ou  au  dehors  de  l'Alle- 
magne ,  fans  le  confentement  préalable  des  Electeurs ,  Princes 
êc  Etats.  Il  s'abftiendra  de  tout  ce  qui  pourroit  porter  à  quel- 
qu'exemptions  ou  démembrement  de  l'Empire ,  &:  particulière- 
ment d'accorder  des  privilèges  &  immunités  exorbitans.  Il  aura 
principalement  à  cœur  de  recouvrer  ôc  de  réunir  au  plutôt  à 
l'Empire  tout  ce  qui  en  a- été  détaché ,  foit  Principautés ,  Seigneu- 
ries ,  &  pays  engagés  &  dévolus ,  &  aufïi  d'autres  biens  confif- 
qués  ou  non  confïfqués ,  dont  une  partie  eft  injuflement  tombée 
entre  les  mains  des  Nations  étrangères. 

Il  protégera  les  Electeurs ,  Princes  &  Etats  dans  les  biens  de 
l'Empire  à  eux  hypothéqués ,  &  qu'ils  pofTedent  félon  la  teneur 
de  l'inflrument  de  la  paix ,  fans  les  dégager  ni  les  répeter ,  &  il 
les  en  lahTera  paifiblemént  jouir  jufqu'à  un  autre  accord  entre 
les  Empereurs  Romains  &  les  Etats  de  l'Empire. 

Il  ne  biffera  point  aufïi  faire  des  Réglemens  fur  les  limites  de 
l'Empire  ,  fans  le  confentement  des  Etats  de  l'Empire  &:  de  ceux 
qui  y  font  intérefTés. 

.  L'Empereur  qui  a  appris  que  plufieurs  Seigneuries  &  Fiefs 
appartenans  à  l'Empire ,  tant  en  Italie  qu'ailleurs,  ont  été  aliénés, 
promet  d'en  faire  une  recherche  très-exacte  ,  pour  avoir  une 
connoifTance  particulière  de  ces  aliénations;  Il  fera  paifer  à  la 
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Chancellerie  Electorale  de  Mayence  ,  infailliblement  dans  uûl 
an ,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  pris  la  Régence  de  l'Empire , 
les  informations  faites  là-deffus ,  afin  que  de-là  elles  parviennent 
à  la  connoiffance  des  autres  Electeurs ,  Princes  &  Etats. 

En  tout  ce  que  deflus  l'Empereur  fe  fervira  duConfeil,  fecours 
&  affiftance  des  Elefteurs  feulement ,  ou  félon  la  fituation  des 
affaires  >  aufïï  des 'autres  Princes  &  Etats  ,  ar]n  de  ne  rien  entre- 
prendre que  ce  que  lui  &  eux  auront  jugé  enfemble  être  à  propos* 

Et  comme  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Saint- Jean  a  été  injuf- 
tement  dépoffedé  de  plufieurs  biens  confidérables  dans  l'Empire 
&  hors  de  l'Empire  r&  particulièrement  pendant  les  guerres  qui 
ont  duré  près  de  80  ans  dans  les  Pays-bas ,  l'Empereur  tâchera 
d'en  procurer  la  reftitution  par  des  voycs  amiables  ,  fans  toute^ 
fois  contrevenir  à  la  paix  de  Weftphalie ,  &  fans  préjudicier  aux 
droits  de  qui  que  ce  foit.. 

Si  l'Empereur  &  îes  Tiens  pollédoient  des  Domaines  apparte- 
nans  à  l'Empire  qui  ne  lui  euffent  pas  été  donnés  en  fief  &  fans 
en  avoir  un  bon  titre  ,  il  les  refiituera  à  la  première  fommation 
qui  lui  en  fera  faite  de  la  part  des  Ele&eurs.  Il  s'appliquera  très- 
férieufement  à  maintenir  les  fiefs  &  droits  de  l'Empire ,  tant  en 
'Allemagne  qu'au  dehors  ,  &  particulièrement  en  Italie.  Il  en 
protégera  les  vaffaux  &  s'occupera  du  foin  d'empêcher  que  per- 
fonne  au  dedans  &  au  dehors  de  l'Empire  ne  foit  furchargé  de 
taxes  &  de  contributions  ;  &  pareillement  au  cas  qu'il  pofTede  • 
un  ou  plufieurs  de  ces  fiefs  ,  il  en  recevra  inceffamment  HnVeftii 
ture  ;  &  fi  cela  ne  pouvoit  fe  faire  commodément ,  il  en  donnera 
à  l'Empire  des  contre-lettres  &  une  reconnoifiance  pour  plus 
grande  fureté. 

XL  II  accordera  à  tous  les  vaffaux  de  l'Empire ,  quels  qu'ils 
fôient  ?  l'inveititure  de  leurs  fiefs  ,  toutes  difficultés  cefifantes.  Il 
ne  les  chargera  point  contreJcs.  anciens  pactes  de  familles.  Ili 
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détendra  pas  à  fa  Maifon  le  ferment  de  fidélité  qui  eft  dû 
à  l'Empire  pour  les  fiefs.  Il  ne  prefcrira  point  aux  Electeurs 
&  Princes  Eccléfiaftiques  d'envoyer  devant  le  trône  Impé- 
rial ,  pour  recevoir  l'inveftiture  de  leurs  fiefs  de  l'Empire  des 
Plénipotentiaires  Eccléfiaftiques  (  a  )  ou  des  Séculiers  ;  ils  en 
uferont  en  cela  félon  qu'ils  le  trouveront  bon.  Les  Tuteurs 
feront  tenus  de  demander  ,  dans  l'an  &  jour  après  qu'ils  en 
auront  pris  l'adminiftration ,  l'inveftiture  des  fiefs  &  régales  de 
l'Empire  qui  appartiendront  à  leurs  pupilles ,  &  de  prêter  le  fer- 
ment de  fidélité  ordinaire  dans  le  tems  de  l'inveftkure.  Moyen-" 
nant  cela ,  les  pupilles  devenus  majeurs  ,  feront  liés  par  l'invefli- 
ture &  le  ferment  de  leurs  tuteurs  ,  &  ne  feront  pas  obligés  de 
prendre  une  nouvelle  invefliture  ,  ni  de  prêter  un  nouveau  fer- 
ment, encore  moins  de  payer  une  féconde  fois  les  taxes  d'in- 
veftiture.  Ceci  doit  avoir  lieu  aufli  pour  les  fiefs  que  les  Vicaires 
de  l'Empire  peuvent  accorder  en  vertu  de  la  Bulle  d'Or ,  excepté 
uniquement  ceux  dont  l'inveftiture  doit  fe  donner  par  l'Empe- 
reur devant  le  trône.- 

Les  Lettres  d'inveftiture  ou  d'expe&ative  des  fiefs  de  TErn-^ 
pire  ne  feront  plus  expédiées  dans  une  autre  Chancellerie  que* 
celle  de  l'Empire.  Celles  qui  auront  été  accordées -par  les  pré-^ 
cédens  Empereurs ,  les  furvivances  ratifiées ,  &  les  pacles  d'hé- 
rédité pafTés  &  confirmés  en  conféquence  avec  préjudice  ,  .&  qui 
auroient  été  étendus  à  d'autres  non  compris  dans  les  Lettres 
d'inveftitures ,  feront  entièrement  invalides. 

L'Empereur  ne  difpofera  déformais  en  faveur  de  pérfonne  $ 
des  fiefs  caducs  qui  retourneront  à  l'Empire ,  foit  par  mort ,  ou  ■ 
par  délit ,  &  qui  feront  de  quelqu'importance ,  comme  Eleclo- 
rats  ,  Principautés  ,  Comtés  ,  Seigneuries ,  Villes  ,  &  autres  ' 
femblables  >  fans  le  confentement  préalable  du  Collège  Elec-- 

Ç$) .  Ex  gremio  Caphulorum,-  ■ 
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toral ,  Ci  c'eft  un  Ele&orat ,  ôc  fans  le  confentement  Colleg'M 
des  Electeurs ,  Princes ,  «Se  Comtes ,  fi  c'elt  une  Principauté ,  ou 
Comté  ,  ou  une  Seigneurie  ;  comme  auiïi  des  Villes ,  s'il  <eft 
queflion  d'une  Ville.  Il  n'accordera  fur  ces  fiefs  aucune  expec- 
tative ,  mais  il  les  gardera  ,  retiendra  &  incorporera  pour  lies 
befoins  de  l'Empire ,  pour  ceux  de  l'Empereur,  &  pour  ceux  de 
fes  fucceffeurs  ,  le  tout  cependant  fans  préjudicier  aux  droits  &; 
libertés  que  l'Empereur  a  dans  fes  Pays  héréditaires  Se  ailleurs , 
&  aux  Lettres  d'expe&ative  des  fiefs  qui  deviendront  vacans , 
accordées  par  fes  prédéceffeurs  Empereurs  aux  Etats ,  enconfi- 
dération  de  leurs  fervices  ,  félon  les  anciennes  Conftitutions  de 
l'Empire.  Mais  en  cas  que  quelqu'Eledorat ,  Duché ,  Comté  , 
Seigneurie,  fief ,  engagement,  &  arrière- fief ,  ou  d'autres  terres 
qui  doivent  des  droits  ,  fervitudes ,  redevances  ,  ou  contri- 
butions à  l'Empire  ,  ou  qui  font  en  quelqu'autre  manière 
fujettes  &  dépendantes  de  fa  Jurifdi£Hon ,  viennent  à  écheoir 
à  l'Empereur  ,  par  voye  d'hérédité  ou  autrement ,  il  les  réfer- 
Vera  pour  lui  &  n'en  difpofera  en  faveur  de  perfonne  qu'avec  le 
confentement  préalable  expliqué  ci-deflus.  Lorfque  ces  biens 
feront  réellement  entre  les  mains  de  l'Empereur ,  ils  payeront  à 
l'Empire  tous  fes  droits ,  collectes  &  obligations ,  dans  le  Cercle 
auquel  ils  auront  appartenu  auparavant ,  &  félon  l'ufage  obfervé 
jufqu'alors  ,  fans  égard  aux  exemptions  prétendues*  Quant  aux 
contributions  des  Villes  &  autres  revenus  qui  peuvent  avoir 
paffé  dans  les  mains  de  perfonnes  particulières ,  l'Empereur  les 
réunira  de  rechef  à  l'Empire ,  &  enverra  un  détail  exaft  de  leur 
état  préfent  à  la  Chancellerie  de  Mayence ,  dans  l'année  du  jour 
qu'il  aura  pris  en  main  le  Gouvernement ,  pour  être  commu- 
niqué fans  délai  aux  Etats.  Il  ne  permettra  pas  que ,  contre  le 
droit  &  toute  Jufljce ,  ces  revenus  foient  ôtés  à  l'Empire  &  à 
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futilité  commune  ,  à  moins  qu'on  ne  puifle  prouver  que  l'aliéna- 
tion en  ait  été  faite  par  unconfentement  légitime  &  Collégial  de 
tous  les  Electeurs  ;  &  à  l'avenir ,  tels  confentemens  devront  être 
obtenus  des  Electeurs  ,  des  Princes  ,&  des  Etats.  L'Empereur 
promet  de  plus  que  ,  dans  toutes  les  caufes  importantes  qui 
concerneront  l'Empire  &  dont  le  préjudice  &  les  conféquences 
pourroient  devenir  confidérables  ,  il  prendra  d'abord  le  Confeil 
des  Electeurs ,  comme  de  fes  plus  intimes  Confeillers  ;  &  félon 
la  fituation  des  affaires,  celui  des  Princes  &  Etats,  &  qu'il 
n'ordonnera  rien  fans  eux  fur  des  affaires  de  ce^te  nature. 

XII.  S'il  manque  quelque  chofe  à  la  réintégration  des  Cercles  , 
l'Empereur  le  procurera ,  &  pourvoira  efficacement  à  ce  que  l'on 
n'en  retire  ni  n'en  fépare  aucuns  Etats ,  ni  qu'eux-mêmes  s'en 
détachent  volontairement.  Il  demandera  ,  à  cet  égard  ,  l'avis 
de  l'Empire  ,  félon  les  circonftances  ,  &  procurera  que  les 
Cercles  &  Etats  ainfi  rcflitués  jouiffent  fans  trouble  de  la  liberté 
&  rimrrfediateté  de  l'Empire  ,  &  que  les  voyes  de  fait  Se  les 
exactions  loient  foigneufement  abolies.  A  cette  fin  ,  il  prêtera 
la  main  aux  Directeurs  &  autres  hauts  Officiers  des  Cercles  ,  en 
cas  de  néceffité.  Il  n'empêchera  point ,  mais  plutôt  fera  enforte 
qu'ils  foient  établis  &  conflamment  maintenus ,  conformément 
à  l'inftrument  de  la  paix  ;  &  il  fera  obferver  l'Ordonnance 
d'exécution  &  fes  améliorations.  Il  ne  fera  en  aucune  manière 
permis  aux  Tribunaux  de  l'Empire  de  s'ingérer  dans  les  Régle- 
mens  intérieurs  des  Cercles  foit  militaires  ,  civils ,  ou  écono- 
miques ,  ni  d'en  connaître  en  aucune  façon.  L'Empereur  ne 
changera  rien  au  Règlement  d'exécution  de  l'Empire  &  des 
Cercles.  Il  remettra  à  la  première  Diète  la  députation  ordi- 
naire de  l'Empire  ,  dans  un  Etat ,  ordre  ,  &  activité  conformes 
aux  Conftitutions  de  l'Empire ,  fous  l'autorité  des  Empereurs 
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Romains  &  la  médiation  des  CommifTaires  Impériaux ,  félon  les 

anciens  ufages. 

XIII.  Si  les  Diètes  ordinaires  venoient  à  cefîer ,  l'Empereur 
en  tiendra  au  moins  tous  les  dix  ans  8c  autant  de  fois  que  la  fureté 
&  la  fituation  de  l'Empire  ou  la  néceffité  de  quelque  Cercle  le 
demandera  ,  avec  le  confentement  &  fur  la  demande  des  Elec- 
teurs avec  lefquels  l'Empereur  conviendra  du  tems  8c  du  lieu 
qui  ne  pourra  jamais  être  hors  des  limites  de  l'Allemagne.  Il  y 
eomparoîtra  ou  en  perfonne  ou  par  fes  CommifTaires  ,  &  aura 
foin  d'en  accélérer  les  décifions.  Il  n'empêchera  point  que  les 
Mémoires  préfentés  ne  parviennent  à  la  dictature  ,  8c  ne  foient 
ainfi  communiqués  aux  Etats  de  l'Empire  ,  pourvû  qu'ils.foient 
rédigés  en  termes  refpectueux ,  quand  même  les  griefs  regarde- 
roient  fa  maifon ,  fes  Confeillers  Auliques ,  8c  fes  autres  domef- 
tiques.  Comme  après  la  mort  d'un  Empereur  ou  pendant  fa 
minorité  &  fa  longue  abfence  hors  de  l'Empire  ,  c  eft  abfolu- 
•ment  aux  Vicaires  qu'il  appartient  de  tenir  ou  de  continuer  les 
Diètes ,  les  Vicaires  feront  en  tel  cas  tenus  d'obferver  tout  ce 
-qui  eft  prefcrit  à  l'Empereur.  Il  ne  fera  pas  non  plus  défendu 
aux  Etats  de  l'Empire  8c  des  Cercles  de  s'affembler ,  tant  pen~ 
dant  les  Diètes  que  dans  d'autres  tems ,  collégialement  ou  par 
Cercles ,  autant  de  fois  que  leurs  intérêts  ou  la  néceffité  le  re-; 
querront. 

XIV.  Il  fera  tous  les  efforts  poffibles  auprès  du  Siège  Romain , 
à  ce  qu'il  ne  foit  rien  attenté  contre  les  Concordats  des  Princes , 
contre  les  pactes  faits  entre  le  même  Siège  &  la  Nation  Germa^ 
nique  ,  contre  les  privilèges  de  chaque  Evêque ,  ni  contre  les 
légitimes  Statuts  ôc  Coutumes.  Il  aura  foin  ,  par  le  confeil  des 
Electeurs,  Princes  &  Etats,  de  prévenir  tous  les  abus  8c  de  con- 
server les  Concordats  }  pactes  ,  privilèges  ,  Statuts  8c  libertés, 

enforte 
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«nforte  que  les  griefs  foienc  abrogés  dans  les  Diètes  >  en  vertu 
de  la  réfolution  prife  dans  la  Diète  d'Augsbourg  (a)  ,  &  qu'à 
l'avenir  rien  ne  foit  admis ,  à  cet  égard  ,  fans  le  Confeil  des 
Electeurs.  Il  empêchera  que  les  caufes  civiles  foient  tirées  des 
Tribunaux  ordinaires  de  l'Empire  ,  «Se  portées  aux  Nonces 
Apoltoliques ,  ou  directement  à  la  Cour  de  Rome.  Il  pourvoira 
à  ce  que  les  caufes  Séculières  8c  Eccléfiaftiques  foient  dûemenc 
diftinguées  ;  que  celles  qui  feront  douteufes  foient  terminées 
amiablement  avec  le  Siège  Apoflolique  ;  Se  qu'à  l'avenir  la  Puif- 
fance  Eccléfiaftique  &  la  Puiffance  Séculière  confervent  chacune 
fes  Droits  8c  fa  Jurifdiction  ,  fans  aucun  trouble.  Le  tout  néan- 
moins fans  préjudice  ni  dommage  pour  les  Electeurs ,  Princes  9 
8c  Etats  ,  la  NoblefTe  immédiate  de  laConfefïïon  d'Augsbourg , 
8c  tous  leurs  Sujets ,  y  compris  ceux  qui  fe  nomment  leurs  Sujets 
8c  qui  demeurent  dans  les  terres  des  Seigneurs  Catholiques  ou 
Séculiers  ,  8c  fans  préjudice  aufli  de  la  paix  religieufe  &  de  la 
féculiere  ,  du  Traité  de  paix  de  Munfter  8c  d'Ofnabrug  ,  8c  de 
toutes  fes  dépendances. 

XV.  H  prendra  fous  fa  protection  les  Sujets  médiats  de  l'Em- 
pire &  ceux  des  Etats ,  &  les  obligera  à  rendre  à  leurs  Seigneurs 
territoriaux  l'obéiffance  qu'ils  leur  doivent.  Il  ne  privera  per- 
sonne de  fa  Jurifdiction  territoriale  ni  des  droits  &  taxes  qui  en 
font  la  fuite.  Il  cafTera  tout  ce  qui  fera  fait  au  préjudice  de  ce 
que  deffus  ,  abrogera  les  privilèges  ,  protections  &  exemptions 
qui  y  feront  contraires ,  annuilera  tous  les  engagemens ,  liaifons 
$c  concerts  indécens  8c  odieux  des  Sujets  ,  les  révoltes^  muti- 
neries ,  8c  violences  indues  ,  contre  les  Electeurs  ,  les  Princes , 
les  Etats  5  8c  la  NoblefTe  immédiate  ;  8c  fera  enforte ,  par  le 
Confeil  des  Electeurs  ,  Princes  ,  8c  Etats  ,  que  telles  chofes 

En  1530. 
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foient  défendues  &  prévenues.  Il  fera  permis  aux  Ele&eure, 
Princes  &  Etats  (  la  Nobleffe  immédiate  de  T Empire  comprife  ) 
de  fe  maintenir  par  eux-mêmes  &  par  le  fecours  de  leurs  voifins , 
fuivant  les  Conftitutions  de  l'Empire  ,  dans  leurs  droits  perma- 
nens  de  territoire  &  de  Principauté  contre  leurs  Sujets  ,  &  de 
les  réduire  à  l'obéiffance ,  fans  préjudice  &  dommage  pour  les 
Etats  voifins  &  autres  intéreffés.  Que  fi  les  différends  étoient 
portés  de  droit  devant  le  Juge ,  ils  feront  au  plutôt  terminés  & 
décidés. 

XVI.  Il  maintiendra  l'union  &  la  juftice  dans  l'Empire  ,  l'y 
rendra  &  aura  foin  de  l'y  faire  rendre  dans  la  forme  conve- 
nable ,  fans  acception  de  perfonnes  &  de  religion  ,  pas  même 
dans  le  caufes  qui  concerneroient  fes  propres  intérêts  &  ceux  de 
fa  maifon. 

Il  ne  permettra  point  qu'aucun  Etat  ou  Sujet  de  l'Empire  foit 
cité  hors  de  l'Allemagne,  pour  des  procédures  ou  inveftitures  de 
fiefs  ,  ne  changera  point  les  anciens  Tribunaux  de  l'Empire;  8z 
n'en  érigera  point  de  nouveaux ,  fans  l'approbation  desEledeurs, 
Princes  &  Etats  dans  une  Diète  générale.  Il  adminiftrera  ,  fans 
acception  de  perfonnes ,  la  juftice  à  la  Chambre  Impériale  &  au 
Confeil  Aulique ,  afin  qu'en  l'un  &  en  l'autre  de  ces  Tribunaux  , 
on  s'abftienne  de  toutes  expreflions  rudes  ,  principalement 
contre  les  Eleveurs.  Il  pourvoira  à  ce  que  les  procès  ne  foient 
point  évoqués  des  Confeils  ,  &.  à  ce  que  le  Confeil  Aulique  ne 
connoifTe  point  des  Sentences  &  Arrêts  de  la  Chambre.  Il  main- 
tiendra le  Confeil  Aulique  &  la  Chambre  Impériale  dans  leurs 
Droits, dans  leurs  Jurifdi&ions ,  &  dans  leur  ordre ,  conformé- 
ment aux  Conftitutions  de  l'Empire  ,  fans  empêcher  que  la 
Chambre  fafTe  les  rapports  aux  Diètes  de  l'Empire  des  affaires 
qui  y  doivent  être  portées» 
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Il  ne  veut  point  que  perfonne  lui  accorde  rien  qui  foit  contraire 
à  la  Bulle  d'Or ,  à  la  liberté  de  l'Empire,  &  à  fes  Loix ,  Confti- 
tutions  &  Traités  ;  &  fi  on  lui  accordoit  quelque  chofe  de  pareil , 
à  lui  ou  à  fa  maifon ,  il  ne  s'en  fervira  point. 

L'Empereur  &  fes  Confeillers  &  Miniftres  ne  fe  mêleront , 
ni  en  général  ni  en  particulier ,  des  affaires  de  l'Empire  qui  font 
du  reffort  du  Confeil  Aulique  de  l'Empire  ,  &  ne  lui  pourront 
pas  non  plus  prefcrire  des  règles.  Ces  affaires  ne  feront  réfolues 
qu'au  Confeil  Aulique;  &  lorfque,  dans  des  affaires  très-im- 
portantes de  Judicature  qui  y  feront  pendantes ,  il  faudra  faire 
rapporta  l'Empereur  de  quelque  fuffrage  ou  conclufion  prife, 
l'Empereur  le  fera  propofer  en  préfence  du  Préfident  du  même 
Confeil  &  du  Vice-Chancelier  de  l'Empire ,  ayant  avec  eux  les 
Rapporteurs  ,  co-Rapporteurs  ,  &  autres  Confeillers  des  deux 
Religions  ,  au  cas  que  l'affaire  regarde  des  perfonnes  qui  les 
profeffent ,  il  en  délibérera  avec  eux  ,  &  n'en  décidera  en  aucun 
autre  Confeil.  Ce  qui  aura  été  une  fois  décidé  &  conclu  par  le 
Confeil  Aulique  ,  demeurera  ferme  &  immuable ,  &  ne  fera  pas 
examiné  de  nouveau  ,  fi  ce  n'eft  par  la  voye  ordinaire  de  la 
révifion  ou  fupplication ,  agréée  dans  l'inftrument  de  la  paix  (a). 

Ni  l'Empereur  n'évoquera  au  Confeil  Aulique',  ni  il  ne  fuf- 
pendra  ,  ni  il  n'arrêtera  les  affaires  de  Droit  actuellement  pen- 
dantes devant  la  Chambre  de  l'Empire  ,  laquelle  tiendra  pour 
nul  tout  ce  qui  fera  fait  au  préjudice  de  cette  difpofition  (  b  ). 

XVII.  Après  que  la  Sentence  définitive  aura  été  prononcée 

(a)  Art.  V.  %.  Quoad  procejfum  judiclarîum,  &c* 

M)  Le  §  IV  de  l'Article  XVI  de  la  Capitulation  de  François  I  a  confiderablement 
altère  les  difpofitions  de  la  précédente  Capitulation.  «  Particulièrement  auffi  (  dit 
«  ce  Paragraphe  )  Nous  défendrons  ,  conferverons  ,  &  maintiendrons  en  toute  rnamere 
»  contre  quelconque  ,  la  fufdite  Chambre  Impériale  &  de  l'Empire  ,  en  fes  droits , 
«  Jurifdiaion ,  &  en  fa  conliftance  ,  conforme  aux  Conftitutions  de  l'Empire  ,  en  les 
n  honneurs ,  &.  en  fon  autorité. 

Kkij 
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par  le  Confeil  Aulique  ou  par  celui  de  la  Chambre ,  l'Empereur  9 
loin  d'en  fufpendre  le  Jugement ,  en  procurera  l'exécution. 

En  attendant  qu'en  conféquence  de  l'Article  XII  ,  la  dépu- 
tation  ordinaire  de  l'Empire  foit  rétablie  ,  aufii-bien  que  la  vifi- 
tation  de  la  Chambre  &  de  l'Empire ,  une  députation  extraor- 
dinaire y  fuppléera  ;  &  l'Empereur  promet  que  dès  qu'il  aura 
pris  les  rênes  du  Gouvernement ,  &  au  plus  tard  dans  trois  mois  , 
les  Etats  établis  pour  cette  députation  ,  fe  trouveront ,  par  leurs 
Confeillërs  ,  avec  les  Commiffaires  Impériaux  au  Tribunal  de 
cette  Chambre  ,  &  y  feront  convoqués  par  l'Ele£teur  de 
Mayence  (  a  ). 

Les  impétrans  des  révifions  feront  tenus ,  fous  peine  de  défer- 
tion,  de  s'adreffer  dans  l'efpace  de  quatre  mois  à  l'Electeur  de 
Mayence  &  au  Tribunal  de  la  Chambre. 

L'Empereur  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  la  Conclu fion 
de  l'Empire  de  171  o  ,  fur  la  manière  de  mieux  entretenir  le 
Tribunal  de  la  Chambre  &  d'en  augmenter  les  Affeffeurs. 

Quant  à  la  fupplication  pratiquée  au  lieu  de  la  révifion  par  le 
Confeil  Aulique  ,  l'Empereur  procédera  félon  la  teneur  de 
l'inftrument  de  la  paix  (  b  )  &  félon  les  Réglemens  du  même 
Confeil.  Il  aura  foin  que  le  Confeil  s'y  conforme  ,  &  qu'aucun 
membre  de  l'Empire  ne  foit  moîefté  en  des  affaires  qui  demandent 
une  pleine  connohTance  de  caufe  &  qui  appartiennent  au  Confeil 

(a)  %  IV  de  l'Art.  XVII  de  la  Capitulation  de  François  I.  «  Nous  devons  &  TOu- 
»  ions  auffi  ,  d'abord  après  le  commencement  de  notre  règne ,  6k  au  plus  tard  dans- 
a>  l'efpace  de  trois  mois  ,  faire  nos  difpofitions  pour  que ,  fuivant  la  teneur  du  der- 
»  nier  Recès  de  l'Empire  &  de  la  première  clalfe  y  contenue,  les  Etats  dénommés 
»  pour  cette  députation  de  l'Empire  conjointement  avec  nos  Commiffaires ,  fe  ren- 
j>  dent  immanquablement  pour  le  i  Mai  de  l'année  prochaine  1746  à  la  Chambre 
3>  Impériale ,  par  les  Confeillërs  à  ce  habiles  qu'ils  y  enverront ,  &  que  pour  cette 
»  fin  ils  y  ibient  à  tems  duement  appellés  par  écrit  de  la  part  de  l'Eleveur  de  Mayence,,, 
«  en  qualité  d'Archi- Chancelier  de  l'Empire. 

Art,  V.  §.  Quoad  procejjum  judiciarium  »  &c+ 
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Âulique  ,  par  des  Décrets  Impériaux  émanés  de  fon  Confeil 
privé  ,  lefquels  ne  devront  point  être  allégués  comme  des  Ju* 
gcmens. 

L'Empereur  fouticndra  fortement  les  caufes  jugées  par  l'Em- 
pire contre  les  puhTances  étrangères.  11  ne  furchargera  perfonne 
par  des  taxations  ou  droits  de  Chancellerie ,  &  il  n'en  introduira 
point  d'autres  que  ceux  que  les  Electeurs,  Princes  ,  &  Etats  de 
l'Empire  auront  réglés  de  concert  dans  une  Diète  générale  qu'il 
avancera  de  tout  fon  pouvoir.  Il  fera  part ,  dans  une  Diète  gé- 
nérale &  dans  le  cours  de  la  première  année  de  fon  Gouverne- 
ment ,  aux  Electeurs  ,  Princes ,  &  Etats  ,  du  Tarif  des  taxes 
agréé  autrefois  dans  les  Diètes,  pour  faire ,  s'il  eft  jugé  à  propos 
un  meilleur  Règlement  fur  ce  fujet.  Pour  ce  qui  efl  de  la  taxe 
des  inveflitures ,  il  la  réglera  félon  la  Bulle  d'Or.  Il  ne  fera  payé 
qu'une  fimple  taxe  pour  chaque  invefliture ,  quoiqu'elle  com- 
prenne plufieurs  fiefs.  L'Empereur  chargera  encore  moins ,  ou 
permettra  qu'on  charge  les  Eleveurs  ,  Princes  ,  &  Etats ,  par 
des  droits  de  lods  &  ventes  ou  argent  de  dévolution ,  pour  les 
fiefs  dont  ils  étoient  déjà  inveftis ,  ou  par  d'autres  prétentions 
nouvelles  &  inufitées. 

XVIII.  Il  ne  permettra  à  l'avenir  à  aucun  Etat  de  fe  retirer 
de  la  JurifdicYion  de  l'Empire ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  fon* 
exemption  par  un  accord  avec  l'Empire  ,  ou  par  des  privilèges 
&  autres  titres  légitimes  accordés  par  les  Empereurs ,  &  qu'il  ne 
s'en  trouve  en  polfeflion.  Les  Etats  qui  fe  trouvent  dans  ces  deux 
cas  ,  feront  confirmés  dans  l'exemption  ôc  dans  l'indépendance 
des  Tribunaux  fuprêmes  de  l'Empire  ;  mais  l'Empereur  les  obli- 
gera à  obferver  exactement  les  conventions  qu'ils  ont  faites  avec 
l'Empire  9  8c  à  rendre  à  l'Empire  les  devoirs  dont  ils  ïont 
tenus. 
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Il  ne  donnera  aucune  atteinte  aux  droits  légitimes  des  Etats 
de  l'Empire ,  pour  des  corvées  exigées  judiciairement  ou  à  l'a-, 
miable. 

Il  laiffera  chacun  dans  fon  immédiateté ,  dans  fes  privilèges 
de  juger  en  dernier  reffort  &  fans  appel ,  tant  dans  les  affaires 
civiles  &  criminelles ,  que  féodales  &  d'éle&ion  de  Tribunal  , 
comme  auffi  dans  le  droit  d'arbitres  tant  légaux  que  conven- 
tionnels &  familiers  en  première  inftance ,  &  dans  celui  de  leurs 
Juges  immédiats  ordinaires. 

Il  ne  moleftera  perfonne  par  des  Commifïions ,  Mandemens  , 
ou  Réglemens  oppofés  à  ce  que  defTus ,  ni  le  biffera  molefler 
par  le  Confcil  Aulique  &  par  la  Chambre  Impériale.  Lorfque 
l'affaire  regardera  des  perfonnes  des  deux  Religions ,  il  aura 
égard  ,  autant  qu'il  fera  pofïïble  ,  à  l'égalité  dans  la  nomination 
des  Commiffaires. 

Dans  la  concefTion  des  privilèges  de  juger  en  dernier  refTort 
&  fans  appel ,  de  l'élecVion  des  Tribunaux  dont  on  vient  de 
parler  ,  &:  autres  qui  tendent  à  limiter  la  Jurifdi&ion  de  l'Em- 
pire ou  les  anciens  privilèges  des  Etats,  ou  qui  font  d'ailleurs  au 
préjudiced'un  tiers,  l'Empereur  doit  &  veut  en  confidérer  pater- 
nellement la  nécefïité. 

Il  obfervera  foigneufement  de  ne  point  accorder  le  privilège 
de  la  première  infiance  ou  d'un  revenu  particulier  à  ceux  qui  ne 
les  ont  pas  obtenus  jufqu'ici. 

Il  flatuera  ,  aufïitôt  qu'il  fera  pofBble  ,  dans  la  Diète  de  l'Em- 
pire ,  fur  l'abolition  du  Confeil  de  Rotweil ,  de  celui  de  Wei- 
gaften  ,  &  autres  Confeils  Provinciaux  de  Suabe  ,  dont  les 
Electeurs ,  Princes  &  Etats  fouffrent  des  vexations  depuis  long- 
îems.  Les  Eledeurs ,  Princes  &  Etats  feront  maintenus  dans 
les  privilèges  d'exemption  qu'ils  ont  obtenus  contre  ces  Jurif- 
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dirions  ;  &  il  fera  libre  aux  Parties  lezées  par  les  Tribunaux 
Provinciaux  ,  d'en  appeller  au  Confeil  Aulique  ou  à  la  Chambre 
Impériale.  L'Empereur  maintiendra  fur  tous  les  Electeurs 
dans  les  anciens  privilèges  d'exemption  de  ces  Tribunaux  Pro- 
vinciaux. 

XIX.  Tout  ce  qui  a  été  pris  injuftement  à  quelque  Electeur  , 
Prince  ,  ou  Etat  de  l'Empire  ,  &  à  leurs  prédécelïeurs  ,  foie 
Eccléfiaftiques  ou  Séculiers  ,  &  tout  ce  qui  efl  retenu  au  préju- 
dice des  Loix  de  l'Empire ,  fera  reflkué.  L'Empereur  favorifera 
la  prétention  autant  qu'elle  fera  jufte  ,  félon  ces  Loix  ;  &  s'il 
doit  lui-même  reftituer  quelque  chofe  ,  il  le  fera.  En  tout  cela  , 
l'on  fe  conformera  au  Traité  de  paix  de  Munfler  &  d'Ofnabrug , 
&  à  celui  de  fon  exécution  fait  à  Nuremberg. 

Il  fera  adminiftrer  fans  partialité  la  juftice  aux  Etats  immé- 
diats domiciliés  dans  fes  pays  &  Royaumes  ,  &  refpedivemenc 
dans  ceux  des  Electeurs  ,  Princes  ,  &  Etats  9  de  même  qu'aux 
Habitans ,  fans  aucun  retardement. 

Si  quelque  Electeur ,  Prince  ,  ou  Etat  a  voit  été  lezé  ,  en  la 
pofleffion  de  fes  droits  régaliens  ,  privilèges ,  droits  &  préro- 
gatives ,  &  qu'il  voulût  entrer ,  à  cet  égard  ,  en  procès  ordi- 
naire avec  fa  partie  ,  l'Empereur  accélérera  la  décifion  de  ces 
procès  légitimes. 

Au  cas  que  des  Sujets  fafTent  des  plaintes  contre  leurs  fupé- 
rieurs  territoriaux  3  Se  que  ces  plaintes  regardent  les  droits  réga- 
liens de  leurs  Seigneurs ,  tels  que  la  difpofition  des  impôts  ,  les 
affaires  concernant  la  guerre ,  la  défenfe  du  pays ,  le  rempla- 
cement &  l'entretien  des  garnifons  dans  les  Places  fortes  >  l'Em- 
pereur n'accordera  aucun  Mandement  de  protection  à  la  feule 
inftance  des  Sujets  ;  mais  s'il  fe  trouvoit  que  les  Sujets  eufTenr 
raifon  de  fe  plaindre  ,  il  avancera  les  procédures  avec  beaucoup 
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de  circonfpection  y engageant  cependant  les  Sujets  à  PobéhTance 
due  à  leurs  fupérieurs.  Au  rcfte ,  ceux  qui  connoiffent  d'une 
affaire ,  ne  pourront  jamais  rien  obtenir  des  amendes. 

XX.  Dans  les  caufes  de  profcrïption  &  de  ban  de  l'Empire  ; 
TEmoereur  fe  conformera  à  ce  qui  a  été  arrêté  à  ce  fujet  ,  fuivant 
l'inftrumcnt  de  la  paix  ,  dans  le  dernier  réfultat  de  l'Empire  (a) , 
&  il  obfervera  que  perfonne  de  haute  ou  baffe  condition  ,  ne 
puiffe  déformais  être  profcrit  &  mis  au  ban  de  l'Empire  ,  fans 
avoir  été  oui ,  fans  des  raifons  fuffifantes  &  fans  la  connoiffance  , 
avis  &  confentement  préalable  des  Electeurs  ,  Princes  &  Etats. 
Lorfqu  il  s'agira  de  conclure  le  procès  ,  les  a£les  feront  portés 
à  la  Diète  générale ,  &  y  feront  examinés  par  quelques-uns  d'entre 
les  Etats  pris  des  deux  Religions  en  nombre  égal  ;  &  par  des 
Députés  des  trois  Collèges  de  l'Empire  s  dont  l'opinion  fera 
rapportée  aux  Electeurs ,  Princes ,  &  Etats  affemblés  ,  qui  pro- 
nonceront la  conclufion  finale.  La  Sentence  ,  après  avoir  été 
confirmée  par  l'Empereur  ou  par  fon  Commiffaire  ,  fera  publiée 
en  fon  nom  Se  exécutée  par  le  Cercle  dont  fera  le  banni.  L'Em- 
pereur ne  gardera  rien ,  ni  pour  lui ,  ni  pour  fa  maifon  ,  de  tout 
ce  qui  fera  pris  &  ôté  au  profcrit ,  mais  le  tout  fera  incorporé  à 
l'Empire  ,  la  partie  lezée  préalablement  fatisfaite.  Il  ne  fera 
porté  aucun  préjudice  aux  droits  &  privilèges  du  Seigneur  féodal 
pour  les  fiefs  particuliers  qui  ne  relèvent  pas  immédiatement  de 
l'Empire  ;  &  il  ne  fera  donné  aucune  atteinte  au  Règlement  de 
la  Chambre  Impériale  &  au  droit  &  privilège  d'un  chacun. 

Ce  principe  :  que  les  agnats  quoïqiCinnocens  doivent  être  privés 
des  fiefs  G"  droits  à  caufede  la  félonie  du  profcrit ,  fer a  cenféfaux  ; 
les  agnats  &  tous  autres  qui  ont  prétention  &  droit  fur  les  biens 
du  profcrit ,  Se  qui  n'ont  point  participé  à  la  forfaiture ,  ne 

la)  §.  Après  que  dans  la  paix  de  Munfter  ,  &  d'Ofnabrug ,  &c. 

perdront 
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perdront  point  le  droit  de  fuccéder  aux  fiefs  &  aux  biens  de  la 
famille. 

Au  cas  que  quelqu'un  fût  fpolié  violemment ,  tandis  que  le 
procès  du  ban  feroit  encore  pendant ,  &  qu'il  follicitât  la  refti- 
îution  y  l'Empereur  feraenforte  ,  par  des  moyens  prompts  &  en 
vertu  du  Jugement  de  la  Chambre  Impériale ,  que  le  deman- 
deur foit  remis  pleinement  dans  fes  droits  ,  fans  délai  ,  &  fans 
attendre  FhTue  de  la  procédure  touchant  la  peine  du  ban. 

Le  ban  par  contumace  demeurera  aboli. 

XXL  L'Empereur  laiffera  les  Etats  dans  la  jouifTance  de  leurs 
droits  féodaux  ,  félon  les  Loix  des  fiefs  ,  dans  les  cas  qui  arri- 
veront ;  &  lorfque  ces  fiefs  pourront  être  confifqués  fur  les  vaffaux 
ou  fujets  pour  crime  de  lèze-Majèfté  ou  pour  d'autres  délits  ,  les 
Princes  &  Etats  difpoferont ,  félon  leur  volonté  ,  de  ces  fiefs 
&  des  biens  allodiaux. 

.  Il  ne  fera  aucune  violence  aux  Electeurs  ,  Princes ,  Prélats , 
Comtes  ,  Seigneurs,  &  autres  Etats  de  l'Empire.  L'action  que 
lui  ou  tout  autre  pourra  avoir ,  fera  intentée  dans  la  Juflice  ordi- 
naire ,  pour  y  être  réglée  félon  les  Recès  de  l'Empire  ,  les  Juge* 
mens  de  la  Chambre  ,  les  Ordonnances  de  la  paix  de  Munfter 
&  d'Ofnabrug ,  &  félon  les  Edits  faits  en  conféquence  à  Nurem- 
berg. Il  ne  permettra  point  qu'après  qu'on  fe  fera  fournis  au 
Jugement  ordinaire  ,  on  foit  en  aucune  façon  infulté  ou  inquiété 
par  des  pillages  ,  déprédations  ,  incendies  ,  faifies  ,  guerres , 
nouvelles  exactions  &  contributions ,  ou  en  quelqu'autre  manière 
que  ce  foit. 

XXII.  L'Empereur  ne  décorera  de  la  dignité  de  Prince ,  de 
Comte  ,  ou  autre  femblable  ?  que  ceux  qui  fe  feront  diftingués 
par  leur  mérite  ,  &;  qui  poffederont  affez  de  bien  dans  l'Empire 
pour  foutenir  ce  nouvel  Etat.  Il  n'afliflera  point ,  par  des  Décrets 
Tome,  IL  L  l 
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ou  autrement,  ces  Princes,  Comtes  ,  ou  Seigneurs  nouvellement* 
élevés  ,  pour  leur  faire  prendre  féance  &  voix  au  Collège  des 
Princes  ou  des  Comtes ,  à  moins  qu'auparavant  ils  n'ayent  rempli^ 
ce  qui  efl  porté  par  le  premier  article  de  cette  Capitulation  (a).v 
Il  ne  les  illuftrera  d'aucunes  qualités ,  ou  armoiries,  ou  titres,, 
au  préjudice  des  anciennes  maifons  à  qui  ils  appartiennent. 

Il  n'accordera  point  aux  enfansnés  d'un  mariage  notoirement 
difproportionné ,  les  titres  ,  honneurs  &  dignités  de  leurs  pères 
dont  la  maifon  feroit  par-là  avilie  ;  &  il  les  déclarera  encore 
moins  d'égale  naiffance  &  habiles  à  fuccéder  ,  fans  le  confen- 
tement  particulier  des  véritables  fuccefïeurs. 

Les  biens  de  ceux  qui  feront  élevés  demeureront  toujours 
fous  la  même  Jurifdiftion  territoriale. 

Les  dépêches  qui  fe  feront  en  matière  de  grâces ,  furtoutpour 
lès  titres  de  Prince  ,  Comte ,  Baron  ,  &  pour  les  Lettres  de 
noblefle  &  autres  ,. ou  pour  d'autres  immunités  .,  ne  feront  expé- 
diées dans  aucune  autre  Chancellerie  que  dans  celle  de  l'Empire, 
fans  quoi  elles  feront  nulles.  Ceux  qui  auront  obtenu  ces  grâces 
ne  feront  pas  reconnus  dans  l'Empire  ,  avant  qu'ils  ayent  payé 
la  taxe  à  cette  Chancellerie ,  &  qu'ils  y  ayent  été  confirmés  & 
légitimés.  Toutes  les  Lettres  de  grâce  &  d'augmentation  d'Etat  ; 
&  les  autres  privilèges  qui  auront  pafTé  par  la  Chancellerie  de 
l'Empire,  &  qui  feront  intimés  aux  autres  Chancelleries  ,  y 
feront  acceptées  fans  aucuns  droits  ;  &  ces  Chancelleries  feront  : 
obligées  de  donner  dans  leurs  dépêches ,  aux  nouveaux  créés,, 
les  qualités  de  leur  nouvel  Etat.  ' 

L'Empereur  veillera  avec  l'Electeur  de  Mayence  ,  Grand 
Chancelier  de  l'Empire  ,  à  ce  que  cet  Eleaeur  qui  a  feul  le  droit 

(à)  L'Empereur  confère  le  titre  de  Prince,  de  Comte,  ou  de  Baron  de  l'Empire 
à.  qui  il  juge  à  propos  , -fans  limitation  de  nombre  ;  mais  il  ne  peut  donner  le  ca- 
r&Q.ete  à'Etat  de  l'Empire  à  perfonne  ,  fans . le  confentement  de  la  Diète.. 
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<le  relâcher  &  modérer  les  droits  &  taxes  de  la  Chancellerie  de 
l'Empire  ,  ne  relâche  ou  modère  à  l'avenir  ces  droits  &  taxes 
que  la  Chancellerie  de  l'Empire  a  accoutumé  de  prendre  pour 
les  o&rois  des  privilèges  3  exaltations  d'Etat ,  ou  autres  grâces. 

Ceux  qui  recevront  de  pareilles  faveurs  Impériales  ôc  qui 
n'en  rachèteront  ou  lèveront  point  les  actes  dans  la  Chancellerie 
Impériale  dans  les  premiers  trois  mois  ;  en  demeureront  privés , 
&  le  Procureur  Fifcal  Impérial  procédera  contr'eux  ,  s'ils  pren- 
nent les  titres  accordés  par  ces  faveurs  Impériales. 

XXIII.  L'Empereur  tiendra  le  Siège  de  fa  Cour  dans  le  fein 
de  l'Empire  de  la  Nation  Germanique  ,  à  moins  que  la  nature 
des  affaires  n'exige  le  contraire. 

Il  donnera  prompte  audience  &  fera  expédition  à  tous  les 
Electeurs  ,  Princes  &  Etats ,  à  la  nobleffe  immédiate  de  l'Em- 
pire ,  &  à  tous  leurs  Minières. 

Il  ne  permettra  pas  que ,  dans  les  actes  de  fa  Cour  on  fe  ferve 
d'autre  langue  que  de  l'Allemande  ou  de  la  Latine,à  moins  que  les 
expéditions  ne  foient  faites  pour  des  pays  au  dehors  de  l'Empire 
où  l'on  parle  d'autres  langues  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  même  , 
3e  Confeil  Aulique  emploiera  toujours  la  langue  Allemande  ou 
Latine. 

Il  ne  confiera  les  charges  de  l'Empire  ,  de  fa  Cour  ,  &  les 
autres  tant  au  dedans  de  l'Empire  qu'au  dehors ,  comme  de 
Protedeur  d'Allemagne  ,  d'Ambaffadeur  ,  de  premier  Maître 
d'Hôtel ,  de  premier  Chambellan ,  de  Maréchal  Aulique  ,  de 
Capitaine  des  Hallebardiers  de  la  Garde ,  &  autres  femblables  , 
qu'à  des  perfonnes  de  la  Nation  Allemande  ou  attachées  à  l'Em- 
pire par  ferment ,  qui  foient  inftruites ,  &  d'une  bonne  &  géné- 
reufe  extraction ,  &  au  moins  Gentilshommes. 

XXIV.  L'Empereur  compofera  fon  Confeil  Aulique  de  l'Era- 

Llij 
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pire ,  de  Princes  ,  Comtes,  Barons  ,  Gentilshommes  ,  gens  de 
probité  ,  lefquels  feront  choifis  félon  l'inftrument  de  la  paix! 
dans  les  deux  Religions.  Ils  feront  prisdes  Cercles  de  l'Empire  * 
&  non-feulement  d'entre  les  fujets  &  vaffaux  de  l'Empereur  f 
mais  principalement  d'entre  ceux  qui  font  nés  &  élevés  dans 
les  autres  Provinces  de  la  Nation  Allemande.  Il  faut  que  ces 
perfonnes  ayent  leur  domicile  &  des  biens  fortables  dans  l'Em- 
pire; qu'elles  fçachent  les  Conftitutions  de  l'Empire  ;  qu'elles 
Ibient  d'une  réputation  &  dune  naiffance  honnête ,  &  d'un  âge 
raifonnable ,  &  quelles  foient  verfées  dans  les  Conflitutions  de 
l'Empire  &  ayent  les  mérites ,  capacités ,  &  expériences  requifes 
dans  les  affaires  de  droit.  Elles  ne  prêteront  ferment  à  perfonns 
qu'à  l'Empereur  &  à  l'Empire  ,  &  ne  feront  liés  ,  par  ferment 
particulier  ou  par  penfion  ,  à  aucun  Ele&eur,.  Prince  ,.ouEtat 
de  l'Empire ,  &  moins  encore  à  aucun  Prince  étranger. 

Dès  que  l'Empereur  aura  pris  les  rênes  du  Gouvernement ,  il 
demandera  le  fentiment  de  l'Empire ,  pour  porter  à  fa  perfec- 
tion la  réformation  du  Confeil  Aulique  5  Se  pour  la  manière  de 
vifiter  ce  Confeil  qui  a  été  remife  à  la  délibération  de  l'Empire 
par  l'inftrument  de  la  paix.  L'Elefteur  de  Mayence  ,  comme 
Archi-Chancelier  de  l'Empire ,  fera  au  plus  tard  dans-  un  an 
cette  vilite  pour  la  première  fois  ,  &  continuera  enfuite  de  la 
faire  tous  les  trois  ans  ,  jufqu'à  ce  que  là  Diète  en  ait  difpofé  au- 
trement. En  attendant  que  l'Empereur  &  l'Empire  ayent  fait 
une  nouvelle  Ordonnance  ,  le  Confeil  Aulique  de  l'Empire  & 
Vifiteurs  prendront  pour  règle,  dans  la  manière  de  procéder, 
l'ancienne  Ordonnance  de  ce  Confeil  &  le  Règlement  fait  par 
l'Empereur  Charles  VI ,  de  l'avis  des  Etats  en  17 14. 

Il  n'y  aura  point  de  différence  pour  la  féance  fur  les  bancs 
des  Nobles ,  entre  ceux  qui  font  ifTus  d'ancienne  Nobleiïe;?  & 
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ceux  qui  n'ont  point  de  féance  ou  voix  aux  Collèges  de  l'Env 
pire  &  qui  ne  font  pas  iffus  de  telles  familles.  Chacun  demeure- 
ra dans  le  rang  de  Corifeiller  qu'il  tient  en  ce  Collège ,  fans- 
prétendre  aucune  préféance  pour  raifon  de  fa  qualité. 

L'Empereur  ne  donnera  la  charge  de  Préfident  ou  Vice- 
Préfident  du  Confeil  Aulique ,  qu'à  un  Prince ,  Comte ,  ou  Sei- 
gneur de  l'Empire,  né  Allemand ,  &:  poffédant  du  bien  dans  la 
mouvance  médiate  ou  immédiate  de  l'Empire.  Il  ne  fouffrira 
point  que  perfonne  s'arroge  dans  le  Confeil  Aulique,  la  dire- 
ction des  affaires  de  Judicatufe,  laquelle  appartient  au  Préfident 
du  même  Confeil }  fans  que  les  affaires  en  puiffent  être  retirées  , 
ni  que  le  cours  en  puhTe  être  fufpendu  par  Députation  ,  Com- 
million  Aulique  ,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  foit. 

XXV.  L'Electeur  de  Mayence  leul  pourra  ,  en  qualité  de 
Grand  Chancelier  en  Allemagne  ,  remplir  la  Chancellerie  Im- 
périale du  Confeil  Aulique  des  perfonnes  qui  y  font  requifes", 
par  rapport  aux  Charges  de  Vice-Chancelier ,  de  Référendai- 
res ,  de  Secrétaires  >  &  autres  qui  y  font  néceffaires.  L'Empe- 
reur ne  pourra  lui  preferire  ni  bornes  ni  mefures  à  cet  égard. 

Les  intérêts  impériaux  &  de  l'Empire ,  les  affaires  de  laDiete, 
les  inftrudtions  des  Ambaffadeurs  Impériaux  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Empire  ,  la  remife  de  leurs  relations ,  les  négocia-' 
rions  &  les  réfolutions  concernant  les  affaires  de  la  paix  &  de- 
là guerre  ,  ne  pafferont  que  par  les  mains  du  Vice-Chance-- 
lier  de  l'Empire  y  &  les  papiers  n'en  feront  point  mis  à  la* 
Chancellerie  des  pays  héréditaires  de  l'Empereur. 

L'Empereur  ordonnera  que  les  appointemens  du  Préfident^ 
du  Vice-Chancelier  >  comme  Confeiller  aeluel  &  Vice-Préfident^» 
&  des  autres  Confeillers  Auliques  de  l'Empire ,  fbient  payés  fans» 
délai  r  avant  toute  autre  dépenfe  ôc  fans  aucune  diminution  p 
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tant  des  deniers  de  la  Chambre  Aulique ,  que  de  ceux  des  Parties 

cafuelles  de  l'Empire. 

Tous  les  Officiers  du  Confeil  Aulique  feront  exempts  de 
péages  ,  impofitions  ,  &  autres  charges  ,  de  même  que  les 
AfrefTeurs  de  la  Chambre  Impériale.  Ils  feront  également 
exempts  de  la  Jurifdi&ion  des  pays  héréditaires  del'Empereur, 
de  même  que  les  Envoyés  réfidens ,  &  Etats  aufquels  on  fera 
.obligé  de  donner  partout  des  paffe-ports. 

XXVI.  L'Empereur  ne  donnera  point  d'a£tes  de  protection 
de  Villes  &  Provinces  médiates  de  l'Empire  ,  aux  Princes  qui 
ne  font  pas  fujets  à  la  Jurifdiftion  de  l'Empire.  Il  ne  permettra 
point  qu'ils  en  obtiennent  ou  en  acceptent.  Il  ne  confirmera  pas 
ce  qui ,  à  cet  égard  ,  peut  avoir  été  accordé  aux  Etats  médiats, 
&  il  tâchera  plutôt ,  par  fon  entremife  ou  par  d'autres  voyes 
jjermifes ,  de  porter  ces  Etats  à  renoncer  aux  octrois  reçus  des 
Empereurs  précédens  :  le  tout ,  afin  que  chacun  demeure  défor- 
mais fous  la  feule  protection  de  l'Empereur  &  fous  celle  de 
J'Empire  ,  fans  être  obligé  d'avoir  recours  à  celles  de  quelques 
Puiffances  étrangères  ;  que  ce  qui  a  été  conclu  &  agréé  à  la  Diète 
de  1594  foit  mis  en  exécution  ;  &  qu'on  donne  une  aiïiftance 
efficace  ,  par  droit  de  repréfailles ,  aux  Etats  qui  font  lezés  par  la 
prétendue  Bulle  de  Brabant  (a). 

(a)  L'art.  XXVI  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  VI ,  retranché  dans 
celle  de  Charles  VII ,  a  été  inféré  dans  celle  de  François  I,  tant  foit  peu  change  fé- 
lon les  circonftances.  Il  contient  dans  celle-ci  quatre  Paragraphes  qui  concernent  le 
Roi  de  Sardaiene,  en  qualité  de  Duc  de  Savoye.  I.  L'Empereur  lui  fera  donner  \w- 
veftiture  du  Montferrat ,  franche  &  exempte  de  toute  condition ,  fans  y  ajouter  au- 
cune claufe  inufitée  ,  générale  ;  ou  fpéciale ,  réfervatoire  ,  falvatoire ,  ouautre  pareille. 
II  La  Maifon  de  Savoye  eft  déchargée  de  494000  couronnes  que  le  Koi  de  France 
'dévoit  au  Duc  de  Mantoue  &  dont  le  Traité  de  Querafque  fait  mention  ;  &1  Em- 
pereur ne  différera  ni  ne  retardera  ce  qui  eft  néceffaire  ,;afi»  que  le  Roi  de  bztdu.- 
W  comme  Duc  de  Savoye,  puiffe  jouir  duement  &  paifib lement  de  la  Junfdiflion 
qui  lui  compete  dans  le  Montferrat.  III.  L'Empereur  expédiera  des  Mandemens  fe- 
rres ,  fous  claufes  pénales  ,  afin  que  perfonnç  ne  contrevienne  a  ce  qui  elt  règle 
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X-XVII.  L'Empereur  ne  permettra  point  que  les  Princes; 
étrangers  ou  leurs  Miniftres  s'immifcent  dans  les  affaires  de 
PEmpire ,  foit  publiquement  ,.foit  fecretement  ;  &  moins  encore 
que  les  Ambaffadeurs  paroiffent  à  la  Cour  de  l'Empereur ,  aux 
Diètes  de  l'Empire }  ou  en  d'autres  affemblées  publiques ,  efcortés 
par  une  garde  ,  foit  à  cheval .,  foit  à  pied. 

XXVIIL  II  nefouffrira  point  du  tout ,  que  fur  les  territoires 
des  Ele&eurs  ,  Princes  &  Etats  où  font  établis  les  Offices  des 
Portes  Impériales  ,  on  employé  des  gens  non  fujets  de  l'Empire 
&  de  la  bonne  foi  defquels  on  ne  foit  pas  affuré  i  ni  qu'on  les 
affranchifle  des  Charges  communes  &  réelles,  étant  déjà  exempts 
des  perfonnelles.  Il  enjoindra  au  Directeur  général  héréditaire 
des  Polies  de  l'Empire  -,  de  les  pourvoir  de  tout  ce  qui  y  eft  - 
requis ,  &  d'avoir  foin  que  les  Lettres  foient  rendues  en  fureté  , 
moyennant  un  port  raifonnable.  En  revanche,  les  MeHagers* 
du  plat  pays  &  des  Villes  Impériales  ,  n'auront  ni  la  liberté 
d'affembler  &  de  porter  les  Lettres  ,  ni  celle  de  changer  de 
chevaux  &  de  prendre  les  paquets  ,  mais  ils  feront  obligés  de- 
fe  conformer  aux  Refaits  Impériaux  émanés  en  i>&ï69  i  620  , 
&  1 636.  L'Office  de  la  Dire&ion  générale  des  Portes  de  l'Em- 
pire fera  confervé  en  fon  entier  ,  enforte  que  tant  auprès  de 
l'Empereur  qu'ailleurs  dans  l'Empire  ,  le  Dire&eur  général  » 
puiffe  ,  moyennant  un  port  raifonnable  ,  recevoir ,  dépêcher  , 
&  diftribuer  paifiblement  &  fans  interruption  les  Lettres  ;  mais 
cet  article  concernant  les  affaires  des  Portés ,  ne  ferà  obfervé  ' 
qu'autant  qu'il  n'en  fera  pas  ordonné  autrement  par  l'Empire. 

touchant  le  Montferrat ,  au  profit  de  la  Maifon  de  Savoye  ,  dans  le  Traité  de  Que»*  ' 
rafque.  IV.  L'Empereur  confirme  ce  que  le  Collège  Ele&oral  écrivit  le  4  de  Juin  «! 
1658,  au  Duc  de  Mantoue  d'alors  ,  afin  d'abolir  le  Vicariat  &  Généralat  Impérial  de* 
l'Empire  en  Italie  ,  préjudiciable  à  la  Maison  de  Savoye  ,  &  il  maintiendra  le  Pue  4e* 
Savoye  en  fes  droits ,  dont  il  eft  en  ppfleflion ,  &  en  fes  privilèges.  • 
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XXIX.  Afin  que  les  Confeillers  privés  de  l'Empereur  &  les 
Confeillers  Auliques  de  l'Empire  prennent  la  préfente  Capitu^ 
iation  pour  la  règle  de  leurs  délibérations  &  de  leurs  expédi- 
tions ,  ils  promettront  en  termes  exprès  ,  en  prêtant  le  ferment 
de  fidélité  ,  de  l'obferver  ,  &  de  ne  confeiller  jamais  rien  à 
l'Empereur  qui  n'y  foit  conforme. 

L'Empereur ,  dès  le  commencement  de  fon  adminirtration  , 
fauf  toutefois  le  droit  des  Electeurs  par  rapport  à  la  Capitulation  , 
remettra  fur  le  tapis  à  la  Diète  l'affaire  de  la  Capitulation  per- 
pétuelle ,  &  la  fera  porter  à  fa  perfection  aufficôt  qu'il  fera 
poflible. 

Il  veut  &  doit  fuivre  les  avis  que  le  Confeil  Electoral  aflfemblé 
pour  l'élection  lui  a  donnés  dans  un  écrit ,  &  faire  attention  aux 
affaires  importantes  dont  il  y  eft  parlé. 

Comme  l'Empereur ,  à  caufe  de  fon  abfence  ,  n'a  pû  jurer  en 
perfonne  cette  Capitulation  ,  il  a  donné  plein  pouvoir  à  fes 
Commifiaires  de  la  jurer  en  fon  nom  &  en  fon  ame.  Il  engage 
la  parole  ,  &  promet  de  prêter  encore  ce  ferment  en  perfonne 
avant  fon  Couronnement.  Il  ne  commencera  epas  à  gouverner 
que  cette  formalité  n'ait  été  faite  ;  &  jufques-là  ,  il  confent  que 
les  Vicaires  nommés  dans  la  Bulle  d'Or ,  continuent  en  fa  place 
de  régir  PEmpire.  Il  promet  entré  les  mains  des  Electeurs  ,  pour 
ieux  &  pour  l'Empire ,  &  engage  fon  honneur,  fa  parole  royale, 
&  jure  folemnellement ,  au  nom  de  Dieu  «Se  fur  les  Saints  Evan- 
giles ,  qu'il  gardera  les  articles  ci-deffus  fpécifiés  en  général  ôc 
chacun  en  particulier ,  fermement  ,  fidèlement  &  inviolable- 
ment  ,  &  qu'il  ne  fera  ni  ne  procurera  ,  par  quelque  voye  que 
ce  foit ,  qu'on  fafife  rien  contre  cette  Capitulation  ;  &  partant 
toutes  les  exceptions  ,  difpenfes  y  abfolutions  &  tous  Droits 
Canoniques  ou  Civils ,  quels  qu'ils  puhTent  être  ,  lui  feront  abfo? 
fument  inutiles»  XXX* 
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XXX.  En  foi  dequoi  il  a  fait  expédier  fept  inflrumens  d'une 
anême  teneur  &  forme ,  auf quels  il  a  fait  appofer  fon  grand  Sceau 
Royal  &  dont  il  a  fait  remettre  un  Exemplaire  à  chacun  desElec- 
teursfufnommés.  Donné  en  fa  Ville  Impériale  de  Francfort  le 
24  de  Janvier  1742  >  figné  par  fes  Ambaffadeurs ,  Plénipoten- 
tiaires,  &  Mandataires ,  &  confirmé  par  un  ferment  prêté  furies 
Saints  Evangiles ,  par  l'Empereur  lui-même  dans  le  même  lieu 
le. 3 1  des  mêmes  mois  &  an  (a). 


SECTION  V. 

Gouvernement  des  Etats  Autrichiens. 

Odolphe  ,  tige  de  la  Maifon  d'Autriche ,  élevé  (b) 
à  l'Empire ,  ainfi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  la  pré- 
cédente Se£iion  ,  donna  l'inveftiture  des  Duchés  d'Autriche ,  Se!  que^oS 
de  Stirie ,  &  de  Carniole  (c)  à  Albert  I.  fon  fils  aîné  ,  6z  conféra  ne  de  Hongrie  §Ç 
à  Adolphe  fon  fils  cad<et,ce  qu'il  avok  acquis  du  Duché  deSuabe^ 
refle  de  l'héritage  de  Pinfortuné  Conradin. 

Albert  I.  époufa  Elizabeth  fille  de  Meinhard ,  Duc  de  Carin- 
thie  &  Comte  de  Tirol ,  qui  mourut  fans  lahTer  d'autre  héritier  , 
de  forte  que  par  fon  décès  le  Duché  de  Carinthie  &  le  Comté 
•de  Tirol  furent  dévolus  à  la  Maifon  d'Autriche. 

Albert  IL  dit  le  Sage  ou  le  Philofophe ,  époufa  Jeanne ,  fille 

{a)  Le  Paragraphe  VIII  de  l'Article  XXX  de  la  Capitulation  de  François  I  con- 
tient les  mêmes  formalités  que  le  dernier  Paragraphe  de  la  Capitulation  de  Charles 
VII,  &  ne  diffère  des  antérieurs  qu'en  ce  que,  pour  la  première  fois  ,  neuf  Exem- 
plaires originaux  ont  été  expédiés.  On  y  a  dit  que  de  ces  neuf  Exemplaires ,  il  en  3 
été  remis  un  à  chacun  des  Electeurs  1,  au  lieu  que  les  Capitulations  précédentes  por- 
tent que  les  Exemplaires  ont  été  remis  aux  Electeurs  fufmentionnés  t  c'eft-à-dire  }\ 
<ceux  dont  le  préambule  de  la  Capitulation  fait  mention. 
_{b)  En  12.74. 

£c)  En  1282. 

Tome  IL  M  m 
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&  héritière  cTUiric  dernier  Comte  de  Pfirdt ,  &  acquit  par  ce 
mariage  le  Comté  de  ce  nom  qui  fait  partie  du  Sundgou. 

Albert  V ,  Duc  d'Autriche  &  le  fécond  Empereur  de  ce  nom  T 
époufa  Elizabeth  >  fille  &  héritière  de  l'Empereur  Sigifmond  %, 
Roi  de  Bohême  &  de  Hongrie. 

Maximilien  I.  Archiduc  d'Autriche  ,  fils  de  l'Empereur  Fré- 
déric III.  époufa  Marie  héritière  de  Bourgogne. 

Philippe  fon  fils  fut  marié  avec  Jeanne  héritière  de  Caflille. 
Ceft  par  ces  cinq  mariages  que  la  Maifon  d'  Autriche  acquit 
de  Ci  varies  Etats  ,  qu'ils  touchoient ,  pour  ainfi  dire  ,  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre ,  ce  qui  donna  lieu  au  Vers  latin  que  je  mets 
en  note  (  a  )  ;  elle  poffédoit  dans  le  feiziéme  fiécle  le  Royaume 
de  Hongrie ,  l'Autriche  haute  &  baffe ,  les  Duchés  de  Carinthie 
Stirie  ,  Cârniole  ,  une  partie  de  la  Dalmatie  ,  le  Tirol  ,  le 
Brifgaw  ,  le  Sundgou  ,  l'Alface  ,.  le  Comté  de  Bourgogne  ,  les 
dix-fept  Provinces  des  Pays-bas,  le  MAlanez ,  les  Royaumes 
de  Naples  &  de  Sicile  ,  l'Efpagne  ,  le  Portugal  ,  les  Indes 
Orientales  &  Occidentales. 

De  riches  mariages,  des  Elevions  ,  &  un  efprit  de  politique 
toujours  le  même ,  avoient  élevé  la  Maifon  d'Autriche  à  ce  haut 
degré  de  punTancc.  L'Empereur  Charles  VI.  le  dernier  Prince 
de  cette  M  aifon  ,  poffédoit  encore ,  des  débris  de  cette  puifTance, 
la  Hongrie  &  la  Bohême  ,  PArchiduché  d'Autriche  ,  la  Stirie  , 
la  Carniole ,  la  Carinthie  ,  le  Tirol ,  l'Autriche  antérieure  (b  )  ,. 
les  Pays-bas  que  de  fon  nom  on  appelle  Autrichiens ,  le  Milanez, 
le  Mantouan  ,  le  Parmefan  &  le  Plaifantin.  La  Reine  de  Hon- 

(a)  Bella  gérant  alii  ,.  tu  felix  Juflria  nube. 

(b)  Cefl-à-dire,  Confiance  ,  Bregantz  ,  &  les  autres  pays  que  cette  Maifon  a 
dans  le  Cercle  de  Suabe  ;  le  Brifgaw  ,  &  les  Villes  Foreftieres.  Tous  ces  pays  font 
appelles  Pays  antérieurs  d'Autriche,  relativement  à  la  Suiffe  &  a  1  Italie,  parce  que 
ce  font  les  premiers  qu'on  trouve  en  arrivant  en  Allemagne ,  par  1  une  ou  par  l  au- 
tre de  ces  contrées* 
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grie ,  fa  fille  aînée ,  en  recueillit  la  fucceffion  lirigieufe.  Ce  Prince 
non-feulement  avoit  renouvelle  le  droit  de  primogeniture ,  mais 
encore  il  y  a  érigé  en  forme  dePragmatique-Sanction  (a)  &  d'Edit 
perpétuel  &  irrévocable. Expliquant  le  droit  de  primogeniture,  il 
déclara  qu'au  défaut  des  mâles  ,  la  fucceffion  écheroit  en  premier 
lieu  aux  ArchiduchefTes  fes  filles  ;  en  fécond  lieu ,  aux  Archidu- 
chefTes fesniéces5fïlles  de  l'Empereur  Jofeph;  &  en  troifiémelieu, 
aux  ArchiduchefTes  fcsfceurs,  filles  de  l'Empereur  Leopold  ;  8c 
enfin  à  tous  les  héritiers  defeendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
voulant  que  dans  tous  ces  cas  ces  PrincefTes  gardaffent  entr'elles 
Tordre  de  la  fucceffion  linéale. 

Le  fort  des  prétentions  formées  fur  la  fucceffion  de  l'Empereur 
Charles  VI.  a  été  divers ,  félon  les  diverfes  fituations  oùétoienc 
les  Puiffances  belligerentes  ;  &  cette  différence  a  fait  le  deftin 
de  la  Pragmatique. 

Le  Roi  dePruffe  qui  le  premier  avoit  pris  les  armes ,  fut  auflî 
le  premier  à  les  pofer  ,  moyennant  le  Traité  de  Breflau.  La 
Reine  de  Hongrie  fit  fa  paix  avec  ce  Prince  ,  à  des  conditions 
que  j'énoncerai  dans  la  Seclion  du  Gouvernement  de  Prufle. 
Ce  même  Prince  reprit  les  armes  ,  non  plus  en  fon  nom  ,  mais 
comme  PuhTance  auxiliaire  de  l'Electeur  de  Bavière  ,  .&  c'eft  ce 
que  je  dirai  au  même  endroit ,  en  parlant  du  Traité  de  Drefde 
qui  termina  cette  féconde  guerre. 

Le  Roi  de  Pologne ,  à  la  vue  du  Traité  de  Breflau ,  fit  auffi  fa 
paix  particulière  ,  &  l'Electeur  de  Bavière  en  fut  abandonné  , 
comme  il  l'avoit  été  par  le  Roi  de  PrufTe. 

Les  circonftances  étoient  favorables  à  la  Cour  de  Turin.  Le 
Roi  de  Sardaigne  marqua  le  prix  auquel  la  Reine  de  Hongrie 

(à)  Publiée  à  Vienne  le  19  d'Avril.  171 3. 
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poùvoit  l'attacher  à  fes  intérêts ,  &  cette  PrincelTe  le  lui  afluraV- 
Cefl  ce  que  j'explique  ailleurs  (a) 

Le  Roi  Très-Chrétien  ,  qui  protégea  toujours  conftamment 
8c  l'Empereur  Charles  VU.  &  le  Prince  fon  fils  &  fon  fuccef- 
feur  dans  l'Ele&orat  de  Bavière  ,ceffa  d'être  puiffance  auxiliaire 
xde  cette  Maifon,  dès  que  le  jeune  Electeur  de  Bavière  eût  abai> 
donné ,  par  le  Traité  de  Fueffen ,  les  prétentions  que  fa  Mai>- 
fonavoit  à  la  fuccefïlon  Autrichienne  ;  mais  ce  Monarque  dé- 
clara la  guerre  à  la  Reine  de  Hongrie  (b)  &  au  Roi  d'Angle- 
terre (c).  Ses  différens  perfonnels  avec  ces  deux  Puiflances- 
©nt  été  terminés  par  le  Traité  de  paix  conclu  à  Aix.-la.-Cha- 
pelle  (d 

Ce  Traité  de  paix  fixe  les  prétentions  de  la  Cour  de  Ma- 
drid ,  comme  je  le  dirai  dans  la  Se&ion  que  je  donnerai  dans 
ce  Chapitre  au  Gouvernement  de  Parme  ,  Plaifance  8c  Guaf» 
tallav 

L'Article  XXL  de  ce  même  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  qui 
a  décidé  du  fort  de  la  Pragmatique-Sanaion  de  Vienne  y  e£l 
conçu  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  PuhTances  intéreffées  au  pré- 
»  fent  Traité  qui  ont  garanti  la  Sandion-Pragmatique  du  19 
»  d'Avril  17 1 3  ,  pour  tout  l'héritage  du  feu  Empereur  Char- 
»  les  VI- en  faveur  de  fa  fille  l'Impératrice-Reine  de  Hongrie 
»  &  de  Bohême  ,  aauellement  régnante ,  &  de  fes  defcendans 
&  à  perpétuité ,  fuivant  l'ordre  établi  par  ladite  Sanaion-Pra- 
»  gmatique  ,  la  renouvellent  dans  la  meilleure  forme  qu'il  eft 
»  poflible ,  à  l'exception  cependant  des  cédions  déjà  faites ,  foit 

{/)  Voyez  la  Seftion  XVI  de.  ce  même  Chapitre. 
Ordonnance  du  Roi  du  26  d'Avril  1744. 

(c)  Ordonnance  du  Roi  du  15  de  Mai  1744. 

(d)  Articles  préliminaires  du  39  d'Avril  1748  ,  &  Traité  définitif  du  xSdOfobre 
ife-la  même  année». 
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à  par  ledit  Empereur,-  foie  par  ladite  Princeffe  >  &  de  celles  qui 
»  font  ftipulées  par  le  préfent  Traité  ». 

Tous  les  Etats  poffédés  par  la  Reine  de  Hongrie  font  gou-  Lxt.' 
vernés  monarchiquement ,  &  l'autorité  du  Souverain  y  efl  plus  vfSe^£^ 
ou  moins  étendue  *  félon  les  ufages  de  ces  diverfes  Provinces. 
Cette  différence  dans  les  Loix  efl  une  fuite  nécelTaire  de  la 
diverfrté  des  pays-  qui  forment  aujourd'hui  une  feule  Monar- 
chie. 

La  difperfion  de  tous  ces  Etats  arToiblit  extrêmement  la  Puif-  txit 
fance  Autrichienne.  Ses  revenus  &  fes  forces  ont  varié  à  pro- 
portion de  l'étendue  de  fes  Etats.  Cette  Maifon  eft  néanmoins 
regardée  comme  l'un  des  bafïlns  de  la  balance  de  l'Europe  ;  «Se 
e'eft ,  dit-on ,  pour  cette  raifon ,  que  les  Anglois  &  les  Hoi- 
landois  ,  qui  ont  autrefois  tâché  de  la  détruire  ,  fe  croyent  au- 
jourd'hui intérelTés  à  la  foutenir  ;  mais  pour  les  efforts  qu'ils 
font  tous  les  jours  en  fa  faveur  ,  ils  exigent  des  égards  &  des 
ménagemens  infinis  :  témoin  le  Traité  de  Barrière ,  l'affaire  de 
la  Compagnie  d'Oftende  ,  la  paix  de  Breflau ,  le.  Traité  de 
LWorms-,  Se  la  convention  de  Hanover.- 

La  Reine  de  Hongrie  a  eu  fur  pied  dans  la  dernière  guerre' 
près  de  300  mille  hommes  r.  fçavoir  200  mille  de  troupes  réV 
glées,  &  100  mille  de  troupes  irrégulieres ,  mais  l'Angleterre 
£zh  Hollande  fes  Alliés  ,  foudoy oient  une  grande  partie  des- 
premières. 

En  tems  de  paix,  cette  PrinceiTe  entretient  encore  180  mille 
hommes  ,  tant  en  troupes  réglées  qu'en  troupes  irrégulieres  r 
quoique  fes  Etats  aient  été  démembrés ,  que  fes  peuples  aient- 
ibuffert,  &  que  fes  finances  foient  en  mauvais  état.. 

Pour  faire  connoître  ce  que  les  pays  héréditaires  de  cette- 
Cour  en  Allemagne  font  entre  eux  r  je  mettrai  ici  un  état  qui* 
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parut  y  il  y  a  trois  ans  (a) ,  des  contingens  que  doivent  fournir 

ces  Pays  Héréditaires  à  la  Caiffe  Militaire ,  conformément  à  un 

nouveau  plan  que  cette  Cour  a  adopté  pour  l'entretien  des 

troupes. 

La  baffe  Autriche  payera  2-008  968.  florins* 

La  haute  Autriche  1-200-000. 
Le  Royaume  de  Bohême  5-270-45  8. 

Celui  de  Hongrie  2-447-772. 
La  Tranffy  1  vanie  721-832, 
Le  Bannat  de  Tefme war  3  5  5-  3  60, 

L'Efelavonie ,  la  Servie ,  &  les  territoires 

qui  en  dépendent  I39"93^" 
La  Moravie  1-856-490, 
La  partie  que  l'Impératrice-Reine  a  confer- 

vée  dans  la  haute  Silefie,  245-298, 
La  Stirie  1-182-545, 
LaCarinthie  637-795, 
La  Croatie  336-171. 
Gorice  &  Gradiska  41-502. 

Vienne  eft ,  comme  on  fçait ,  la  Capitale  d'Autriche  ,  &  h 
réfidence  de  la  Souveraine.  On  peut  jugér  du  peuple  qui  l'ha- 
bite par  le  détail  que  je  fais  ici  qui  eft  le  feul  que  j'aie.  En  1720, 
il  y  mourut  6825  perfonnes;  en  1729  ,  il  y  en  naquit  5573  ; 
én  1742 ,  les  morts  furent  de  6$  1 3  ,  &  les  naiffances  de  3843  ; 
en  1743  ,  les  morts  de  31743  &  les  naiffances  de  4695  ;  en 
1744,  il  y  mourut  4223  perfonnes,  &  il  y  en  naquit  4483  ; 
en  1 747  ,  il  eft  mort  à  Vienne  &  dans  fes  fauxbourgs  5  3  7  <5"  per- 
fonnes ,  &  il  y  a  été  baptifé  5202  enfans  ;  en  comparant  ces 
nombres  avec  ceux  de  Tannée  précédente,  il  y  eft  mort  en  1747  , 

(a)  En  1748, 
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89  perfonnes,  ôc  né  607  plus  qu'en  1746.  Selon  une  autre 
relation ,  &  fuivant  l'état  des  ParoifTes  de  Vienne  St  de  fes 
fauxbourgs,  il  y  eft  mort  en  1747, 1298  hommes  ,  1377  ^em~ 
mes,&:  1387  filles,en  tout  537 <5,dont  il  y  en  avoit  un  âgé  de  1 06 
ans,  un  de  104,  un  de  102  ,  un  de  101  ,  cinq  de  100  ,  deux 
de  99  ,  trois  de  9  5"  ,.  trois  de  94  ,  quatre  de  93  ,  deux  de  92  t 
trois  de  91  ,  cinq  de  90  ,  quinze  de  8p.  Le  nombre  des  enfans 
nés  &  baptifés  dans  le  courant  de  la  même  année  fut  de  5*202  ; 
au  lieu  qu'en  1746*  il  n'avoït  été  que  de  4595.  Il  efl:  mort  à 
Vienne  &  fes  fauxbourgs  en  1748  ,  1 369  hommes ,  1403  fem- 
mes ,  1238  garçons,  &  1 181  filles,  en  tout  5*191  perfonnes. 
En  1757,  6559  perfonnes,  dont  3328  hommes  ou  garçons  * 
&  323  1  femmes  ou  filles.  Il  y  efl  né  $  384  enfans  ,  ainfi  le  nom- 
bre des  morts  excède  celui  des  naiflances  de  1 175.  En  175  8  y 
il  y  efl:  mort  169 1  perfonnes  de  plus  que  l'an  1756  ,  &  il  y  a: 
de  moins  201  naiffances.  Enfin  ,  en  1759  ,  il  y  efl  mort  6369- 
perfonnes  ,  il  y  en  efl:  né  5186'. 

Je  rapporterai  ici  fuccintement  quel  efl:  le  Droit  Civil  reçu 
dans  les  difFérens  pays  que  pofïe  de!  Impératrice  Marie-Therefe 
d'Autriche. 

tes  Hongrois  ne  font  aucun  ufage  du  Droit  Romain.  Us  lxiit. 

.  >  '      c  J     t     •  •  1  Droit  Civil  es 

font  uniquement  gouvernes  par  trois  lortes  de  Loix  qui  leur  ofcg«.dai»i&'# 

_       .  .  •         j      t»  >-n     vers  Etats  de  cet* 

font  propres.  I.  Par  le  Droit  Coutumier  du  Royaume  ,  qu  E«  te  Monarchie., 
tienne  Verbetrius  rédigea  par  écrit  de  l'ordre  du  Roi  de  Hon- 
grie (a) ,  &  qui  contient  le  Droit  qu'on  y  obferve  ,  félon  les 
Décrets  des  Rois,  les  privilèges  des  Provinces,  les  Sentences,! 
êt  les  Arrêts  des  Juges  auxquels  un  long  ufage  a  donné  force 
de  Loi.  II.  Par  les  Statuts  du  Prince.  C'efl  ainfi  que  les  Hon- 
grois appellent  les  Loix  qui  font  faites  par  le  Sonverain  %  dit 

(a)  En  15.14». 
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confentement  du  peuple.  III.  Par  les  Décrets  qu'on  appelle  de 
ce  nom  dans  ce  Royaume-là ,  Se  que  Le  Roifeul  £  ordonné  fans 
le  concours  des  peuples. 

Lorfque  Charles  IV.  fut  élevé  à  l'Empire ,  les  Juges  de  Bo* 
heme  rendoient  la  juftice  arbitrairement  Ce  Prince  fit  rédiger 
par  écrit  les  Conftitutions  Bohémiennes  pour  fervir  de  règles 
dans  les  iJugemens.  Au  défaut  de  Droit  municipal ,  les  Bohé- 
miens fe  fervent  du  Droit  Romain ,  comme  de  leur  Droit 
commun. 

Celles  des  Provinces  des  Pays-Bas  qui  appartiennent  à  la 
Maifon  d'Autriche ,  fuivent  leurs  Coutumes  particulières  &  les 
Ordonnances  de  leurs  Princes ,  &:  ont  recours  au  Droit  Rou- 
main ,  lorfque  le  Droit  municipal  n'a  rien  prononcé  fur  le  cas 
dont  il  efl:  queftion. 

L'Etat  de  Milan  a  toujours  été  gouverné  par  les  Loix  de  fon 
Souverain.  Charlequint  fit  rafTembler  dans  Un  feul  volume  les 
Décrets  Se  les  Constitutions  des  précédens  Ducs  ,  avec  les 
Droits  Se  les  Coutumes  des  Fiefs  ,  par  Philippe  Saques  ,  Pré- 
sident du  Sénat  de  Milan  ,  &par  Lampugnanus  Se  Gilles  Bor 
fius  ,  Sénateurs  Se  Jurifconfultes.  Ceft  cette  colleftion  qui  rer> 
ferme  le  Droit  du  Milanez.  On  a  recours  y  dans  les  occafions  , 
au  Droit  Romain  ,  comme  Droit  commun.  Le  Sénat  de  Milan 
eft  compofé  d'un  Préfident  &  de  douze  Sénateurs  Dodeurs  en 
Droit  y  Se  perfonne  n'y  eft  reçu  qu'après  avoir  profeflé  le  Proie 
Civil 
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SECTION  VI. 

Gouvernement  de  la  République  des  fept  Provinces-Unies, 
Es  Bataves  ne  plièrent  jamais  fous  le  joug  de  Rome.  Ils 


£  xiv. 

lui  rendirent  des  fervices  fignalés  ;  mais  ils  furent  fes    Révolution  qiw 

0  a  donné  la  naif- 

alliés  &  fes  amis ,  fans  être  fes  efclaves.  On  trouve  des  traits  fa"ce  aJa  R*pu- 

*  Dlique  des  iept 

remarquables  de  leur  bravoure  dans  Phiftoire  des  Empereurs.  Provbces-Uwes. 
Les  exploits  de  Civilis  ,  pour  venger  les  infultes  faites  à  fa  pa- 
trie ,  font  comparables  à  tout  ce  que  nous  lifons  de  plus  écla- 
tant dans  ce  genre  (a).  La  Batavie,  connue  fous  le  nom  de 
Gaule  Belgique,  fuivit  la  deftinée  de  l'Empire  Romain,  &  fut 
à  la  fin  expofée  aux  mêmes  invafions  ,  elle  devint ,  aufTi  bien 
.que  les  autres  Gaules ,  la  proye  de  plufieurs  de  ces  peuples 
^onquérans  qui  fe  mêlèrent  avec  ceux  qu'ils  fubjuguoient.  Au 
commencement  de  la  féconde  Race  des  Rois  de  France ,  la 
Maifon  Carlovingienne  donnoit  des  Loix  à  la  Batavie ,  com- 
me à  tant  d'autres  pays  qui  compofoient  l'Empire  François  ; 
mais  elle  en  fut  détachée ,  &  c'eft  la  foiblelle  des  fucceffeurs  de 
Charlemagne  qui  occafionna  le  démembrement  de  cette  vafte 
Province.  Les  Grands  en  profitèrent  pour  s'établir  fur  les  débris 
de  l'autorité  légitime ,  les  Provinces  qu'ils  gouvernoient  de- 
vinrent leur  patrimoine ,  &  les  titres  qui  ne  marquoient  au- 
paravant que  leurs  fonctions  ,  furent  confacrés  à  exprimer 
leur  Souveraineté.  Charles  le  Chauve  ,  Empereur  &  Roi  de 
France,  in  veftitThierry  d'Aquitaine ,  fon  parent,  du  Comté 
de  Hollande  {b). 

Les  quatre  Duchés  de  Brabant ,  de  Limbourg ,  de  Luxem* 

{a)  Tacit.  Hiftor.  Lib.  IV, 
lf>)  En  863. 
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bourg  6c  de  Gueldres  ,  les  fept  Comtés  de  Flandres  ,  d'Ar- 
tois ,  de  Hainauk ,  de  Hollande  >  de  Zeelande  ,  de  Namur  , 
&  de  Zutphen  ;  les  cinq  Seigneuries  de  Frife ,  de  Malines  y 
d'Utrecht ,  d'Over-Iffel ,  &  de  Groningue ,  &  le  Marquifat 
d'Anvers  ,  eurent  chacun  fon  Souverain  particulier* Ces  nou- 
veaux maîtres ,  pour  s'affermir  >  ménagèrent  les  peuples  ;  ils 
n'avoient ,  pour  fe  faire  obéir ,  ni  les  mêmes  droits ,  ni  les  mêmes 
forces  que  ceux  dont  ils  avoient  ufurpé  la  place  ;  l'infinuatiort 
&  la  douceur  furent  les  fondemens  de  ces  nouvelles  fouverai- 
netés  ;  &  ceft  de  ces  diverfes  circonftances  qu'étoient  nés  les 
grands  privilèges  dont  ces  dix -fept  Provinces  jouirent.  La 
Flandre  qui  avoit  fait  fi  longtems  partie  de  la  Gaule  fous  le  nom 
de  Belgium  ,  fut  dans  la  fuite  appellée  Germania  inferior ,  parce 
que  les  Germains  avoient  franchi  leurs  limites.  Ce  nom  de  baffe 
Allemagne  eft  nouveau ,  car  dans  les  anciennes  notices  &  fous 
l'Empire  de  Valentinien  (a)  ,  tous  ces  pays  étoient  compris  fous 
le  nom  de  l'une  &  de  l'autre  Belgique. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  fiécle  9  toutes  ces  Provinces  fe 
trouvoient  réunies  fous  Philippe-le-bon ,  Duc  de  Bourgogne, 
Elles  parlèrent ,  de  cette  branche  de  la  Maifon  de  France ,  dans 
la  Maifon  d'Autriche  ,  par  le  mariagede  Marie  ,  fille  de  Charles- 
le-hardi ,  avec  l'Empereur  Maximilien  fon  petit-fils ,  Charlequint 
les  poffeda  paifiblement. 

Ce  Prince  prenoit  le  titre  de  toutes  ces  Provinces  9  &  c'eft  des 
différens  titres  qu'il  portoit*  que  l'Etat  formé  par  ces  fouverai- 
netés  réunies ,  reçut  la  dénomination  de  dix-fept  Provinces  des 
Pays-bas.  On  l'appella  des  Pays-bas ,  parce  que  la  plus  grande 
partie  du  territoire  dont  il  fut  d'abord  compofé ,  eft  un  pays 
plat  y  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux  de  la  mer  qui  le  baignent , 

(*)  Quï  mourut  en  37^; 
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Se  des  fleuves  qui  l'arrofent.  L'autre  partie  de  ce  territoire  fut 
formée  de  Provinces  mediterranées  &  montueufes ,  comme  le 
Duché  de  Luxembourg ,  le  Comté  de  Namur  >  &  quelques  autres 
qu'on  s'accoutuma  à  regarder  comme  étant  dans  les  Pays-bas  , 
parce  qu'elles  étoient  jointes  à  l'Etat  qu'on  appelloit  de  ce  nom* 
Ces  Provinces  mediterranées  &  montueufes  font  encore  aujour- 
d'hui comprifes  dans  les  Pays-bas  Autrichiens. 

Après  l'abdication  de  Charlequint ,  Philippe  II  fon  fils  entra 
enpo(TelIion  de  ces  dix-fept  Provinces.  Sept  lui  furent  enlevées 
par  une  guerre  civile  qui  donna  la  naiflance  à  l'Etat  dont  je  dois 
£xpliquer  ici  le  Gouvernement.  Philippe  II ,  Philippe  III  , 
Philippe  IV ,  Charles  II ,  tous  Rois  d'Efpagne  ,  de  la  Maifon 
d'Autriche ,  pofféderent  les  dix  autres.  Les  François ,  par  des 
guerres  heureufes,  enlevèrent  quelques-unes  de  celles-ci.  Phi- 
lippe V ,  cadet  de  la  Maifon  de  France ,  lequel  a  régné  fur 
l'Efpagne  pendant  les  46  premières  années  de  ce  fiécle,  céda 
les  autres  ,  par  les  Traités  d*Utrecht ,  à  l'Empereur  Charles  VI 
dernier  mâle  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  après  que  ces  mêmes 
Traités  en  eurent  détaché  quelque  légère  partie  en  faveur  de  la 
Maifon  de  Brandebourg.  La  domination  des  Pays-bas  eft  donc 
aujourd'hui  partagée  entre  le  Roi  de  France  ,  l'Impératrice- 
Reine  de  Hongrie  ,  le  Roi  de  Pruffe  ,  &  la  République  de 
Hollande. 

Charlequint  avoit  gouverné  avec  douceur  les  Provinces  Bel- 
giques  où  il  étoit  né  ;  mais  Philippe  II ,  importuné  des  privilèges 
que  ces  peuples  ne  ceiïbient  d'alléguer,  voulut  ne  faire  ?^des 
dix-fept  Provinces  dont  les  loix  &  les  ulages  étoient  divers  , 
qu'un  feul  Etat ,  le  foumettre  aux  mêmes  loix  que  les  Efpagnols , 
Se  en  extirper  la  Religion  Proteftante  qui  commençoit  à  s'y 
établir.  Les  Habitans  de  ces  Provinces  gémhToient  fous  un  joug 
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qu'ils  déteftoient ,  lorfque  ce  Prince  ,  en  voulant  Pappefantir 
le  brifa.  L'enthoufiafme  d'uneReligion  nailïante  ,  l'ambition  des 
Grands  9  &  le  défefpoir  des  peuples  donnèrent  lieu  à  une  guerre 
civile.  L'hiitoire  marque  quatre  caufes  principales  de  la  révolu- 
tion qui  enleva  à  l'Efpagne ,  fousPhilippe  II 3  les  fept  Provinces- 
Unies.  I.  Le  violement  de  tous  leurs  privilèges  ,  &  le  féjour  des 
troupes  étrangères  ,  Efpagnoles  8c  Italiennes  ,  qui  furent  l'inf- 
trument  de  cette  injuftice.  IL  L'ére&ion  de  quatorze  nouveaux 
Evêchés  ajoutés  aux  trois  anciens  ,  &  la  terreur  qu'infpira  l'In3- 
quifition  que  Marguerite  d'Autriche  (  a  )  ,  Gouvernante  des 
dix- fept  Provinces  des  Pays-bas  ,  y  introduifît ,  pour  arrêter  Je 
progrès  du  Lutheranifme.  III.  L'humeur  impérieufe  d'Antoine 
Perrenot  t  Cardinal  de  Granvelle  y  premier  Miniftre  de  cette 
PrincefTe  \  &  le  peu  de  ménagement  qu'il  eut  pour  le  Prince 
d'Orange ,  pour  les  Comtes  d'Egmont  &  de  Hof  n,  &  pour  les 
Marquis  de  Bergues  &  de  Montigny.  IV.  Le  faite  infultant  de 
Ferdinand  de  Tolède ,  Duc  d' Albe  (  b  )  ,  qui  fucceda  au  Gouver5- 
nement  de  Marguerite  d'Autriche,  les  impôts  accablans  qu'il 
mit  fur  le  peuple  y  l'établnTement  du  Confeil  des  Dou\e ,  appelle 
le  Confeil  de  Sang ,  à  caufe  de  fes  Arrêts  meurtriers      les  autres 
effets  de  l'extrême  févérité  de  ce  Gouverneur  (c). 

La  nouvelle  République  eft  fituée  au  milieu  de  l'Europe  ,  à 
en  prendre  les  extrémités  à  Archangel  &  au  détroit  de  Gibraltar. 
Les  Provinces  qui  la  compofent  font  fituées  entre  le  24e.  &  le 
29e.  degré  de  longitude  entre  le  5  ie.  &le  54e.  degré  de  lati~ 
tude  feptentrionale.  Ces  pays  font  contigus  &  bornés  au  midi 

(a)  Ducheffe  de  Parme  ,  &  fille  naturelle  de  Charlequint. 

(£)  Ce  Duc  fit  périr  dix-huit  mille  peribnnes  par  la  main  du  bourreau.  Intérêts 
des  Princes. 

(c)  Grotius ,  Bentivoglio ,  îe  Comeftagio  &  Strada  ont  écrit  cette  guerre.  L'on 
peut  voir  aufïï  les  Remarques  de  Temple;  l'Hiftoire  de  Thou ,  Liv.  XL  }  XLI 3  & 
fuivans;  &  l'Hiftoire  d'Allemagne  par  Barre ,  fous  les  ans  1559  &  1607. 
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par  la  Flandre  ,  le  Brabant,  l'Evêché  de  Liège  ,  la  Gueldre 
Pruflienne  &  l'Autrichienne  ;  au  levant  parles  Duchés  de  Cleves 
&  de  Juliers ,  l'Evêché  de  Munfter ,  le  Comté  de  Bentheim  ,  & 
le  pays  d'Ooftfrife.  La  mer  du  Nord  ou  d'Allemagne  les  baigne 
au  feptentrion  &  au  couchant.  Ôn  donne  aux  Provinces-Unies 
environ  48  lieues  de  longueur ,  depuis  l'extrémité  du  Limbourg 
Hollandois  ,  juiqu'à  celle  de  la  Seigneurie  de  Groningue  ;  leur 
largeur  ,  depuis  l'extrémité  de  la  Hollande  méridionale  jufqu?à 
celle  de  l'Over-Iflel,  efl  d'environ  40  lieues. 

Le  titre  de  Stadthouder  ,  aujourd'hui  fi  connu  ,  n'elî  pas  un  i-xv. 

1^  1       «  'Cette  Répubfe/ 

titre  nouveau  ;  c  etoit  celui  de  tous  les  Gouverneurs  des  Pro-  <iue  a  fes  Loi* 

dans  l'union  d'U- 

vinces  des  Pays-bas.  Les  peuples  qui  avoient  pris  les  armes  wech5  reno«vei- 

'  xxi  r  lee  ;  fa  Souverai- 

contreîeur  Souverain ,  crurent  devoir  leur  liberté  à  Guillaume  netéa  étérecon- 

'  nue  par  toutes  l 

de  Naffau  Prince  d'Orange  (a).  Pénétrés  de  reconnoiffance ,  les  IrsSSa* 
Etats  de  Hollande  ,  de  Zélande  &  d'Utrecht  le  confirmèrent  {b)  S^f^îcé 
dans  la  charge  de  Stadthouder.  La  Gueldres  étoit  gouvernée  S?"  §rand 
par  Jean  de  Naffau  fon  frère  ;  un  fils  de  celui-ci  commandoit  en 
Frife  &  en  Groningue,  &  ils  lui  déféroient  l'un  &  l'autre  dans 
toutes  les  affaires  ;  ce  qui  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  Efpagnols 
dans  l'Over-Iffel ,  reconnoiffoit  auffi  fon  autorité  ;  ainfi  les  fept 
Provinces  étoient  réellement  unies  fous  fa  direction  ,  mais  il 
voulut  encore  refferrer  l'Union  de  ces  Provinces  par  un  Traité 
folemneî. 

Cette  confédération  des  Hollandois  a  toujours  été  appellée 
YUnïon  d'Utrecht ,  parce  que  fes  Loix  font  contenues  dans  un 
Traité  ligné  dans  cette  Ville  (  c  )  par  les  Députés  de  Gueldres  , 
de  Zutphen  (  aujourd'hui  l'un  des  trois  Quartiers  de  la  Province 

(<z)  Guillaume  le  Taciturne ,  Fondateur  de  la  République ,  qui  fut  affaflîné.  Voyez 
lïion  Examen  au  mot  Naffau- Orange. 

(b)  En  1576. 

(c)  Le  23  de  Janvier  1573». 
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de  Gueldres  )  de  Hollande ,  de  Zeeïande ,  d'Utrecht ,  d'Over- 
Iffel ,  de  Frife ,  de  Groningue  ,  &  des  Omelandes  (  qui  font  à 
préfent  partie  de  la  Province  de  Groningue  j,  Çeft  ce  Traité 
auquel  le  Prince  d'Orange  adhéra  peu  de  tems  après  (a)  ,  qui  a 
été  la  bafe  du  premier  établhTement  de  cette  République ,  fur 
les  ruines  de  la  domination  Efpagnole.  Quelques  Villes  de- 
Flandres  &  de  Brabant  fe  joignirent  à  la  confédération  ,  mais 
elles  ne  perfifterent  pas  toutes  dans  cette  union,  Voici  la  fub-; 
fiance  des  principaux  Articles  de  ce  Traité, 

Cesfept  Provinces  s'unuTent  entr'elles  à  condition  :  I.  Qu'  elles 
demeureront  unies  y  comme  fi  elles  ne  faifoient  toutes  enfemble 
qu  une  feule  Province  ,  enforte  qu'elles  ne  puuîent  jamais  être 
féparées  par  teftament ,  donation ,  échange ,  vente ,  traité  ,  nî 
accord,  IL  Chaque  Province,  &  même  chaque  Ville ,  fe  réferve 
la  pleine  «fe  entière  poffeiïion  «fe  jouiflance  de  fes  droits  ?  privi- 
lèges,  Statuts  &  Coutume,  du  Jugement  defquels  ,  aufli-bien- 
que  des  différends  qui  naîtront  entre  quelques-unes  de  ces  Pro 
vinces  ,  les  autres  Provinces  ne  fe  mêleront  que  pour  tâcher  de 
les  porter  à  un  accommodement  par  des  voyes  amiables .  IILElles 
s'obligent  à  s'affifter  les  unes  les  autres,  de  corps  &  de  biens, 
contre  toutes  les  forces  qui  en  voudroient  attaquer  quelqu'une  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  IV.  Elles  conviennent 
que  les  Places  frontières  feront  rétablies ,  moitié  aux  dépens  des 
Provinces  dans  lefquelles  elles  font  fituées ,  &  moitié  aux  dé^ 
pens  de  la  Généralité  ;  &  que  les  nouvelles  fortifications  que  la 
Généralité  voudra  ajouter  ,  feront  faites  à  fes  dépens.  V.Que 
les  impofitions  qui  fe  lèveront  feront  données  à  ferme ,  de  trois 
mois  en  trois  mois  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ;  ôç 
que  le  revenu  du  Domaine  du  Roi  d'Efpagne  ,  qui  en  étoit  au? 

(a)  4-»  mois  de  Mai 
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paravant  le  Souverain ,  fera  employé  à  la  défenfe  commune  des 
alliés.  VI.  Que  l'on  ne  fera  ni  la  paix  ni  la  guerre  que  du  con- 
fentement  unanime  de  toutes  les  Provinces  5  que  toutes  les  déli- 
bérations concernant  la  paix  ou  la  guerre  feront  réglées  à  la 
pluralité  des  voix  ;  &  que  les  différends  qui  pourront  naître  à  ce 
fujet  entre  les  alliés }  feront  fournis  par  provifion  aux  Stadthou- 
ders  des  Provinces  unies.  VII.  Que  les  Princes  ,  les  Seigneurs, 
les  Etats  &  les  Villes  du  voifinage  pourront  être  reçus  dans 
l'union  ,  du  confentement  unanime  des  mêmes  Provinces, 

VIII.  Que  la  Hollande  &  la  Zeelande  ,  deux  des  Provinces 
Unies  ,  difpoferont  de  la  Religion  ,  ainfi  qu'elles  jugeront  à 
propos  pour  le  bien  de  leurs  Provinces  ;  &  que  les  autres  fe 
pourront  régler  fur  le  projet  qui  avoit  été  fait  par  l'Archiduc 
Mathias ,  ou  de  telle  autre  manière  qu'elles  trouveront  bon  , 
pour  le  bien  &  l'avantage  de  leurs  Provinces  particulières, 
pourvu  que  la  liberté  de  la  Religion  foit  confervée  à  chacun  , 
&  que  perfonne  ne  puuTe  être  recherché  ou  inquiété  à  ce  fujet, 

IX.  Qu'en  cas  de  difcuiïïon  entre  les  Provinces ,  Ci  le  différend 
ne  regarde  qu'une  feule  Province  en  particulier  ,  les  autres  le 
régleront ,  &  que  fi  elles  y  font  toutes  intéreffées ,  il  fera  décidé 
par  les  Stadthouders  ,  que  dans  l'un  «fe  dans  l'autre  cas ,  la  Sen- 
tence fera  prononcée  dans  un  mois  ,  &  qu'elle  fera  exécutée 
nonobftant  oppofition  ,  appel ,  ou  révifion.  X.  Que  les  Etats 
feront  convoqués  de  la  manière  dont  ils  l'étoient  auparavant. 
XI.  Que  l'Article  delà  Monnoyefera  réglé  dans  la  fuite,  ainfi 
que  les  Provinces  le  jugeront  à  propos.  XII.  Que  l'interprétation 
des  Articles  de  l'Union  dépendra  des  Etats  ;  &  en  cas  qu'ils  n'en 
puiffent  pas  convenir  entr'eux  ,  des  Stadthouders.  XIII.  Que 
les  Habitans  des  Provinces-Unies  s'obligent  tous  de  courir  fus 
aux  perfonnes  qui  feront  quelque  chofe  de  contraire  à  ces  Ar- 
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ticles ,  &  de  les  contraindre  par  emprifonnement  5  nonobftani: 
tous  privilèges ,  libertés  &  exemptions. 

Comme  il  efl  des  degrés  dans  la  foumifïion  des  peuples  ,  il  y 
en  a  aufli  dans  les  mouvemens  populaires.  Les  habitans  des 
Pays-bas  ne  paflerent  pas  fur  le  champ  de  l'état  de  fujetion  à 
un  état  d'indépendance  abfolue.  Ils  protefterent  toujours  dans 
le  cours  de  neuf  ans ,  ainfi  que  les  SuhTes  Pavoient  fait  pendant 
quelque  tems ,  qu'ils  fer  oient  toujours  fournis  à  la  Maifon  d'Au- 
triche ,  &  qu'ils  n'en  vouloieat  qu'à  fes  cruels  Miniftres.  En 
conféquence  de  la  pacification  de  Gand ,  de  l'Union  d'Utrecht , 
&  des  réfolutions  prifes  par  leurs  Etats ,  ces  Provinces  firent  la 
guerre  longtems  à  Philippe  II ,  en  difant  qu'elles  le  reconnoif- 
foient  pour  leur  Prince  légitime  (a).  Elles  élifoient  en  fon  nom 
des  Gouverneurs  &  des  Officiers ,  &  les  peuples  prêtoient  fer- 
ment entre  leurs  mains ,  comme  s'ils  euflent  été  élus  par  le  Roi 
d'Efpagne.  Dans  toutes  les  yilles  qui  s'étoient  unies  à  la  confé- 
dération ,  on  prioit  Dieu  pour  la  profpérité  de  ce  Prince  , 
immédiatement  avant  que  de  demander  au  Ciel  la  victoire  contre 
fes  troupes.  Les  Tribunaux  faifoient  en  fon  nom  le  procès  à 
fes  Sujets  fidèles,  &  l'on  frappoit  à  fon  coin  l'argent  deftiné  à 
payer  les  armées  quiagifïbient  contre  lui  (b).  Enfin  les  Magiftrats 
lui  prêtoient  ferment  de  fidélité ,  &  ne  pouvoient  lui  obéir ,  fans 
être  punis  comme  traîtres.  Mais  les  Etats  Généraux  ayant  affermi 
leur  puiffance  ,  à  la  faveur  de  la  diverfion  que  firent  aux  forces 
de  Philippe  II  les  guerres  civiles  excitées  &  entretenues  en 

(a)  Ab  ordlnibus  Belgarum ,  Philippo ,  oh  violatas  leges  ,  Imperium  abrogatum  eft  , 
tataque  in  illum  fententïa  ,  cum  quo  ,  fi  verum  fatemur  ,  novem  jam  per  annos  bellatum 
erat.Sedrj.unc  primum  defitum  nornen  ejus  &  infignia  iifurpari  ,  mutataquc  verba  folemms 
Jurisjurandi ,  ut  qui  Princeps  haftenhs  erat ,  hoftis  vocaretur.  Grotius  ,  Annal.  Liv.  III. 

{b)  u  Ordonnons  &  commandons  en  outre  ,  que  dorénavant  on  ne  battera  aucune 
•s»  monnoye  efdites  Provinces,  avec  les  nom ,  titres  &  armes  du  Roi  d'Efpagne.  » 
déclaration  des  Etats  Généraux  du  6  Juillet 

France 
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France  par  ce  Prince  ,  le  déclarèrent  (a)  déchu  de  fon  droit  de 
Souveraineté  fur  leurs  Provinces  ,  en  publiant  une  Déclaration 
qui  fuppofe  qu'ils  étoient  demeurés  jufques-là  fous  fa  domi- 
nation. 

L'Union  d'Utrecht  fut  renouvellée  (  b  ).  Les  Provinces 
convinrent  de  faire  en  forte  que  les  articles  de  leur  confédération  , 
qui  a  voient  reçu  quelqu'atteinte  dans  les  défordres  de  la  guerre  , 
fufTent  exécutés  dans  tous  les  points  >  &  que  les  droits  qui  pour- 
roient  s'y  rencontrer  fuffent  éolairois ,  &  les  différends  ajuftés* 
Tous  les  membres  de  l'Etat  avoient  également  concouru  à 
fecouer  le  joug  des  Efpagnols  ;  &  pour  les  exciter  à  continuer 
leurs  travaux  ,  il  parut  raifonnable  de  donner  à  tous  une  portion 
de  cette  liberté  qu'on  vouloit  acquérir  par  l'union  ,  celle-ci  ne 
fut  que  la  confirmation  de  la  précédente ,  Ci  l'on  en  excepte 
l'article  de  la  Religion  qui  fut  totalement  changé.  Le  Traité  de 
la  confédération  avoir  réglé  ce  point ,  de  manière  qu'à  la  réferve 
des  Provinces  de  Hollande  &  de  Zélande  où  laj  Religion  Pro- 
teftante  étoit  devenue  la  dominante  3  la  Catholique  devoit  être 
enfeignée  &  profeffée  dans  toutes  les  Provinces  ;  mais  en  con- 
firmant l'Union  ,  les  fept  Provinces  convinrent  qu'à  l'avenir  la 
feule  Religion  Proteftante  feroit  prêchée  &  enfeignée  partout  , 
&  que  la  Religion  Catholique  ne  feroit  plus  foufFerte  nulle  part. 
Les  peuples  des  Provinces- Unies  traitoient  d'oppreflîon  &  de 
tyrannie  le  refus  que  la  Cour  de  Madrid  leur  faifoit  de  l'exercice 
public  de  leur  Religion  ;  ils  prirent  les  armes  pour  l'obtenir  ,  & 
devenus  les  plus  forts ,  ils  le  refuferent  aux  Catholiques.  Ceux-ci 
avoient  contribué  de  leurs  biens  &  de  leur  fang  à  la  liberté 
publique  ,  &  ils  n'en  jouirent  point.  Ils  aidèrent  à  fecouer  le 

(a)  Le  21  de  Juillet  1 581. 
{b)  En  1583. 

Tome,  II.  O  o 
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joug  de  l'Inquifition  qui  leur  étoit  aufli  odieufe  qu'aux  Protefians> 
&  les  Proteftans  la  rétablirent  en  quelque  forte  contr'eux.  Uni 
Anglican  quia  fait  des  remarques  fur  VEtat  des  Provinc?s-Uniesr 
nous  dit  que  ce  fut  parce  que  les  Etats  étoient  perfuadé  s  que  Ici 
Religion  Catholique  fait  de  plus  mauvais fujets  que  les  autres,  en 
ce  qu'elle  reconnoît  une  Puijfance  fupérieure  à  celle  du  pays  (  a  )v 
La  Religion  Catholique  eft  néanmoins  tolérée  aujourd'hui  en 
Hollande  ;  toutes  les  fedes  le  font  aufïi  ;  les  Juifs  &  les  Maho- 
metans  y  jouiffent  même  de  la  protedion  de  l'Etat  ;  mais  les 
Catholiques  ne  peuvent  ni  parvenir  aux  charges  ,  ni  paroître 
dans  des  Sociétés  de  Commerce  ;  leurs  Chapelles  qui  n'ont 
point  de  cloches ,  font  moins  des  Chapelles  que  des  cham- 
bres renfermées  dans  les  maifonsde  leurs  Prêtres  ,  &  toutes- 
Procédions  hors  de  cette  enceinte  leur  font  interdites  ;  ils  n'ont 
point  de  culte  public ,  tandis  que  les  Juifs  même  ont  des  Syna- 
gogues ,  des  Ecoles  particulières  ,  &  des  fépultures  années  aux 
gens  de  leur  Religion.  La  polygamie  ,  que  la  Loi  Judaïque  ne 
défend  pas eft  interdite  aux  Juifs  en  Hollande  ;  mais  à  la  réferve 
de  quelques  petites  limitations ,  les  Juifs  obfervent  publiquement 
dans  les  Provinces-Unies  ,  tout  le  cérémonial  du  Levitique  r 
autant  qu'on  peut  le  pratiquer  hors  de  Jérufalem. 

Les  Campagnes  de  Flandre  furent  humedées  du  fang  Hollan- 
dois  &  du  fang  Efpagnol  ;  mais  les  troubles  ayant  obligé  des 
milliers  de  perfonnes  de  fortir  des  dix  Provinces  qui  étoient 
refiées  à  l'Efpagne  ,  les  fept  Provinces-Unies  devinrent  ex- 
trêmement peuplées.  L'Eclufe ,  Bruges ,  Gand  ,  Anvers  (5)* 
perdirent  leurs  principaux  Négocians  &  leurs  meilleurs  Ou- 
vriers ;  Rotterdam  >  Delft ,  Leyde  ,  Harlem  ,  Amfterdam  * 

(a)  Temple ,  pa£.  200..  Foyer  {on  article  dans  mon  Examen.  _ 
&)  Ainfi  fut  accomplie  la  Prophétie  politique  de  Jufte-Lipfe  :  Et  tu  Antuerpia  ? 
ecelk  urbium  3  aliquando  non  cris,  Il  y  a  foixante-dix  mille  Commuruans, 
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s  aggrandirent  &  s'enrichirent  des  pertes  de  ces  autres  Villes, 

Les  Provinces-Unies  avoient  fait  d'abord  avec  les  Efpagnols , 
une  trêve  de  huit  mois  qui  fut  prolongée  diverfes  fois.  Ils  en 
conclurent  enfin  une  de  douze  ans  fous  la  garantie  de  la  France 
&  de  l'Angleterre ,  qui  fufpendit  pour  quelque  tems  les  accès 
d'une  fureur  réciproque.  La  rcconnohTance  que  fit  le  Roi  d'Ef- 
pagnede  l'indépendance  des  Provinces-Unies  ;  la  fufpenfion  de 
.tous  a£tes  d'hoftilité  pendant  le  tems  de  la  trêve  ;  la  jouiffance  , 
pendant  le  même  tems ,  des  pofTeffions  de  l'un  &  de  l'autre  parti  ; 
la  défenfe  de  faire  de  part  &  d'autre  de  nouvelles  fortifications  , 
&  le  rétabiiifement  du  commerce  entre  toutes  les  parties  du 
monde  ,  fur  le  même  pied  qu'avant  les  troubles.  Voilà  quels 
furent  les  principaux  articles  d'une  trêve  qui  renferme  le  contraire^ 
dans  le  même  objet  ;  la  trêve  fuppofe  que  la  querelle  n'efl  pas 
terminée  ,  mais  feulement  fufpendue.  Or  en  quoi  confifloit  cette 
querelle ,  àfçavoir  11  les  Etats  étoient  des  fujets  révoltés }  ou  s'ils 
avoient  légitimement  fecoué  le  joug  de  l'Efpagne.  La  trêve 
fuppofée ,  la  querelle  demeuroit  entière  ;  &  les  Etats  ne  dévoient 
pas  erre  confiderés  comme  libres  &  fouverains.  La  fouveraineté 
fuppofée  ,  il  n'y  avoir  plus  de  querelle ,  &  la  guerre  ne  dévoie 
pas  recommencer.  Mais  à  quoi  ne  contraint  point  la  nécefîité  ! 

Tel  eft  le  premier  Traité  par  lequel  la  République  deHollande, 
l'Etat  le  plus  moderne  de  tous  ceux  de  l'Europe ,  a  été  reconnu 
par  fon  ancien  maître  ,  pour  une  République  indépendante. 

Dès  que  la  trêve  fut  finie.(<z) ,  l'Efpagne  fit  revivre  fes  préten- 
tions fur  les  fept  Provinces  ;  on  reprit  les  armes ,  &  l'on  fit  encore 
la  guerre  avec  le  même  acharnement  pendant  trente  ans. 

On  conclut  enfin  la  paix  ;  &  par  le  Traité  d'Ofnabrug  (  b  ) , 


En  1621. 
(ù)  En  1648. 
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les  Provinces-Unies  ,  toujours  coftamment  protégées  par  k 
France  ,  alors  ennemie  de  l'Efpagne  >  parvinrent  à  fe  faire 
reconnoître  par  le  Roi  Catholique  pour  une  République  Sou- 
veraine ;  &  par  toute  l'Europe ,  pour  une  République  couronnée; 
Le  nouvel  Etat  a  ,  depuis  ce  tems-là ,  fait  mille  Traités  avec 
toutes  les  PuilTances  de  l'Europe ,  &  avec  l'Efpagne  elle-même; 

Le  Gouvernement  de  cette  République  fembloit  avoir  changé 
de  face  >  par  la  mort  de  Guillaume  II.  Prince  d'Orange  (  a  % 
Une  affemblée  nombreufe  de  Députés  des  fept  Provinces  ex- 
traordinairement  convoquée  (b) ,  à  la  réquifition  de  la  Province 
de  Hollande  ,  régla  la  nouvelle  forme  de  Gouvernement ,  & 
perfectionna  ce  qui  rfavoit  pu  l'être ,  ni  lorfque  l'Union  d'Utrecht 
fut  faite  ,  ni  lorfqu'elle  fut  renouvellée.  11  eft  arrivé  depuis  deux 
grands  changemens  par  l'élévation  des  Stadthouders  (c)  ,  dont 
la  charge  avoit  été  abolie.  Celui  d'aujourd'hui  a  plus  de  puiffance 
que  n'en  eureut  jamais  fes  prédéceffeurs ,  &  c'eft  ce  que  j'expli- 
querai dans  un  article  que  je  lui  deftine. 

Les  Hollandois  font  alfez  généralement  francs.  Leur  bonne 
^«ursâesHoi-  £Q«  ^\0it  même  autrefois  un  peu  trop  loin  (d)  ;  mais  cette  Nation 
éclairée  par  de  fâcheufes  expériences  ,  eft  devenue  prudente , 
&  peu  s'en  faut  qu'elle  n'ait  paffé  de  l'excès  de  la  confiance  à 
l'excès  du  foupçon. 

Ils  ont  un  extérieur  férieux  &  froid  ,  fuite  de  leur  caractère 
qui  eft  réfervé.  Ils  n'ont  pas  cette  fierté  d'ame  qui  conftitue  le 
caractère  d'un  Républicain  Anglois  ;  mais  nourris  dans  une 
égalité  de  Concitoyens ,  ils  s'émeuvent  facilement,  à  la  moindre 

(a)  Vers  la  fin  de  1650. 
(£)  En  165  1. 

(c)  En  1672  ,  &  en  1747  &  1748'. 

{d)  Batavi  fimplices ,  incauti,  inertes  ,  fegnes ,  ac  Jlolidi  ,  vuigari  ditterio  appelïw*; 
ter.  Hift.  Thuaa.  Lib.  LX,*inn.  1575. 
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îueur  d'entreprife  contre  leur  liberté  ou  contre  leur  Religion  7 
contre  l'intérêt  général  de  leur  République ,  ou  contre  l'intérêt 
particulier  cie  leur  commerce  qui  en  efk  l'ame. 

Dans  les  affaires  ils  font  plus  prudens  qu'adroits  ,  plus  vrais 
que  lians  ,  plus  civils  que  polis  ,  &  plus  humains  que  gracieux* 
Ils  n'ont  communément  l'efprit  ni  fort  étendu  ni  fort  élevé  y 
mais  ils  Font  jufte.  Attachés  à  leur  objet ,  ils  ne  s'égarent  pas 
dans  de  longs  circuits ,  tout  dans  leurs  négociations  eft  l'ouvrage 
des  connoiifances  folides  &  de  la  réflexion.  Ils  écoutent  avec 
attention ,  &  ne  précipitent  jamais  leurs  réponfes  ;  ils  jugent 
bien ,  mais  lentement  ;  ils  ont  un  fens  droit  qui  va  au  but  par  les 
voyes  les  plus  naturelles.  Ils  héfitent  à  fe  réfoudre ,  mais  ils  ne 
changent  plus  ce  qu'ils  ont  une  fois  réfolu.  Egalement  éloignés 
de  la  petiteffe  d'efprit ,  qui  eft  un  obftacle  à  l'intelligence ,  &  de 
la  fubtilité  qui  égare  à  force  de  rafiner  >  &  comme  placés  entre 
deux  extrémités  vicieufes ,  ils  font ,  généralement  parlant ,  de 
bons  Politiques.  On  pourroit  les  citer  en  preuve  de  cette  pro- 
portion :  que  les  qualités  néceffaires  au  Gouvernement  fe 
trouvent  dans  ce  tempérament  de  l'efprit  qui  eft  également, 
éloigné  de  la  fubtilité  &  de  la  ftupiditér 

Bons  matelots  -,  ils  font  peu  propres  à  faire  la  guerre  par  terre  y 
&  ils  fe  fervent  de  troupes  étrangères  ,  aufll  volontiers  que  les 
Bataves  dont  ils  defcendent  >  faifoient  la  guerre  pour  les 
étrangers. 

Amateurs  du  gain  ,  ils  s'expofent  à  toutes  fortes  de  périls 
pour  s'en  procurer.  Les  Hollandois  femblent  être  faits  pour  te 
mer  r  &  la  mer  pour  les  Hollandois.  Le  François  veut  jouir 
lui-même  des  établiffemens  dont  il  eft  l'Auteur ,  &  il  néglige 
tout  ce  qu'un  intérêt  à  venir  le  follicite  de  faire.  Le  Hollandois 
au  contraire  fecrifie  quand  il  le  faut  >  le  préfent  au  futur  %6c  tra*- 
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vaille  pour  fes  arrière  neveux  avec  la  même  ardeur  que  s'il  dévoie 
recueillir  perfonnellement  le  fruit  de  fon  travail. 

En  Hollande  ,  l'opulence  des  particuliers  forme  celle  de 
l'Etat ,  &  de  cette  opulence  de  l'Etat  naît  le  crédit  public.  Les 
Loix  fomptuaires  ne  formèrent  jamais  aucun  peuple  à  autant 
d'économie  que  l'indigence  en  avoit  infpiré  à  cette  Republique 
naiffante.  C'étoit  à  la  faveur  de  cette  économie  du  public  &  des 
particuliers ,  que  la  guerre  qui  appauvrit  les  Etats,  avoit  enrichi 
les  Provinces-Unies  ;  mais  aujourd'hui  les  Hollandois  tant  natu- 
rels que  réfugiés  ,  commencent  de  donner ,  à  certains  égards  , 
dans  un  farte  inconnu  aux  pères  des  uns  &  des  autres ,  fuite 
néceflfaire  de  l'abondance.  Le  Chef  qu'ils  viennent  de  fe  donner 
a  une  Cour  de  Prince,  &  il  eft  à  préfumer  que  les  Hollandois 
devenus  Courtifans.,  feront  encore  moins  économes  à  l'avenir. 

Le  bas  peuple  eft  prefque  partout  inquiet  ;  mais  la  force  le 
contient ,  &  dans  les  féditions ,  les  chatimens  le  ramènent  à  fon 
devoir.  En  Hollande  ,  au  contraire ,  la  populace  eft  très-docile 
&  refpecle  fes  Magiftrats  ;  mais  c'eft  par  la  douceur  qu'elle  veut 
être  menée.  Lorfqu'ellc  eft  une  fois  émue  ,  elle  fe  porte  à  des 
excès  inoiiis ,  &  les  exemples  de  févérité  ne  fervent  qu'à  l'animer 
davantage.  Peu  contente  des  Officiers  qui  la  gouvernoient , 
.elle  a  voulu  tout  nouvellement  avoir  un  Stadthouder  général ,  Se 
il  a  fallu  lui  en  donner  un  ,  &  un  qui  eft  héréditaire  dans  la  ligne 
féminine  comme  dans  la  ligne  mafcuîine. 
lxvit.  Les  feptProvinces-Unies  n'ont  guerre  plus  d'étendue  enfemble 
^urope.forcesen  que  la  quinzième  partie  de  la  France.  Ce  n'eft  ,  pour  ainfi  dire  , 
qu'une  butte  de  fable  &  de  limon  que  le  hazard  a  élevée  ,  &  que 
le  hazard  eft  toujours  prêt  à  engloutir.  En  beaucoup  d'endroits 
les  terres  ne  font  qu'une  glaife  froide  &  humide  ou  qu'un  fable 
menu  ,  plus  propre  à  produire  des  joncs  que  toute  autre  chofe, 
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En  d'autres ,  elles  feroient  couvertes  d'eau  fans  les  digues  qui 
foutiennent  les  rivières  &  les  canaux  y  &  qui  les  empêchent  de 
noyer  les  prairies  dont  le  terrein  efl  plus  bas  que  le  niveau  des 
eaux  9  furtout  dans  les  hautes  marées.  Les  bornes  que  la  nature 
elle-même  a  oppofées  partout  ailleurs  à  la  violence  des  flots  (a)  y 
font  en  Hollande  l'ouvrage  des  hommes  >  comme  le  dit  un  Poète 
établi  dans  le  pays ,  en  parlant  des  digues  (  h  )  ;  mais  ces  Pro- 
vinces font  très-peuplées ,  &  la  fituation  baffe  du  terrein  a  donné 
la  facilité  de  creufer  ces  canaux  couverts  jour  &  nuit  de  barques 
dont  les  habitansfe  fervent ,  foit  pour  voyager ,  foit  pour  tranf-* 
porter  les  denrées  &  les  marchandifes  d'une  Ville  à  une  autre* 
A  la  faveur  de  grandes  rivières  navigables ,  ils  attirent  chez  eux 
les  marchandifes  des  autres  pays ,  &  y  tranfportent  les  leurs  ,  ils 
peuvent  commodément  naviguer  fur  l'Océan  &  fur  la  mer 
Baltique  ,  &  l'on  compte  environ  vingt  mille  Navires ,  tant' 
grands  que  petits  ,  qui  font  journellement  employés  à  leur  com- 
merce ,  foit  intérieur  5  foit  extérieur.  Il  ne  croît  pas  dans  cet' 
Etat  h  cinquième  partie  des  chofes  qui  s'y  confument ,  mais  1$ 
pauvreté  de  leur  terre  a  rendu  les  Hollandois  fi  induflrieux ,  que- 
d'un  fol  flérile  de  lui-même ,  ils  font  fortir  l'abondance  ,  ou  du 
moins  qu'ils  l'y  amènent  de  toutes  les  parties  du  monde.  Il  n*y 
a  pas  longtems  que  leur  commerce  furpaffoit  de  beaucoup  celui 
de  la  Grande  Bretagne ,  quoique  les  Anglois  ayent  de  meilleurs 
Ports  ;  mais  ceux-ci ,  à  la  fuite  d'une  guerre  heureufe ,  ont  porté 
une  rude  atteinte  au  commerce  des  Hollandois ,  en  leur  ôtant  la? 
liberté  de  négocier  avec  l'Angleterre  autrement  que  par  le* 
moyen  des  Navires  Anglois  ;  &  d'ailleurs ,  la  guerre  pour  las 
fuccefïïon  d'Efpagne  &  la  paix  d'Utrecht  qui  l'a  terminée  ?  ons: 

(.a)  Ufaue  hue  ventes  &  non  procèdes  amplîus,- 

{k\        Tellurem  ferere  Dii ,  fua  littora  Belgae.  Pitcairn* 
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accru  confidérablement  le  commerce  des  Anglois.  Il  en  ed  venu 
au  point  qu'aucun  autre  ne  peut  lui  être  comparé  ,  comme  je  le 
ferai  voir  bientôt, 

La  République  n'a  que  ai  ou  22  millions  de  florins  de 
revenu  (a)  , ceft-à-dire  environ 45  millions  de  livres  de  France. 
Elle  a  de  grandes  dépenfes  à  faire  pour  réparer  fes  digues  ôc 
pour  remédier  aux  défordres  que  les  vers  y  caufent. 

Les  vers  attaquent  les  vailTeaux  qui  naviguent  dans  les  mers 
.chaudes  ,  c'eft-à-dire  celles  qui  font  contenues  entre  les  Tro- 
piques. Ces  mers  fourmillent  d'une  infinité  d'infecles  dont  les 
uns  couvrent  leur  furface  en  certaines  faifons  ,  les  autres  tour- 
mentent les  plus  gros  poiffons ,  &  les  obligent  continuellement 
de  s'élancer  hors  de  l'eau ,  les  autres  enfin  dévorent  le  bois  des 
Navires  expofés  à  leurs  piqueures  réitérées.  Les  mers  froides  , 
c'eft-à-dire  celles  qui  s'étendent  depuis  les  Tropiques  jufqu'aux 
Cercles  Polaires  ,  &  depuis  ces  Cercles  jufquaux  lieux  les  plus 
voifins  des  Pôles  ,  ont  moins  d'infe&es  malfaifans  que  les  mers 
.chaudes  ,  &  les  vailTeaux  de  toute  efpece  y  font  plus  en  fureté; 
Les  vers  viennent  des  mers  chaudes  ,  foit  de  l'A  fie ,  foit  de 
l'Afrique  ,  foit  principalement  de  l'Amérique  j  les  vaifieaux  des 
premières  navigations  des  Européans  ,  dans  les  trois  autres 
parties  du  monde  ,  ont  rapporté  en  Europe  ces  vers  deftru&eurs 
jqui  s'y  étoienc  attachés  ,  &  obligent  les  Hollandois  à  un  travail 
continuel  pour  la  confervation  de  leurs  digues. 

Cette  République  ne  peut  guère  entretenir  que  quarante  mille 
hommes  en  tems  de  paix ,  &  n'en  a  pas  entretenu  davantage 
pendant  les  2 6  ans  qui  ont  fuivi  là  paix  d'Utrecht;  mais  dans  la 
guerre  qui  avoit  précédé  cette  paix,  elle  en  avoitfoudoyé  jufqu'à 
£27  mille ,  ce  qui  l'a  conftituée  dans  des  dépenfes  dont  elle  fe 

fa)  Lettres  de  Vanhoçy  (  Ambafladeur  de  Hollande  en  France  )  aux  Etats  Généraux. 

fenç 
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fent  encore  ;  &  dans  la  dernière  guerre  ,  qui  a  aufli  fort  groffi 
fes  dettes ,  elle  a  entretenu  cent  mille  hommes  Se  payé  des  fub- 
fides  à  d'autres  Puiffances  qui  ont  eu  des  Troupes  à  fa  folde.  Le 
nouveau  Stadthouder  auroit  bien  voulu  entretenir  ,  en  ce  tems 
de  paix ,  un  grand  nombre  de  Troupes  toujours  affectionnées  au 
diftributeur  des  grâces  ;  mais  le  mauvais  état  des  finances  de  la 
République  &  la  réfiftance  d'Amfterdam  Pont  forcé  de  confentir 
qu'elles  fuuent  réduites  à  40  mille  hommes. 

La  Province  de  Hollande  ,  l'une  des  fept  qui ,  dans  les  pays 
étrangers ,  a  donné  fon  nom  aux  Habitans  de  toutes  ,  eft  la  plus 
confidérable  (d);  &  la  Ville  d'Amfterdam  qui  en  eft  la  Capitale, 
&  dont  les  revenus  font  plus  forts  que  ceux  de  quelques  Rois  , 
jouit ,  entre  les  Villes  de  fa  Province  ,  de  la  même  çonfi déra- 
tion que  cette  Proyince  a  parmi  les  fix  autres.  Elle  vient  à  bout 
4'obtenir  pour  fes  habitans  prefque  toutes  les  grandes  Char- 
ges de  la  Généralité.  C'eft  cette  Ville  qui  donne  le  mouve- 
ment aux  affaires  ;  &  comme  elle  fouffre  le  plus  par  Pinterrup» 
tion  du  Commerce ,  aufli  elle  incline  plus  à  la  paix  qu'aucune 
autre. 

La  Banque  d'Amfterdam  (i>)  eft  dépofitaire  de  tout  l'argent 

(a)  De  feize  Régimens  de  Cavalerie ,  &  de  cinquante-fix  Régimens  d'Infanterie 
que  les  Provinces  Unies  avoient  en  1738,  la  Province  de  Hollande  feule  entretenoit 
dix  Régimens  de  Cavalerie  &  vingt-fix  Régimens  d'Infanterie  ,  outre  quatre  Régi- 
mens de  Dragons.  Temple  remarque  que  de  cent  mille  livres  que  les  Provinces  ont 
à  .payer, 

La  Gueldre ,  paye    .    .    .*   r    .    .  j*f. 

La  Hollande  ,      .    .  58309      1     10  d. 

La  Zélande  ,       .......      9183     14  2. 

Utrecht ,  5830    17  11 

Frife,  11661     15  4 

Over-Yffel,    ........      3571     8  4 

Groningue,  ^830    17  li 

1 00000  1,         6  Çu 

{£)  Etablie  le  31  de  Janvier  1^09 }  du -conietitement  des  Etats  de  la  Province 
Tome  II,  P  p 
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qui  fervoit  auparavant  au  payement  des  Lettres  de  change  & 
des  achats  de  marchandifes.  Les  payemens  ne  peuvent  fe  faire 
qu'en  Banque  ,  lorfque  la  fomme  eft  au  deffus  de  300  florins, 
A  toute  heure ,  l'on  peut  avoir  de  Pargent  comptant  pour  l'ar- 
gent en  banque  ,  &  de  Pargent  en  banque  pour  Pargent  comp- 
tant. Par  un  enchantement  qui  trompe  tous  les  calculs ,  &  donc 
le  fecret  déconcerte  les  plus  curieux ,  la  banque  d'Amfterdam 
a  confervé  tout  fon  crédit  dans  les  circonftances  les  plus  cri- 
tiques. 

A  la  faveur  du  grand  nombre  de  fes  rivières }  la  Républi- 
que peut  inonder  la  plupart  de  fes  Provinces  ,  &  les  garantir 
de  l'approche  de  l'ennemi.  Il  eft  d'ailleurs  fort  difficile  aux  Ef- 
cadres  ennemies  d'entrer  dans  fes  Ports.  Elle  n'en  a  pas  un 
feul  qui  ne  foit  dangereux  ,  fi  l'on  excepte  ceux  de  Hellevoes- 
luys  &  de  Fleflingue. 

Outre  le  territoire  de  chacune  des  fept  Provinces-Unies  9 
la  République  a  acquis  des  pays  qu'elle  gouverne  ^fans  les  avoir 
attachés  à  aucune  Province  particulière.  On  les  appelle  les  pays 
de  la  Généralité ,  parce  qu'ils  dépendent  immédiatement  des 
Etats  Généraux ,  &  qu'ils  font  fournis  au  Corps  de  l'Etat.  On 
comprend  fous  cette  dénomination  le  Brabant  Hollandois ,  le 
pays  d'Outre-Meufe  ou  le  Limbourg  Hollandois ,  la  Flandre 
Hollandoife ,  partie  du  haut  Quartier  de  Gueldres  5  le  Bailliage 
de  Monfort,la  Ville  &  le  territoire  de  Maftricht,  dontl'E- 
vêque  de  Liège  eft  Co-Seigneur  avec  la  République. 

Je  marque  ici  les  morts  &  les  naiffances  de  trois  des  Villes 
des  Provinces-Unies  >  Amfterdam  ,  Utrecht  &  Harlem.  En 
1741 ,  il  mourut  à  Amfterdam  $>8 64  perfonnes  ;  en  1742 ,  il  y 
mourut  7351  perfonnes  ;  en  1747  ,  il  y  eft  mort  8463  perfon- 
nes, faifant  i486  perfonnes  plus  qu'en  l'année  1746.  Dans  le 


DE  LA  REPUB.  DES  SEPT  PROVINC.  UNIES.  299 

courant  de  la  même  année  1747  ,  il  s'eft  marié  à  Amfterdam 
dans  les  Eglifes  Réformées  1342  couples ,  &  860  des  autres 
communions ,  faifant  enfemble  2202  couples.  A  Utrecht  8c  dans 
fa  Banlieue  ,  il  eft  mort  dans  le  courant  de  1747  ,  1 309  per- 
fonnes, fçavoir  2  58  hommes ,  3510  femmes  y  &  6$  1  enfans;  c'eft 
338  perfonnes  de  plus  que  Tannée  1746.  A  Harlem,  le  nom- 
bre des  enfans  nés  pendant  Tannée  1747  a  été  de  1 139,  fça- 
voir £47  garçons  &  y  82  filles ,  parmi  lefquelles  il  y  a  eu  28 
paires  de  jumeaux,  il  eft  mort  dans  la  même  année  913  per- 
sonnes ,  fçavoir  490  d'un  âge  fait ,  8c  43  3  enfans ,  &  il  s'y  eft 
marié  134 couples.  Il  eft  mort  à  Amfterdam  en  1757  ,  8089 
perfonnes  ;  il  y  a  eu  2122  mariages ,  &  4346  baptêmes  ;  il  eft 
entré  au  Texel  125)0  Navires. 

Les  Hollandois  &  les  Anglois  fe  font  fait  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens une  barrière  contre  la  France,  par  les  Traités  d'Utrecht, 
de  Radftat,  &  de  Bade.  La  Souveraineté  de  ces  pays  appar- 
tient à  la  Reine  de  Hongrie  qui  a  des  garnifons  dans  quelques 
Places,  comme  les  Hollandois  en  ont  dans  d'autres.  Cette  Prin- 
ceffe  doit  entretenir  trois  cinquièmes  des  troupes  jugées  nécef- 
faires  pour  la  confervation  de  ces  Pays,  &les  Provinces-Unies 
fournir  les  deux  autres  cinquièmes.  Les  Places  où  les  Hollan- 
dois tiennent  garnifon ,  font  Namur  ,  Tournai ,  Menin  ,  Fur- 
nes  ,  Warneton  8c  Ypres.  Les  Gouverneurs ,  les  Commandeurs 
&  l'Etat  Major  de  ces  fix  Places  font  choifis  par  les  Provinces- 
Unies  ;  mais  ils  font  ferment  de  fidélité  à  la  Reine  de  Hongrie , 
&  promettent  de  lui  en  conferver  la  Souveraineté.  Il  y  a  même 
dans  ces  pays-là  deux  Places  ,  Dendermonde  «Se  la  Knoque , 
dont  les  garnifons  doivent  être  mi-parties  d'Autrichiens  &  de 
Hollandois ,  font  ferment  de  fidélité  aux  Provinces-Unies  ,  6c 
promettent  de  ne  rien  faire,  ni  permettre  contre  leur  fer  vice. 
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Pour  l'entretien  des  garnirons  Hollandoifes  dans  les  Places  de 
la  barrière ,  la  Reine  de  Hongrie  doit  payer  annuellement  à 
la  République  500000  éeus ,  tant  pour  les  munitions  que  pour 
l'entretien  des  fortifications ,  &  cette  fomme  eft  prife  fur  les 
revenus  du  pays.  Mais  en  trois  Campagnes  (a)  r  le  Roi  Très- 
Chrétien  fournit  à  fa  domination  toutes  ces  Places  ;  dans  une 
quatrième  (b). ,  toute  la  Flandre  Hollandoife  &  Berg-op-zoom^ 
&  en  commençant  la  cinquième  (c) ,  Maftricht.  Ce  Monarque^ 
qui  a  fait  démanteler  plufieurs  des  Places  de  la  barrière ,  a 
rendu  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (d)  ,  toutes  celles  qu'il 
a  voit  conquifes ,  tant  fur  les  Hollandois  que  fur  les  Autrichiens- 
Londres  x  Vienne  &  la  Haye  font  occupées  du  foin  de  donner 
une  autre  forme  à  cette  barrière  alfoiblie. 
txvni.        Les  Hollandois  ont  étendu  leur  commerce  dans  toutes  les 

Leurs  forces  .         ,  j 

dans  les  autres   parties  du  monde. 

partie5  u  mon-  ^a  fameufe  Compagnie  des  Indes  Orientales,  fondée  dans  fon 
©rigine  fur  un  fonds  de  fix  millions  cinq  cens  mille  florins,  parta- 
gée en  Actions  de  trois  mille  florins,  eft  lacaufe  la  plus  fenfible  Se 
le  principal  foutien  de  lapuiffance  des  Hollandois.  Ceft comme 
u-ne  République  fouveraine  formée  dans  le  fein  de  celle  des  Pro- 
vinces-Unies. ELle  a  une  autorité  abfolue  aux  Indes,elley  nomme 
tous  les  Officiers  ;  elle  y  fait  la  guerre  &  la  paix;  elle  envoyé  &  re- 
çoit des  Ambaffadeurs;  elle  fonde  des  colonies,  &  bâtit  desVilles 
&  des  Forts  ,  partout  où  elle  le  juge  nécelTaire  pour  fa  confer- 
vation  ou  pour  fon  aggrandiffement  ;  mais  fa  Souveraineté  aux 
Indes  eft  fubordonnée  à  celle  des  Etats  Généraux ,  fous  la  pro- 
tection defquels  elle  fubfifte..  Elle  lui  paye  des  trois  ou  quatre 

(4  1744,  1745"  &  !746; 

(P)  En  1747-  \ 

(c)  En  1748. 

(d)  Traité  du  18  d'O&ôbre. 1748;. 
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millions ,  autant  de  fois  qu'ils  renouvellent  fon  privilège  (a)  ; 
elle  eft  foumife  aux  droits  d'entrée  &  de  fortie  des  Amirautés  de 
Hollande  ;  elle  contribue ,  dans  les  befoins  preffans ,  au  fou- 
lagement  des  Etats  ,  par  des  dons  gratuits ,  8c  elle  eft  obligée  , 
de  trois  ans  en  trois  ans ,  de  faire  approuver  fes  comptes  par  les 
Etats  Généraux-  Cette  célèbre  Compagnie  négocie  tout  le  long 
de  cette  grande  &  riche  cotcqui  s'étend  depuis  Baflbra  ,  ville 
marchande  fituée  fur  le  confluent  de  PEuphrate  &  du  Tigre, 
dans  le  Golfe  Perfique ,  jufqu'aux  extrémités  du  Japon.  Elle 
eft  en  commerce  avec  plufieurs  Rois  de  l'Orient ,  fes  vaflaux 
ou  fes  tributaires ,  avec  lefquels  elle  a  fait  des  traités  de  mo- 
nopole. Les  Hollandois  font  un  commerce  d'autant  plus  com- 
mode 8c  plus  avantageux  en  Afie ,  que  les  Epiceries  qu'ils  y 
poffedent ,  leur  tiennent  lieu  pour  leurs  achats  ,  des  tréfors  de 
l'Amérique  que  les  François  8c  les  Anglois  font  obligés  d'y 
porter.  Le  principal  des  Etabliflemens  de  cette  Compagnie 
Hollandoife  eft  à  Batavia  (b) ,  fitué  dans  FIfle  de  la  Grande 
Java ,  où  l'Homme  de  la  Compagnie ,  fous  le  nom  de  Gou- 
verneur Général,  a  une  Cour  de  Prince,  Elle  a  dans  ce  Pays- 
là  un  bon  nombre  de  Places  (c)  ,  &  les  Chinois  font  un  grand 
commerce  à  Batavia  j  elle  foudoye  aux  Indes  environ  vingt- 
cinq  mille  hommes  tant  Officiers  que  Soldats  8c  Matelots  5 
elle  entretient  près  de  cent  quatre-vingt  Vaiffeaux  r  depuis  30 
jufqu'à  60  pièces  de  canon  j  &  elle  pourroit  encore  ,  dans  le 
befoin ,  en  armer  quarante  des  plus  gros  (d).  Heureufe,  li  elle 

(<z)  L'O&roi  de  cette  Compagnie  vient  d'être  continué  pour  vingt  ans ,  à  compter 
du  1  Janvier  1755. 

(£)  Cette  Ville  tire  fon  nom  du  mot  Latin,  dont  les  anciens  appelloient  le  pays, 
que  nous  connohTons  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Province  de  Hollande-.- 

{c  Les  Domaines  de  cette  Compagnie  ,  dans  l'Ifle  de  Java  &  fes  dépendances  , 
furent  affermés  pour  1745  à  3612,60  écus. 

(</).  Janiçon ,  Etatpréfent  de  la  République  des  Provinces-  Unies ,  p.  364  du  I  Volume, 
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eût  pu  fe  maintenir  dans  le  degré  de  puiffance  où  elle  étoit 
parvenue  !  Mais  depuis  quarante-neuf  ans  elle  a  perdu  plus  de 
cent-cinquante  de  fes  Vaifleaux  qui  ont  fait  naufrage  en  Eu- 
rope ,  au  Cap  de  Bonne-Efpérance ,  ou  aux  Indes  ;  &  depuis 
la  paix  de  Munfter ,  toutes  les  Puiflfances  maritimes  fe  font  fî 
fort  appliquées  au  commerce ,  que  les  marchandifes  des  Indes 
devenues  moins  rares,  font  baillées  de  prix  ,  &  que  les  dépen- 
fes  des  Hollandois  font  beaucoup  augmentées.  Il  ne  venoit  au- 
trefois en  Hollande  que  cinq  ou  fix  Vaiffeaux  des  Indes  tous 
les  ans ,  il  envient  aujourd'hui  jufqu'à  dix-huit  ou  vingt;  &  les 
marchandifes  ,  pour  être  débitées ,  refient  par  conféquent  plus 
long  -  tems  dans  les  magafins.  Enfin  la  Compagnie  des  Indes  de 
France  ayant  profpéré  depuis  trente-neuf  ans ,  empêche  d'une 
part  que  les  Hollandois  n'envoyent  en  France  dix  eu  douze 
millions  de  denrées  &  de  marchandifes  orientales,  comme  ils  fai- 
foient  autrefois ,  &  leur  en  vend  de  l'autre  peut  être  encore  autant 
à  eux-mêmes ,  ce  qui  met  une  différence  d'environ  vingt  millions 
dans  la  balance  de  notre  commerce  annuel  avec  la  Hollande. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qu'on  appelle  aufli  en 
Hollande  la  Compagnie  d'Afrique  ,  eft  encore  comme  une 
République  fouveraine  formée  dans  le  fein  de  la  Hollande ,  avec 
les  mêmes  droits  &  la  même  autorité  ,  &  dans  la  même  dépen- 
dance que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales ,  mais  elle  n'a 
pas  eu  un  fuccès  Ci  favorable.  Elle  ne  poffede  en  Guinée  que  Je 
fort  de  Saint-Georges  de  la  Mine  &  quelques  autres  places  ;  au 
Cap  de  Bonne  Efpérance ,  une  belle  Colonie  ;  dans  l'Améri- 
que Septentrionale  ,  llfle  de  Curaçao  ,  l'une  des  lues  de  l'Ar^- 
chipelage  du  Mexique  ,  appellées  Ifles  fous  le  vent  ,  &  qui 
fe  trouve  fituée  entre  celles  de  Bonair  &  dVraba  appartenant 
aux  Efpagnols  ;  8ç  dans  l'Amérique  Méridionale  ?  Surinam, 
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Les  fept  Provinces  font  étroitement  confédérées  &  intime- 
ment engagées  à  la  défenfe  de  chacune  d'elles ,  comme  fi  elles  vS"LlJedÂ* 
ne  formoient  qu'un  feul  Corps  &  une  feule  Province.  Le  Gou-  fe^S. 
vernement  de  cette  République  eft  démocratique.  ch™qûeCvme.de  ' 

Chaque  Province  eft  Souveraine  d'une  fouveraineté  abfo- 
lue  (a).  Ses  Etats  particuliers  ordonnent  des  impôts ,  font  battre 
monnoye  ,  &  exercent  tous  les  autres  actes  de  Souveraineté , 
hormis  celui  de  décider  des  alliances  avec  les  PuifTances  étran- 
gères ,  de  la  guerre  &  de  la  paix.  C'eft  un  droit  dont  chaque 
Province  s'eft  dépouillée  ,  &  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
Etats  Généraux  ,  lefquels  repréfentent  la  Souveraineté  de 
l'Union.  Le  Gouvernement  de  chaque  Province  eft  démocra- 
tique comme  celui  de  la  République. 

Le  Gouvernement  de  chaque  Ville  eft  encore  démocratique  , 
fi  l'on  en  excepte  Amfterdam  dont  le  Gouvernement  eft  arifto- 
cratique  ,  parce  que  le  peuple  de  cette  Ville  ,  devenu  trop 
nombreux ,  a  cédé  à  un  Sénat  l'autorité  fuprême.  Ce  Sénat  eft 
compofé  de  trente-fix  perfonnes ,  il  eft  perpétuel  &  a  le  droit  de 
remplacer  les  Sénateurs  &  d'élire  les  Bourguemaîtres  &  Echevins 
qui  difpofent  des  charges  fubalternes. 

Le  Stadthouder  général  &  héréditaire  que  viennent  de  fe 
donner  les  fept  Provinces ,  nomme  à  tous  les  emplois  civils  & 
militaires  dans  toutes  les  Provinces ,  fi  l'on  en  excepte  celle  de 
Hollande  qui  s'eft  réfervé  le  droit  de  nommera  certains  emplois, 
fur  la  préfentation  du  Stadthouder. 

Ces  fept  Provinces  font  moins  une  feule  République  que  fept 
Républiques  confédérées  pour  la  défenfe  commune  de  toutes  , 
fans  aucune  dépendance  ni  fujétion  entr  elles ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard 
des  conditions  fondamentales  de  l'Union.  On  pourroitmême 

(a)  Pleno  jure  Domini ,  pleno  fupremi  exercitio. 
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dire  qu  il  y  a  autant  de  Républiques  dans  ce  pays-là  qu'il  y  a  de 
Villes  3  8c  que  l'Etat  efl  un  aflemblage  de  Républiques  encla- 
vées les  unes  dans  les  autres.  Chaque  Province  a  droit  de  vie  & 
de  mort  fur  feshabitans  fans  appel ,  &  le  pouvoir  de  faire  battre 
monnoye.  Mais  rien  ne  fe  réfout  dans  les  Aflemblées  Provin- 
ciales ,  qui  n'ait  été  premièrement  arrêté  dans  le  Confeil  des 
Villes.  Les  Provinces  ne  font  foumifes  à  aucune  impofition, 
qu'elles  n'y  ayent  donné  un  cbnfentement  exprès ,  8c  la  pluralité 
des  fuffrages  dans  les  Aflemblées  des  Etats  Généraux  des  fepE 
Provinces-Unies  eft ,  à  cet  égard ,  impuiflante ,  parce  qu  il  faut 
que  la  volonté  particulière  de  chaque  Province  concoure  ;  mais 
une  Province  ne  peut,  dans  les  Villes  de  fon  refîbrt ,  ni  exercer 
fa  Souveraineté,  ni  exécuter  laréfolution  prife  dans  une  A  fi  em- 
blée Provinciale  ,  ni  faire  arrêter  perfonne  que  de  l'autorité  de 
la  Juftice  8c  par  le  miniftere  des  Officiers  de  la  Ville  même  où 
cela  fe  fait.  Gomme  un  Peintre  affaiblit  infenfiblement  fes  cou- 
leurs par  des  teintes  toujours  plus  légères  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  fe 
noyent  dans  une  autre  couleur ,  la  Souveraineté  de  la  République 
fouffre  à  peu  près  la  même  dégradation ,  depuis  les  Etats  Géné- 
raux jufqu'aux  Villes  de  chaque  Province. 
lxx.         L'Aflemblée  de  ces  Etats  Généraux  étoit  anciennement 
SPf  r3£  compofée  de  fept  ou  huit  cens  perfonnes  ;  mais  pour  éviter  les 
frais  8c  l'embarras  d?une  fi  nombreufe  Affemblée ,  il  fut  réfolu 
que  les  Etats  Provinciaux  feroient  déformais  repréfentés  dans 
l'Aflemblée  Générale  par  leurs  Députés ,  8c  que  l'Aflemblée  de 
ces  différens  Députés  des  Etats  Provinciaux ,  conferveroit  le 
nom  d'Etats  Généraux.  Cette  Affemblée  qui  s'efl  tenue  autrefois 
à  Utrecht ,  à  Berg -op-zoom  (a),  êc  ailleurs  ,  fe  tient préfen- 

(a)  En  1 609 ,  on  tint  encore  à  Berg-op-zoom  une  Affemblée  des  Etats  de  toutes  les 
Provinces ,  pour  confirmer  avec  plus  de  folemnjté  la.  trêve  çonclue  avec  l'Archiduc 
Albert,  U  y  en  eut  un  autre  en  1651»/ 

cemenç 
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tement  à  la  Haye.  C'efl-là  qu'elle  compofe  un  Collège  fédentaire , 
où  il  y  a  un  fauteuil  pour  le  Sradthouder  ,  où  il  n'y  a  que  fix 
chaifes  pour  chaque  Province  ,  &  où  il  n'entre  ordinairement 
que  cinquante-deux  Députés  ,  lefquels  font  comme  les  Plénipo- 
tentiaires des  fept  Souverainetés  qui  forment  cette  République. 
Chaque  Province  y  envoyé  tel  nombre  de  Députés  qu'elle  juge 
à  propos  ;  mais  les  Députés  furnuméraires  fe  tiennent  debout , 
on  y  opine  par  Province  ,  &  les  Députés  de  chaque  Province  , 
en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  n'y  ont  qu'une  voix ,  de  manière 
que  le  nombre  des  voix  n'eft  jamais  que  de  fept.  Ces  fept  fuffrages 
de  l'Affembiée  Générale  des  Provinces  ,  reçoivent  chacun  fon 
influence  de  fept  autres  Collèges  qui  font  les  Etats  particuliers 
de  chaque  Province ,  lefquels  font  compofés  des  Députés  de  la 
Noblefle  &  des  Villes  ,  &  reçoivent  eux-mêmes  leur  million  de 
6j  autres  Collèges.  En  Gueldres ,  il  y  a  les  Collèges  des  Nobles 
de  chacun  des  trois' Quartiers  &  de  treize  Villes  ;  en  Hollande  , 
le  Collège  des  Nobles  Sz  de  dix-huit  Villes  ;  en  Zélande,  fix 
Villes  ;  en  Utrecht ,  le  Clergé  ,  les  Nobles  ,  quatre  Villes  ;  en 
Frilé ,  les  Collèges  des  Griermans  des  trois  Quartiers ,  &  d'onze 
Villes  ;  en  Over-HTel ,  le  Collège  des  Nobles  ,  8c  trois  Villes  ; 
en  Groningue  ,  la  Ville  de  ce  nom  forme  un  membre  ,  &  les 
Ommelandes  en  compofent  un  autre. 

Dans  cette  Affemblée  commune ,  les  fept  Provinces  préfident 
tour  à  tour  par  leurs  Députés ,  félon  le  rang  qu'elles  tiennent 
entr'elles.  Leur  Préfidence  dure  une  femaine,  depuis  le  Dimanche 
à  minuit  jufqu'à  la  même  heure  de  la  femaine  fui  vante  ,  &  c'eft 
celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  députatiort  de  faProvince, 
qui  a  les  honneurs  de  la  Préfidence.  La  Gueldres  préfide  la 
première  ;  la  Hollande  la  féconde  ,  &c, 

Ppft  le  Préfident  de  femaine  cjui  donne  les  audiences  aux 
Tome  11*  Q  cj 
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Minières  étrangers  ,  qui  reçoit  les  Mémoires  qu'ils  préfentene 
aux  Etats  Généraux  ,  qui  les  fait  lire  dans  l'Affemblée,  aufïi  bien 
que  les  Requêtes  des  Citoyens,  qui  propofe  les  affaires ,  recueille 
les  voix  ,  &  prononce  la  réfolution. 

L'Ambaffade  des  Etats  Généraux  en  France  eft  affe&ée  à  la 
Province  de  Hollande  ;  celle  d'Efpagne  à  la  Province  de 
Gueldres  \  celle  d'Angleterre  à  la  Province  de  Zélande. 
LXXL        La  pluralité  des  fuffrages  n'a  lieu  dans  les  délibérations  de  ce 
ïo^Sn^S  peuple  ,  que  lorfquil  s'agit  de  l'exécution  de  loix  déjà  faites.  Il 
êumêmevlceieiê  faut  un  confentement  unanime ,  pour  faire  ou  la  guerre  ou  la  paix  > 
fmpLhe1  quelU  pour  conclure  des  alliances ,  pour  fixer  la  valeur  numéraire  des 

délibérations  des   *  irJ  «TJf 

fcc  autres  n'ayent  efpeces  v  pour  augmenter  les  forces  de  terre  &  de  mer  de  la 

lieue- effet..  r  ,  t  • 

République  ,  &  pour  lever  des  taxes  extraordinaires.  Dans  tous 
ces  cas  ,  l'oppofition  d'une  feule  Province  &  même  celle  d  une 
feule  Ville  empêche  que  les  délibérations  des  autres  n'ayent  leur 
effet.  On  en  vit  un  exemple  éclatant  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  [a)~ 
La  France  &  l'Efpagne  étoient  en  guerre  ,  les  Provinces-Unies 
étoient  difpofées  à  époufer  la  querelle  de  l'Efpagne.  Le  Prince 
d'Orange  n'a  voit  rien  oublié  pour  les  faire  déclarer ,  mais  tous 
les  mouvemens  qu'il  fe  donna  furent  inutiles.  La  contradi&ion 
de  la  feule  Ville  d'Amfterdam  >  empêcha  les  Provinces-Unies  de 
prendre  part  à  la  guerre  (b).  C'efl  un  inconvénient  d'autant 
plus  confidérable  ,  que  l'intérêt  de  toutes  les  Provinces  n'eftpas 
toujours  le  même  dans  tous  les  points.  S'il  s'agit  par  exemple 
de  prendre  quelques  précautions  contre  les  événemens  d  une 
guerre  prochaine ,  les  Provinces  de  Hollande  &  de  Zélande 
fouhaitent  que  la  République  arme  par  mer ,  parce  qu'elles  font 
maritimes  ;  &  les  Provinces  de  Gueldres  &  d'Over-Iffel ,  qu'on 

(,7)  En  1680. 

(bj  Litr-oduaionàl'Hiftoirepar.PuffçndorfF,  de  l'Edition  dei7ia,Tom.I.p,4iiv 
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lève  des  Troupes  de  terre  ,  parce  qu'étant  méditerranées  elles 
ont  moins  à  craindre  du  côté  de  la  mer.  L'Affemblée  des  Etats 
Généraux  efl  d'ailleurs  compofée  d'un  fi  grand  nombre  de 
Députés  &  d'hommes  d'uncaraâere  fi  différent  J  qu'il  efl  prefque 
impoffible  qu'il  y  ait  de  l'unanimité  ,  &  que  tous  les  Députés 
marchent  d'un  pas  égal  vers  l'intérêt  général.  Combien  ,  d'un 
autre  côté  ,  n'efl-il  pas  facile  aux  Puiffances  étrangères  de  faire 
naître  la  divifion  entre  les  Députés  ,  &  d'en  profiter  au  défavan- 
rage  de  la  Nation  ! 

Une  Société  dont  les  membres  font  indépendans  ,  ne  fçauroit 
fubfifter ,  &  il  n'y  a  point  de  loi  en  Hollande  qui  levé  en  certains 
cas  l'obftacle  de  la  difparité  des  fentimens.  Je  ferois ,  fur  cet 
ufage  des  Hollandois  ,  les  mêmes  réflexions  que  le  droit  de 
contradiction  des  Nonces  Polonois  m'a  fuggerées  (a) ,  s'il  n'c'toit 
plus  aifé  dans  les  Pays-bas  de  ramener  à  l'unanimité  un  petit 
nombre  de  Repréfentans  de  Villes  ou  de  Provinces  ,  que  de 
réunir  au  même  fentiment  cinquante  mille  Nobles  qui  compofent 
les  Diètes  générales  de  Pologne.  D'ailleurs }  lorfqu'il  efl  queftion 
des  monnoyes  ,  de  laconclulion  de  la  paix  ,  de  la  réduction  des 
Troupes  (  b  ) ,  &  de  quelques  entreprifes  propofées  contre  une 
Puiffance  qui  a  été  déjà  déclarée  ennemie ,  d'un  confentement 
général ,  les  Etats  Généraux  peuvent  faire  ,  à  la  pluralité  des 
fuffrages  ,  plufieurs  décifions  auxquelles  les  Provinces  qui  au- 
roient  été  d'un  avis  contraire  ,  font  tenues  de  fe  conformer. 
J'ajoute  que  les  Régens  de  cette  République  paroiflent  depuis 
quelque  tems  occupés  du  foin  d'anéantir  la  loi  de  l'unanimité  , 
&  que  des  motifs  preffans  les  ont  déjà  plus  d'une  fois  déterminés 
à  fe  contenter  de  la  pluralité  des  voix  9  en  des  occafions  où  le 

(a)  Voyez  la  XIXe  Se&ion  de  ce  Chapitre. 

(£)  En  17 17,  on  licentia  quelques  Compagnies  Bernoifes  ,  à  la  pluralité  des  voix. 
X-amberti,  Tora.  X,  pag.  293. 
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confentement  unanime  ferok  requis  félon  les  Loix  fondamen* 
taies  de  l'Union.  Le  Traité  de  Weftphalie  ,  &  celui  de  la  grande 
alliance  (a)  furent  conclus  fans  le  confentement  de  la  Province 
de  Zélande  (fr).  Il  y  eut  quelques  années  après  (c)  ,  une  pro- 
motion d'Oniciers  Généraux  >  quoique  cette  même  Province 
s'y  oppofât.  Lorfque  la  triple  alliance  fe  fit  (d)  entre  la  France, 
l'Angleterre  ,  &  la  Hollande ,  la  Zélande  refufa  encore  cons- 
tamment d'y  confentir  ,  mais  on  ne  laifTa  pas  de  nommer  des 
Plénipotentiaires  (e).  Les  Etats  Généraux  ordonnèrent  une 
augmentation  des  Troupes  de  la  République  malgré  le  refus 
réitéré  que  la  Province  de  Groningue  fit  d'y  donner  fon  confen* 
tement  (/).  Ils  ordonnèrent  encore  une  nouvelle  augmentation 
de  vingt  mille  hommes  de  Troupes  de  terre ,  malgré  Poppofition 
de  la  Province  de  Zélande  ;  &  un  armement  naval ,  nonob- 
ftant  lesproteftations  des  Provinces  d'Utrecht  &  de  Groningue, 
Peu  de  tems  après  (  g  ) ,  ils  firent  une  promotion  d'Officiers 
Généraux  y  contre  la  proteftation  de  trois  des  fept  Provinces. 
Enfin  y  les  Etats  Généraux  réfolurent  enfuite  (  h  )  de  faire 
marcher  vingt  mille  hommes  au  fecours  de  la  Reine  de  Hongrie  , 
après  avoir  eu  le  confentement  des  Provinces  de  Hollande 
Zélande  ,  Frife ,  &  Over  -  Ifïel ,  quoique  celles  de  Gueldres  s 
d'Utrecht  ,  &  de  Groningue  ,  &  même  quelques  Villes  des 
quatre  autres ,  s'y  fuflent  oppofées.  Toutes  ces  confidérations 
font  voir  que  la  Loi  de  l'unanimité  a  beaucoup  moins  d'incon- 
véniens  en  Hollande  qu'en  Pologne.  Peut-être  que  les  HollaD» 

(a)  En  170 1 ,  à  l'oecafion  de  la  fucceffion  d'Efpagne. 

(£)  Lamberti ,  Tom.  IX  ,  pag.  565. 

(c)  En  171 4,.  Lamberti ,  Tom.  III,  pag.  51,- 

\d)  En  17 17. 

(e)  En  1741. 

(/)  Le  23  de  Mars  1741. 
(g)  Le  19  de  Septembre  1742V 
çji)  Le  17  de  Mai  1743..- 
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dois  l'anéantiront  totalement  par  le  non  ufage ,  s'ils  ne  la  ré- 
voquent expreffément  $  mais  cette  altération  ,  quelques  autres 
que  ce  Gouvernement  a  reçues  peu  à  peu  >  &  l'élévation  toute 
récente  d'un  Stadthouder  général  &  héréditaire  ,  influeront 
néceflairement  fur  le  fonds  de  la  Conftitution  de  cet  Etat. 

La  Généralité  a  plufieurs  Confeils  &  Tribunaux. 

I.  Le  Confeil  d'Etat  qui  repréfentoit  la  République ,  lorfque  lxxil 
les  Etats  Généraux  n'étoient  pas  affemblés  ,  avoit  reçu  fa  Jurif-  ta?"cTe?a  cLlm- 
di£tion  avant  l'établhTement  d'une  AfTemblée  permanente  de  drcXfdTsPFi- 
Députés  des  fept  Provinces.  Les  Provinces  -  Unies  avoient  SerMÔnioyef! 
entr'autres  points  ,  accordé  (a)  à  Elizabeth Reine  d'Angleterre, 
qui  les  protégeoit,  que  fon  AmbafTadeur  auroit  féance  &  voix 
au  Confeil  d'Etat.  La  préfence  de  ce  Miniftre  devint  bientôt  à 
charge  aux  Provinces  ;  elles  ne  voulurent  pas  qu'il  eût  part  plus 
longtems  à  leurs  réfolutions ,  &  prenant  pour  prétexte  que  le 
Confeil  d'Etat  s'attribuoit  trop  d'autorité ,  elles  renvoyèrent  les 
affaires  les  plus  fecretes  à  une  Affemblée  qu'elles  appelèrent  les 
Etats  Généraux.  Par-là  elles  rendirent  inutile  le  privilège  de 
l'Ambafladeur  Anglois ,  qu'elles  foutenoient  Savoir  été  accordé 
qu'en  confédération  de  la  pofTelïion  delà  Brille  ,  de  Flefïingue  y 
&  de  Rammekens  *  &  ne  devoir  plus  avoir  lieu  ,  depuis  que  ces 
Villes  avoient  été  reflituées  (b) ,  &  qu'Elizabeth  avoit  été  rem- 
bourfée  des  fommes  qu'elle  avoit  prêtées  à  l'Etat  (  c  )„ 

Il  eft  compofé  d'un  nombre  fixe  de  douze  Membres  députés 
par  les  Provinces  ,  un  de  Gueldres  ,  trois  de  Hollande  ,  deux 
de  Zélande  ,  un  d'Utrecht ,  deux  de  Frife ,  un  d'Over-Iffel , 
ôc  deux  de  Groningue.  Le  Stadthouder  général  y  a  la  première 
place  comme  partout  ailleurs.  Le  Tréforier  général ,  qui  a  Yïfot- 

Traité  fait  le  10  d'Août  1585  entre  Elizabeth  &  les  Hollandois, 
(b)  Le  14  de  Juin  ï6i6. 

{c)  Remarques  fur  l'Etat  des  Provinces-Unies ,  par  Temple, 
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pe£Uon  générale  fur  les  Finances ,  Se  qui  efl  un  Miniftre  à  vie  & 
un  Député  de  la  Noblefle  ,  y  ont  aufli  féance.  Les  voix  y  font 
comptées  par  têtes  &  non  par  Provinces  ;  &  chaque  Député 
préfide  une  femaine  tour  à  tour.  Avant  que  d'entrer  en  fonction , 
les  membres  députés  des  Provinces  prêtent  ferment  de  préférer 
l'intérêt  de  la  République  à  celui  de  leurs  Provinces ,  &  de  ne 
former  les  avis  que  relativement  au  bien  de  la  Généralité.  Us 
reçoivent  leurs  Commiffions  des  Etats  Généraux. 

Il  ne  reconnoît  point  de  Collège  fupérieur  de  Juftice,  &  pro- 
nonce par  conféquent  fouverainement.  On  n'appelle  point  de 
ce  Confeil  aux  Etats  Généraux  ;  mais  les  Députés  aux  Etats 
Généraux ,  comme  repréfentans  les  fept  Provinces- Unies ,  ont 
droit  de  revoir  les  Sentences  du  Confeil  d'Etat ,  ainli  que  celles 
de  tous  les  Juges  de  la  Généralité. 

Il  écrit  des  Lettres ,  donne  des  avis  ,  ôc  forme  des  pétitions  (a) 
auxEtats  Généraux  ,  fur  tout  ce  que  le  bien  commun  exige  de  fa 
vigilance  ,  pour  la  levée  des  gens  de  guerre  &  des  taxes.  Ce  il 
fur  ces  avis  &  fur  ces  -pétitions  que  les  Etats  Généraux  forment 
leurs  dédiions.  Lorfque  le  Confeil  d'Etat  ne  fe  porte  pas  de 
lui-même  à  donner  fon  avis  ou  à  faire  fa  pétition  ,  les  Etats 
Généraux  prennent  la  réfolution  de  prier  le  Confeil  d'Etat  de 
donner  fon  avis  fur  un  tel  fujet  ,  ou  de  faire  une  telle  pétition. 

Il  efl  chargé  de  Pexécution  de  tout  ce  qui  a  été  réfolu  dans 
l'Affemblée  des  Etats  Généraux ,  rélativement  aux  affaires  mili- 
taires &  à  celles  de  finance  ;  &  de  l'infpe&ion  fur  l'entretien  des 
Troupes  &  des  ForterefTes  ,  fur  les  contributions  &  fur  les 
revenus  qu'on  tire  des  Villes  conquifes. 

Ceft  de  ce  Confeil  qu'en  tems  de  guerre  l'on  tire  toujours  un 
Député  qui  fait  la  campagne  avec  ceux  des  Etats  Généraux  ? 

(<z)  Terme  confacré ,  qui  fignifie  Demande, 
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pour  aflifter  de  leur  avis  le  Général  de  l'armée ,  &  pour  veiller 
fur  tout  ce  qui  peut  intéreffer  le  fervice  delà  République. 

II.  La  Chambre  des  Comptes  ,  établie  du  confentement  des 
fept  Provinces ,  pour  foulager  le  Confeil  d'Etat  dans  la  Dire&ion 
des  finances  ,  eft  compofée  de  deux  Députés  de  chaque  Pro- 
vince ,  Se  adminiftre  les  deniers  du  fife.  Elle  enregiftre  les 
Ordonnances  du  Confeil  d'Etat ,  &  arrête  les  comptes  des 
Receveurs  généraux  &  particuliers. 

III.  La  Chambre  des  Finances  ,  chargée  dérégler  tous  les 
comptes  des  frais  des  armées ,  eft  fubordonnée  au  Confeil  d'Etat , 
de  même  qu'à  la  Chambre  des  Comptes  ,  quoique  celle-ci  foit 
moins  ancienne  que  celle  des  Finances. 

IV.  Toutes  les  Provinces  ont  droit  de  faire  battre  monnoye, 
comme  une  marque  efTentielle  de  leur  fouveraineté  particulière  ; 
mais  elles  font  convenues  que  la  monnoye  des  fept  Provinces 
auroit  la  même  valeur  intrinfeque.  Ceft  pour  l'obfervation  de 
ce  Règlement  que  la  Chambre  des  Monnoyes  de  la  Généralité 
a  été  établie. 

V.  Le  Confeil  de  l'Amirauté  a  la  difpofition  abfolue  des 
affaires  de  la  Marine ,  &  règle  le  nombre  &  la  grandeur  des 
vaiffeaux  ,  lorfque  les  Etats  Généraux  ont  réfolu  ,  de  l'avis  du 
Confeil  d'Etat,  de  mettre  une  flotte  en  mer.  Ce  Tribunal  exerce 
fa  Jurifdi&ion  fur  la  mer  ôc  fur  les  rivières  ,  &  connoît  des  nau- 
frages ,  des  déprédations  ,  &  des  délits  qui  s'y  commettent.  Il 
veille  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  commerce  ;  & 
il  eft  compofé  des  Députés  d'Amfterdam  ,  Rotterdam  ,  Mid- 
delbourg  (  Horn&  Enckhuyfen  alternativement)  &  Harlîngen  j 
qui  forment  enfemble  cinq  Collèges  ,  dans  lefquels  l'Amiral  ou 
le  Vice-Amiral  préfide  toujours. 

La  Juftice  eft  fort  bien  adminiftrée  aux  Sujets  de  cette  Répu-    £x  xld^ 
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tratîonde  ujuf-  blique  ;  mais  les  procès  y  traînent  en  longueur  ,  comme  dans 

tice  dans  les  Pro-  1  i    -  ' 

vinces-unies.  beaucoup  d'autres  Etats.  La  plupart  des  Provinces  ont  chacune 
une  Cour  de  Juftice  ,  &  il  eft  permis  d'y  porter  l'appel  des 
Tribunaux  des  Villes  particulières  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Caufes 
criminelles.  Si  la  partie  condamnée  parvient  à  obtenir  la  révifion 
de  fon  affaire  ,  elle  peut  la  demander  aux  Etats  de  la  Province 
qui  nomment  alors  ,  pour  revoir  la  Sentence ,  un  certain  nombre 
de  perfonnes  verfées  dans  les  Loix  &  Coutumes  du  pays  dont  le 
Jugement  eft  fans  appel. 

Les  Coutumes  des  lieux  &  les  Ordonnances  des  anciens 
Comtes ,  confirmées  par  les  Etats  Généraux  modernes ,  font 
les  feules  qui  ayent  force  de  Loi  dans  les  Tribunaux  de  Ju~ 
dicature  des  fept  Provinces.  On  n'y  fuit  le  Droit  Romain  , 
qu'autant  qu'il  efl  conforme  à  la  raifon  ,  &  les  Juges  n'y  ont 
d'égard  que  comme  à  des  avis  de  perfonnes  fages  &  judi» 
cieufes, 

Il  efl  mort  à  Amfterdam  en  1757  ?  8o8p  perfonnes; il  y  a  eu 
2122  mariages ,  &  4346  baptêmes  ;  il  eft  entré  au  Texel  1 299 
Navires. 

txxiv.        Dès  la  nahTance  de  la  République  ,  les  Provinces-Unies  ont 


Du  Stackhouder  r>      i  i  rr>  '  y-? 

Capitaine  &  Ami-  eu  un  Stadthouder  gênerai,  celt-a-dire  un  Gouverneur.  Ce 

ral  Géne'ral  des,,.  .        ,        ■»-,  '    l  t     •  r  rr  •  ir>J 

fej>t  Provinces,  n  etoient  point  les  Ltats  Généraux  qui  choililloient  le  btad- 
thouder  ,  chaque  Province  pouvoit  ou  s'en  paffer  ,  ou  s'en 
donner  un.  Souveraine  en  tout  ce  qui  regarde  fon  Gouver- 
nement particulier ,  elle  pouvoit  faire  exercer  fa  puuTance 
par  qui  elle  jugeoit  à  propos  :  le  Stadthouder  eft  l'homme 
de  l'Etat ,  8c  les  habitans  ne  font  point  les  hommes  du  Stad- 
thouder. 

C'eft  fous  le  titre  de  Stadthouder  ,  Amiral  ,  &  Capitaine 
général ,  cjue  les  Princes  dOrange  ,  Guillaume  de  Naffau , 

Maurice 
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Maurice  (a) ,  Henri-Frederic  (b)  Guillaume  II  (c) ,  Guillaume- 
Henri  (d) ,  Roi  d'Angleterre  ,  ont  longtems  gouverné  cette 
République  avec  une  très-grande  autorité.  Rien  ne  leur  faifoic 
fentir  leur  dépendance  de  l'Etat ,  que  la  préfence  de  trois  ou 
quatre  Députés  qui  les  accompagnoient  à  la  guerre  en  qualité 
de  Confeillers  ,  &  fans  l'avis  defquels  ils  ne  pouvoient  rieft 
entreprendre  de  fort  important. 

Quelques  Princes  d'Orange  voulurent  abufer  d'une  auto- 
rité iî  étendue  5  mais  il  fe  trouva  toujours  des  Citoyens  >  ou 
ambitieux  eux  -  mêmes ,  ou  zélateurs  du  bien  public  ,  quj 
tâchèrent  de  mettre  des  obflacles  à  l'élévation  de  la  Maifon  de 
NafTau,  De  -  là  vinrent  diverfes  fadions  dont  il  faut  connoîtrc 
l'objet. 

Le  Confeiller-Penfionnaire  cTAmfterdam  qu'on  nomme  Grand 
Penfïonnaire  ,  eft  l'Orateur ,  l'homme  de  confiance,  le  premier 
Miniflre  de  l'Etat ,  &  n'a  de  rang  en  cette  qualité  qu'après  les 
Députés  de  la  Province.  Il  a  fa  place  dans  l'Affemblée  des  Etats 
&  dans  chacun  des  Collèges.  Il  propofe  les  affaires ,  va  aux 
opinions,  forme  les  concluions.  Il  peut  arrêter  les  réfolutions 
de  l'Etat ,  &  demander  qu'elles  foient  examinées  dans  un  autre 
-tems.  Il  eft  Député  perpétuel  aux  Etats  Généraux.  Les  Miniflres 
des  Rois  (  dit  Grotius  )  font  payés  par  l'eftime  publique  du  bien 
qu'ils  font ,  parce  qu'ils  font  connus  pour  en  être  les  auteurs  ; 
mais  en  Hollande  tout  s'écrit  au  nom  des  Etats  ,  nulle  mention 
de  ceux  qui  ont  donné  les  Confeils.  Onferoit  foupçonné  d'afFec- 

(a)  Fils  de  Guillaume ,  qui  ne  fut  pas  moins  ambitieux  que  (on  pere  ,  &  dont 
rambition  fut  contenue  parle  parti  des  Arminiens  ,  élu  en  1584  ,  &mort  en  1625. 
(£)  Henri-Frédéric  étoit  frère  de  Maurice  j  il  lui  fuccéda  en  1625  ,  &  mourut  en 

(c)  Fils  de  Henri-Frédéric.  Il  fut  reçu  en  furvivance  en  163 1.  M  avoit  epoufe 
.Marie  fille  de  Charles  I ,  Roi  d'Angleterre  ,  &  il  mourut  le  6  de  Novembre  1650. 

(</)  Il  avoit  époufé  la  fille,  de  Jacques  II  ,  Roi  d'Angleterre  ,  qu'il  détrôna  dans  la 
fuite.  Il  fut  élu  en  1672, ,  &.  il  eft  mort  le  19  de  Mars  1702. 

Tome  IL  ÏU 
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tation  fi  on  les  louoit  (a).  Il  n'y  a  guère  en  effet  que  les  François 
qui  ayent  rendu  à  Olden-Barneveldt  &  à  Jean  de  Witt  la  juftice 
que  ces  deux  excellons  hommes ,  dont  la  fin  a  été  tragique  , 
méritoient  de  leurs  Concitoyens, 

Ce  fameux  Penfionnaire  ,  Jean  Olden-Barneveldt  r  paya  de 
fa  tête  fon  oppofition  aux  vues  du  Prince  Maurice.  Arminius  5. 
Profeffeur  dans  l'Univerfité  de  Leyde ,  trouvant  infoutenable  la 
do&rine  de  Calvin  fur  la  grâce  &  fur  le  libre  arbitre ,  foutint 
qu'il  y  a  une  grâce  univerfelle  donnée  à  tous  les  hommes ,  8c 
que  l'homme  eft  toujours  libre  de  réfifter  ou  de  correfpondre  à 
la  grâce.  Gomar ,  Collègue  d'Arminius  ,  s'éleva  contre  fa  doc- 
trine ,  &  foutint  la  grâce  particulière  donnée  aux  feuls  prédeftinés 
&  le  Décret  pofitif  de  réprobation  pour  les  uns  &  d'éledion; 
pour  les  autres.  Les  difputes  entre  ces  deux  Profeffeurs  écla- 
tèrent (fr).  Le  Synode  de  Dordrecht  (  c)  condamna  la  do&rine 
d'Arminius.  Cette  queftion  de  Théologie  paffa  de  l'Ecole  au 
Gouvernement ,  &  devint  une  affaire  d'Etat.  Grotius  qui  étoit 
rArmïnienou  Remontrant  (d) ,  écrivit  pour  fon  parti,  à  la  tête 
duquel  étoient  Barneveldt  &  les  principaux  Magiftrats.  Le 
Prince  Maurice  prit  celui  des  Gomariftes  ou  contre- Remontrans.- 
Toute  la  Hollande  fut  partagée  ,  &  peu  s'en  fallut  que  la  Répu- 
blique nahTante  ne  fût  renverfée.  Le  Prince  d'Orange  ,  avec  qui 
la  jaloufie  du  Gouvernement  avoit  brouillé  Barneveldt  ,  fit 
arrêter  celui-ci ,  Grotius ,  &  plufieurs  autres  perfonnes  ,  fous  le5 
vain  prétexte  d'une  confpiration.  Il  fit  accufer  ce  Chef  des 
Arminiens  &  fes  adhérans,  d'avoir  voulu  livrer  les  feptPr  ovinces* 

Grotius,  Liv.  VII ,  Hift.  ad  an.  1598. 

(b)  Elles  avoient  commencé  en  1609,  &  elles  éclatèrent  en  16  ri. 

(c)  Tenu  en  16 18. 

{d)  On  appella  les  Arminiens  ,  Remontrans ,  à  caufe  des  Remontrances  qu'ils  fi- 
rent aux  Etats  Généraux ,  6k  les  Gomariftes ,  Contre  -  Remontrant  3  à  caule  de  Js 
réfutation  qu'ils  firent  des  Rerriontrances» 
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Unies  aux  Efpagnols  *  &  d  avoir  enfuite  négocié  avec  laFrance  , 
pour  la  mettre  en  pofTefiion  de  la  Souveraineté  des  Pays-bas. 
Barneveldt ,  trop  Républicain  y  porta  fa  tête  fur  un  échaffaut , 
Grotius  fut  condamné  à  une  prifon  perpétuelle  ;  &  leurs  pré- 
tendus complices ,  à  diverfes  peines. 

Ces  illuftres  profcrits  furent  remplacés  par  des  fucceffeurs  qui 
ne  furent  pas  moins  animés  qu'ils  Pavoient  été  pour  la  liberté  de 
la  République.  La  fa&ion  de  Witt  profita  de  la  mort  du  dernier 
Stadthouder  pour  faire  réfoudre  (a)  qu'à  Fa  venir  le  Gouverne- 
ment neferoit  plus  confié  à  aucun  Prince  d'Orange  ,  &  bientôt 
on  alla  plus  loin.  Un  Edit  qui  devoir  être  perpétuel  pour  le 
foutien  de  la  liberté  &  pour  la  confervation  de  l'unité  &  du  repos 
de  la  Province  de  Hollande  &  de  Weftfrife ,  fut  porté  dans  une 
Affembléeà  la  Haye  (b)  ,  &  il  fut  réglé ,  parle  troifiéme  article, 
que  la  Charge  de  Stadthouder  d'une  ou  de  plufieursProvinces,  ne 
feroit  jamais  conférée  à  perfonne.  Tous  les  Magiftrats  fignerent 
cet  Edit,  &  obligèrent  le  jeune  Prince  d'Orange  (c)  à  jurer 
qu'il  n'accepteroit  jamais  cette  Charge  ,  pour  quelque  raifon 
que  ce  pût  être.  Ce  fut  Jean  de  Witt ,  Confeiller-Penfionnaire 
de  Hollande,  fils  d'un  des  huit  Citoyens  à  qui  le  feu  Prince 
d'Orange  avoit  fait  faire  le  procès ,  qui  fit  porter  cet  Edit. 

Toutes  cesloix,  toutes  ces  précautions  ne  purent  tenir  long- 
tems  contre  le  crédit  de  la  Maifon  de  Naffau,  dans  une  circonf- 
tance  où  les  armées  de  France  répandoient  la  terreur  au  milieu 
des  Provinces-Unies.  Une  fédition  excitée  à  la  Haye  par  les 
partifans  de  cette  Maifon  (  à  )  ,  fédition  où  les  deux  frères  , 
Corneille  &  Jean  de  \?itt  furent  malTacrés  par  la  populace, 

(a)  En  1654. 

(b)  Le  15  d'Août  1667. 

(c)  Guillaume  III ,  depuis  Roi  d'Angleterre. 
U)  Le  3  de  Juillet  1672. 

Rrij 
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abolit  tous  ces  fermens  folemnels  ,  &  mit  ce  Prince  fur  la  têtê: 
des  Hollandois.  Les  Magiftrats  furent  forcés  de  déclarer  Guil- 
laume III  Gouverneur  ,  Amiral  >  ôc  Capitaine  général  de  Hol- 
lande,  &  de  dreffer  un  a£te  pour  le  relever  du  ferment  fait  fur 
l'Edit  perpétuel  qui  fut  révoqué.  Les  autres  Villes  de  la  Répu- 
blique fuivirent  l'exemple  que  leur  avoit  donné  la  Haye  ,  6c 
Guillaume  de  Naflau  fut  confirmé  dans  cette  Charge  par  les 
Etats  Généraux. 

Guillaume  III  exerça  une  puiffance  prefque  abfolue  dans  la 
confédération  Belgique.  C'eft  de  lui  qu'on  a  dit  qu'il  étoit  Roi 
de  Hollande  &  Stadthouder  d'Angleterre  ,  pour  marquer  , 
comme  il  étoit  vrai  en  effet  >  qu'il  avoit  plus  d'autorité  en  Hoir- 
lande  qu'en  Angleterre.  A  fa  mort  (  a  ) ,  l'Etat  des  Provinces- 
Unies  cefla  d'avoir  un  Stadthouder  général;  mais  le  fang  de 
Naflau  ne  cefla  pas  d'afpirer  au  même  pouvoir  qu'il  avoit  eu* 
Le  Prince  de  Naflau  d'aujourd'hui  (b)  n'a  rien  oublié  pour  par- 
venir aux  divers  polies  importans  qu'avoient  rempli  lesSeigneurs 
de  fa  Maifon ,  &  il  en  a  enfin  obtenu  un  qui  les  y  a  tous  réunis 
&  réunis  à  perpétuité; 

Déjà  ce  Prince  étoit  Stadthouder  héréditaire  de  Frife  &  de 
Groningue ,  &  en  même-tems  Capitaine  général  de  ces  deux 
Provinces  >  qui  ont  eu  des  Stadthouders  fans  interruption  depuis 
la  fondation  de  la  République  ,  lorfque  fes  partifans  agirent 
auprès  de  là  Province  de  Gueldres  pour  la  porter  à  l'élire  aufli 
pour  fon  Stadthouder  particulier.  La  nouvelle  de  cette  demande 
&  de  l'accueil  qui  lui  avoit  été  fait ,  allarma  les  autres  Provinces 
non  Stadthouderiennes.  Celle  de  Gueldres  déclara  (c)  le  Prince-' 


(ia)  Arrivée  lé 

(ib)  Guillaume-Charles-Henri-Frifom. 
(c)  En  172.Z.. 
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de  Naflau  fon  Capitaine  &  Amiral  général  ,  mais  à  des  condi- 
tions qui  limitoient  extrêmement  fon  autorité. 

Jufqu'ici,  voilà  trois  Provinces  Stadthouderiennes ,  ce  font 
les  plus  petites  des  fept ,  &  les  perfonnes  quiavoient  part  au 
Gouvernement  des  quatre  autres  ,  Hollande  ,  Zélande  , 
Utrecht  ,  &  Over-Iflel  ,  n'étoient  pas  difpofés  à  fe  donner  un 
maître  ,  mais  le  peuple  en  vouloit  avoir  un ,  &  le  Prince  de 
Naflau  s'étoit  fait  une  grande  protection  ,  en  époufant  la  Prin- 
cefle  d'Angleterre  {a).  Il  étoit  vraifemblable que  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  n'avok  point  compté  donner  fa  fille  au  Prince 
de  Naflau ,  mais  au  Stadthouder  général  de  la  Hollande ,  Se 
c'eftune  vue  qui ,  pour  avoir  été  connue ,  pouvoit  n'être  jamais 
remplie. 

Les  partifans  de  la  Maifôn  de  NalTau  avoient  fait  Cent  tenta- 
tives inutiles  auprès  des  quatre  Provinces  non  Stadthoude- 
riennes. Ceux  d'entre  leurs  habitans  qui  vouloient  un  Sthadt- 
houder  ,  difoient  que  c'étoit  une  décoration  néceflaire  pour 
l'Etat  &  un  centre  commun  auquel  aboutiroient  toutes  les  forces 
de  la  République,  que  les  armées  en  feroient  mieux  conduites 
&  les  flottes  mieux  pourvues  ;  &  que  c'efl:  a  ux  généreux  efforts 
des  Princes  qui  ont  exercé  cette  importante  Charge ,  que  les 
Hollandois  doivent  la  liberté  dont  ils  jouiflent.  Selon  ceux  qui 
ne  vouloient  point  de  Stadthouder  r  les  befoins  ne  fubfifloient 
plus  ;  on  fe  gouvernoit  par  d'autres  principes  ;  depuis  la  mort 
de  Guillaume  III ,  la  République  n'a  voit  rien  perdu  de  fon  éclat  • 
fa  fûreté  n'étoit  point  menacée  ;  la  tentation  toujours  II  délicate 
de  commander  en  Souverain ,  pouvoit  féduire  quelqu'un  à  qui 
l'orgueil  de  fa  naiflance  &  de  Royales  alliances  n'infpiroient  fans 
cela  que  des  vues  trop  relevées  ;  l'amour  entraîne  les  Soldats  P 

(a)  En  1733;  , 
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Se  la  fortune  ennivre  les  Officiers.  Pourquoi  s'expofer  fans 
néceflité  à  un  danger  qui  n'efl  balancé  par  aucun  autre  ?  Cefl 
ainfi  ,  à  peu  près  qu'on  parloit  de  part  &  d'autre.  Mais  la  lifle 
des  partifans  du  Stadthouderat  étoit  la  moins  nombreufe  dans 
les  quatre  Provinces ,  &  il  y  a  apparence  que  l'ambition  du 
Prince  de  Naffau  n'eût  jamais  été  fatisfaite ,  s'il  ne  s'étoit  pas 
préfenté  une  de  ces  occafions  critiques  qui  réuniffent  les  divers 
partis ,  &  impofent  fdence  à  toutes  les  .confidérations  particu- 
lières. 

Ce  qu'une  fédition  avoît  opéré  à  la  Haye ,  foixante  quinze 
ans  auparavant ,  dans  la  crainte  des  armes  de  Louis  XIV  ,  un 
autre  mouvement  populaire  le  fit  à  Veere ,  dans  le  tems  que  le 
Roi  Très-Chrétien  s'emparoit  de  la  Flandre  Hollandoife.  Cette 
Ville  feule  reconnut  (  a  )  le  Prince  de  Naffau  Stadthouder , 
Amiral ,  Capitaine  Général  de  la  Zélande.  Les  Etats  de  la 
Province  le  proclamèrent  le  même  jour  en  cette  qualité.  D'autres 
Villes  des  trois  autres  Provinces  tinrent  la  même  conduite ,  & 
eurent  le  même  fuccès  (b).  Le  peuple  tumultuairement  affemblé 
autour  des  Maifonsdes  Magiflrats  la  nuit  &  le  jour,  demandant 
à  grands  fris  un  Stadthouder ,  il  fallut  lui  en  donner  un  ;  il 
n'eût  pas  été  fûr  de  le  refufer.  Cette  démarche  une  fois  faite  ,  on 
voulut  que  la  République  en  fît  une  autre  ,  &  qu'elle  éternifât  le 
Stadthouderat.  La  NoblefTe  de  la  Province- particulière  de 
Hollande  ,  devenue  l'organe  des  volontés  du  Stadthouder  , 
propofa  de  rendre  héréditaires  toutes  les  dignités  de  Guil- 
laume IV  >  dans  les  perfonnes  de  tous  fes  defeendans  >  mâles  & 
femelles.  Cette  propofition  adoptée  par  les  Magiflrats  dans 
certaines  Villes ,  appuyée  dans  quelques  autres  par  des  féditions 

Le  25  d'Avril  1747. 
{b)  Sur  la  fin  d'Avril,  &  dans  le  commencement  de  Mai  1747, 
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excitées  à  propos ,  &  foutenue  par  ks  brigues  &  les  libéralités 
de  la  Cour  de  Londres  ,  a  paffé  en  Loi  dans  routes  les  Provinces  x 
avec  cette  circonftance  que  les  Provinces  de  Groningue  &  de 
Frife  où  le  Stadthouderat  héréditaire  étoit  établi  >  n'ont  pu  être 
forcées  que  les  dernières  à  reconnoître  l'hérédité  dans  les» 
defeendans  femelles  du  Prince  de  Naflâu  ,  comme  dans  les* 
mâles  (a). 

Une  Loi  imaginée  &  établie ,  pour  faire  tomber  une  Répu-- 
blique  en  quenouille  ,  eft  en  effet  la  réfolution  la  plus  extraor- 
dinaire qu'aucun  peuple  libre  ait  jamais  prife.  Les  Etats  de  Frife  y 
enétabliifant  l'hérédité  du  Stadthouderat  dans  les  lignes  maf- 
culine  &  féminine  de  la  Maifon  de  Naffau ,  ont  décidé  ,  »  que' 
>*  la  nomination  de  tous  les  emplois  tant  civils  que  militaires  , 
»  appartiendroit  au  Stadthouder  ;  qu'il  auroit  voix  prépondé- 
»  rante  dans  l' Affemblée  des  Etats  ;  qu'il  jugeroit  des  différends* 
»  qui  pourroient  furvenir  entre  les  Villes  de  la  Province  &  entre- 
»  les  diftri&s  refpe£tifs  >  qu'il  feroit  maître  d'établir  la  Régence",, 
»  de  la  manière  qui  lui  paroîtroit  la  plus  convenable  ;  &  que  le- 
»  Bilt  lui  feroit  cédé  en  propriété  ,  après  la  mort  de  Guillaume 
»  Vanharen  ,  qui  en  eft  à  préfent  le  Grietman. 

Je  tranferis  ici  la  réfolution  prife  (  b  )  par  la  Province  particu- 
lière de  Hollande,  qui  fait  un  étrange  contrarie  avec  celle  que' 
cette  même  Province  avoit  prife  25  ans  auparavant  (c) ,  &  qui 
a  donné  l'exemple  que  les  iix  autres  ont  fuivi. 

»  Leurs  nobles  &  grandes  Puiffances  ayant  délibéré  fur  lise 
»  proportion  faite  le  7  Octobre  dernier  par  les  Seigneurs  dis 
»  Corps  des  Nobles ,  pour  déférer  ,  fur  le  pied  y  mentionné.  Y 

^  {a)  Ce  n'efl  que  le  26  d'Avril  1748  que  la  Province  de  Groningue  a  pris  cette; 
ïéfolution;  &que  le  5  de  Juin  1748  que  la  Province  de  Frife  s'y  êft  déterminée  „ 
conféré  au  Stadthouder  un  fuffrage  décifif  dans  tous  les  Collèges» 

(£)  Le  16  de  Novembre  1747V 

(c)  En  1722» 
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m  à  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Prince  d'Orange  6c  de  Naflau ,  ainii 
■»  qu'à  fes  defcendans  mâles  &  femelles  ,  procréés  &un  légitime 
»  mariage  ,  le  Stadthouderat  héréditaire ,  &  la  Charge  de  Capi- 
»  taine  &  Amiral  général  de  cette  Province  ,  comme  auffi  celle 
>s  de  Capitaine  &  Amiral  général  des  Provinces- Unies  ;  lefdits 
»  Seigneurs  du  Corps  des  Nobles  &  les  Députés  des  Villes 
»  refpe&ives  ont  déclaré  unanimement ,  au  nom  de  leurs  prin- 
cipaux, qu'après  avoir  mûrement  examiné  la  Conftitution  & 
»  l'Etat  de  la  Régence  de  ces  Pays ,  ils  ont  compris  que  l'expé- 
»  rience  a  fait  voir  évidemment  que  la  République  ne  fçauroit 
fubfifter  fans  être  gouvernée  par  un  Chef  éminent ,  puifque 
»  dans  les  tems  qu'elle  en  a  été  privée  ,  elle  s'efl  trouvée  fur  les 
«>  bords  de  fa  totale  ruine  ,  d'où  elle  n'a  pû  être  tirée  que  par 
»  féledion  d'un  Stadthouder  ,  Capitaine ,  &  Amiral  Général. 

ci  Que  fous  cette  heureufe  forme  de  Régence ,  la  Républi- 
m  que  a  tellement  augmenté  en  puiffance  depuis  fon  établhle- 
*  ment ,  que  non-feulement  elle  a  été  recherchée  par  fes  voifins, 
»  mais  qu'elle  eft  aufli  devenue  rédoutable  fous  la  conduite  & 
»  la  direftion  des  Princes  de  la  Maifon  d'Orange  &  de  Naffau  , 
3>  &  que  le  Stadthouderat,  ainfî  que  la  charge  de  Capitaine  & 
o)  Amiral  Général ,  ayant  été  de  nouveau  déféré  à  un  des  def- 
s»  cendans  de  cette  illuftre  Maifon  ,  on  en  reffentoit  déjà  vive- 
43  ment  les  effets  favorables. 

»  Que  les  Régens  bien  intentionnés ,  ainfi  que  tous  les  Sujets 
»  de  l'Etat ,  ne  peuvent  penfer  qu'avec  effroi  à  la  perplexité  où 
»  la  République  fe  trouverait  réduite  ,  û  elle  venoit  à  être  pri- 
»  vée  de  ce  Chef  éminent ,  &  que  dans  les  circonftances  pré- 
,>  fentes ,  nous  euflionsle  malheur  de  le  perdre  ,  d'autant  plus 
que  la  poftérité  de  S.  A.  S.  ne  confifte  jufqu'ici  qu'en  une  feule 
p  JPrincefFe  encore  jeune  ,  de  forte  qu'il  èft  abfolument  néçef-* 

»  faire 
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»  faire  d'employer  des  moyens  pour  prévenir  ces  malheurs  ,  au- 
»  tant  qu'il  eft  humainement  poffible  ;  que  Tunique  moyen  pour 
»  y  parvenir  efl  de  continuer  la  dignité  de  Stadthouder  en  fa- 
»  veur  des  defcendans  mâles  &  femelles  de  S.  A.  S.  en  prenant 
»  les  précautions  qui  feront  jugées  les  plus  convenables  pour  le 
»  bien  de  ces  pays, 

»  En  conformité  ,  les  Seigneurs  du  Corps  de  la  NoblefTe  & 
»  les  Députés  des  Villes  irefpe&ives  ont  déféré  unanimement , 
»  au  nom  de  leurs  principaux  ,  à  S.  A.  S.  le  Stadthouderac 
»  héréditaire  ,  &  la  charge  de  Capitaine  &  Amiral  Général  de 
m  la  Province  de  Hollande  &  de  Weftfrife,  en  forte  qu'après  la 
»  mort  de  ce  Prince ,  cette  dignité  &  ces  charges  feront  dévo- 
»  lues  fur  les  defcendans  mâles  de  Sadite  A.  S.  procréés  en 
*>  légitime  mariage  ;  que  s'il  arrivoit  que  Monfeigneur  le 
»  Stadthouder  biffât  un  fils  ,  &  que  celui-ci  vînt  à  mourir  fans 
»  poflérité  mâle  ,  &  fans  qu'il  y  eût  d'autres  héritiers  mâles  de 
m  S.  A.  S.  mais  qu'il  laiffât  une  fille  ,  alors  les  fufdites  charges 
»  &  dignité  feront  dévolues  à  cette  Princeffe ,  &  après  fa  mort 
m  à  fes  héritiers  &  defcendans  mâles.  Que  fi  S.  A.  S.  venoit  à 
m  mourir  fans  laifler  d'héritiers  mâles  ,  la  PrincefTe  Caroline  , 
»  fille  de  Sadite  A..  S.  fuccedera  dans  les  fufdites  charges  & 
»  dignités,  lefquelles  feront  dévolues  ,  après  fa  mort,  fur  fes 
»  defcendans  mâles.  Que  fi  S.  A.  S.  venoit  à  procréer  encore 
»  d'autres  Princeffes ,  &  que  la  Princeffe  Caroline  vînt  à  mourir 
m  fans  laiffer  de  poflérité  mâle ,  les  fufdites  charges  &  dignités 
»  feront  dans  ce  cas-là  dévolues  à  celle  des  Princeffes ,  fœurs 
*>  de  la  Princeffe  Caroline ,  qui  fera  alors  en  vie  ,  ainfi  qu'à  fes 
»  defcendans  mâles  ;  les  Princeffes  aînées  &  leurs  héritiers 
*  mâles  devant  toujours  être  préférés  aux  Princeffes  cadettes  & 
»  à  leurs  defcendans  mâles.  Bien  entendu  néanmoins  que  les 
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îs  fufdites  chargés  &  dignités  ne  pourront  être  poffédées  par* 
»  aucun  des  defcendans  de  S.  A.  S.  foit  mâles  ou  femelles  ,  qui. 
»  feroient  revêtus  de  la  dignité  Royale  ou  Electorale  ,  que  lef- 
»  dits  defcendans  qui  fuccederont  dans  les  fufdites  charges  & 
"  dignités  ,  devront  profefTer  la  véritable  Religion  Chrétienne 
»  Réformée  ;  que  pendant  leur  minorité  ,  ils  devront  être  éle- 
îî  vésdans  fes  Provinces  ;  que  la  fucceffion  defdites  charges  8c 
3>  dignités  n'aura  lieu  en  faveur  de  la  poflérité  mâle  des  def- 
*>  cendans  femelles  de  S.  A.  S.  que  dans  le  cas  que  les  Prin- 
»  ceffes  auront  époufé ,  du  confentement  &  avec  approbation 
>v  de  L.  N.  &  G.  P.  un  Prince  qui  faffe  profefïion  de  la  véri- 
table Religion  Chrétienne  Réformée ,  &  qui  ne  foit  point 
»  revêtu  de  la  dignité  Royale  ou  Electorale. 

»  Que  s'il  arrive  qu'une  Princeffe  vînt  à  fuccéder  dans  les 
»■  fufdites  charges  &  dignités  ,  elle  devra  les  exercer  elle-même,, 
»  fous  le  titre  de  Gouvernante,  &  avoir,  en  cette  qualité, 
»  féance  dans  les  Collèges  refpeêtifs  ,  ainfi  qu'au  Confeil  d'Etat 
»  que  comme  elle  fera  en  même-tems  Capitaine  oc  Amiral  Gé-- 
»  néral  des  Provinces-Unies ,  elle  devra  pareillement  exercer 
5>  elle-même  cette  charge  ,  pour  Ce  qui  regarde  la  féance  au 
=»  Confeil  d'Etat  &  dans  les  Collèges  refpeaifs  de  l'Amirauté  ; 
»  mais  en  cas  de  guerre ,  &  lorfque  les  troupes  devront  aller 
»  en  campagne ,  elle  aura  la  faculté  de  nommer  &  de  propofer 
î>  un  Chef  expérimenté  pour  commander  la  milice,  pourvu  qu'il 
»  faffe  profefïion  de  la  Religion  Réformée  ,  qu'il  ne  foit  point 
o>  revêtu  de  la  dignité  Royale  ou  Electorale  ;  que  d'ailleurs  il 
»  foit  agréable  à  L.  N.  &  G.  P.  qu'il  prête  le  ferment  de  fidé- 
«  lité  ,  &:  qu'il  fe  conforme  aux  inftru&ions  qui  lui  feront  don- 
»  nées  par  L.  H.  P,  de  l'avis  de  Madame  la  Gouvernante  &  du.: 
sa. Confeil  d'Etat.. 
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»  Que  s'il  arrive  que  les  Princes  ou  Princeifes  qui  fuccéde- 
^3  ront  aux  fufdites  charges  &  dignités  ,foient  mineurs  3  la  Prin- 
s>  cefle  mere  exercera  dans  ce  cas-là  lefdites  charges ,  comme 
«  tutrice  &  fous  le  titre  de  Gouvernante ,  moyennant  qu'elle 
.-»  refte  veuve  pendant  ladite  minorité  ,  &  qu'elle  fafle  fa  réfî- 
3>  dence  dans  ces  Provinces ,  en  obfervant,  pour  ce  qui  regarde 
*>  la  nomination  d'un  Chef  expérimenté  ,  ce  qui  a  été  fHpuIéci- 
»  defîus;  &  enfin,  que  fi  pendant  la  fufdite  minorité,  il  n'y 
»  avoit  point  de  Princeffe  mere ,  ou  que  fon  adminiftration 
î>  vîntàcefler,  L.  N.  &  G.  P.  pourvoiront  en  ce  cas  là  à  la  tu- 
»j  telle  defdits  mineurs  ,  d'une  manière  qui  conviendra  le  plus 
»  à  l'avantage  de  ces  pays  ,  &c.  ». 

X-e  peuple  dans  fes  faillies  s'arrête  rarement ,  lorfqu'on 
alimente  fes  pallions  (a).  Celui  de  Hollande  n'a  rien  laiffé  à 
defirer  au  nouveau  Stadthouder.  Les  Etats  Généraux  ont  encore 
pris  (b)  la.  réfolution  d'étendre  héréditairement  en  faveur  du 
Prince  de  Naflau .,  l'exercice  des  dignités  de  Stadthouder, 
Amiral  &  Capitaine  Général  fur  tout  le  Brabant  Hollandois  , 
fur  la  Flandre  Hollandoife ,  fur  le  haut-Quartier  de  Gueldres, 
en  un  mot ,  fur  tous  les  pays  de  la  Généralité.  Ils  ont  en 
même-tems  déféré  les  mêmes  dignités  à  fes  defcendans  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe ,  avec  la  pleine  &  entière  difpofition  de  toutes 
les  Charges  Eccléfiaftiques  ,  Politiques  &  Militaires  ,  qui 
viendront  à  y  vaquer.  Trois  jours  après  (c)  l'AfTemblée  Géné- 
rale des  Dix-fept  &  des  intéreffés  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  ,  nomma  ce  Seigneur ,  Directeur  Général  de  la  Com- 
pagnie &  Gouverneur  Général  des  Indes  Hollandoifes. 

(<z)  Dans  la  minorité  de  Louis  XIV ,  M.  le  Prince,  élargi  en  165 1 ,  alla  au  Parle- 
ment ,  le  même  peuple  qui  avoit  fait  treize  mois  auparavant  des  feux  de  joie  pou* 
fon  emprifonnement,  en  fît  pendant  pluûeurs  jours  pour  fa  liberté. 

(/')  Le  2  de  Décembre  1748. 

,(c)  Le  5  de  Décembre  1748, 

Sfij 
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Un  Stadthouder ,  tel  que  celui  qui  vient  d'être  proclamé' 
avec  une  extenfion  prefque  fans  bornes  ,  reflembleroit  affez  à 
unDi&ateur  Romain ,  fi  on  ne  l'avoit  nommé  que  pour  quelques 
jours  ou  pour  quelques  mois  ;  mais  il  doit  tranfmettre  fon  auto- 
rité à  fes  defcendans  même  femelles ,  &  il  diffère  peu  d  un  Mo- 
narque. L'exercice  de  l'autorité  fouveraine  réfi de  prefque  toute 
entière  dans  fa  Perfonne  ,  quoiqu'il  ne  foit  qualifié  que  de  fon 
premier  Membre.  Il  eftle  Chef  de  toutes  les  Cours  de  Juftice  , 
il  nomme  aux  Charges  lorfqu  elles  y  vaquent ,  il  y  préfide  quand 
îl  lui  plaît ,  les  Sentences  s'expédient  en  fon  nom ,  il  peut  faire 
grâce  aux;  Criminels  ;  les  Bourgue-meftres ,  les  Echevins,  les 
Confeillers  de  Villes,  &  en  un  mot  les  Magiftrats  ne  peuvent 
être  élus  fans  fon  approbation ,  &  il  peut  les  deflituer.  Il  eft 
conftitué  arbitre  fuprême  des  différends  qui  peuvent  furvenir 
entre  les  Etats  de  diverfes  Provinces ,  &  entre  les  Villes  &  les 
Membres  des  États  de  chaque  Province.  En  fa  qualité  de 
Capitaine  ôt  Amiral  Général ,  inféparable  de  celle  de  Stadt- 
houder ,  il  nomme  tous  les  Officiers ,  &  difpofe  de  toutes  les 
Charges  Militaires.  La  marine  eft  dans  fes  mains  ,  elle  ne  fe 
meut  que  par  fes  ordres  ,  les  armées  ,  les  troupes  de  terre  lui 
font  égalementfoumifes.  Les  finances  font  àuffi  dans  fes  mains  r 
tout  eft  plein  de  fes  créatures ,  tout  efpere  de  lui ,  tout  le  craint. 
S'il  ne  peut  pas  faire  la  paix  &  la  guerre  ,  par  fon  autorité  pro- 
pre ,  il  y  peut  déterminer  les  Etats  Généraux  par  l'influence 
qu'il  a  dans  toutes  leurs  délibérations.  Son  emploi  lui  donne 
Pautorité  de  recevoir  &  d'écouter  les  Ambaffadeurs ,  de  nom- 
mer ceux  de  la  République  dans  les  Cours  Étrangères  ;  il  a  lui- 
même  le  droit  d'en  envoyer  pour  fes  affaires  particulières ,  com- 
me les  Souverains  &  les  Rois* 

Les  Etats  Généraux  s'étant  déterminés  à  créer  le  jeune  Prince 
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de  Naffau-Dietz  Statdhouder  ,  Héréditaire  &  Capitaine  Géné- 
ral du  Brabant  Hollandois ,  ainfi  que  du  Haut-Quartier  de 
Gueldres ,  &  des  Pays  d'Outre-Meufe  y  de  \^(edde  &  de  Wefl> 
woldingerland ,  le  fleur  Buteux  ,  Préfident  de  l'Aflemblée  y& 
le  Greffier  Fagel ,  furent  députés  (a)  à  la  Princefle  Gouver- 
nante par  Leurs  Hautes  Puiflances  y  pour  lui  donner  part  de 
cette  réfolution.  Ils  annoncèrent  en  même  tems  à  cette  Prin- 
cefle ,  que  les  Etats  Généraux  conféroient  au  Prince  fon  fils  le 
droit  d'accorder  des  Lettres  de  Grâce  &  de  Pardon,  non-feu* 
lement  dans  toutes  l'étendue  des  Jurifdi&ions  des  Pays  ci-defliis 
nommés ,  mais  encore  dans  la  Ville  de  Maeflricht  &  fon  Dif- 
tri£t ,  dans  le  Comté  Wroenhoeve.  Leurs  Hautes  Puiflances 
ont  aufli  tranfmis  au  même  Prince  la  faculté  de  nommer  les  nou- 
veaux Magiftrats  de  la  Ville  de  Bois-le-Duc  ,  &  la  Princefle 
Gouvernante ,  jufquà  la  Majorité  du  jeune  Statdhouder r  jouira 
de  ces  différentes  prérogatives*- 


L 


SECTION  VII. 

Gouvernement  de  là  Grande  Bretagne  &  de  l'Irlande. 
A  Grande  Bretagne  ,  qui  eft  la  plus  étendue  de  toutes  tx'xv. 


les  Ifles  de  l'ancien  monde  ,  divifée  dans  les  premiers  Royaume  w% 
tems  en  plufieurs  Souverainetés ,  obéiflbit  à  des  Rois  dont  le 
pouvoir  étoit  héréditaire.  Elle  fe  partagea  dans  la  fuite  en  di- 
verfes  fa&ions  qui  fe  choiflflbïent  y  à  leur  gré  ,  tantôt  un  Chef, 
tantôt  un  autre 

Le  20  de  Novembre  175 1. 
{b)  Olim  Regibus  parebant ,  nunc  per  Principes  faéîionibus  &  Jludiis  trahuntur.  Tacit. 
in  vit.  Agricole.  Cet  Hiftorien  femble  fe  contredire  ;  car,  &  dans  la  vie  d'Agricola, 
&  dans  fon  Hiftoire  ,  &  dans  fes  Annales ,  il  fait  mention  de  plufieurs  Rois  qui  gou- 
\ernoient  ce  Pays-là ,  lorfqu'il  écrivait. 
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Les  Romains  qui  avoienr  réduit  cerne  Me  en  Province  de 
leur  Empire  y  la  poffederent  pendant  plus  de  400  ans.  Ce  ne 
fut  qu'au  commencement  du  cinquième  fiécle,  qu'ils  en  retirè- 
rent leurs  légions  ,  pour  marcher  au  fecours  des  Gaules  ,  qu'at- 
taquoient  les  Goths  &  les  Vandales. 

La  retraite  des  Romains  engagea  les  Pietés  &  les  Ecof- 
fois  de  faire  des  courfes  fur  les  terres  des  Bretons  ;  &  les 
Bretons  attaqués  appelèrent  à  leur  fecours  les  Anglois  8c 
les  Saxons  ,  peuples  Germains  qui  habitoient  le  pays  de  Holf- 
tein.  Ces  hôtes  incommodes  voulurent  s'établir  dans  Plfle  ,  & 
en  furent  chaffis  par  les  mêmes  habitans  quilesavoient  appelles 
à  leur  fecours  ;  mais  ils  y  retournèrent  peu  de  tems  après  ,  «Se 
s'emparèrent  d'abord  du  pays  qui  regarde  l'Allemagne ,  &  dans 
la  fuite  de  toute  la  Grande  Bretagne  jufqu  au  pays  de  Galles 
exclufivement. 

Ce  fut  alors  que  la  Grande  Bretagne  perdit  fon  nom  &  fut 
appellée  Angleterre  ,  de  celui  de  fes  vainqueurs.  Les  Anglo- 
Saxons  fondèrent  fept  Royaumes  dans  le  pays  qu'ils  venoient 
de  conquérir  (a).  C'eftce  qu'on  appelle  VHeptarchk  dansl'Hif- 
toire  de  cette  Nation.  Ces  fept  Royaumes  furent  depuis  réunis 
,en  un  feul  par  Egbert  Roi  de  Weftfex  (6). 

Les  Danois ,  célèbres  dès  ce  tems-là  par  leurs  courfes  fur 
mer ,  entrèrent  dans  rifle  ,  fe  rendirent  dans  la  fuite  maîtres 
du  pays  qui  eft  vers  le  Nord  >  &  devinrent  infenfiblement  fi 
puhTans ,  que  leur  Roi  Canut  fe  fit  couronner  Roi  d'Angleter- 
re (c).  Ce  Gouvernement  des  Danois  ne  fut  pas  de  longue  duréeJ 

Le  fils  de  Canut  fut  chaffé  {à)  >  &  Saint  Edouard ,  dit  le 

(a)  Kent ,  Suflex  ,  Weftfex ,  Eflex ,  les  Eaftangles  ,  Northumberland ,  Merde, 
\b)  En  819. 
(c)  En  1017. 
y)  En  1042. 
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GonfefTeur  ,  fut  rétabli  fur  le  trône  de  ces  ancêtres,  mais  ce 
Prince  mourut  fans  enfans  (a) ,  après  avoir  appellé  à  fa  fuccef- 
lîon  Guillaume  le  Bâtard  ,  nommé  depuis  le  Conquérant.  Ce- 
lui-ci avoit  hérité  de  la  Normandie ,  du  confentement  de  Henri  I. 
Roi  de  France ,  qui  en  étoit  le  Seigneur  fuzerain ,  après  la 
mort  de  Robert  IL  fils  de  Richard  IL  Duc  de  Normandie ,  qui 
rfavoit  point  de  poflérité  de  fa  femme,  fœur  de  Canut,. mais 
à  qui  Guillaume  étoit  né  d'une  concubine  (  b)  >  Guillaume  le 
le  Bâtard,  VafTal  des  Rois  de  France,  fe  rendit  maître  de 
toute  TAngleterre,  par  la  vicloire  qu'il  remporta  fur  Hcrold, 
fils  d'un  Miniflre  du  dernier  Roi  ,  qu'on  avoit  élevé  fur  le 
trône. 

La  poflérité  de  Guillaume  le  Bâtard  régna  &  fur  l'Angleterre 
&  fur  la  Normandie  durant  70  ans ,  jufqu'à  Henri  I.  qui  en  fut 
le  dernier  mâle  (c).  Etienne  de  Blois  Se  puis  Henri ,  fils  de 
Geoffroy  Plantagenete  ,  Comte  d'Anjou ,  furent  fes  fuccefleurv 
Celui-ci ,  à  la  Normandie  &  à  l'Anjou  qu'il  pofTedoit  déjà  ,  joi- 
gnit la  Guyenne,  en  époufant  Eleonore,  que  Louis  le  Jeune,  - 
Roi  de  France  ,  avoit  imprudemment  répudiée.  Deux  cruelles 
factions  déchirèrent  long-tems l'Angleterre, .celle  d'York  ,  donc 
la  marque  étoit  la  rofe  blanche  ,  &  celle  de  Lancaflre ,  qui  por- 
toit  la  rofe  rouge.  L'on  compte  jufqu'à  trente  batailles  qui  figna- 
lerent  la  haine  des  deux  partis.  La  Maifon  d'Anjou  régna  331 
ans ,  Se  ne  finit  qu'en  la  perfonne  de  Richard  III.  (d) ,  qui  avoit : 
eu  la  barbarie  de  faire  périr  fes  neveux  ,  pour  ufurper  leur 
Couronne.  Henri  VIL  fut  leur  vengeur,  &  fa  poflérité  -finit' 

{a)  En  1066. 

(£)  Guillaume  de  Malmesbury.  Recueil  des  Hifloriens  Angîois ,  Liv.  III,  p.  ''gtë  ;j 
&"  Glaber ,  au  Liv.  IV  de  fon  Hiftoire  ;  dans  le  Recueil  de  Duchefne ,  Tcm.  if ,  p,  47,'' 
(c)  Mort  en  1 135. 
(</)  Tué  en  1485.  - 
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en  la  perfonne  d'Elifabeth ,  fille  de  Henri  VIIL  &  d'Anne  de 
Boulen.  Ce  Prince  rejetta  l'autorité  du  Pape ,  fe  mit  en  fa  place, 
fit  d'autres  réformations ,  &  prépara  tout  pour  le  changement 
qui  fe  fit  fous  fes  fucceffeurs.  La  mort  d'Elifabeth  {a)  porta 
Jacques  VI.  Roi  d'Ecoffe ,  fur  le  trône  d'Angleterre ,  ce  Prince 
étoit  petit-fils  de  Jacques  V.  quiavoit  époufé  Marguerite  ,  fille 
de  Henri  VII  fœur  d'Henri  VIII,  Fhiftoire  de  ces  deux  Royaur 
mes  devint  commune. 
lxxvi.  Les  Romains  qui ,  fous  FEmpereur  Claude  ,  avoient  conquis 
Roya°umed'Ecor-  l'Angleterre  ,  ne  .conquirent  le  relie  de  FIfle  que  fous  Domi- 

fe ,  &  fon  union  ï?  _  i-.i-i-*  t  '•■  l  •      •  A       •  1 

avec  celui  a-An-  tien.  Ce  fut  fous  ce  dernier  Empereur  ,  que  Juhus  Agncola  , 
traverfant  tout  le  pays ,  dompta  cette  partie  de  FIfle  de  la 
Grande  Bretagne  ,  qui  étok  occupée  par  les  Calédoniens.  Les 
Piftes  &  les  Ecoffois  ayant  fait  une  invafion  dans  FIfle  ,  après 
la  retraite  des  Romains  >  comme  je  Fai  dit ,  les  Ecoffois  s'y 
établirent  ;  &  c'eft  de  leur  nom  que  cette  partie  de  FIfle  s'ap- 
pella  FEcoffe, 

Depuis  cette  révolution  ,  FEcoffe  eut  fes  Rois  particuliers  , 
toujours  alliés  des  François ,  &  toujours  ennemis  des  Anglois, 
L'union  de  l'Angleterre  &  de  FEcoffe  ,  concertée ,  il  y  a  près 
de  quatre  fiécles,  entre  Edouard  III.  Roi  d'Angleterre  ,  & 
David  Bruys,  Roi  d'Ecoffe  (b) ,  n'eut  point  lieu.  Jacques  VI. 
Roi  d'Ecoffe ,  de  la  Maifon  de  Stuart  (  defcendant  de  Robert 
Smart,  élu  Roi  d'Ecoffe  dans  le  quatorzième  fiécle  (c)  ayant 
hérité  de  l'Angleterre  ,  par  la  mort  d'Elifabeth  ,  ainii  que 

(a)  Arrivée  en  1603.  _  ,  ,     .  _ 

h)  Ce  projet  d'union  fe  trouve  ,  premièrement ,  dans  un  Traité  qui  fut  fait  entre 
.ces  deux  Princes  à  Weftminfter  le  a7  de  Novembre  1 363 ,  &  qui  eft  dans  les  aftes 
.de  Rymer.Tom.  VI,  p.  4*6.  Secondement ,  dans  le  Corps  Umverfel  Diplomatique 
ifu  Droit  des  Gens ,  Jom.  II,  Partie  I ,  pag.  44» 
(c)  En  1^70. 
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je  l'ai  dit ,  &  y  ayant  régné  fous  le  nom  de  Jacques  I.  ces  deux 
Etats  eurent  un  leul  &  même  Roi  ;  mais  chaque  Royaume  avoit 
fon  Parlement ,  &  le  Roi  affiftoit  par  Commiffaires  à  celui  d'E- 
coffe  ,  lorfqu'il  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  s'y  trouver  en  per- 
fonne.  Ce  Prince  defira  avec  paflTion  que  ces  deux  Royaumes 
fuffent  unis  ;  mais  fa  partialité  marquée  pour  l'Ecoffe  ,  qu'il 
vouloir  faire  paffer  pour  la  jufte  moitié  de  toute  l'Ifle  ,  fie 
échouer  fon  deffein.  Plus  la  Cour  fit  paroître  de  zèle  pour 
cette  union  ,  plus  le  Parlement  d'x\ngleterre  s'y  montra  op- 
pofé.  Un  Ambaffadeur  de  France  (a),  qui  réfidoit  auprès  de 
Jacques  L  dans  le  tems  que  ce  Prince  tenta  cette  union,  nous 
affure  que  ni  l'une  ni  l'autre  Nation  ne  la  defiroit ,  que  le  peu 
de  fimpathie  qui  étoit  entre  les  deux  peuples  ,  la  différence  de 
leurs  Loix  ,  la  jaloufie  de  leurs  prérogatives  feroient  caufe  que 
les  deux  Nations  ne  fe  rapatrieroient  ni  ne  s'incorporeroient 
jamais ,  que  les  Ecoffois  vouloient  être  naturalifés  Anglois  ;  & 
que  les  Anglois  ne  vouloient  pas  que  les  Ecoffois  puffent  pof- 
feder  aucune  Charge  en  Angleterre  ,  fur-tout  les  principales  ; 
&  que  les  Anglois  vouloient  que  les  Ecoffois  renonçaient  à 
leur  alliance  avec  la  France ,  &  étoient  jaloux  de  l'affeclion 
du  Roi  pour  les  Ecoffois.  Ceft  la  Reine  Anne  qui  a  confommé 
l'ouvrage  de  l'affujettiffement  des  Ecoffois  ().  Dans  la  circonf- 
tance  d'un  règne  glorieux  ,  &  à  la  faveur  d'une  profpérité  qui 
mettoit  la  Cour  à  portée  de  gagner  des  fuffrages  chez  l'une  & 
chez  l'autre  Nation  ,  les  Anglois  repréfenterent  aux  Ecoffois 
que  l'union  feroit  avantageufe  aux  deux  Royaumes  ,  &  qu'une 
liaifon  fixée  entre  eux  par  des  liens  éternels  ?  leur  donneroit 

La  Boderiç.  Voye^  fes  négociations. 
(b)  Traité  figné  à"  Londres  par  les  Commiflaires  d'Angleterre  &  d'Ecoffe  le  6  d'Août 
1706 ,  pour  l'union  des  deux  Royaumes ,  à  commencer  du  mois  de  Mai  1707 ,  ratifié 
par  le  Parlement  le  8  de  Février  1707. 

Tome  IL  Xc 
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plus  de  force  pour  réfifter  à  leurs  ennemis  communs.  Il  le  formas 
plufieurs  opinions  parmi  les  EcoJfifois.  Les  uns  vouloient  qu'on; 
rejettât  abfolument  les  propofitions  des  Anglois  ;  les  autres 
penfoient  qu'on  devoit  confentir  à  l'union  des  deux  Nations  & 
des  deux  Parlemens  ,  pourvu  que  le  nombre  des  Députés  d'E- 
cofTe ne  fût  point  limité  y  ôc  que  tous  ceux  qui  avoient  entrée 
au  Parlement  d'Edimbourg  l'eufTent  à  celui  de  Londres.  La 
Cour  profita  de  ces  divifions  ,  &  l'union  fut  réfolue  au  défa- 
vantage  des  Ecoffois. 

Il  fut  réglé  que  le  Parlement  d'EcofTe  8t  celui  d'Angleterre 
feroient  réunis  (a)  fous  le  nom  de  Parlement  de  la  Grande 
Bretagne  ,  que  la  Reine  ne  porteroit  plus  le  titre  de  Reine. 
d'Angleterre  ,  de  France ,  d'EcofTe  ,  &  d'Irlande ,  mais  celui 
de  Reine  de  la  Grande  Bretagne  ,  de  France  (&)-,  &  d'Ir- 
lande ;  que  les  armes  du  Souverain  feroient  déformais  écarte- 
lées  au  premier  &  au  quatrième  d'Angleterre  &  d'EcofTe  ;  au 
deuxième  de  France  ;  &  au  troifiéme  d'Irlande  ;  que  feize 
Pairs  d'EcofTe  ,  choifis  par  l'AfTemblée  de  tous  les  Pairs  de  ce- 
Royaume  ,  auroient  féance  &  voix  dans  la  Chambre  haute  du> 
Parlement  de  la  Grande  Bretagne ,  Se  que  44  Députés  de  la: 
même  Nation  y  dont  trente  feroient  élus  par  les  Comtés  d'E- 
cofTe ,  &  quatorze  par  FAfTemblée  des  Députés  des  Bourgs  % 
auroient  leur  rang  dans  la  Chambre  des  Communes  ,  tandis 
que  tous  les  Pairs  &  tous  les  Députés  Anglois  conferveroienc 
le  leur  dans  ce  Parlement» 

Cette  difpofîtion  donne  à  ces  derniers  une  pluralité  de  fuf— 
frages  qui  rend  la  Nation  Angloife  maîtrefle  des  délibérations, 
concernant  les  deux  Royaumes.  La  claufe  répétée  prefque  à* 


(a)  A  commencer  du  i  de  Mai  1707. 

A  eaufe  du  titre  chimérique  que  prenaient  depuis  longrtems  les  Rois  d'Angleterre^;- 
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chaque  article  de  l'Edit  d'Union  :  A  moins  que  le  Parlement  ds 
la  Grande  Bretagne  ne  juge  à  propos  d'y  faire  quelque  change- 
ment ,  a  livré  à  l'Angleterre  les  Coutumes ,  les  Droits  &  les 
Privilèges  de  FEcofle.  A  la  faveur  d'un  changement  de  nom  , 
on  a  trouvé  le  moyen  de  faire  confentir  la  fiere  Ecoffe  à  n'être 
plus  qu'une  Province  d'Angleterre. 

On  fçait  combien  de  fois  les  Ecofibis  ont  fait  la  guerre  aux 
Anglois ,  &  combien  de  peines  ils  leur  ont  coûtées.  Guillau- 
me III.  avoit  fait  conftruire  avant  l'Union ,  plufieurs  Forts  au 
milieu  des  montagnes  d'EcolTe ,  &  commencé  ainfi  à  mettre 
fous  le  joug  un  peuple  qui  avoit  toujours  été  extrêmement  ja- 
loux de  fes  droits.  Depuis  l'Union ,  le  Gouvernement  a  fait 
ouvrir  de  grandes  routes  dans  ces  montagnes  ,  pour  les  rendre 
acceffibles  aux  troupes  delà  Couronne.  Il  a  fait  élever  des  Forts 
dans  le  pays  ,  &  il  fit  (a)  un  Bill  pour  fupprimer  les  Jur  if  dic- 
tions héréditaires  d'Ecojfe,  &•  pour  remettre  la  Couronne  enpof- 
fejfion  de  ces  Jurifdiftions  ,  ce  qui  a  été  exécuté.  La  dernière 
guerre  civile  n'a  fervi  qu'à  infpirer  de  nouvelles  précautions  à 
la  Cour  de  Londres.  Elle  vient  de  défarmer  les  Montagnards 
&  de  faire  élever  plufieurs  Forts  fur  les  côtes  d'EcolTe  ,  pour 
s'oppofer  aux  defcentes. 

Les  Romains  ne  pafferent  jamais  en  Irlande.  Cette  Ifle  eut  lxxvil 

.  .  r^\v     1  Fondation  du 

fes  Seigneurs  particuliers  pendant  long-tems.  Des  le  commen-  Royaume d'irian* 
cernent  de  l'Ere  Chrétienne  ,  elle  fe  trouva  partagée  en  cinq 
Provinces  gouvernées  par  des  Princes  de  cinq  familles  diffé- 
rentes. La  Nation,  dans  fes  Affemblées  générales,  élifoitun 
Monarque  qui  étoit  le  Souverain  des  cinq  Princes  ,  à  peu  près 
comme  les  Empereurs  d'Allemagne  l'ont  été  des  Membres  du 

{a)  En  1747,  après  que  le  Prince  Edouard  qui  avoit  entré  en  Ecoffe, eut  été  obligé 
4e  fe  retirer. 

Ttij 
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Corps  Germanique.  Le  Prince  élu  prenoit  le  titre  de  Roi  d'Ir- 
lande ;  &  cette  forme  de  Gouvernement  fubfiftoit  ,  lorfque 
Henri  IL  appelle  par  les  Princes  Irlandois ,  débarqua  avec  une 
flotte  confidérable  dans  rifle  qu'il  fournit  (a).  Le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  repréfentoicnt  la  Nation ,  s'affembla  à  Du- 
blin où  étoit  Henri ,  &  le  reconnut  pour  le  Seigneur  Suzerain 
de  tous  ,  chacun  d'eux  demeurant  dans  fon  premier  Etat ,  avec 
fes  titres,  fes  poffeflions,  fes  domaines.  Henri  ne  prit  que  le 
titre  de  Seigneur  (b)  d'Irlande,  qu'il  tranfmit  à  fes  Succeffeurs 
Rois  d'Angleterre.  J'explique  ailleurs  (b)  comment  Henri  VIIL 
fit  revivre  le  titre  de  Roi  d'Irlande  éteint.  Depuis  la  conquête  P 
cette  Ifle  appartient  toujours  au  Prince  qui  porte  la  Couronne 
d'Angleterre;  &  plus  heureufe  ,  à  ce  feul  égard, que  FEcoffe,. 
elle  a,  jufqu'à  ce  jour  ,  confervé  fon  Royaume  féparé  de  celui 
d'Angleterre  ,  dont  elle  n'eft  point  une  Province  comme  FE- 
coffe. 

rixxvnr.       Les  Anglois  ont  l'efprit  férieux ,  folide ,  profond ,  cultivent 
jiïsTdefEco"-  avec  foin  les  talens  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature  ,  &  font  de 
§Sw  '  eS       très-bons  Politiques.  Leur  habilité  à  manier  les  affaires  publi- 
bles  doit  être  rapportée  à  la  Conffitution  de  leur  Etat  y  au  par- 
tage de  l'autorité  fouveraine  entre  le  Roi ,  les  Grands  ,  8c  le 
Peuple* 

Si  l'Angleterre  ne  fournit  pas  à  l'Europe  des  ouvrages  fyf- 
îématiques  fur  le  Gouvernement  y  comme  font  l'Allemagne  8c 
8c  la  Hollande,  elle  fe  fuffit  du  moins  à  elle-même.  Des  feuilles 
volantes  &  d'excellentes  brochures  inftruifent  tous  les  Citoyens 
des  droits  &  des  intérêts  de  la  Nation ,  non  pas  feulement  toutes 
les  années ,  tous  les  mois ,  mais  toutes  les  femaines ,  tous  les  jours» 

0)  En.  il 89. 
(£)  Dominus. 

\c)  Dans  le  Droit  des  Gens ,  dernière  Se&ion  du  quatrième  Chapitre* 
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Le  raifonnement  du  Crafltman  du  Samedi,  qui  a  précédé  le 
12  Mai  de  1 750 ,  expofe  librement  le  fy  frime  de  la  Cour  ,  que 
par  la  préfente  Cqnftkution  nulle  demande  fujette  à  repréhen-* 
fîon  ne  pût  être  imputée  au  Monarque,  mais  aux  Minières  qui 
compofent  fon  Confeil ,  &  que  par  une  fuite  de  cette  même 
Conftitution  ,  toute  demande  tendante  à  l'autorité  arbitraire 
efl  infubfiftante  ,  &  fe  détruit  par  elle-même. 

Ces  Ecrits  périodiques  doivent  leur  fource  aux  diffenfions 
qui  ont  caufé  de  fréquentes  &  de  longues  guerres  en  Angle- 
terre. Les  divers  partis ,  également  intéreffés  à  juftifier  leur 
conduite,  par  des  Rélations  favorables  à  leurs  vues  &  par  des 
Réflexions  conformes  à  leurs  principes, faifoient  imprimer  régu- 
lièrement à  Londres  &  à  Oxford  tout  ce  qu'ils  jugeoient  à  pro- 
pos de  publier.  Sous  le  règne  de  Charles  II.  ongardoit  encore 
quelques  mefures  ,  &  fok  que  la  Nation  confervât  un  refte  de 
retenue ,  foit  que  l'autorité  publique  fût  affez  forte  pour  tenir 
tous  les  Ecrivains  en  bride  ,  les  grands  noms  étoient  refpeclés  , 
Se  les  affaires  importantes  traitées  avec  quelque  forte  de  modé- 
ration. La  licence  alla  plus  loin  fous  le  règne  de  Guillaume  III. 
&  dans  les  premières  années  de  celui  de  la  Reine  Anne  ;  mais 
elle  ne  connoît  plus  de  bornes  fous  la  Maifon  de  Hanover. 
Jamais  les  Anglois  n'ont  tant  écrit ,  ni  avec  une  fi  grande  liberté 
qu'ils  le  font  aujourd'hui. 

:  Londres  voit  fes  Habitans  &  les  Repréfentans  de  la  Nation 
partagés  en  trois  parties ,  celui  de  la  Cour ,  qui  fe  l'attache  par 
des  grâces  ,  celui  qui  lui  efl  contraire  par  des  fentimens  Répu- 
blicains ,  ou  pour  quelque  fujet  de  mécontentement  ;  &  celui 
des  Jacobites  ,  c'efl-à-dire ,  de  ceux  des  Citoyens  qui  affection- 
nent la  Maifon  de  Stuart.  Le  parti  des  Jacobites  efl  affez  nom- 
breux ,  &  les  mécontens  s'y  font  quelquefois  joints ,  quoiqu'ils 
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ne  prennent  aucune  part  à  la  fortune  du  Prétendant ,  maïs  ce 
parti  a  reçu  un  grand  échet  en  dernier  lieu ,  il  n'a  plus  de  Chef, 
ôc  les  Loix  lui  font  contraires.  Il  ed  donc  obligé  de  demeurer 
dans  l'inacYion ,  mais  il  pourroit  encore  devenir  dangereux  dans 
certaines  circonftances.  Celui  des  mécontens  ,  qu'on  appelle  le 
parti  des  Thoris ,  n'en  veut  guère  qu'au  miniftere  ,  qui  n'en 
auroit  rien  à  craindre  ,  s'il  pouvoit  fatisfaire  l'ambition  &  l'a- 
varice de  tous  ceux  qui  le  compofent.  Ce  qui  rend  ce  parti 
rédoutable,  c'eft  qu'il  affe&e  de  s'appeller  le  parti  de  la  Nation, 
8c  qu'il  jette  l'allarme  dans  les  cœurs  de  Citoyens  extrême- 
ment jaloux  de  leur  liberté.  Le  parti  des  Whiggs  qui  efl  celui 
de  la  Cour ,  triomphe  toujours ,  parce  que  c'eft  fur  lui  que 
tombent  les  grâces.  Le  Prince ,  qui  règne  aujourd'hui  en  An- 
gleterre ,  eft  plus  abfolu  qu'aucun  de  les  PrédécefTeurs  ne  l'a 
été.  Tant  qu'aucune  Loi  ne  limitera  le  nombre  des  perfonnes 
qui ,  recevant  des  penfions  de  la  Cour ,  ou  occupant  les  emplois 
dont  elle  difpofe ,  pourront  avoir  féance  au  Parlement ,  &  tant 
que  le  Roi  comptera  ,  parmi  fes  prérogatives ,  celle  d'ôter  les 
grands  emplois  à  ceux  qui  auront  pris  la  liberté  de  voter  con- 
tre les  intentions  du  miniftere  ,  on  ne  pourra  pas  dire  que  la 
Nation  Britannique  jouiffe  de  la  liberté  dont  elle  fe  vante. 

Toute  l'Angleterre  eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  diviféeen  plufieurs 
Corps  aufïi  animés  l'un  contre  l'autre ,  que  fi  des  intérêts  oppofés 
les  féparoient.  Ce  n'eft  point  feulement  parmi  les  Parlementaires 
que  l'efprit  de  parti  fe  fait  fentir.  Le  moindre  bourgeois,  le  plus 
petit  marchand  ,  un  artifàn  croit  avoir  fa  part  à  la  querelle  géné- 
rale de  la  Nation  ,  il  s'agite ,  il  s'inquiète  ,  il  s'abandonne  à  fon 
goût  politique ,  il  penfe  tout  haut  dans  un  caffé  ,  &  fes  propres 
intérêts  paroiffent  l'occuper  moins  que  l'intérêt  de  fon  parti , 
pu  celui  de  fon  inclination ,  qu'il  appelle  l'intérêt  de  l'Etat, 
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Les  Anglois  qui  ont  porté  plus  loin  qu'aucune  Nation  de 
l'Europe ,  les  avantages  du  négoce ,  pafîent  fans  bafleffe  des 
plus  grands  emplois  au  commerce  ,  &  montent  fans  orgueil  du 
commerce  aux  premières  Dignités  de  l'Etat.  Ils  font  très-propres 
à  établir  des  colonies  ;  car  ils  ne  font  pas  plutôt  arrivés  dans  un 
pays  qu'ils  s'y  marient  8c  s'y  établirent ,  pour  y  pafTer  le  relie  de 
leur  vie. 

Ils  ont  encore  un  peu  de  ce  tempérament  farouche  &  cruel 
que  les  anciens  ont  reproché  aux  habitans  de  leur  pays  (a).  Ils 
font  bons  foldats  &  bons  matelots  ,  braves  fur  terre  ,  &  intré- 
pides fur  mer ,  8c  néanmoins  peu  propres  à  fouffrir  longtems  les 
incommodités  de  la  guerre  ,  parce  qu'ils  vivent  à  leur  aife  chez 
eux»  Le  peuple  eft  dans  l'abondance  en  Angleterre  ,  d'où  fin- 
duftrie  des  habitans ,  un  très-grand  commerce1,  &  l'attention 
du  Parlement  éloignent  la  mifere. 

Parmi  les  libertés  de  leur  Nation,  les  Anglois  comptent  celle 
de  la  raifon  ,  8c  ils  entreprennent  d'en  faire  valoir  les  droits 
dans  toute  leur  étendue.-  Si  cette  liberté  de  penfées  &  de  fenti- 
mens  qui  donne  de  la  force  à  i'efprit ,  jointe  à  un  tempérament 
qui  panche  vers  la  mélancolie  >  forme  de  grands  génies  en 
Angleterre ,  l'excès  de  cette  liberté  8c  ce  même  tempérament, 
qui  n'eft  pas  toujours  dans  une  jufte  proportion ,  y  enfantent 
aufll ,  par  une  conféquence  nécefTaire ,  d'étranges  opinions.  Les. 
Anglois  conftituent  le  peuple  le  plus  fage  &  le  plus  fingulier  de 
l'Univers.  On  découvre  en  Angleterre  jufques  chez  les  mariniers: 
&  les  plus  vils  artifans  ,  de  la  pénétration  ,  du  raifonnement, 
&  de  I'efprit ,  8c  en  mcme-tems  une  fingularité  &  une  bizarrerie' 
extrêmes.  L'Angleterre  produit  les  ouvrages  les  plus  téméraires 

{a)       Vifam  Brîtannos  hofpitibus  feros.    Horat.  Od, 
wjoyez  auffi  Taut,  Annal,  lih  XIV &  in  vitd  Jgr.icolœ,. 
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&  les  plus  dangereux  ,  aufli-bien  que  les  plus  fages  &  les  plus 
profonds  ,  femblables  à  ces  terres  excellentes  où  crohTent  en 
même-tems  les  plantes  falutaires  &  celles  qui  font  pernicieufes  au 
genre  humain.  Là ,  tout  ce  qui  n'eft  point  Anglois  efh  odieux. 
Là ,  on  eft  affez  déraifonnable  pour  méprifer  toute  forte  d'étran- 
gers (a)  ;  Se  affez  vain  pour  ignorer  la  caufe  de  ce  mépris.  Là, 
&  la  Religion  &  le  Gouvernement ,  ces  dons  de  Dieu  faits  à 
l'homme  pour  le  rendre  heureux  ,  font  une  fource  continuelle 
de  divifions.  Catholiques ,  Proteftans ,  Calviniftes ,  Puritains , 
Quakers  >  &  cent  fedtes  différentes  ,  partagent  ce  pays  qui ,  à 
force  d'avoir  des  Religions, n'en  a  proprement  aucune:  malheurs 
qui  des  Grands  fe  communiquent  tous  les  jours  au  peuple.  Ce 
pays ,  perpétuellement  agité  par  des  fa&ions ,  a  toujours  été  le 
théâtre  de  l'incertitude  ,  de  l'inconfhnce  &  des  variations.  Les 
Anglois,  fiers  &  inquiets,  femblent  fe  fentir  des  agitations  de 
la  mer  qui  les  environne  ;  ils  ne  fçavent  ni  obéir  ,  ni  vivre 
indépendans, 

La  fierté  des  Ecoffois  eft  une  de  ces  vérités  qui  ont  mérité 
d'être  mifes  en  proverbe  (  b  )  Ils  font  comme  divifés  en  deux 
peuples  différens  ,  dont  les  mœurs ,  les  coutumes ,  &  même  le 
langage  n'ont  que  très-peu  de  reffemblance.  Les  habitans  des 
Villes  &  des  Provinces  baffes  font  communément  gens  d'efprit 
&  fçavans  ;  mais  ceux  des  montagnes  font  prefque  fauvages, 

(a)  IJia  quippe  gens  exteros  averfatur  &  odit  ;  Gallos  verb  odio  plus  quam  Vatiniano; 
Sarreau  ,  Confeiller  au  Parlement  de  Paris  ,  écrivant,  il  y  a  environ  cent  ans  ,  à  Saur 
maife ,  pour  le  détourner  du  deffein  de  s'établir  en  Angleterre.  Si  l'on  veut  fçavoir  ce 
que  c'eft  qu'une  haine  Vatinienne  ,  il  n'y  a  qu'à  coniulter  ce  paflage  :  «  Cafellius  Jurif 
»  confultus,urbanitatis  mirœjlbertatifque  habebatur; précipité  tamen  ujocus  ejus  ïnnotuit. 
s?  Lapidatus  à  populo  Vatinïus ,  cum  gladiatorium  munus  ederet ,  obtinuerat  ut  JEdile* 
î>  edicerent ,  ne  quis  in  arenam  nifi  potnum  mififfe  velht.  Forte  lis  diebus  Cafellius  cm-* 
»  fultus  à  quodam,an  nux pinea  potnum  effet,  refpondit  :  Si  in  Vatinium  mhîurus  es  , 
v  pomum  eft.  Macrobeus  Saturnaliorum  ,  Lib,  II,  Cap.  VI. 

(b)  Fier  comme  un  Ecoffois  P 

V^ill^ns 
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Vaillans  comme  les  Anglois  ,  les  Ecoffois  font  plus  propres 
qu'eux  à  fouffrir  les  fatigues,  &  moins  adonnés  à  leurs  plaiûrs  , 
parée  que  l'Ecofïè  efl  bien  moins  riche  que  l'Angleterre ,  &  que 
la  ftérilité  du  pays  a  accoutumé  fes  habitans  à  la  frugalité  ,  au 
grand  travail ,  &  même  à  la  fouffrance. 

Les  Irlandois  font  braves  ,  &  quoique  pareffeux  3  propres  à 
foutenir  les  fatigues  de  la  guerre ,  au  moins  en  ont-ils  donné  des 
preuves  au  fervice  des  Puiffances  étrangères-  Ils  font  défarmés  , 
Se  Von  n'a  point  vu  que ,  dans  leur  pays  où  il  y  a  quatre  Catho- 
liques, contre  un  Proteftant  ,  ils  ayent  eu  cet  efprit  guerrier  & 
cette  bravoure  qu'ils  ont  montrée  en  fervant  la  France  ,  l'Ef- 
pagne ,  &  quelques  autres  Etats.  G  efl  ou  parce  qu'ils  n'ont 
point  eu  de  Chefs ,  ou  parce  que  des  gens  réfugiés  dans  une  terre 
étrangère  ,  font  obligés  de  faire  des  efforts  dont  ceux  qui  font 
demeurés  dans  leur  pays  croyent  pouvoir  fe  difpenfer. 

Ils  font  extrêmement  opiniâtres  ,  «Se  l'extrême  mifere  où  ils 
Vivent  n'a  rien  diminué  de  la  fougue  de  leur  tempérament. 

Ils  ne  font  point  du  tout  induftrieux.  On  voit  en  Irlande 
d'immenfes  troupeaux  qui  fe  multiplient  fans  aucun  foin  ,  de 
gras  pâturages  que  la  nature  feule  embellit ,  de  vaftes  étangs  où 
les  pohTonsles  plus  délicieux  foifonnent;  &  ce  qui  s'offre  enfuite 
aux  yeux  ,  c'eft  une  multitude  de  miférables  qui  manquent  de 
quoife  couvrir,  qui  languiffent  de  pauvreté ,  qui  ne  fe  rendent 
point  utiles  les  biens  que  la  nature  leur  préfente,  L'Irlande  eft 
très-avantageufement  fituée  pour  le  commerce  maritime ,  Péné- 
trée &  la  fortie  de  fes  ports  efl  très-facile  ;  mais  les  Provinces 
de  cette  ïïle  font  à  peu  près  en  cet  état  informe  où ,  dans  le 
commencement  ,  ont  dû  fe  trouver  les  Nations  qui  font 
aujourd'hui  les  plus  polies.  Cette  barbarie  fubfifle  dans  un  fiéclç 
éclairé,  en  Europe,  &  à  moins  de  cent  lieues  de  Londres,  On 
Tpme  Ilp  y  y 
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peut  juftement  foupçonner  que  c'eft  la  politique  des  Anglois  qui 
tient  l'Irlande  dans  cet  abahTement. 

Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  poffede  en  Europe  rifle  de 
en  ce  nom  ,  qui  comprend  les  deux  Royaumes  d'Angleterre  & 
d'Ecofïe  ;  il  y  poffede  aufli  l'IAe  d'Irlande  &  plufieurs  petites 
Mes  adjacentes  ,  fçavoir  les  Ifles  de  Gerfey  &  de  .  Guernefey , 
fur  la  côte  de  Normandie  ;  l'IAe  d'Alderney  ,  rifle  de  Sark  , 
&  celle  de  Man  ;  les  Ifles  Hébrides  ,  &  les  Orcades  qui  font  au 
Nord  de  TEcofle  tirant  vers  l'OuefL 

Toutes  ces  Ifles  qui  forment  enfemble  un  Etat  fort  confidé- 
rable,  font.dans  l'Océan  à  l'Occident  feptentrional  de  l'Europe. 
Leurs  côtes  méridionales  regardent  la  France  &  l'Efpagne.  Le 
détroit  qui  les  fépare  de  ces  deux  Monarchies  ,  nommé  la 
Manche  ,  nous  l'appelions  le  Canal  François ,  &  les  Anglois 
l'appellent  la  mer  Britannique  ;  il  a  peu  de  largeur  &  eft  plus  ou 
moins  refferré  :  enforte  que  l'Angleterre  ,  du  côté  de  Douvres  9 
n'efl  féparée  de  la  France  que  par  un  détroit  de  fept  lieues  qu'on 
nomme  le  F  as  de  Calais.  Les  côtes  Orientales  de  ces  Ifles  re- 
gardent le  Dannemarck,  la  mer  d'Allemagne,  &  la  Hollande. 

Dans  la  Méditerranée ,  la  Grande  Bretagne  poffédoit  autre- 
fois Tanger  fur  la  côte  de  Barbarie.  Le  mariage  de  Charles  II 
avec  la  fille  du  Roi  de  Portugal  qui  poffédoit  cette  place  ,  la  lui 
avoit  procurée  ;  mais  après  l'avoir  gardée  pendant  vingt-deux 
ans  (a)  ,  le  Parlement  rebuté  des  grandes  dépenfes  qu'exigeoit 
l'entretien  de  cette  place  ,  prit  la  réfolution  de  l'abandonner  , 
&  la  dernière  fomme  qu'il  accorda  fut  pour  la  démolir  ;  mais 
aujourd'hui  la  Grande  Bretagne  poffede  dans  cette  même  mer. 
mediterranée  fur  les  côtes  d'Efpagne  y  la  Fortereffe  de  Gi- 
braltar ,  qui  eft  un  Port  de  là  même  mer  dans  la  partie  méridio?- 

(a)  Depuis  1662  jufqu'én  1684... 
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*nale  de  rAndaloufie  (a).  La  Ville  de  Gibraltar  eft  fi  tuée  fur  le 
fameux  détroit  du  même  nom  ,  au  pied  &  dans  la  partie  Occi- 
dentale d'un  rocher  efcarpé  qui  avance  près  d'une  demie  lieue 
dans  la  mer,  &  qui  ne  tient  à  la  terre  ferme  d'Efpagne  que  par 
une  petite  langue  de  terre ,  d'environ  deux  cens  toifes  de  large, 
unie  &aufli  baffe  que  la  mer.  Ce  rocher  eft  extrêmement  élevé 
du  côté  de  la  Méditerranée  ,  mais  la  pente  n'efl  pas  fi  rude  du 
côté  de  l'Océan.  De  ce  lieu ,  on  voit  deux  mers  &  cinq  Royaumes  , 
ïa  Barbarie  ,  Fez  &  Maroc  dans  l'Afrique  qui  n'efl;  qu'à  cinq 
lieues  de  là  ,  &  les  Royaumes  de  Se  ville  &  de  Grenade  dans  le 
continent  d'Efpagne.  On  a  élevé ,  fur  Pefplanade  qui  eft  au- 
deffus  du  rocher ,  une  hauteur  dans  laquelle  on  tient  toujours 
une  fentinelle  pour  découvrir  les  vaiffeaux  qui  font  voile  vers 
le  détroit.  Auffitôt  qu'ils  paroifTent  >  elle  en  avertit  la  Ville  par 
un  fignal  ,  allumant  autant  de  feux  qu'elle  voit  de  bâtimens. 
A  l'extrémité  de  cette  hauteur  ,  on  a  bâti  un  Château  qui 
commande  la  Ville  &  lui  fert  en  même-tems  de  défenfe.  Les 
fortifications  que  les  Anglois  ont  faites  tant  à  Gibraltar  qu'à 
Port-Mahon ,  mettent  ces  deux  places  à  l'abri  de  toute  infulte 
de  la  part  des  Efpagnols ,  à  moins  qu'ils  ne  coupaffent  entière- 
ment les  fecours  que  la  Grande  Bretagne  peut  y  envoyer  par 

(g)  On  nomme  Gibraltar  la  clef  d'Efpagne,  ce  qui  procède  peut-être  de  ce  que 
les  armes  de  cette  Ville  font  un  Château  à  fond  de  gueules  avec  une  clef  pendante 
à  la  ferrure.  Les  Maures  la  prirent  l'an  714.  Le  Roi  Dom  Ferdinand  I  la  reprit  fur 
eux  en  1 309  :  elle  fut  encore  prife  une  fois  par  les  infidèles  ;  &  fous  le  Roi  Henri  IV, 
Dom  Juan  Alonzo  de  Gufman  ,  premier  Duc  de  Medina  Sidonia  ,  la  reprit  en  1462. 
Elle  fut  une  troifiéme  fois  faccagée  &  pillée  par  mille  Maures  en  1 540  ,  fous  la  con- 
duite de  Haly  Hamet ,  Général  de  Hazem  ,  Viceroi  d'Alger ,  &  ils  y  firent  un  grand 
butin  :  mais  Dom  Bernardino  de  Mendoza  les  ayant  pourfuivis  à  l'inftant ,  il  y  eut  un 
combat  naval  où  le  Général  Efpagnol  eut  l'avantage  ,  &  recouvra  tout  le  butin  que 
les  infidèles  emportoient  à  Alger.  Les  Anglois  s'en  rendirent  maîtres  en  1704 ,  &  s'y 
font  maintenus  malgré  tous  les  efforts  que  firent  les  François  &  les  Efpagnols  ,  fous 
la  conduite  dn  Maréchal  de  TefTé  ,  pour  la  reprendre  la  même  année  ,  par  le  fiége 
qu'ils  en  formèrent  le  22  Octobre ,  &  qu'ils  furent  obligés  de  lever  le  ao  Mars 
fuivant. 
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mer ,  ce  que  leurs  flottes  ne  feront  pas  >  fuivant  toutes  les  appa-' 
rences ,  en  état  de  faire  de  longtems. 

Le  peuple  Ànglois  a  beaucoup  multiplié  depuis  que  les 
paffions  de  Henri  VIII  l'eurent  féparé  de  la  Communion  de 
Rome  ,  &  qu'il  eft  permis  à  tous  les  hommes  de  cette  Nation  de 
jouir  de  la  douceur  du  mariage.  On  compte  en  Angleterre  près 
de  iix  millions  d'ames ,  ôc  il  y  en  a  fept  à  huit  cens  mille  en 
EcofFe ,  quoique  toute  l'Ifle  de  la  GrandeBretagne  n'ait  d'étendue 
qu'un  peuplus  de  la  moitié  de  la  France ,  &  qu'elle  foit  en  général 
beaucoup  moins  fertile.  L'Ifle  d'Irlande  renferme  environ  trois 
cens  mille  ames.  Londres  eft  auflï  peuplé  que  Paris ,  s'il  ne  l'eft 
davantage.  En  1719  il  y  mourut  25370  personnes  ,  &  en  1720 
24470.  En  1728  il  y  en  naquit  16652,  il  y  en  mourut  3  2169 
en  1 74. 1 .  Il  y  en  mourut  en  1 742  2748  3 ,  &  il  y  en  naquit  13751. 
En  1 743  il  y  en  eft  né  15050  ,  &  mort  25200.  En  1 740  il  y  eue 
dans  cette  Capitale  de  la  Grande  Bretagne  14260  nés  ,  dont 
7288  mâles,  &  6072  femelles  ;  &  de  morts  25516,  fçavoir 
12663  garçons  &  128;  2  filles.  Depuis  le  14  Décembre  1756, 
|ufques  Ôc  compris  le  1 3  Décembre  1 7  5  7 ,  il  eft  né  dans  Londres 
1 140  5  3 ;  perfonnes  ,il  en  eft  mort  2 1 3  13  ,  parmi  lefquelles ,  deux 
de  10 1  ,  un  de  103 ,  &.deux  de  105  ans.  En  1750  il  y  eft  mort 
3^604 ,  &  il  y  eft  né  14253. 

Les  armées  navales  que  la  Grande  Bretagne  entretient  la 
rendent  fupérieure  à  quelque  PuhTance  maritime  que  ce  foit.  Les 
Marchands  de  Tyr  font  nommés  des  Princes  dans  l'Ecriture  (à)  ^ 
&  l'on  peut  donner  ce  même  nom  aux  Négocians  Anglois.  Les 
Tyriens  cultivoient  les  feiences  &  les  arts,  &  les  Anglois  les 
cultivent  auffî.  Les  Tyriens  étoient  les  plus  grands  navigateurs  dut 
monde ,  les  plus  habiles  &  les  plus  hardis ,  &  les  Anglois  le  font 
14  Ifaïe  xxni,v.& 
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atiffi.  Les  Ty  riens  fondèrent  un  nombre  prodigieux  de  colonies  , 
Ôz  les  Ànglois  en  ont  fondé  &  en  fondent  tous  les  jours. 

La  Grande  Bretagne  peut  ,  à  la  faveur  de  fes  flottes  ,  atta- 
quer fes  ennemis  ,  pendant  que  fa  fituation  &  fes  arméniens 
maritimes  lui  font  un  rempart  contr'eux.  Pour  faire  une  invafîon 
dans  cetee  Ifle ,  il  faudroit  commencer  par  ruiner  les  flottes  des 
Anglois  ;  &  cela  fait ,  refteroit  encore  la  difficulté  de  débarquer 
aflez  de  Troupes  ,  pour  dompter  chez  elle-même  une  Nation 
puiflante.  L'Angleterre  a  des  havres  &  des  ports  que  la  nature 
feule  a  faits  ,  qui  font  très-bons ,  &  qui  d'ailleurs  font  fort  près 
les  uns  des  autres ,  enforte  qu'elle  peut  raflembler  fes  forces 
navales  en  fort  peu  de  tems.  Enfin  cet  Etat  efl:  admirablement 
fîtué  pour  le  commerce  ,  puifqu'il  efl  au  milieu  de  l'Europe,  & 
fur  un  détroit  par  où  les  vaifleaux  qui  font  route  vers  POrierit 
ou  vers  POccident ,  font  obligés  de  pafler.  On  ne  peut  guère 
efpérer  de  foumettre  les  Anglois  >  que  par  les  Anglois  même. 

Les  Anglois  ont  une  Compagnie  de  Turquie  ou  du  Levant 
qui  efl:  très-floriflante  ;  une  Compagnie  de  Ruflie  qui  ,  après 
avoir  efluyé  plufieurs  traverfes  depuis  fon  établiffement  ,  fe 
trouve  aujourd'hui  en  d'autant  meilleur  état ,  que  ce  commerce 
de  l'Angleterre  avec  la  Ruffie  vient  d'être  renouvelle  ;  une 
Compagnie  de  la  mer  Baltique  qui  profpere  aufli  ;  &  quelques 
autres  Compagnies  confidérables  fous  le  nom  de  la  Groenïande  , 
de  la  Baye  d'Hudfon  ,  &c.  mais  celle  d'Afrique  efl  totalement 
ruinée.  Le  Gouvernement  la  foutient  néanmoins  ,  &  elle  lui 
coûte  tous  les  ans  dix  mille  livres  flerling ,  à  quoi  monte  l'en-: 
tretien  des  Forts  qu'elle  a  fait  conftruire  fur  les  côtes  méridio~ 
nales  d'Afrique. 

La  quantité  de  vaifleaux  que  les  Anglois  empîoyent  efl:  fï 
confiderable ,  que  non-feulement  elle  fuffit  à  leur  commerce 
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qui  efl  le  plus  étendu  de  tout  le  monde  ,  i^ais  qu'elle  les  met  en 
état  d'en  louer  aux  étrangers  pour  faire  le  leur.  La  feule  traite  du 
charbon  des  mines  que  les  Anglais  vont  chercher  à  Neucaflle  , 
pour  le  diflribuer  enfuite  dans  tout  le  Royaume  ,  occupe  500 
grands  bâtimens  ;  &  la  pêche  tout  autour  de  PIfle  de  la  Grande 
Bretagne  &  fur  les  bords  de  Terre-neuve  ,  en  employé  trois  fois 
autant  >  &  forme  ,  avec  les  autres  branches  du  commerce  mari- 
time ,  un  grand  nombre  d'excellens  matelots }  que  l'Etat  enlevé 
,aux  Marchands  quand  il  en  a  befoin. 

Rien  n'étoit  plus  propre  à  donner  une  grande  idée  de  la 
puhTance  Angloife  ,  que  la  fituation  où  elle  fe  montra  dans  le 
cours  de  la  dernière  guerre.  Pendant  la  paix  qui  Pavoit  précédée  , 
cette  Nation  n'a  voit  dans  tous  fes  Etats  qu'environ  vingt  mille 
hommes  de  Troupes  de  terre  ,  dont  douze  dans  la  Grande 
Bretagne  ou  en  Irlande ,  &  huit  dans  fes  poffeffions  hors  de  ces 
deux  Ifles.  Elle  en  eut  pendant  la  guerre  environ  cent  mille  , 
.compris  les  Troupes  étrangères  qu'elle  foudoyoit  ;  ôc  lorfque 
la  dernière  paix  a  été  conclue  en  1748  ,  elle  avoir: 

Garnifons  de  la  Grande  Bretagne  &  des  Ifles  de  Gerfey  8c 
de  Guernefey  ,  y  compris  les  Officiers  en  commiflion  &  fans 
commiflion,  &  1815  Invalides  .  .  .  .  .  .  15768  homme? 

Dans  les  Pays-bas  ,  compris  les  Troupes 
flipendiaires  o'ô'ooo 

Troupes  de  Marine  11 55° 

Dans  les  Colonies  de  l'Amérique,  en  Infan- 
terie <5:402 

Total  .  .  .  09720 

Les  arméniens  maritimes  de  la  Grande  Bretagne  pendant 
cette  dernière  guerre ,  furent  prodigieux.  Elle  couvroit  le$ 
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mers  de  l'ancien  Se  du  nouveau  monde  de  plus  de  200  vaiiTeaux 
de  guerre  >  tant  grands  que  petits ,  &  elle  avoit  une  afiez  grande 
quantité  d'Armateurs,  mais  elle  ne  put  raffembler  communément 
que  quarante  mille  matelots.  Ceft  beaucoup  moins  qu'il  n'eût 
fallu  pour  des  flottes  Ci  nombreufes.  Elle  fit  un  effort  la  dernière 
Campagne,  &  raffembla  jufqu'à  foixante-dix  mille  matelots; 
mais  la  plus  grande  partie  de  ces  matelots  avoit  été  prife  de 
force  &  enlevée  au  commerce  qui  en  fouffroit  par  conféquent- 
beaucoup. 

Les  forces  navales  de  cet  Etat  en  1745  ,  confifloient  en 
127  vaifieaux  de  ligne  (  a  )  ,  fçavoir  fept  de  100  canons , 
quatorze  de  po ,  dix-fept  de  80,  vingt-quatre  de  70 ,  trente-un 
de  60  ,  &  trente-quatre  de  50.  Il  avoit  outre  cela  1 1 8  vaifleaux' 
depuis  40  jufqu'à  20  canons  &  au  defTous  ,  y  compris  les  cha- 
loupes ,  yachts  ,  galiotes  à  bombes  ,  brûlots  y  &  vaiiTeaux- 
d'Hôpital.  Tout  cela  compofoit  245  vaifîeaux. 

Au  mois  de  Janvier  1746' ,  on  publia  à  Londres  une  lifte 
par  laquelle  il  paroifibit  que  le  nombre  des  vaiiTeaux  de  guerre 
enétat  defervir  3  étoit  de  203  ,  depuis 40  jufqu'à  100  pièces  de 
canons ,  outre  24  frégates  de  20  à  24  canons ,  30  fîoops,  &  20 
brûlots  ,  galiotes  à  bombes  ,  &  allèges  armées. 

Préfentement  (b)  que  les  Angîois  font  en  paix  avec  nous  &" 
avec  tout  le  monde  ,  ils  ont  remis  leurs  forces  de  terre  ,  tant 
Infanterie  ,  Cavalerie ,  que  Dragons ,  fur  le  pied  quelles  étoient 
avant  la  guerre  ,  c'efl-à-dire  à  environ  vingt  mille  hommes. 

Sçavoir  fur  l'établifTement  de  la  Grande  Bretagne  18857 
hommes ,  compris  les  Officiers  &  Commiffaires  fubalternes  8s~ 

(a)  Par  vahTeaux  de  ligne  ,  il  faut  entendre  les  vaiiTeaux  qui  ont  depuis  il.o  p&p 
qu'à  50  pièces  de  canon;  car  ceux  qui  portent  moins  de  50  pièces  ,ne  font  pas  vatër 
leaux  de  ligne. 

(£).  M,  De  Réal  écrivoit  en  1750.  • 
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iSis  Invalides,  ci  18857  hommes 

Aux  plantations  &  colonies  de  F  Amérique...  3022 

Mais  ils  ont  un  pareil  nombre  de  Miliciens  obligés  de  fervir 
feulement  dans  le  cas  de  rébellion  ou  d'invafion  >  &  jamais  hors 
de  Pille.  Cette  milice  eft  compofée  de  Cavalerie  &  d'Infanterie. 
On  ne  peut  forcer  aucun  fujet  de  fournir  un  Cavalier  qu'il  n'aie 
500  livres  fterling  de  rente  ou  600  livres  fterling  de  bien  per- 
fonnel  ;  Se  ceux  qui  font  moins  riches  fe  cottifent  pour  fournir 
leur  contingent.  Cette  milice  doit  être  paffée  en  revue  tous  les 
ans  ;  les  Cavaliers  ont  pendant  le  tems  de  cette  revûe  deux 
fchellings  (  a  )  par  jour  j  &  les  Fantaflins  un  fchelling  (  b  )  qui 
leur  font  payés  par  leurs  Commettans.  Cette  milice  eft  fort 
ancienne.  La  Reine  Elizabeth  l'employa  contre  la  fameufe 
flotte  de  Philippe  II ,  &  Georges  II  qui  règne  aujourd'hui ,  s'en 
eft  fervi  contre  l'invafion  du  Prince  Edouard. 

Voici  l'état  de  la  flotte  Angloife  fuivant  la  lifte  des  vaiflTeaux 
de  guerre  qui  en  a  été  publiée  au  mois  de  Décembre  1745?. 
Ier  rang  (c)  6  de  1 00  canons  chacun  850  hommes  d'équipage, 

2e  12  de  90  750 

jj?,  .  .  .  *  14  de  80  ......  .  650 

4«.  P  . , ,  28  de  70  520 

Dit   4  <Je  66  f  .  500 

Dit   2  de  64  ......  .  460 

Dit. . ...  35  de  60  ......  .  420 

Dit. ...  3^  de  50   .  350 

5e. 44  de  44  .......  .  280 

fjfin  .  ...  63  de  24  .  160 

244 


{à)  Quarante-huit  fols  de  France. 
(J>)  Vingt-quatre  fols  de  France. 

(ç)  On  divife  aufïï  les  yaifleaux  par  rang ,  &  îly  en  a  . cinq  rangs.  Du  premier  font 
les  vaiffeaux  depuis  120  jufqu'à  70  canons  ;  du  fécond,  ceux  depuis  70  jufqu'à  56; 
du  troifiéme ,  ceux  depuis  56  jufqu'à  40 ;  du  quatrième ,  ceux  depuis  40  jufqu  a  20  ; 

du  cinquième ,  ceux  depuis  20  jufqua  12, 
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Il  y  a  déplus  55  chaloupes  de  guerre 
9  galiotes  à  bombes. 
5  brûlots, 
7  yachts. 

5  vaiffeaux  d'Hôpital, 
2  vaiffeaux  d'avitaillement. 

Sans  compter  un  grand  nombre  d'allégés  &  d'autres  bâtimens 
armés  qui  font  d'un  grand  ufage  en  tems  de  guerre. 

Lorfque  deux  Puiffances  fe  font  la  guerre  dans  le  Continent , 
le  Roi  d'Angleterre  ne  peut  y  prendre  part  ,  fans  altérer  le 
commerce  de  fa  Nation  &  fans  faire  une  grande  dépenfe.  L'ar- 
mement des  flottes  &  la  folde  des  Troupes  coûtent  beaucoup  ; 
Se  il  y  a  cette  différence  capitale  pour  la  Grande  Bretagne  entre 
les  guerres  de  terre  &  celles  de  mer ,  que  les  guerres  de  terre 
font  for  tir  de  fon  Ifle  un  argent  confidérable  qui  n'y  rentre 
jamais.  Les  dépenfes  de  la  marine  multiplient  au  contraire  les 
forces  effentielles  de  la  Nation  s  loin  de  les  énerver.  Si  le  Par- 
lement levé  des  impôts  pour  un  armement  naval ,  l'argent  qui  en 
provient  fe  diffribue  dans  le  pays ,  &  revient  au  peuple  par  le 
travail  ;  il  ne  fait  que  changer  demain ,  &  le  Corps  de  la  Nation 
n'en  eft  pas  moins  riche.  Lorfque  la  France  ou  TEfpagne  fait  la 
guerre  à  quelque  Puiffance  &  que  la  Hollande  n'y  eft  pas  enga-  4 
gée ,  l'Angleterre  n'y  peut  entrer  fans  faire  une  double  perte  , 
la  diminution  de  fon  commerce ,  ôc  l'augmentation  de  celui  de 
la  Hollande  fa  rivale  dans  les  conquêtes  de  cette  efpece.  Des 
confidérations  preffantes  déterminent  néanmoins  quelquefois 
l'Angleterre  à  prendre  un  parti  qui  lui  eff  onéreux ,  mais  qui  lui 
paroît  néceffaire.  Le  commerce  eft  le  nerf  &  la  reffource  de 
l'Angleterre  &  de  la  Hollande  ,  au  lieu  que  les  autres  Nations 
puiffantes  ne  font  le  commerce  qu'à  proportion.de  leurs  befoins, 
Tome  II,  Xx 
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&  qu'elles  le  quittent  &  le  reprennent  félon  les  circonffances? 
C'eft  parce  que  le  commerce  eft  Tunique  reflburce  des  Angîois ? 
&  des  Hollandois ,  que  ces  deux  Nations  ont  tâché  de  fe  rendre  ^ 
&  fe  font  en  effet  rendues  extrêmement  puifïantes  par  mer» 
L'Angleterre  fur-tout  a  fort  augmenté  fa  puhTance  navale  depuis 
le  commencement  de  ce  fiécle,  par  des  voyes  qu'il  eft  à  propos.* 
d'expliquer.. 

Avant  le  fameux  a£te  de  navigation  fait  en  Angleterre ,  bien 
loin  de  faire  le  commerce  des  autres  Nations  ,  les  Anglois  ne 
faifoient  pas  même  le  leur  ,  leurs  Ports  étoient  remplis  de 
vaiffeaux  Hollandois.  Cet  a£te  contenoit  qu'aucune  denrée  ou 
marchandife  ne  pourroit  être  portée  dans  les  Colonies  Angloifes 
que  fur  des  vaiffeaux  Anglois  ;  &  que  les  denrées  &  marchanr- 
difes  d'Europe  ne  pourroient  être  portées  en  Angleterre  par 
d'autres  vaiffeaux  que  par  ceux  qui  fortiroient  des  Ports  des 
Pays  où  les  denrées  auroient  crû  &  où  les  marchandifes  auroient 
été  fabriquées  (a).  Il  fut  fait  avec  quelques  exceptions ,  &  donna 
un  prodigieux  accroiffement  au  commerce  des  Anglois  ,  forcés 
d'aller,  chercher  eux-mêmes  ce  que  les  vaiffeaux  de  leurs  voifins 
n'avoient  pas  permiffion  de  leur  apporter  ;  depuis  ce  tems-là  , 
les  Anglois  ont  fait  continuellement  conftruire  des  vaiffeaux  , 

(a)  A&e  du  Parlement  de  la  nouvelle  République  d'Angleterre ,  avant  le  Protectorat 
de  Cromwel ,  pour  encourager  &  augmenter  la  marine  &  la  navigation ,  du  9  Octo- 
bre 165 1.  A  cet  A&e  ,  les  Anglois  en  fubftituerent  un  autre  dans  le  mois  de  Sepr 
tembre  1660,  qui  n'eft  ni  moins  précis,  ni  moins  févere.  L'article  II ,  féparé  du  Traité 
de  paix  conclu  à  Breda  en  1667  entre  Charles  II  Roi  d'Angleterre ^ 6k  les  Hollan- 
dois, a  mitigé  ,  à  leur  égard, l'a&e  de  navigation.  Il  y  eft  dit  qu'à  l'avenir  ,  il  leur 
'  fera  permis  de  porter  en  Angleterre  ,  outre  les  marchandifes  de  leur  propre  crû  & 
fabrique  ,  toutes  celles  qui  étant  de  la  même  nature  ,  &  étant  produites  ,  ,crues  ou 
fabriquées  dans  la  baffe  &  haute  Germanie  ,  ont  coutume  de  nêtre  tranfpcrtées  aux 
■ports  3  &  delà  par  mer  ,  plus  commodément  &  plus  ordinairement  qu'à  travers  des  terri- 
toires, du  domaine  desBrovinces- Unies  ,foit  par  terre  ,  [oit  par  les  rivières.  L'Aéte  de 
navigation  eft  confirmé  par  ferment  à  l'avènement  de  chaque  Roi  d'Angleterre  ;  & 
depuis  cet  aâe  de  navigation ,  ce  n'a.  été  qu'en  tems  de  guerre  que  ceux  de  Bofton 
&. de  Philadelphie  ont  envoyé  leurs  vaiffeaux  en  droiture  jufques  dans  la  Méditer^- 
yannée  porter  leurs  denrées, . 
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tant  dans  leurs  Ports  en  Europe  que  dans  ceux  de  l'Amérique , 
car  ils  en  font  faire  de  très-beaux  à  Bofton  dans  la  nouvelle 
Yorck.  En  fécond  lieu  ,  ces  grandes  forces  qu'ont  les  Anglois 
par  mer  ,  la  guerre  pour  la  fuccefllon  d'Efpagne  les  leur  a  encore 
procurées.  Dans  la  ligue  que  cette  fucceflion  fit  éclore ,  de  la 
plupart  des  Puiffances  de  l'Europe  contre  la  Maifon  de  France  , 
les  Anglois  &  les  Hollandois  convinrent  que  les  Anglois  feroient 
les  deux  tiers  des  frais  de  mer  ,  &  ne  contribueroient  que  d'un 
tiers  aux  frais  de  terre  dont  les  deux  tiers  feroient  faits  par  les 
Hollandois.  Ceux-ci  fe  ruinèrent  en  conféquence  à  faire  les  frais 
de  terre  qui  furent  immenfes ,  &  qui  n'aboutirent  qu'à  des  fiéges 
infructueux  &  à  la  conquête  de  quelques  places  dont  la  garde  a 
été  une  nouvelle  charge  pour  la  République  de  Hollande  ;  mais 
les  Anglois  fe  font  rendus  les  maîtres  du  commerce  en  fe  rendant 
les  maîtres  de  la  mer,  &  ils  jouhTent  actuellement  de  toutes  les 
dépenfes  qu'ils  ont  faites  pendant  la  guerre  d'Efpagne.  Le 
troifiéme  moyen  de  la  fupériorité  maritime  des  Anglois  s'efr. 
trouvé  dans  les  avantages  de  commerce  que  ,  dans  cette  même 
guerre^,  l'Angleterre  fe  ménagea  en  faifant  la  première  fa  paix 
avec  les  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne.  Elle  vient  de  s'en 
ménager  un  autre  par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  (a)  5  ens'aflu- 
rant  de  la  continuation  pendant  quatre  ans  ,  du  Traité  de 
YAJJimto  (b)  ;  &  il  ne  tiendra  pas  à  cette  Nation  qu  elle  n'ob- 
tienne inceffamment  de  l'Efpagne ,  pour  trente  ou  quarante  ans, 
le  renouvellement  d'un  marché  qui  eft  fi  avantageux  à  fon 
commerce.  Ils  fe  font  affurés  de  celui  de  Portugal  par  le  Traité 
de  Lisbonne  du  27  Décembre  1703  ;  le  Portugal  s'eft  engagé 
a  leur  donner  entrée  pour  les  étoffes  de  laine  d'Angleterre  ,  8c 

(a)  Art.  XVIÏ. 

•(A)  Signé  à  Madrid  le  %6  Mars  17s}* 

Xxij 
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l'Angleterre  de  fon  côté  s'eft  engagée  à  lever  fur  les  vins  de 
Portugal  un  tiers  moins  de  droits  d'entrée  que  fur  les  vins  de 
France.  De  même  que  les  Efpagnols  s'arrogent  un  commerce 
exclufif  au  nouveau  Mexique  ,  les  Portugais  au  Bréfil ,  &  les 
Hollandois  dans  les  Ides  des  Epiceries  ,  la  Grande  Bretagne  en 
prétend  un  dans  les  Etabliffemens  Anglois  qu'elle  a  fur  la  côte 
d'Afrique.  Il  paffe  en  Angleterre  plus  de  vingt-cinq  millions 
monnoye  de  France  pour  folde  de  la  balance  de  fon  commerce 

avec  les  Portugais. 

MaislaGrandeBretagne  n'a  pu  faire  de  il  grands  efforts,  depuis 
le  commencement  de  ce  fiécle  ,  fans  s'endetter  beaucoup ,  &  fa 
puiffanoe  eft  d'ailleurs  affoiblie  par  n'avoir  pas  affez  de  matelots  , 
par  la  forme  de  fon  Gouvernement ,  par  les  partis  qui  la  divifent ,; 
tant  dans  l'Eccléfiaftique  que  dans  le  Civil  ,  &  par  l'ufage  que 
fes  ennemis  peuvent  encore  faire  du  Prince  connu  dans  l'Europe  > 
fous  le  nom  de  Chevalier  de  Saint-George  ,  Prince  toujours 
protégé  pendant  la  guerre  ,  &:  toujours  abandonné  à  la  paix. 
lxxx.        Les  Anglois  formèrent  ^  il  y  a  un  fiécle  (a)  ,  une  Com- 

târiffZs  pagnie  à  Londres  pour  la  navigation  des  Indes  Orientales. 

prtie,  du  mon-         ^  principale  de  leurs Compagnies  de  commerce ,  dont  le 

capital  efl  de  trois  millions  cinq  cens  mille  livres  fterling.  Ils 
poffedent  des  places  d'une  affez  grande  importance  dans  les 
Ifles  de  Banda  &  en  d'autres  contrées  de  l'Orient. 

Ils  n'ont  point  de  poffeffions  dans  l'Amérique  méridionale  , 
mais  ils  ont  beaucoup  de  pays  dans  la  Septentrionale  ;  &  prefque 
tout  ce  qu'ils  poffedent ,  ils  l'ont  enlevé  à  d'autres  Nations. 
Voici  les  principaux  de  ces  Pays» 

L'Isle  de  Terre-Neuve  dont  la  principale  habitation  efl  Plai- 
lanee.  Elle  appartenoit  autrefois  aux  François  ;  les  Anglois  s'y 

En  1660. 
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établirent  (a),  Cen'eft  proprement  qu'une  des  Ifles  qu'on  appelle 
de  Terre-Neuve  ,  qui  font  dans  la  mer  du  Nord  ,  qu'elles 
regardent  du  côté  de  l'Orient  &  du  Midi ,  &  qui  ont  au  Septen- 
trion &  à  l'Occident  le  Canada  ou  Nouvelle  France.  Le  Traité 
d'Utrecht  en  a  afluré  la  poffeflîon  à  la  Grande  Bretagne. 

La  nouvelle  EcoJJe  ou  YAcadie  ,  prefqu'Ifle  qui  étoit  une 
Province  de  la  Nouvelle  France.  Les  Anglois  s'en  étant  rendus 
maîtres  ,  la  nommèrent  Nouvelle  EcoJJe  ,  ils  la  rendirent  à  la 
France  par  le  Traité  de  Breda  (b).  Ils  s'en  emparèrent  de  nou- 
veau (c)  y  ôc  elle  leur  a  été  affurée  par  le  Traité  d'Utrecht. 

La  nouvelle  Angleterre  dont  Bofton  eft  la  Capitale.  Sa 
fituation  la  fait  regarder  par  les  François ,  comme  faifant  partie 
du  Canada  ;  mais  les  Anglois  prétendent  qu'elle  eft  une  dépen- 
dance de  la  Virginie. 

La  nouvelle  Yorck  eft  dans  le  même  cas.  On  la  croit  au  gré 
de  l'intérêt ,  ou  du  Canada,  ou  de  la  Virginie.  Elleappartenoit 
autrefois  aux  Hollandois  fur  qui  les  Anglois  l'ont  conquife  (d); 

Le  nouveau  Jerfey.  Ce  Pays  fut  découvert  par  les  Suédois 
qui  s'y  établirent  ;  mais  les  Hollandois  à  qui  il  convenoît ,  à 
caufe  du  voifinagede  la  nouvelle  Hollande ,  trouvèrent  le  moyen  ^ 
après  l'avoir  pris  &  reperdu  ,  d'en  achever  îa  conquête  (e).  Les 
Anglois  l'ufurperent  enfuite  fur  ceux-ci  ,  &  le  nommèrent  le 
nouveau  Jerfey. 

La  Penjïlvanie ,  qui  s'étend  depuis  le  40  jufquau  43  e.  degré 
de  latitude  feptentrionale.  La  propriété  &  le  Gouvernement 
furent  donnés  (/)  par  Charles  II  Roi  d'Angleterre ,  à  Guillaume 

(a)  En  1583. 

(b)  En  1667. 

(c)  En  1690, 

d)  En  1665. 

e)  En  1682. 
%f)  En  163 1, 
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Pen  ,  Chef  de  Quakers  ,  de  qui  elle  a  reçu  le  nom  qu'elle  porter 

Le  Mary-Land.  Cette  Province  a  fait  partie  delà  Virginie  (a) 
qu'elle  a  au  midi.  Au  nord  ,  elle  eft  limitée  par  la  Penfilvanie. 
La  première  Colonie  Angloife  s'y  établit  en  1633.  Elle  a  tiré 
Lon  nom  de  Henriette-Marie  de  France  /fille  de  Henri  IV,  qui 
époufa  Charles  I,  Roi  d'Angleterre. 

La  Virginie  >  fituée  entre  la  mer  du  Nord  ,  la  Floride  &  le 
Canada.  Son  ancien  nom  étoit  Âpalche.  On  lui  a  donné  celui 
de  Virginie ,  à  caufe  d'Elizabeth  Reine  d'Angleterre  qui  paffa  fa 
:vie  dans  le  célibat. 

La  Caroline  9  ou  Floride  Trançoife.  C'eft  le  Pays  le  plus  méri- 
dional que  les  Anglois  poffedent  dans  l'Amérique  feptentrionale. 
H  faifoit  autrefois  partie  de  la  Floriie  dont  le  nom  eft  demeuré 
à  la  prefqu'Me  qui  appartient  aux  Efpagaols.  Sous  le  règne  de 
Charles  IX  ,  les  François  y  bâtirent  (b)  le  Fort  de  la  Caroline* 
Les  Caftillans  les  en  changèrent  deux  ans  après ,  &  fe  maintinrent 
longtems  dans  le  Pays  ;  mais  les  Anglois  en  dépouillèrent  dans 
la  fuite  les  Efpagnols  (c). 

i  haBâje  d'Hudfon.  Les  Anglois  y  poflfedentle  Fort  Bourbon 
bâti  par  les  François  qui ,  par  le  Traité  d'Utrecht  3  le  leur  ont 
cédé.  Les  Anglois  ont  auffi  pris  pofTeflion  de  YEJîotîlande.  Le 
pc fte  du  Pays ,  fitué  au  Nord  du  Canada  ,  n'eft  habité  que  par 
des  Sauvages. 

Outre  ces  pofTeflions  en  terre  ferme  5  les  Anglois  font  maîtres 
de  quelques  Mes  dans  l'Amérique  feptentrionale.  La  Barbade 
qui  eft  la  plus  forte  de  leurs  Colonies  dans  les  Mes  Caribes  ,  & 
la  plus  Orientale  de  celle  qu'on  appelle  Antilles  de  Barlovento  : 
:Sainte-Lucie ,  autre  Me  Caribe  à  20  ou  30  milles  de  la  Barbade; 

(a)  En  1562. 
j(b)  En  1562. 

\cj  En  i66%> 
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'Saint-Vincent  8c  la  Dominïca,  qui  font  deux  autres  Ifles  voifinesy 
&  du  Gouvernement  de  la  Barbade  :  celles  ttAntego  ,  de  Mont-- 
'ferrât  ydcNevvis  ,  &  de  Saint-Chrijlopke.  Les  Ifles  de  Barbade  , 
de  Y  Anguille  ,  de  IdiJamaïque  ,  &  de  Bahama.  La  Jamaïque  eft  la 
plus  confidérable  de  ces  Mes  ;  elle  a  50  lieues  de  long  fur  20  à  25 
de  large  ;  elle  eft  fituée  à  20  lieues  au  Sud  de  Hfle  de  Cuba.  Enfin 
les  Ifles  Lucayes  &  les  Ifles  Bermudes  qui  font  en  grand  nombre  ; 
mais  la  plupart  fort  petites  &  de  peu  de  confîdération.  Si  les 
Anglois  &  les  François  ne  retirent  point  de  leurs  Colonies  de- 
TAmérique  des  matières  d^or  &  d'argent ,  ce  n'eft  pas  que  le 
commerce  ne  foit  très-avantageux  &  qu'il  ne  foit  très-lucratif. 

Il  leur  produit  un  très-grand  nombre  de  marchandifes  qu'ils- 
feroient  obligés  d'acheter  9  fi  les  mêmes  Colonies  étoient  entre 
les  mains  de  quelques  autres  PuhTances.  Ceft  ainfi  que  pendant 
un  tems  la  plus  grande  partie  du  fucre  qui  fe  confumoit  venoït : 
du  Bréfil. 

Voyons  préfentement  les  revenus ,  les  dépenfes  ,.&  les  dettes  lxxxl 
aauelles  de  la  Nation  Angloife.  pfe*£e,n£  ^$ 

Dans  ces  derniers  tems ,  la  Grande  Bretagne  a  eu  commu-  Nat£sde  m^ 
rtément  fix  millions  500  mille  livres  flerling  de  revenu  5  &  fes 
dépenfes  dans  ces  mêmes  tems  ordinaires  ont  été  de  cinq  millions 
2  ou  300  mille  livres  flerling  qui  ont  fervi  à  payer  la  lifte  civile 
du  Roi,  les  intérêts  des  dettes  Nationales ,  la  marine  &  les 
forces  de  terre  ,  les  colonies  Se  les  plantations  ,Jes  bâtimens  , 
les  chemins  publics  r8c  les  autres  dépenfes  courantes.  L'excédent 
du  revenu  de  l'Etat ,  qui  étoit  par  conféquent  d'environ  douze 
cens  mille  livres  ,  formoit  ce  qu'on  appelle  dans  cette  Ifle  le 
fonds  d'amortiflement.  Ce  fonds  eft  deftiné  dans  fort  origine 
rcmbourfer  les  capitaux  des  dettes  publiques.  Il  n'en  a  éteint' 
depuis  plus  de  quarante  ans  que  pour  fix  millions  y  dans  le  coursé 
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des  années  où  le  Gouvernement  n'a  pas  eu  de  dépenfe  extraor- 
dinaire à  faire  j  mais  en  d'autres  années ,  les  dépenfes  de  l'Etat  ; 
fort  augmentées  ,  ont  occafionné  des  emprunts.  Ce  n'eft  que 
vers  le  tems  de  la  révolution  de  1 688  ,  que  la  Coutume  s'intro- 
duifit ,  dans  ce  Pays-là  ,  d'emprunter  des  millions  à  intérêt, 
dans  la  penfée  que  les  dettes  qu'on  contra&eroit  pourroient 
être  acquittées ,  par  l'impofition  d'une  taxe  modérée ,  fans  fouler 
le  peuple.  Lorfque  les  befoins  ont  été  preffans  ,  comme  dans  la 
dernière  guerre  ,  on  a  doublé  le  dixième.  On  a  même  quelque- 
fois impofé  une  forte  de  capitation  qu'on  a  levée  fur  tous  les 
fujets  ,  à  proportion  de  leur  qualité  ,  &  qui  a  produit  près  d'un 
million  flerling  ;  mais  on  a  eu  rarement  recours  à  cette  voye ,  6c 
le  Gouvernement  a  mieux  aimé  fe  procurer  par  la  voye  des 
emprunts ,  les  fonds  dont  il  a  eu  befoin.  Ceft  de-là  que  viennent 
les  dettes  immenfes  dont  la  Nation  efî  accablée. 

On  compte  que  ,  dans  l'Angleterre  proprement  dite ,  la  terre 
rapporte  dix  millions  flerling  de  rente  ,  &  les  maifons  qui  ne 
font  pas  louées  avec  les  terres  deux  millions  ;  en  tout  douze 
millions  ,  dont  le  dixième  à  quoi  monte  l'impôt  de  deux  fchek- 
lings  par  livre  en  tems  de  paix ,  efl:  de  i  zooooo  liv. 

Les  Douanes , 
L'Excife ,  proprement  dite , 


20000OO 
ÎOOOOOO 

286178 


L'Excife  fur  la  Biprre  , 
Le  Droit  de  Tonnage  &  Pon- 

dage,  2/6841 
Le  revenu  de  la  Pofte  ,  ïoii©i 
Amende  de  la  Chancellerie  ,  7080 
Licences  pour  la  vente  en  détail 

du  vin,  6314 
Saifies  de  marchandifes  prohir 

bées,  14058 
Revenus  du  Duché  de  Cor-!- 

nouailles ,  9869 
Revenus  de  la  Principauté  de 

Galles ,  6857 


Revenus  de  quelques  autres 

Domaines ,  2,906 
Droits  fur  le  charbon ,  1 1 3688 
Sur  les  liqueurs  diftillées,  25267 
Sur  la  bierre  forte,  1900OO 
Sur  le  malt ,  poiré  ,&  cidre ,  750000 
Sur  le  fel  qui  eft  marchand,  54*6* 
Droits  fur  les  700  Fiacres  ,  2800 
Licences  desPorteballes  &  Mar- 
chands ambulans,  6460 
Timbre  du  papier,  parchemin, 

&  vélin ,  lO^i  10 

Impôt  fur  les  fenêtres ,  j  1 2069 
Contingent  de  l'Ecoûe  ,  pour 

tous  droits ,  160000 


Total  des  Revenus  de  l'Angleterre  en  des  tems  ordinaires 


6415219 

Les 


DE  LA  GRANDE  BRET.  ET  DE  L'IRLANDE.  3  ;  $ 

Les  revenus  de  1738 ,  furent  de  85-97826  livresflerling  ,  ce 
qui  fait  argent  de  France  197750000  livres. 

Les  revenus  de  17445  furent  de  9684782  livres  flerling; 
faifant  argent  de  France  222750000  livres. 

Les  dépenfes  en  1739,  furent  de  79002^1  livres  flerling, 
faifant  argent  de  France  181705773  livres. 

Les  dépenfes  en  174;  ,  furent  de  1 1 679  r  1 7  livres  flerling, 
faifant  argent  de  France  268619691  livres. 

Les  dépenfes  de  l'an  1747  ,  furent  de  9200000  livres  fler- 
ling. 

Les  dépenfes  de  1748,  furent  de  10061103  livres  1;  fols 
©  den.  |  flerling. 

Les  dépenfes  de  1749  ,  ont  été  de  8084580  livres  13  fols 
2  den.  flerling. 

Les  dépenfes  de  1750,  n'ont  été  que  de  4  millions  flerling , 
parce  que  ç'a  été  un  tems  de  paix. 

Celles  de  175 1  ,  n'ont  monté  qu'à  la  même  fomme  par  la 
même  raifon. 

Lorfque  le  Traité  de  Rifwick  fut  fait  en  1 697 ,  l'Angleterre 
devoir  dix-neuf  millions  neuf  cens  trente  mille  quatre-vingt 
livres  flerling  ,  &  cette  dette  de  l'Etat  étonna  alors  &  affligea 
la  Nation  ;  mais  de  combien  n'a-t-elje  pas  été  augmentée  de- 
puis ,  cy  19-930-420  1.  flerling. 
La  Nation  a  dû  au  3 1  Décembre  1731.  49-000-000 
Au  3  :  Décembre  1736',  47-866-598 
Idem  1737.  47-185-869 
ïdem  1738.  46-314-829 
Idem  1739.  46-299-946 
ïdem  1740.  45-P43-.946 
Idem  1741,                                   46-9?  6- 146 

Tome  IL  Y  y 
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Idem  1742.  48-915-047 
Idem  1743.  5i-°43-347 
Idem  1744-  53-^-247 
Idem  1745-  5*-52?-447 
Idem  174^ 

Idem  1747-  68-931-737 
Idem  1748.  7I-340-327 
Idem  en  175 1  ,  diftrait  un  million  ac- 
quité  dans  la  dernière  féance  du  Par- 
lement. 77-497-197 
Idem  en  17^0,  quatre-vingt-dix  millions  de  livres  fterling  'r 
ou  deux  milliards  vingt-cinq  millions  de  France ,  tandis  qu'elles 
nemontoient  en  1755.  qu'à  foixante-  &  quinze  millions. 

Je  compte  fur  le  pied  des  états  remis  chaque  année  devant 
la  Chambres  des  Communes^ 

La  dette  de  la  Marine ,  qui  montoit  le  27  Septembre  1750; 
à  trois  millions  471  mille  712  livres  fterling  2  fchelins  ,  &  le 
31  Décembre  1755? ,  à  quatre  millions  748  mille  864  livres 
fterling  ,  ne  porte  point  d'intérêt  ,.&  regarde  le  Gouvernement, 
Le  Parlement  en  a  acquitté  un  million,,  mais  les  Armateurs  en 
ont  dépenfé  plus  de  deux.  La  dette  nationale,  qui  montoit 
déjà  à  quatre-vingt-dix  millions  trois  cens  mille  livres  fterling, 
eft  portée  aujourd'hui  à  plus  de  cent  trois  millions  fterling.  Les 
fommes  fur  la  continuation  des  Impôts  jointes  enfemble,  forment 
quinze  millions  852  mille  livres  fterling,  dont  la  totalité,  à 
l'exception  de  deux  millions  foixante  ôc  quinze  mille  livres  , 
eonfifte  en  emprunts  ou  en  avance  fur  l'année  prochaine.. 
Cette  dette  ,  toute  immenfe  qu'elle  eft  ,  pourroit  être  acquittée 
en  trente  ans ,;  par  le  feul  fonds  damortiffement  ;  mais  il  fau- 
droit  pour  cela  que  les  dépenfes  indifpenfables  de  chaque  an-} 
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:née  ne  fuffenr  jamais  augmentées,  &  qu'a  une  économie  bien 
entendue  fe  joignît  une  paix  profonde ,  parce  que  la  guerre  , 
loin  de  mettre  le  Parlement  en  état  d'acquitter  les  dettes  de  la 
Nation  ,  le  conflitue  dans  la  néceflité  de  les  augmenter  confi- 
dérablement ;  &  ceft  ce  qu'ont  fait  les  guerres  dans  lefquelles 
la  Grande  Bretagne  a  été  engagée  dans  le  fiécle  où  nous 
^ons. 

Il  eft  aifé  de  juger,  par  la  feule  circonflance  que  je  vais 
rapporter  ,  combien  la  guerre  augmente  les  dépenfes  de  l'An- 
gleterre. Cette  Nation  a  employé ,  année  commune ,  pendant 
la  guerre  qui  vient  de  finir  ,  quarante  mille  matelots  ,  dont 
l'entretien  lui  coûtoit  deux  millions  80  mille  livres  flerling  par 
an.  Elle  n'en  a  entretenu  pendant  l'année  1749.  que  17  mille, 
<&  elle  accorde  4  livres  flerling  par  mois  pour  l'entretien  de 
chaque  matelot,  le  mois  compofé  de  28  jours,  &  l'année  de 
1 3  mois  ,  y  compris  l'artillerie  pour  le  fervice  de  mer  ;  le  tout 
enfemble  monte  à  884  mille  livres  flerling.  L'Angleterre  épar- 
gne par  an  ,  en  tems  de  paix ,  fur  ce  feul  article  de  dépenfe , 
un  million  1 96  mille  livres  flerling  ,  ce  qui  fait  près  de  28 
millions  de  notre  monnoie. 

Avant  la  dernière  guerre  ,  les  Anglois  comptaient  qu'ils 
avoient  pour  onze  millions  flerling  d'or  ou  d'argent.  Cette  foi- 
ble  quantité  d'efpéces  courantes  pouvoit  ne  pas  paroître  pro- 
portionnée aux  fix  millions  500  mille  livres  flerling  qui  fe  lè- 
vent fur  le  peuple ,  ni  aux  dépenfes  de  chaque  particulier  ;  mais 
ils  avoient  en  même-tems  des  papiers  Royaux  pour  plus  de 
vingt  millions  de  livres  flerling  qui  circuloient  dans  le  com- 
merce. Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle ,  ces  mêmes  Anglois 
fuppofoient  qu'ils  avoient  entre  leurs  mains  la  valeur  de  feize 
millions  de  livres  flerling  en  efpéces  monnoyées,  &  quatre  fois 
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autant  en  effets  commerçables  j  &  de-Ià ,  il  réfulteroit  deux  côrw 
féquences  :  l'une ,  que  la  dernière  guerre  a  fait  entrer  dans  PIfle 
de  la  Grande  Bretagne 'plus  d'efpéces  qu'elle  n'en  a  fait  fortir  : 
Pautre  ,  que  les  dettes  nationales  ont  prodigieufement  grofïi 
pendant  cette  guerre ,  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  bil- 
lets de  banque  qui  repréfentent  de  l'argent  comptant  ,  font 
aufïi  utiles  à  la  circulation  que  Pargent  même  dont  ils  font  le 
ligne..  Les  actions  qui  repréfentent  un  effet  a£Hf ,  &  un  profit 
qui  fe  fait  dans  le  commerce,  favorifent  cette  même  circula*- 
tion  ;  mais  il  faut  bien  fe  garder  de  croire  que  les  effets  pafTifs 
qui  ne  font  que  la  preuve  des  engagement  de  la  Nation ,  foient 
utiles  ni  à  la  circulation  ni  au  commerce.  Cela  eft  fi  évident 9 
que  je  ne  le  remarque  ici ,  que  parce  qu'on  a  préfenté  à  la  Cour 
de  France  un  projet  qui  eft  entre  les  mains  de  tout  le  monde , 
&  qdi  n'eft  fondé  que  fur  cette  erreur. 

L'Etat  de  la  Grande  Bretagne  ainfi  chargé  de  dettes  >  le 
Parlement  prit  le  parti,  dans  le  mois  de  Décembre  1740?  de 
réduire  les  intérêts  que  la  Nation  en  payoit.  Il  ordonna  que 
ces  intérêts  feroient  encore  payés  fur  le  pied  de  quatre  pour 
cent  pendant  une  année ,  qu'au  bout  d'une  année  ils  ne  feroient 
plus  payés  qu'à  trois  &  demi  pour  cent  ;  &  qu'au  bout  de  fept 
ans  (en  1757  )  ils  feroient  réduits  à  trois  pour  cent. 

Les  richeffes  d'une  Nation  confiflent  dans  la  réunion  des 
richeffes  de  tous  les  particuliers  qui  la  compofent ,  &  les  richef- 
fes confident  en  terres ,  en  maifons  ,  en  effets  mobiliers ,  en 
efpeces  monnoyées ,  en  or  &  argent  non  monnoyés  &  en  bi- 
joux ;  les  fommes  dont  les  Sujets  fe  payent  la  rente  les  uns  aux 
autres ,  ne  peuvent  être  employées  fous  le  titre  de  richeffes  ; 
en  effet ,  elles  n'ajoutent  rien  à  celles  de  l'Etat ,  de  manière 
que  la  Nation  n'en  feroit  pas  plus  pauvre  7  fi  elle  accordoit  à 
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cet  égard  par  un  Edit  un  Jubilé  univerfel  ,  &  font  autant  de 
richefles  enlevées  à  la  terre  &  au  commerce  qu'elles  auroient 
pu  améliorer  &  fertilifer. 

En  effet ,  tandis  qu'un  arpent  de  terre  fans  amélioration  ne 
fera  pas  fuffifant  pour  employer  &  nourrir  un  feul  homme ,  le 
même  arpent  plus  cultivé  &  amélioré  fournira  de  l'emploi  &  la 
fubfiftance  à  deux  ou  trois. 

Mais  il  efl  évident  qu'à  profit  fupérieur  ou  égal ,  ou  même 
peu  inférieur ,  le  Propriétaire  des  terres  ou  le  Fermier  ,  doit 
placer  à  rente  plutôt  que  d'employer  en  engrais  &  en  améliora- 
tion l'argent  qu'il  auroit  pû  amaffer  par  fon  économie  ,  puif- 
qu'en  plaçant  à  rente  il  jouit  tranquillement  ôc  fans  peine  ,  au 
lieu  qu'en  améliorant  >  il  s'engage  dans  des  travaux  &  des  foins 
continuels.  De-là  FentafTement  des  richefTes  acquifes  par  quel- 
ques particuliers  &  abfolument  perdues  pour  la  Nation  ;  de- 
là le  déperiffement  des  terres ,  leur  dégradation  ,  leur  infuffi,- 
fance  à  nourrir  un  grand  nombre  de  Citoyens  ;  de-là  par 
conféquent  le  dépeuplement  &  FafFoiblifTement  univerfel  d'un 
Etat. 

Tous  ces  malheureux  effets  font  des  fuites  infaillibles  du 
trop  haut  intérêt  de  l'argent  ;  il  favorife  trop  la  pareffe  ;  il  eft 
trop  funefte  à  l'induftrie  ;  au  lieu  que  la  réduction  de  l'intérêt 
de  l'argent  ranime  le  commerce  &  l'agriculture  ,  enrichit  l'E- 
tat par  conféquent ,  &  facilite  la  fupprefïion  d'une  partie  des 

imPÔtS'  LXXXIL 

Saint  Edouard ,  Roi  d'Angleterre ,  fît  paffer  en  Loix  cer-  de^cSeErë- 
tains  privilèges  accordés  à  la  Nation ,  du  tems  des  Saxons,  par  deïols^eiom'de 
les  bons  Rois ,  pour  fervir  de  barrière  aux  mauvais.  Guillaume  memîbnïcoSpo- 
le  Conquérant  avoit  aboli  ces  privilèges  >  mais  ceux  de  fes  fuc-  £  PaiK&Tcéue 

rr  .  «     c  •    •  f     1     f  1  1  des  Communes  ; 

ceileurs  qui  eurent  beloin  de  la  faveur  du  peuple  pour  monter  &qUeue  forme  de 

Gouvernement  U 
en  léfulte. 
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fur  le  trône  ,  en  firent  revivre  beaucoup.  Tels  étoient  Guil- 
laume le  Roux,  Henri  I.  &  Etienne.  Henri  L  avoir  fait  enfer- 
mer dans  une  Charte  ces  privilèges  ,  dont  le  peuple  d'Angle- 
terre jouuToit  fous  la  domination  des  Rois  Saxons.  Les  Princes 
qui  en  étoient  les  auteurs  ,  avaient  été  les  premiers  à  les 
violer  ,  dès  qu'ils  s'étoient  vûs  bien  affermis ,  parce  qu'ils  s'en 
trouvoient  gênés.  L'exemple  du  Conquérant  avoit  été  plus 
fuivi  que  celui  de  Saint  Edouard ,  &  les  privilèges  avoient  été 
comme  abolis  par  le  non-ufage. 

Le  mauvais  Gouvernement  de  Jean-fans-Terre  révolta  fes 
peuples.  Les  Barons  armés  obligèrent  ce  Prince  de  rétablir  les 
Loix  Saxones  ,  rédigées  par  Saint  Edouard  ,  de  confirmer  les 
anciens  privilèges ,  &  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  anciens. 
Ces  Barons  étoient  les  defeendans  des  premiers  Normands  en 
faveur  de  qui  ces  Loix  avoient  été  abrogées.  Guillaume  le 
Conquérant  avoit  dépouillé  les  Anglois  de  tous  leurs  fiefs  , 
pour  en  revêtir  les  Seigneurs  qui  l'avoient  fuivi.  Si  Guillaume 
ji'avoit  pas  eu  le  droit  de  changer  le  Gouvernement ,  les  Barons 
étoient  des  ufurpateurs  ;  s'il  l'avoit  pu ,  les  Barons  étoient  in- 
jufles  ,  en  voulant  forcer  leur  Roi  à  les  rétablir.  Les  privilèges 
<  qui  font  fort  étendus  &  qui  regardent  principalement  l'im- 
munité de  toute  taxe  ,  fans  le  coufentement  des  Barons  )  furent 
compris  dans  un  ade  folemnel ,  que  l'on  appelle  la  grande 
Charte  {a).  Le  Roi  &  les  Barons  jurèrent  l'obfervation  de  cette 
Charte  :  célèbre  écueil  de  la  puiffance  Royale ,  &  fource  des 
mouvemens  populaires  qui  ont  fi  fouvent  agité  l'Angleterre  ! 

Henri  III.  fils  de  Jean-fans-Terre,  révoqua  la  grande  Charte, 
à  fon  avènement  à  la  Couronne  ;  mais  bientôt  il  fut  obligé  de  la 

(a)  Cet  Afteeit  de  i2i5;Matth.  Paris,  Hifioria  major ,  pag.  225;  Hiftoire  d'An- 
gleterre ,  par  Rapin;  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens,  pag.  133 
la  première  Partie  du  premier  Volume. 
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confirmer  (a).  Cette  confirmation  fut  faite  avec  folemnité ,  car 
les  infra&eurs  furent  maudits  par  cloche  ,  livre  &  lumière.  C'é- 
tait la  forme  de  maudire  de  ce  tems-là.  Depuis ,  la  Charte 
plus  ou  moins  régulièrement  obfervée  ,  félon  la  différence  des 
règnes ,  a  toujours  eu  force  de  Loi.  Les  Rois  d'Angleterre,  en 
montant  fur  le  trône,  en  jurent  l'obfervation. 

Ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  la  grande  Charte  ou  la  Charte 
des  Libertés  ,  n'cft  en  effet  que  le  Recueil  des  Privilèges  &  des 
Droits  attribués  aux  Seigneurs  &  aux  Communes  d'Angleterre 
par  Jean-fa ns-Terre.  Cela  eft  évident ,  &  eft  marqué  en  termes 
exprès  au  commencement  de  la  grande  Charte.  Les  Anglois 
prétendent  néanmoins  que  cette  Charte  n'eft  pas  le  fondement  s 
mais  la  déclaration  de  la  liberté  de  la  Nation  ,  &  que  le  pouvoir 
des  Rois  d'Angleterre  n'eft  point  reftraint  ,  mais  établi  par 
cette  Loi  (b).  Ils  le  difent  fans  aucun  fondement  ;  &  àconfi- 
derer  dans  fa  fource  la  puiffanee  des  Rois  d'Angleterre ,  nulle 
autre  n'a  été  originairement  plus  abfolue ,  puifqu'elle  eft  fon- 
dée fur  le  droit  de  conquête  le  plus  arbitraire  de  tous.  Guil- 
laume le  Conquérant  le  fk  valoir  dans  toute  fon  étendue ,  & 
l'Hiftoire  d'Angleterre  nous  apprend  qu'il  n'en  relâcha  jamais- 
rien.il  défarma  fes  nouveauxSujets,&il  leur  défendit  d'avoir  de  la 
lumière  dans  leurs  maifons  après  huit  heures  dufoir.  Quand  cette 
heure  étoit  venue,le  fon  d'une  cloche  qu'on  appelîoit  leCouvrefeur 
les  avertiffoit  de  fe  tenir  renfermés  dans  leurs  maifons,  d'éteindre 
leurs  lumières  ,  &  de  couvrir  leurs  feux ,  à  peine  d'une  amendej 
confidérable  pour  chaque  contravention.  Toutes  les  autres  ac-j 
tions  du  règne  de  Guillaume  montrent  qu'il  régna  en  Prince1 
abfolu  &  même  defpotiquement.  La  grande  Charte  ne  con*- 

(a)  En  1226. 

\b)  Difcours  fur  le  Gouvernement  ,par  Sydney, 
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tient  donc  pas  les  Libertés  ,  mais  les  Privilèges  de  la  Nation; 

En  vain  un  Auteur  moderne  {a)  dit-il  que  la  domination  de 
Guillaume  leConquérant  n'auroit  pû  s'étendre  que  fur  lesSaxons 
&  fur  les  Bretons  qui  habitoient  alors  rifle ,  &  que  les  Nor-* 
mands  qui  accompagnèrent  ce  Prince ,  &  tous  ceux  qui  en  font 
defcendus  ,  ont  été  des  perfonnes  libres.  Efl-il  polïïble  de  dis- 
tinguer aujourd'hui  les  Anglois  qui  viennent  des  Saxons  &  des 
Bretons  vaincus ,  d'avec  les  Anglois  qui  defcendent  des  Nor- 
mands vainqueurs  ?  Cette  diftinftion ,  fuppofée  poffible  ,  feroit- 
elle  d'ailleurs  néceffaire  ?  Dès  que  la  conquête  eft  faite ,  les  vain* 
queurs  Se  les  vaincus  font  confondus,  ils  ne  font  qu'un  feul 
peuple  ,  &  ils  demeurent  fans  exception  fournis  au  même  Gou- 
vernement. Un  Auteur  récent  (b)  a  remarqué  que  les  peuples 
du  Nord  de  l'Europe  l'ont  conquife  en  hommes  libres ,  &  ont 
établi  par- tout  la  Monarchie  &  la  liberté  ;  que  les  peuples  du 
Nord  de  l'Afie  l'ont  conquife  en  efclaves ,  &  font  demeurés 
efclaves  avec  les  vaincus  ;  &  que  leur  Prince  a  établi  fur  les  Sur- 
jets conquérans  le  pouvoir  arbitraire  qu'il  avoit  fur  les  Sujets 
conquis.  Mais  cet  Auteur  ,  tout  pafïionné  qu'il  eft  pour  le 
Gouvernement  Anglois ,  ne  s'en1  point  avifé  de  prétendre  ,  ce 
qui  feroit  en  effet  d'une  grande  abfurdiré ,  que  les  Guerriers  ? 
qui  marchent  fous  les  Drapeaux  d'un  Conquérant ,  ne  foient 
pas  fournis  au  Gouvernement  qu'eux-mêmes  ils  mettent  le  Con^ 
quérant  en  état  d'établir. 

Le  fuccès  de  la  révolte  des  Barons  contre  Jean-fans-Terre , 
ayant  fait  connoître  aux  Seigneurs  Anglois  qu'ils  pouvoient 
faire  la  Loi  à  leurs  Maîtres  ,  ils  fe  mirent  en  pofTefTion  de  leur 
afligner  l'argent  néceflaire  à  leur  depenfe ,  &  s'arrogèrent  le 

(.?)  Du  Gouvernement  Civil,  par  Locke ,  Ouvrage  publié  en  Anglois  à  Londres  en 
$690  ,  &  en  François  à  Amfterdam  &  à  Genève  en  1724  ,  in-12. 
Çfy  L'Auteur  de  l'Efprit  des  Lçix  3  pag.  439  du  premier  Volume,. 
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cdroic  de  l'impofcr.  Ceft  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  la  lifte 
civile.  Les  revenus  que  le  Parlement  accorde  au  Roi  fous  ce 
nom ,  font  de  huit  cens  mille  livres  fterlingpar  an  ;  mais  comme 
les  parties  fur  lefquelles  ils  font  aflignés ,  font  eftimées  beaucoup 
au-deflbus  de  leur  valeur ,  ce  Prince  en  retire  annuellement  en- 
tre onze  à  douze  cens  mille  livres.  Il  n'eft  point  obligé  de  ren- 
dre compte  au  Parlement  de  cet  excédent  5  mais  lî ,  par  quel- 
que accident ,  les  parties  alignées  rapportoient  moins  de  huit 
cens  mille  livres ,  la  Nation  en  dédommage  ce  Prince  ,  qui , 
au  furpîus ,  fur  un  revenu  fi  confidérable  ,  n'eft  chargé  que  de 
l'entretien  de  fa  Maifon  domeftique,  &  du  payement  de  fes 
Minières  dans  les  Cours  Etrangères.  Ainlî ,  les  Rois  eux-mêmes 
furent  obligés  de  convoquer  les  Députés  de  la  Nation  pour 
obtenir  cette  lifte  civile. 

Ces  AfTemblées ,  que  l'on  connoît  aujourd'hui  fous  le  nom 
de  Parlement ,  &  qui  n'étoient  dans  leur  origine  que  des  con- 
venticuîes  féditieux ,  font  devenues  un  Tribunal  légitime,  au- 
quel le  tems  &  les  conjonctures  ont  donné  le  nom  &  la  forme 
que  nous  lui  voyons  préfentement.  Ceft  dans  les  premières  an- 
nées du  treizième  fiécle  (a) ,  qu'ils  fe  font  établis ,  fous  le  règne 
de  Henri  III.  Le  Roi  avoit  des  Domaines  immenfes ,  lorfque 
les  Parlemens  commencèrent ,  &  une  grande  partie  du  pays  lui 
appartenoit  en  propre  ;  les  Lords  qui  n'étoient  guère  moins 
puifTans  que  le  Roi  étoient  en  petit  nombre  ;  &  les  Communes 
n'avoient  prefque  rien.  Tout  cela  a  changé.  Les  Rois  ont  re- 
noncé à  plusieurs  de  leurs  prérogatives,  les  biens  de  la  Cou- 
ronne ne  font  rien  en  comparaifon  de  ce  qu'ils  ont  été ,  le 
nombre  des  Pairs  eft  fort  augmenté ,  &  plufieurs  d'entre  eux 
font  peuopulens.  Les  Evêques  qui  entrent  au  Parlement  comme 

(d)  En  1248. 

Tome  IJ.  Zz 
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Pairs,  fe  difent  tous  pauvres ,  depuis  que  TEglife 'd'Angleterre 
a  été  dépouillée  de  fes  biens  (a)  ;  mais  le  Tiers  Etat  eft  aujour- 
d'hui en  poffeflion  de  plus  des  trois  quarts  du  pays ,  &  fa  puif- 
fance  a  augmenté  avec  fes  richeflfes ,  à  mefure  que  celle  du  Roi 
&  celle  des  Pairs  ont  diminué ,  parce  que  les  Lords  avoient  la 
liberté  d'aliéner  leurs  terres ,  &  que  le  Roi  avoit  le  droit  de  dif- 
pofer  des  biens  de  la  Couronne. 

Le  Parlement  tenu  à  Oxford  (b)  eft  le  premier  où  il  foit  fait 
mention  des  Communes.  Avant  cette  Epoque ,  le  Tiers  Etat 
n' avoit  point  de  part  aux  affaires  publiques.  C'étoit  le  Roi  qui 
choififlbit  les  Députés  des  Communes  ;  mais  fous  le  règne  d'E- 
douard I.  ces  Députés  commencèrent  à  être  choifis  par  leurs 
Villes  &  par  leurs  Provinces  (c)  ;  &  les  Communes  ont  depuis 
joui  de  ce  privilège ,  invariablement  jufqu  à  préfent.  Tous  les 
arrêtés  des  Parlemens ,  avant  le  règne  d'Edouard  I.  font  conçus 
en  ces  termes  :  Accordé  par  le  Roi  G*  les  Seigneurs  fpirituels  & 
temporels ,  aux  prières  6»  aux  fupplicatiojis-  des  Communes.  Les 
Barons  ufurperent  le  pouvoir  légiflatif  fous  Edouard  II.  {d) ,  &: 
les  Communes  le  partagèrent  avec  les  Seigneurs  fous  Edouard 
IV.  (e)  >  &  l'exercèrent  elles  feules  fous  Charles  I.  (/% 

Voilà  les  principales  circonftances  dans  lefquelles  le  Parle- 
ment s'eft  formé ,  &  les  révolutions  à  la  faveur  defqueiles  il  eft 

(a)  Le  Sermon  du  Laïc ,  imprimé  en  1734  en  Angleterre ,  reproche  au  Clergé  (on 
avidité  ,  &  le  fuppofe  fort  riche ,  comme  il  l'eft  en  effet ,  parce  qu'il  a  recouvré  plu- 
sieurs des  biens  dont  il  avoit  été  dépouillé.  Les  Evêques  font  diverfement  partagés 
dans  ce  pays -là  comme  ailleurs.  L'Evêché  de  Winchefter  vaut  8000  hv.  fterling  de 
rente,  (  c'eft-à-dire  192000 1.  monnoye  de  France,  )  &  celui  de  Bnftol ne  vaut  que 
300  1.  fterling.  Lorfque  les  Evêques  ne  font  pas  riches,  la  Couryfupplée  par  d'au- 
tres bénéfices  qu'elle  leur  donne» 
,  (£)  En  12.64, 

(c)  En  1272. 

(d)  En  130S, 

(e)  En  146 1. 
</)En  164& 
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parvenu  au  degré  d'autorité  dont  il  jouit.  Les  Rois  d'Angleterre 
ont  été  autrefois  abfolus ,  &  il  s'en  faut  bien  qu'ils  ne  le  foient 
aujourd'hui  5  mais  on  ne  doit  pas  être  plus  étonné ,  que  des  Af- 
femblées  repréfentatives  du  peuple  fe  foient  infenfiblement  ar- 
rogées, dans  quelques  pays ,  plus  d'autorité  qu'il  ne  leur  en 
appartenok  ,  feion  la  Conftitution  primitive  de  l'Etat ,  que  d'en 
voir  d'autres  ailleurs ,  lefquelles  ont  laiffé  perdre  les  droits  qui 
leur  appartenoient  en  venu  de  cette  Conftitution.  Le  tems  con- 
facre  tous  ces  changemens  &  les  rend  légitimes  (a). 

Le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  eft  l' AlTemblée  des  trois 
Etats,  du  Clergé,  de  la  Nobleffe,  &  des  Communes.  Cette 
AfTemblée  eft  compofée  de  deux  Chambres  ;  la  haute,  ou  la 
Chambre  des  Seigneurs  tant  Eccléiiaftiques  que  temporels;&  la 
bafle,  ou  la  Chambre  des  Communes  ou  des  Députés  du  peuple. 

La  Chambre  haute  eft  formée  de  Ducs ,  de  Marquis ,  de 
Comtes,  de  Vicomtes,  de  Barons  &  d'Evêques,  qui  ont  tous 
ces  mêmes  ritres  (b).  C'eft  en  qualité  de  Barons  que  les  Pairs  y 
ont  féance.  Le  nombre  des  Evêques  eft  fixé  à  vingt-fix  ,  dont 
deux  font  Archevêques.  Le  Roi  peut  augmenter  ,  à  fon  gré  , 
celui  des  Pairs  Laïques.  Il  y  a  préfentement  environ  230  Pairs  , 
compris  les  feize  d'Ecoffe  qui  fiégent  dans  cette  Chambre;  mais 
il  n'y  entre  qu'environ  186  Seigneurs  en  tout ,  les  autres  étant 
ou  Catholiques ,  &  par  conféquent  exclus  de  toute  féance ,  ou 
mineurs ,  &  ainfi  incapables  de  participer  à  1'adminiftration 
publique. 

(a)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  Chap.  IV ,  Se£h  V ,  au  Sommaire  :  La 
manière  même  de  la  porter  (  la  Couronne  )  efl  foumife  à  la  prefcription  de  la  part  du 
Prince  contre  les  fujets ,  &  de  la  part  des  jfujets  contre  le  Prince. 

\b)  L'Archevêque  de  Cantorbery  eft  le  premier  Pair  du  Royaume.  Il  fiége  après 
la  Famille  Royale,  &  à  la  préféance ,  non  -  feulement  fur  les  Ducs  ,  mais  fur  les 
premiers  Officiers  de  la  Couronne.  Le  Chancelier  prend  fa  place  après  l'Archev^. 
que  de  Cantorbery ,  $c  avant  celui  d'Yorçk, 
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La  Chambre  balle  eft  formée  de  Députés  des  Comtés ,  des 
Villes,  &  des  Bourgs.  Ce  font  ou  des  perfonnes  de  la  petites 
nobleffe  ou  des  Cadets  de  Pairs  ,  ou  de  gens  qualifiés  par  leurs 
emplois  qui  obtiennent  la  députation.  Le  nombre  des  Députés > 
des  Provinces  qu'on  appelle  Comtés ,  eft  de  02  ;  celui  des  Dé- 
putés des  Villes  Epifcopales  qu'on  nomme  Cités  7  eft  un  peu; 
fupérieur  ;  &  il  y  a  plus  de  trois  cens  Députés  des  Bourgs ,  c'enV 
à-dire ,  des  Villes  &  Bourgs  qui  ont  des  Magiftrats  municipaux.* 
Quand  la  Chambre  baffe  eft  completre  y  elle  eft  compofée  de 
55$  Députés.  Tout  Sujet  de  la  Grande  Bretagne  qui  polTede 
un  bien  de  quarante  fchellings  (a) ,  a  droit  de  donner  fon  fuf- 
frage  pour  1  eleclion  d'un  Membre  du  Parlement %  mais  il  faut 
avoir  fix  cens  livres  fterling  de  rente  en  biens  fonds  ,  pour 
pouvoir  être  élu. 

Les  Pairs  d'Angleterre  ne  fçauroient  être  arrêtés  que  pour 
crime  ;  &  les  Membres  des  Communes  ont  le  même  privilège 
pendant  la  durée  du  Parlement., 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  procéder  contre  un  Membre  de  la. 
Chambre  des  Communes,  q,ue  fur  les  plaintes  que  cette  Cham- 
bre porte  contre  fa  conduite.  Ces  mêmes  Communes  peuvent- 
traduire  en  jugement  les  Seigneurs  de  la  Chambre  haute  pour 
crime  de  haute  trahifon ,  de  léze-Majefté  ,  &  de  malverfation  ; 
mais  c'eft  par  les  autres  Pairs  du  Royaume  que  l'accufé  doit  être 
jugé.  Les  Communes  remplifTent  alors  le  minifter.e  de  la  partie 
publique.. 

Le  Parlement  doit  être  néceiïairement  convoqué  par  le  Roi*? 
&  il  y  préfide  h*  effentiellement ,  qu'une  AfTemblée  qu'il  n'a  pas 
convoquée  %  &  à  laquelle  il  ne  pré  fi  de  pas  ,  n'eft  point  Parler- 


[a)  Le  fchdling  vaut  vingt-quatre  fols  de  France, 
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tuent y  n'en  peut  prendre  le  nom,  &  n'en  a  pas  l'autorité  (a).  II 
n'y  a  ni  Chambre  haute  ni  Chambre  baffe ,  qu'il  n'y  ait  un  Par- 
lement ,  &  c'efl  le  Roi  qui  eft  le  Chef  de  cette  Affemblée ,  &  à 
qui  il  appartient  de  la  congédier  ,  comme  de  la  convoquer  (fr). 
La  contradiction  efl  fenfible  entre  les  termes  de  la  convocation 
du  Parlement ,  &  l'autorité  dont  il  jouit.  Le  Roi  écrit  lui-mê- 
me à  chaque  Pair  de  Te  rendre  à  l'Aflemblée  pour  lui  donner 
Confeil  (  c) ,  &  il  fait  écrire  par  fon  Chancelier  aux  Sheriffs  des 
Comtés  &  aux  autres  Officiers  qui  doivent  préfider  aux  élec- 
tions des  Députés  à  la  Chambre  des  Communes,  d'envoyer  au 
Parlement  les  Députés  du  peuple  pour  y  confentir  à  ce  qui  aura 
été  ordonné  (d). 

Auiïirôt  que  les  Lettres  de  convocation  font  arrivées  dans 
les  Provinces ,  on  n'y  voit  que  haines ,  que  brigues ,.  que  divi- 
sons ,  les  Thorys  &  les  Whiggs ,  les  Royaliftes  &  les  Répu- 
blicains ,  les  amateurs  du  pouvoir  abfolu  &  ceux  de  l'indépen-- 
dance ,  les  Courtifans  &  les  créatures  du  peuple  ;  toutes  ces 
différentes  fa&ions  caufent  de  grandes  agitations  ,  parce  que 
chaque  parti  veut  avoir  des  Députés  à  fon  gré,  &  que  les  partis 
varient  chaque  jour  dans  leurs  maximes  ,  dans  leurs  vues  ,  & 
dans  leurs  intérêts. 

Au  commencement  du  règne  de  Guillaume  III.  le  Parlement 
fut  rendu  triennal  /  mais  comme  de  fréquentes  élevions  met-- 
toient  trop  fouvent  les  pafïions  du  peuple  Anglois  en  mouve-- 
ment ,  on  l'a  rendu  ieptennal,.  &  il  y  a  apparence  qu'il  conti-- 
nuera  de  l'être. 

(a)  Traité  de  David  Jonkius  ,  Jurifconfulte  Anglois  ,  qui  a  pour  titre  :  Lex  terra'^ 
la  Loi  du  pays. 

(b)  Principium  ,  caput,  &  finis  Parlament'u- 

(c)  Confilium  impenfum  Domino  Régi. 
{J)  Ad  faciendum  &  confintundunn 
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Ceft  dans  le  concours  de  ces  trois  Puiflances  ,  le  Roi ,  la 
Chambre  haute ,  &  la  Chambre  baffe  ,  que  confifte  la  vie  du 
Corps  Politique  de  la  Grande  Bretagne.  Ceft  un  inftrument  à 
trois  cordes ,  qui  ne  produit  d'harmonie ,  qu'autant  que  les  trois 
cordes  font  d'accord. 

Le  pouvoir  de  porter  les  Loix  eft  partagé  entre  le  Roi,  les 
Seigneurs  &  les  Communes.  C'étoit  autrefois  le  Roi  qui  propo^ 
foit  les  Loix  ,  &  le  Parlement  qui  leur  donnoit  la  force  en  les 
approuvant.Cela  eft  changé.  Aujourd'hui ,  ce  font  les  Chambres 
qui  propofent  &  le  Roi  qui  approuve ,  foit  qu'il  s'agiffe  de  faire 
une  Loi  nouvelle  ,  foit  qu'il  foit  queftion  d'en  abroger  ou  d'en 
changer  une  ancienne.  Un  Membre  des  Communes  propofe  un 
a&e  à  fa  Chambre  qui  le  difcute.  Si  elle  approuve ,  à  trois  dif- 
férens  jours  ,  l'aâe  dont  chaque  fois  on  fait  la  ledure ,  elle  le 
fait  communiquer  à  la  Chambre  haute  qui  l'examine  de  même. 
S'il  eft  aufli  approuvé  dans  cette  Chambre  les  trois  fois  qu'il  y 
eft  lu  ,  il  eft  préfenté  au  Roi  qui  peut  refufer  de  l'approuver  , 
fans  donner  aucune  raifon  de  fon  refus.  Chaque  Membre  peut 
faire  des  changemens  au  projet ,  &  lorfqu'on  en  fait  dans  une 
Chambre  ,  il  faut  que  Pacle  repaffe  dans  l'autre  ,  afin  qu'elle  le 
difcute  fur  le  pied  où  il  a  été  mis.  Ce  n'eft  qu'aux  aftes  qui  or~ 
donnent  des  levées  de  deniers  ,  que  les  Seigneurs  ne  peuvent 
faire  aucun  changement ,  ils  ont  fimplement  le  droit  de  les  re- 
jetter  en  entier ,  ce  qui  n'arrive  prefque  jamais  ,  les  levées  ne 
fe  faifant  d'ordinaire  qu'4  la  requifition  du  Roi ,  &  pour  l'exé- 
cution de  fes  projets. 

A  la  fin  de  la  féance  du  Parlement ,  le  Roi  va  dans  la  Cham- 
bre des  Seigneurs,  fuivi  des  Princes  de  fon  Sang  &  des  Officiers 
de  fa  Couronne.  Il  y  mande  les  Communes.  Là  ,  en  habits 
Royaux ,  la  Couronne  fur  la  tête ,  il  donne  le  confentçment 
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Royal  à  ceux  des  a&es  qu'il  juge  à  propos  d'approuver.  Ce 
n'eft  que  par  ce  confentement ,  que  ces  acles ,  qu'on  appelle 
Bills ,  deviennent  de  véritables  Loix.  Une  fois  que  la  Loi  eft 
portée ,  c'eft  au  Roi  à  qui  le  foin  de  la  faire  exécuter  eft 
confié. 

Le  Roi  fait  remettre  à  Tune  &  à  l'autre  Chambre  du  Parle- 
ment l'état  des  dettes  &  des  dépenfes ,  leur  explique  ou  leur  fait 
expliquer  les  befoins  de  FEtat.  La  Chambre  baflfe  prétend  que 
c'eft  à  elle  que  ces  matières  doivent  d'abord  être  expofées.  Si 
le  motif  des  levées  propofées  eft  goûté  par  les  deux  Chambres  , 
elles  fatisfont  aux  defirs  du  Roi.  Si  elles  ne  l'approuvent  pas  , 
ou  elles  réfufent  d'établir  les  impofitions  propofées,  ou  elles  les 
réduifent  à  fi  peu  de  chofe ,  que  le  Roi  ne  peut  rien  entreprend 
dre.  La  Cour  n'entre  pour  rien ,  ni  dans  la  manière  d'impofer 
les  taxes  ,  ni  dans  celle  de  les  lever  ,  ni  dans  la  détermination 
de  leur  durée.  Les  deux  Chambres  concertent  entre  elles  les 
arrangernens ,  en  font  un  a£le  que  ïê  Roi  approuve  ,  fixent  , 
afllgnent ,  &  impofent  un  fonds  pour  les  fommes  néceffaires  â 
la  dépenfe  du  Roi  ;  &  un  autre  fonds ,  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée &  de  la  flotte ,  &  pour  toutes  les  autres  dépenfes.  Ces 
deux  fortes  de  fonds  compofent  toute  la  dépenfe  de  l'Etat. 

La  puhTance  légiflative  n  exifte  que  dans  les  Parlemens  ;  la 
puiffance  exécutrice  réfide  dans  le  Roi  ;  mais  elle  ne  peut  pas 
s'exercer  fans  la  participation  annuelle  des  Parlemens. 

L'adminiftration  des  affaires  du  dehors  réfide  dans  le  Roi 
feul  ,  par  rapport  aux  Souverains  étrangers.  C'eft  avec  lui 
&  avec  fes  Miniftres  que  ceux  des  autres  Princes  négo- 
cient ;  il  peut  faire  des  Traités  ,  fans  que  le  Parlement  inter- 
vienne ;  il  pourroit  même  déclarer  &  faire  la  guerre  ,  fans 
confulter  la  Nation ,  s'il  écoit  en  état  d'en  Soutenir  la  dépenfe, 
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Se  qu'il  ne  demandât  point  des  fecours  d'argent ,  qu'elle  n'ac- 
corde qu'autant  qu'elle  en  approuve  l'emploi.  Mais  le  Parlement 
s'eft  mis  dans  l'habitude  de  demander  ,  en  certains  cas  ,  les  aftes 
des  négociations  politiques  ,  pour  examiner  fi  les  Miniftres  ont 
eu  tout  l'égard  qu'ils  dévoient  à  la  gloire  &  à  l'intérêt  de  la 
Nation.  Je  dis  les  Miniftres ,  car  les  Anglois  tiennent  que  ce 
que  le  Roi  fait ,  les  Miniftres  le  font  ;  que  le  Roi  efl  toujours 
Innocent ,  mais  quefes  Miniftres  font  comptables  au  Parlement, 
Se  de  leur  propre  conduite  &  des  fuites  qu'ont  eu  les  Confeils 
qu'ils  ont  donnés  au  Prince.. 

Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a  le  pouvoir  de  faire  battre 
jnonnoye  ;  mais  il  a  befoin  du  concours  du  Parlement  pour  en 
fixer  le  prix,  8e  il  ne  prend  aucun  droit  de  feigneuriage  ni  de 
monnoyage. 

Une  maxime  généralement  reçue  en  Angleterre  ,  c'eft  que  le 
Roi  a  deux  fupérieurs  ,  Dieu  &  la  Loi  (a)  ,  auxquels  il  n'eft  pas 
-moins  fournis  que  le  moindre  des  fujets  ,  &  qu'il  doit  avoir  les 
mains  liées  pour  faire  le  mal ,  &  une  puiffance  fans  bornes  pour 
faire  le  bien ,  mais  un  bien  réputé  tel  par  la  Nation. 

Le  pouvoir  du  Prince  eft  fi  limité ,  qu'il  ne  s'étend  pas  jufqu'à 
avoir  droit  de  retenir  un  citoyen  prifonnier  ,  fans  lui  faire  fon 
procès.  L'acte  que  les  Anglois  appellent  habeas  corpus,  permet 
à  un  prifonnier  de  choilir  la  Cour  qu'il  croit  lui  devoir  être  h 
plus  favorable  pour  le  jugement  de  fon  affaire  ,  Se  veut  qu'il  foit 
mis  en  liberté  ,  fi  l'on  n'explique  pas  dans  les  vingt- quatre  heures 
îa  caufe  de  fon  emprifonnement.  Les  Anglois  ont  eu  plus  d'une 
occafion  de  fenrir  les  inconvéniens  de  Patte  habeas  corpus  ,  &  le 
Parlement  a  écé  obligé  d'autorifer  le  Roi  de  s'affurer  des  per- 
sonnes qu'il  foupçonneroit  mal  affectionnées  au  Gouvernement, 

£a)  Rex  in  fuo  regno  faperiorgs  habet  Deum  &  Legem, 
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Se  de  les  tenir  en  prifon  fans  leur  faire  faire  leur  procès.  Quoi- 
qu'il n'y  ait  encore  que  foixante  ans  que  l'a&e  habeas  corpus  a  été 
fait ,  déjà  le  Parlement  en  a  fufpendu  fept  fois  l'exécution  ,  deux 
fois  fous  le  règne  de  Guillaume  &:  de  Marie,  une  fois  fous  le 
règne  du  même  Guillaume  régnant  feul  après  la  mort  de  Marie , 
une  fois  fous  le  règne  d'Anne  ,  une  fois  (  a  )  fous  le  règne  de 
Georges  I ,  &  deux  fois  (  b  )  fous  le  règne  de  Georges  II. 

L'Irlande ,  qui  a  fon  Gouvernement  à  part ,  a  un  Parlement 
à  l'inftar  de  celui  de  la  Grande  Bretagne  ;  &  eft  obligée  d'en- 
tretenir à  fes  frais  un  Corps  de  Troupes  de  douze  mille  hommes 
pour  fa  défenfe ,  de  donner  une  fomme  tous  les  ans  au  Viceroi , 
qu'on  appelle  Lord  Lieutenant ,  ôc  de  payer  toutes  les  charges. 
Ce  qui  fe  paffe  au  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  fe  fait  de 
la  même  manière  au  Parlement  d'Irlande ,  Se  tout  ce  que  le  Roi 
opère  en  perfonne  dans  l'un  de  ces  Parlemens ,  eft  autorifé  dans 
l'autre  par  un  Lord  Lieutenant;  mais  il  ne  fe  propofe  au  Par- 
lement d'Irlande  aucun  bill  qui  n'ait  auparavant  paffé  dans  celui 
de  la  Grande  Bretagne, 

La  Grande  Bretagne  &  l'Irlande  font  donc  des  Gouverne- 
mens  Monarchiques  dans  le  Roi  ,  Ariftocratiques  dans  les 
Seigneurs  ,  Démocratiques  dans  les  Communes.  Ce  font  des 
Gouvernemens  compofés,  puifqu'ils  ont  le  même  Souverain,  Ce 
fontaufïl  des  Gouvernemens  irréguliers,  puifqu'ils  ne  reflemblent 
à  aucune  des  trois  formes  régulières  9  &  qu'ils  tiennent  quelque 
chofe  de  chacune  des  trois.  La  Monarchie  y  eft  tempérée  par 

(a)  En  171 5. 

(b)  Dans  le  mois  de  Mars  1744 ,  le  Parlement  autorifa  le  Roi ,  par  un  bill",  à  faire 
arrêter  les  perionnes  qu'il  foupçonnoit  d'être  entrées  dans  quelques  complots  contre 
fes  intérêts.  En  1745  ,  pendant  les  mouvemens  excités  en  Ecofleparle  Prince  Char- 
les-Edouard Stuart  ,  fils  aîné  du  Prétendant  ,  le  Parlement  pana  un  bill  qui  donna 
pouvoir  au  Roi  de  faire  arrêter  &  détenir  prifonniers  ceux  qu'il  foupçonneroit  dç 
confpirer  cpntre  fa  perfonne  &  fon  Gouvernement, 

Tome  IIp  A  a  3- 
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1!  Ariftocratie  &  par  la  Démocratie.  On  ne  peut  pas  dire  que  Te 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  foit  purement  monar- 
chique ,  puifque  les  Grands  &  le  peuple  partagent  avec  le  Roi 
le  pouvoir  légiflatif  r  &  que  le  Roi  ne  peut  faire  aucune  levée  de 
deniers  fans  le  eonfentement  du  peuple.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  foit  tout  à  fait  Républicain  ,  puifqu'un  Roi  y  exerce  l'au- 
torité fou veraine;  qu'il  confère  ,  à  fon  gré  ,  les  emplois  tant 
EccléTiaftiques  que  Civils  &  Militaires  ;  &  qu'il  peut  fa-ire  la 
paix  &  la  guerre  fans  confulter  fes  Sujets.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  foit  purement  Démocratique  ,  puifque  les  bills  de  la 
Chambre  des  Communes  n'ont  force  de  Loi  qu'autant  qu'ils  font 
adoptés  par  la  Chambre  des  Seigneur»  &  autorifés  du  eonfen- 
tement Royal.  On  ne  peut  pas  dire  enfin  qu'il  foit  purement 
Ariftocratique  ,  puifque  les  bills  de  la  Chambre  des  Seigneurs 
doivent  aufïi  paffer  à  la  Chambre  des  Communes  ,  &  être 
approuvés  par  le  Roi  pour  avoir  force  de  Loi. 

Au  refle  ,  &  je  l'ai  déjà  dit ,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a 
beaucoup  plus  d'autorité  qu'il  ne  femble  que  cette  forme  de 
Gouvernement  lui  en  laiffe.  Il  difpofe  de  tous  les  Evêchés  Se 
autres  grands  Bénéfices    &  de  tous  les  emplois  civils  &  mili- 
taires -,  tous  ceux-ci  font  amovibles  à  fa  volonté  ,  mais  les  places 
Eccléfiaftiques  &  quelques  autres  en  petit  nombre  font  à.  vie. 
11  confère  les  titres  de  Pairie  &  autres  titres  d'honneur ,  tels  que 
les  Chevaliers  Baronets  dont  le  titre  eft  héréditaire  ,  &  les 
Chevaliers  fimples  qui  ne  le  font  que  pendant  leur  vie ,  mais 
qui  ne  peuvent  être  dégradés  que  par  le  Parlement  pour  crime.. 
Il  a  le  droit  de  faire  la  guerre  à  fes  dépens ,  ou  avec  le  eonfen- 
tement du  Parlement  aux  dépens  du  peuple.  Il  a  aufïi  celui  de 
faire  la  paix.  II  a  le  privilège  d'abfoudre  les  coupables  con- 
damnés à  mort.  Nul  Jugement  portant  peine  capitale  ,  ne  peut 
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être  exécute ,  que  le  Roi  ne  l'ait  figné  ,  &  il  fait  grâce  ou  commue 
la  peine  à  fon  gré.  Il  fait  frapper  monnoye ,  &  l'Etat  lui  accorde 
quinze  mille  livres  flerling  pour  les  frais  de  cette  fabrication. 
Il  efl  l'Adminiflrateur  des  deniers  de  l'Etat  >  dès  que  le  Par- 
lement en  a  ordonné  la  levée  ôc  indiqué  la  deftination.  Il  eft 
enfin  le  Chef  fuprême  de  l'Eglife.  S'il  a  befoin  &  du  confen- 
tement  &  de  l'argent  de  fon  peuple  pour  entretenir  beaucoup  de 
Troupes  fur  pied ,  il  eft  affuré  de  l'obtenir  ,  lorfque ,  dans  les 
réfolutions  qu'il  prend,  il  ne  confulte  que  l'intérêt  de  fon  Pays , 
<&  quelquefois  aufli  lorfqu'il  s'en  éloigne.  Dans  l'éle&ion  des 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  à  qui  la  Nation  doit  fa 
liberté,  tout  fe  fait  à  prix  d'argent ,  &  la  Cour  a  le  moyen  de 
corrompre  les  fuffrages.  Il  y  à  peut-être  plus  de  difficulté  à 
réfifter  à  la  féduclion  qu'à  la  tyrannie  ouverte  ,  parce  qu'on 
oppofe  la  force  à  la  force ,  &  qu'à  l'attrait  des  richeffes  &  des 
grandeurs  >  on  ne  peut  oppofer  que  le  bouclier  de  la  vertu.  Tous 
les  règnes  en  Angleterre  font  fertiles  en  Penfionnaires  de  la 
Cour  aflis  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  au  rang  des  pro- 
tecteurs de  la  liberté  de  laNation  ;  &  l'on  peut  dire  du  Parlement 
de  la  Grande  Bretagne  ce  que  Jugurtha  difoit  de  Rome  (  a  ). 

Les  Ànglois  ont  toujours  admis  les  deux  fexes  à  la  fucceffion 
de  la  Couronne  (b).  La  difpofition  de  la  Grande  Charte  ,  le  f&JSft 
témoignage  des  Hiftoriens  anciens  &  modernes  ,  &  les  règnes  cZlZX  1* 
des  Princeffes  qui  ont  porté  cette  Couronne ,  Marie ,  Elizabeth ,  quef  quf 
&  Anne  ,  forment  fur  cela  une  règle  inconteftablc.  ment  un  obfiacle 

Autrefois  la  Religion  Catholique  n'étoit  point  un  obftacle  <f  u"aupr? 
pour  fuccéder  au  trône  Anglois.  Marie ,  Catholique ,  n'y  parvint 
pas  moins  qu'Edouard  &  qu'Elizabeth  Anglicans  ;  mais  les 

(a)  O  Urbetn  venaient ,  fi  tmptorem  invenerit.  Ajoutons  la  penfée  dç  Ciceron:  Ref> 
publica  dihftare  non  poteft ,  empto  conflupratoque  judicio.  Cicer.  ad  Atùcumy 

(b)  Tacit.  in  vitâ  Agricoles» 

A  a  a  i  j 
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Etats  d'Angleterre  affemblés  en  forme  de  convention  ,  déci-* 
derent  (a)  que  Jacques  II  ayant  renverfé ,  autant  qu'il  étoit  eri 
lui ,  les  Loix  fondamentales  d'Angleterre  5  violé  le  contrat  origi* 
naire  qui  étoit  entre  lui  &  fon  peuple ,  &  enfuite  abandonné  le 
Royaume  a  il  avoit  par  fa  retraite  ,  laiffé  le  trône  vacant  ;  ils  eri 
conclurent  (b)  qu'un  Prince  profeflant  la  Religion  Catholique: 
Romaine ,  ne  pouvoit  être  Roi  d'Angleterre  ;  ils  déférèrent  (c) 
la  Couronne  au  Prince  &  à  la  Princeffe  d'Orange  ,  gendre  & 
fille  de  Jacques  II ,  &  portèrent  diverfes  autres  Loix.  Li  conven* 
tion  d'Ecoffe  fe  régla  fur  celle  d'Angleterre  (d).  Le  Parlement 
de  Londres  déclara  dans  la  fuite  (  e  )  Sophie ,  Ducheffe  Douai- 
rière de  Hanover  (/) ,  la  plus  proche  dans  la  ligne  Proteftante 
à  la  fucceflion  delà  Couronne ,  après  Guillaume  III  &  Anne  de 
Dannemarck  fa  belle- fœur.  Le  même  a£te  porte  9  que  la  fucceflion 
pafferoitaux  héritiers  iffus  de  Sophie  dans  la  ligne  Proteftante, 
&  que  la  Couronne  ne  pourroit  jamais  tomber  à  une  perfonne 
qui  auroit  communion  avec  le  Siège  de  Rome  ,  qui  feroit 
Catholique  ou  mariée  à  un  Catholique.  C  eft  ainfi  que  le  peuple 
a  changé  la  Loi  de  l'Etat ,  qu'il  s'en  eft  rendu  maître ,  &  qu'il  a 
fixé  la  fucceflion  dans  la  ligne  Proteflante  ,  en  appellant  à  k 
Couronne  la  poftérité  de  la  Princeffe  Sophie  qui  n'étoit  pas  la 
quarante-cinquième  dans  l'ordre  légitime  de  la  fucceflion ,  &  aa 
préjudice  de  trente  ou  quarante  héritiers  CathôllqUêS  defcen* 
dans  de  la  Maifon  de  Stuart ,  foit  par  les  mâles  >  foit  par  les 
femelles. 

(a)  Le  7  de  Février  1689'. 
(£)  Le  8  de  Février. 

(c)  Quelques  jours  après. 

(d)  Le  9  d'Avril  1689.  > 

(é)  Par  un  Décret  du  14  de  Mars  1701 ,  confirmé  par  Un  autre  du  25  d'O&obre 
J705. 

(f)  Fille  de  Frédéric ,  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  &  d'Elizabeth  Stuart,  fille  de 
Jacques  I. 
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La  queftion  ,  fi  le  peuple  a  pu  donner  atteinte  au  droit 
héréditaire  de  la  Maifon  de  Stùart ,  partage  les  Anglois  depuis 
61  ans.  Les  partifans  de  la  révolution  difent  que  ,  par  une  des 
claufes  de  l'acte  du  Parlement  paffé  fous  Henri  VIII  en  148;  , 
la  Couronne,  dès  quon  la  porte,  purge  les  titres  de  tous  défauts  , 
&  que  depuis  ce  tems-là  un  Roi  de  fait ,  dès  qu'il  eft  couronné , 
devient  Roi  légitime.  Mais  les  Jacobites  répondent  en  diftin- 
guant  le  droit  humain  du  droit  divin  ,  &  prétendent  qu  aucune 
Loi  humaine  ne  peut  autorifer  un  changement  contraire  aux 
droits  de  la  Royauté  ;  &  que  l'imbécillité  &  le  dérèglement  de 
l'efprit  peuvent  feuls  rendre  le  plus  proche  parent  du  Roi  inca- 
pable d'hériter  de  la  Couronne.  Le  gros  de  la  Nation  foutient 
au  contraire  que  plufieurs  autres  motifs  peuvent  donner  atteinte 
à  ce  droit,  &  place  parmi  ces  motifs  le  dévouement  d'un  Prince 
pour  la  Religion  Catholique.  Ces  partifans  de  la  révolution 
avouent  que  la  Souveraineté  eft ,  à  la  vérité ,  d'inftitution  divine , 
&  que  les  Canons  de  l'Eglife  d'Angleterre  font  formels  fur  ce 
point ,  mais  ils  foutiennent  que  le  droit  héréditaire  ne  l'en:  pas, 
êc  qu'une  Nation  qui  partage  la  fouveraineté  avec  fon  Roi,  peut 
y  faire  des  changemens. 

Les  principales  PuifTances  de  l'Europe  ont  garanti  cette  fuc- 
cefïion  dans  la  ligne  Proteftante.  Par  l'article  IV  du  Traité  de 
Ryfwick  ,  la  France  reconnut  Guillaume  pour  légitime  Sou- 
verain d'Angleterre  ,  &  promit  de  ne  le  troubler  directement 
ni  indirectement  dans  la  jouhTance  de  fes  trois  Royaumes  ,  &  de 
ne  favorifer  en  aucune  manière  les  perfonnes  qui  pourroient  y 
prétendre  quelque  droit.  Par  le  Traité  d'Utrecht ,  la  France  , 
î'Efpagne  ,  &  les  Provinces  -  Unies  fe  rendirent  garantes  de 
l'ordre  de  fucceffion  établi  en  Angleterre  en  faveur  de  la  Maifori 
de  Brunfwick  ;  &  le  Roi  Très-Chrétien,  par  l'Article  IV  de  ce 
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Traité  ,  promit  de  ne  point  reconnoître  les  droits  que  le  fils  du 
Roi  Jacques  II  pouvoir  prétendre  fur  l'Angleterre ,  &  de  ne  le 
pas  fouffrir  fur  fes  terres,  Par  F  Article  V  du  Traité  deLondres  (a), 
le  Roi  Très-Chrétien ,  l'Empereur  ,  &  les  Hollandois  garan- 
tirent encore  la  fucceflion  de  la  Grande  Bretagne ,  8c  promirent 
de  n'accorder  aucun  azile  dans  aucune  partie  de  leurs  Etats  , 
ni  au  Prétendant ,  ni  à  fes  defcendans  >  directement  ou  indirect 
tement.  Enfin  ,  ce  cinquième  Article  du  Traité  de  Londres  a 
été  confirmé  &  renouvellé  par  l'Article  XIX.  du  Traité  d'Aix* 
la-Chapelle  (  b  )  ,  où  huit  Puiffances  de  l'Europe  font  Parties 
contractantes. 

lxxxiv.  Le  Roi  qui  préfide  à  l'ouverture  &  à  la  clôture  de  chaque 
^ÂégelncT'Z  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  ,  en  perfonne ,  &  à  toutes  les 
^^"autres  féances  par  fon  Chancelier  ,  n'a  pas  plutôt  quitté  la 
première  féance ,  que  les  deux  Chambres  fe  féparent ,  &que  les 
Communes  s'étant  rendues  dans  la  leur  ,  une  perfonne  commife 
parle  Roi  appelle  les  Députés  ,  l'un  après  l'autre,  parleur  nom. 
Chacun  répond  qu'il  eft  préfent  >  après  quoi  chacun  prête  le 
ferment  que  les  Anglois  appellent  à' Allégeance ,  mot  qui  a  paffé 
de  notre  vieux  François  ou  Normand  dans  l' Anglois  (ç) ,  &  qui 
flgnifie  parmi  les  Anglois  la  même  chofe  que  le  terme  de  fidélité 
parmi  les  François  (à).  Ce  ferment  porte  que  les  Députés  pro- 
mettent au  Roi  8c  à  fes  fucceffeurs  la  fidélité  &  la  vraie  Al- 
légeance, 8c  qu'ils  le  défendront  de  tout  leur  pouvoir,  aux 
dépens  même  de  leurs  biens  &  de  leurs  vies ,  contre  les  conk 

(4)  Appellé  de  la  quadruple  alliance,  &  conclu  à  Londres  le  z  d'Août  171 8. 
{b)  Fait  le  18  d'Octobre  1748. 

(c)  La  Langue  Angloife  a  adopté  la  plûpart  des  termes  de  légiilation  de  la  Nor-r 
inandie ,  d'oil  Guillaume  le  Conquérant  les  porta  en  Angleterre  ;  8t  les  Anglois  difent 
Alligeance ,  comme  nous  difons  Homme-lige. 

(d)  Allegianae ,  fides  aut  fidelitas  Qomino  Régi  data,  dit  Liïtieton ,  dans  fon  Dic- 
tionnaire Anglo-Latin? 
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pirations  &  les  attentats  qu'on  pourroit  former  contre  fa  Per- 
fonne ,  fa  Couronne ,  &  fa  Dignité. 

Depuis  que  les  Anglois  fe  font  féparés  de  la  Communion  de 
Rome  ,  ce  ferment  d' Allégeance  e(l  fuivi  d'un  autre  qui  eft  prêté 
en  conféquence  d'un  a&e  folemnel  parlé  fous  le  règne  de  Henri 
VIII.  Cet  a£le  qui  abolit  l'autorité  du  Saint  Siège ,  défendit  de 
lui  payer  le  tribut  qu'on  lui  payoit  depuis  long  tems ,  &  qu'on 
appelloit  le  denier  de  Saint  Pierre  y  décerna  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  reeonnoîtrok  dans  le  Pape  aucun  pouvoir 
Souverain  fur  l'Angleterre  ,  &  obligea  le  Clergé  de  ce  Royaume 
&  celui  d'Irlande  de  prêter  le  ferment  de  fuprématie ,  mot  qui  y 
dans  le  Gouvernement  Anglois  ,  défigne  la  fouveraineté  du  Roi 
fur  TEglife  aufïï-bien  que  fur  l'Etat  d'Angleterre.  Ceft  ainft 
que    par  les  Traités  de  Patfau  &  de  "Weftphaîie ,  les  Princes 
Proteftans  d'AJlemagne  ont  acquis  le  droit  de  réformer  les 
Eglifes  de  leurs  Etats ,  d'où  eft  née  parmi  eux  la  maxime  :  que 
celui  quipojfede  la  terre  ,  pojfede  auffi  le  droit  de  difpofer  de  tout 
ce  qui  appartient  à  la  Religion  {a).  Voici  la  difpofition  du  ferment 
de  fuprématie  Britannique. 

»  Quoique ,  de  fait  &  de  droit ,  le  Roi  foit  &  doive  être  le 
»  Chef  fuprême  de  FEglife  d'  Angleterre ,  &  qu'il  ait  été  reconnu 
»>  pour  tel  par  le  Clergé  de  ce  Royaume  dans  fes  affemblées  y 
»  cependant  tant  pour  corroborer  8c  pour  confirmer  ce  titre  y 
»  que  pour  l'augmentation  de  la  vertu  chrétienne  dans  ce 
»  Royaume  d'Angleterre  ,  &  pour  réprimer  &  extirper  toute» 
»  erreurs ,  héréfies  ,  &  autres  fcandales  ou  abus  qui  s'y  étoienr 
«  gluTés   il  eft  ordonné ,  par  l'autorité  du  préfent  Parlement  9 
n  que  le  Roi  notre  fouverain  Seigneur ,  fes  héritiers  &  fuccefteurs* 
m  Rois  de  ce  Royaume  ,  feront  refpe&ivement  cenfés  reconnut 

Cupis  efl  Regio ,  jus  ejl  etiam  de  Religïone  dlfpojitïih. 
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*>  &  eflimés  les  feuls  Chefs  fuprêmes  en  terre  de  l'Eglife  d'An- 
»  gleterre  appellée  Ecclejîa  Anglicana,  &  qu'ils  auront  &  pofle- 
»  défont ,  comme  annexés  &  unis  à  la  Couronne  Impériale  de 
>j  ce  Royaume ,  tant  ce  titre  &  ce  nom ,  que  tous  les  honneurs, 
»  prééminences,  immunités,  profits  &  avantages  qui  conviennent 
»  &  qui  appartiennent  à  ladite  dignité  de  Ch  ef  fuprême  de  ladite 
»  Eglife.  Notredit  fouverain  Seigneur  ,  fes  héritiers  ,  &  fes 
>j  fuccefïeurs  Rois  de  ce  Royaume  ,  auront  plein  pouvoir  & 
»  autorité  ,  quand  bon  leur  femblera  ,  de  revoir  ,  réprimer  , 
»  redreffer  ,  réformer  ,  prévenir,  corriger  ,  reflreindre  ,  & 
»  cenfurer  toutes  les  erreurs  ,  hérélies ,  abus ,  mépris  ,  &  dé- 
»3  fordres  de  quelqu  efpece  que  ce  foit ,  qui ,  en  vertu  d'aucune 
»  autorité  ou  Jurifdi&ion  fpirituelle ,  doivent  ou  peuvent  être 
•>  légitimement  réprimés  ,  redrelTés  ,  réformés  ,  prévenus  , 
»  corrigés ,  reftreints  ,  &  cenfurés  pour  la  gloire  de  Dieu  tout- 
sî  puiffant  ,  pour  l'augmentation  de  la  vertu  chrétienne  ,  &  pour 
»j  la  confervation  de  la  paix ,  de  l'union  &  de  la  tranquillité  de 
»  ce  Royaume,  nonobftant  tout  ufage  ,  coutume,  loix  étran* 
>*geres,  prefcription  ,  ou  aucunes  chofes  à  ce  contraires  (a  )• 
Marie ,  qui  étoit  Catholique  ,  n'eut  pas  plutôt  fuccedé  au  Roi 
fon  pere ,  qu  elle  abolit  le  ferment  defuprématie  (  b  ) ,  mais  il  fut 
rétabli  (e)  à  l'avènement  d'Elizabeth  Proteftante  ,  &  il  n'a  pas 
cefle  depuis  d'être  en  vigueur.  Il  eft  prêté  par  tous  ceux  qui 
entrent  dans  les  Charges  &  emplois  de  PEglife  &  de  l'Etat , 
qui  afpirent  aux  Ordres  facrés  ,  ou  qui  font  membres  du 
Parlement. 

La  Religion  étoit  aufïi  dépendante  du  Roi  en  Ecofïe  qu'en 
Angleterre.  Le  Roi  Guillaume  confentit  néanmoins  ,  par 

(a)  A&e  du  Parlement,  fous  le  règne  de  Henri  VIII,  en  1534. 

(b)  Par  une  Ordonnance  de  1554. 

(c)  En  1550, 

quelques 
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quelques  raifons  de  politique ,  de  remettre  aux  Ecoffois  le 
ferment  de  fuprématie ,  &  la  Cour  ne  s'eft  jamais  mal  trouvée 
de  cette  indulgence.  Il  arrive  de-là ,  que  la  puiffance  fouveraine 
a  peu  d'occafions  de  fe  mêler  des  affaires  Eccléfiaftiques ,  & 
que  les  CommhTaires  même  qui  affilient  de  la  part  du  Roi  aux 
affemblées  Presbytériennes ,  n'y  font  que  pour  la  forme.  Mais 
on  efl  attentif  à  ne  laiffer  prendre  au  Clergé  aucune  connoiffance 
des  affaires  temporelles  ;  &  cette  attention  eft  pouffée  fi  loin 
dans  plufïeurs  contrées ,  qu'un  Eccléfiaftique ,  de  quelque  Reli- 
gion qu'il  fe  déclare  ,  n'eft  pas  reçu  en  témoignage  dans  les 
Tribunaux  féculiers. 

Enfin  j  on  établit  dans  ce  pays-là  (a)  un  troifiéme  ferment  pour 
diftinguer  les  Catholiques  d'avec  les  Anglicans.  Il  eft  appelle  le 
Tejl  y  c'eft-à-dire  le  ferment  de  témoignage  ou  d'épreuve  de  la  Re- 
ligion qu'on  profeffe  ;  &  il  contient  l'abjuration  de  la  doclrine  de 
la  tranffubftantiation ,  de  l'invocation  des  Saints ,  &  de  la  Méfie.1 

Il  y  a  en  Angleterre  trois  Tribunaux  de  Juilice  où  fe  plaident  £xxxv; 

r    .  1         rr  •  Manière  dont  lâ 

&  le  jugent  toutes  les  anaires  civiles  du  Royaume.  *iiftice  eft  ^mi- 

1  mftrée  en  Aiiglei 

Le  premier  eft  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ,  qui  connoît  de  toutes  terre* 
les  difcufïïons  entre  le  Roi  &  les  Sujets.  C'eft  ce  Tribunal  qui 
exerce  Vhabeas  Corpus ,  privilège  en  vertu  duquel  un  particulier, 
arrêté  à  la  pourfuite  d'un  autre ,  peut  forcer  fa  Partie  de  le  faire 
traduire  au  Banc  du  Roi  ,  pour  y  être  jugé  fans  délai.  On  eft 
mieux  logé  dans  cette  prifon  que  dans  les  autres ,  &  on  y  a  plus 
de  liberté ,  mais  il  en  coûte  plus  cher. 

Le  fécond  s'appelle  la  Cour  des  Plaids  communs,  Il  juge  les 
Procès  entre  les  Particuliers. 

Le  troifiéme  eft  l'Echiquier ,  qui  connoît  de  tout  ce  qui  eon-» 
cerne  les  revenus  de  l'Etat. 

(a)  En  1673. 

Tome  11  Bbfc 
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Ces  trois  Tribunaux  ont  chacun  quatre  Juges ,  dont  le  premier 
eft  appellé  Lord  Chef  de  Jujîice ,  en  y  ajoutant  le  titre  de  forc 
Tribunal.  Ces  douze  hommes  qui  font  nommés  \esdou\e  Grands 
Juges  d'Angleterre  y  font  obligés ,  deux  fois  par  an  ,  à  Noël  8c 
£  la  Pentecôte ,  de  faire  le  tour  du  Royaume  pour  y  juger  toutes 
les  affaires  civiles ,  8c  y  faire  décider  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles y  chacun  dans  le  département  qui  lui  eft  marqué.  Ils  fe 
partagent  «Se  vont  deux  à  deux  dans  les  Provinces» 

Les  affaires  civiles  s'inftruifent  à  peu-près  comme  dans  les 
Jurifdiaions  de  France ,  Se  elles  fe  terminent  par  ces  Juges  qui 
font  toujours  réputés  verfés  dans  le  Droit  &  dans  les  Loix  8c 
Coutumes  du  Pays. 

Mais  les  affaires  criminelles  fe  décidant  toujours  par  le  fait  ;> 
les  coupables  ne  peuvent  être  jugés  que  par  douie  Jurés  qui  font 
autant  de  Bourgeois  tirés  au  fort  entre  les  habitans  du  lieu  où 
fe  tiennent  les  Aflifes.  Le  Grand  Juge  les  inftruit  feulement 
des  circonftances  du  crime  ;  &  après  leur  avoir  expofé  les  diffé- 
rens  points  des  Loix  du  Pays  qui  y  font  relatifs  ,  il  les  laifle 
décider.  A  Rome  dans  les  premiers  tems ,  les  Juges  pronon- 
çaient feulement  que  Taccufé  étoit  coupable  d'un  certain  crime, 
&  la  peine  fe  trouvoit  dans  la  Loi.  En  Angleterre  ,  les  Jurés 
décident  ii  le  fait  qui  a  été  porté  devant  eux  eft  prouvé  ou  non  ; 
&  s'il  eft  prouvé  ,  le  Juge  prononce  la  peine  que  la  Loi  inflige 
pour  un  pareil  fait. 

Les  Bouchers  font  exclus  du  nombre  des  Jurés  choifis  pour  les 
affaires  criminelles  où  la  condamnation  emporte  peine  de  mort» 
La  raifon  que  nous  en  dit  un  Auieur  Anglois ,  c'eft  que  ceux  qui 
fe  plaifent  à  faire  fouffrir  les  créatures  qui  leur  font  inférieures 
©u  à  les  tuer ,  ne  feroient  pas  fort  portés  à  avoir  pitié  de  celles 
qui  font  de  leur  efpece  (a). 

(/î)  Locke ,  De  t Education  des  Enfans'.- 
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Comme  il  faut  que  le  Jugement  foit  unanime ,  on  enferme  ces 
douze  Jurés  dans  une  chambre  fans  aucune  nourriture ,  &  ils  n'en 
fortent  que  quand  ils  font  tous  d accord.  Si  l'un  d'eux  vient  à 
mourir  pendant  qu'ils  font  âinfi  afTemblés  }  le  prifonnier  eft 
abfous  ipfofaâo.  Un  criminel  n'eft  jamais  jugé  deux  fois  pour 
le  même  crime. 

Les  Grands  Juges ,  en  vertu  d'un  pouvoir  exprès  qu'ils  re- 
çoivent du  Roi ,  peuvent  ou  faire  grâce  aux  criminels  après  leur 
Jugement ,  ou  commuer  leur  peine.  Ces  Charges  font  très-belles 
&  font  ordinairement  à  vie  >  attendu  la  néceflité  où  l'on  eft 
qu'elles  foient  toujours  remplies  par  des  gens  verfés  dans  les 
Loix  &  les  Coutumes  d'Angleterre  qui  font  très-épineufes. 
Ceft  prefque  toujours  parmi  eux  que  le  Roi  choifit  un  Chan- 
celier. 

Il  n'y  a  point  en  Angleterre  de  Juftices  feigneuriales ,  le  Roi 
eft  le  feul  Jufticier  de  fon  Royaume.  Ceft  un  grand  avantage 
pour  les  Citoyens  ,  &:  Ton  voit  d'ailleurs  ,  par  le  détail  que  je 
viens  de  faire ,  qu  on  connoît  peu  en  ce  pays-là  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  Magiftrats  ,  gens  de  Loix  &  gens  de  plume  ,  puifque 
tous  les  Procès  civils  &  criminels  font  jugés  deux  fois  Fan  aux 
Aflifes  par  huit  Juges  qui  partagent  l'Angleterre  entr'eux  Se  qui 
appellent  des  Bourgeois  dans  chaque  Ville  pour  juger  avec  eux 
pendant  le  peu  de  tems  qu'ils  y  font.  Il  n'y  a  pas  dans  chacune 
dix  hommes  de  plume  pour  inftruire  les  Procès  &  fervir  les 
Plaideurs.  Il  n'y  a  par  conféquent  point  en  Angleterre  de  Nobles 
par  Charge  de  Judicature  ou  autre  de  quelqu'efpece  que  ce  foit.' 
Il  n'y  a  point  non  plus  des  Corps  &  des  Charges  de  Financiers , 
ni  aucun  de  ces  privilèges  qui  exemptent  une  partie  des  habitans 
des  impôts  dont  les  autres  font  furchargés. 
.  Le  Grand  Chancelier  qui  eft  proprement  le  premier  Miniftre 

Bbbij 
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d'Etat ,  quoiqu'il  n'en  faffe  pas  toujours  les  fondions ,  efl  la 
première  Perfonne  du  Royaume  pour  les  affaires  civiles.  Il 
difpofe  de  tous  les  Bénéfices  qui  ne  font  pas  évalués  dans  le 
Pouillé  du  Roi  au  deflus  de  20  livres  fterling  de  revenu.  Il  efl 
le  Tuteur  né  de  tous  les  pupilles.  Il  juge  feulde  toutes  les  affaires 
portées  devant  lui  par  la  voye  de  l'appel  >  &  peut  adoucir  ,  par 
un  fentiment  d'équité ,  la  rigueur  desLoix.  On  peut  le  comparer 
à  cet  égard  au  Préteur  de  l'ancienne  Rome.  Il  efl  difficile  d'ob- 
tenir un  Jugement  dans  cette  Cour  d'équité ,  il  faut  bien  du 
tems  ,  &  l'on  n'y  a  recours  que  pour  de  très-grandes  raifons; 

A  ces  divers  Tribunaux ,  on  peut  ajouter  celui  de  l'Arche- 
vêque de  Gantorbery  ,  où  ,  indépendamment  des  matières 
Eccléfiafliques  qui  y  refforthTent ,  on  efl:  obligé  de  porter  les 
teftamens  pour  y  être  prouvés ,  de  manière  qu'un  fils  ne  peut  fe 
mettre  en  pofïeiïion  de  l'héritage  de  fon  pere ,  fans  un  acte  d'ad- 
miniflration  délivré  par  ce  Prélat  qui  ne  peut  le  refufer ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  une  caufe  inconteflablement  légitime  ;  &  il  tire 
un  grand  revenu  de  ce  privilège.  Cefl  auffi  cet  Archevêque 
qui  nomme  les  Notaires ,  lefquels  n'ont  point  de  Charges  comme 
en  France  ,  &  ne  gardent  point  de  minutes  de  leurs  actes  ;  mais 
il  y  a  un  Garde  des  Rôles  (a)  dans  chaque  Province ,  chez  lequel 
les  a£tes  font  confervés  ,  fi  l'on  veut  qu'ils  foient  dans  un  dépôt 
public.  C'eft  l'Archevêque  de  Cantorbery  qui  garde  les 
teftamens. 

Le  Lord -  Maire  efl  le  premier  Magiflrat  de  la  Ville  de 
Londres  proprement  dite/a  Cité.  Son  pouvoir  qui  efl  très-étendu 
dure  un  an ,  &  il  a  Jurifdi&ion  Souveraine  pour  la  Police  kir  la, 
Ville  ôc  fur  les  Fauxbourgs  de  cette  Capitale  &  fur  la  Tamife.  Il 
a  une  Cour  compofée  de  Grands  Officiers  >  à  l'inftar  de  celle 

(a)  Cuflos  Rotulorum* 
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du  Roi ,  &  l'on  porte  toujours  devant  lui  l'Epée  d'Etat.  Le  Roi 
ne  peut  entrer  dans  la  Cité  ,  qu'il  ne  lui  en  ait  fait  demander  la 
permiffion  ;  &  ce  Prince  en  y  entrant ,  quitte  toutes  les  marques 
de  la  fouveraineté.  Il  y  a  vingt-fix  Aldermans  qui  font  ce  que 
nous  appelions  des  Echevins.  Ceft  le  nombre  des  Quartiers 
de  Londres  ;  leurs  fondions  font  à  vie.  C'efl;  de  leur  Compagnie  ' 
qu  eft  tiré  le  Lord-Maire  qui  doit  toujours  l'être  d'un  des  douze 
Corps  de  Métiers  établis  dans  la  Cité.  Il  y  a  encore  à  Londres 
deux  SherirTs  qui  font  comme  deux  Grands  Prévôts.  Ils  fonç 
élus  tous  les  ans ,  &  leurs  fondions  font  de  faire  exécuter  les 
Sentences  des  Juges.  Ils  pourfuivent  aufll  le  payement  des 
amendes  &  des  confiscations.  Si  quelque  prifonnier  pour  dette 
échape  des  priions  qui  font  fous  leur  Jurifdi&ion  ,  ils  font  ref- 
ponfables  des  fommes  dues  aux  créanciers.  Cette  place  d'ailleurs 
difpendieufe  ,  ne  s'accepte  point  fans  répugnance  ;  mais  on  ne 
peut  devenir  Lord -Maire  fans  l'avoir  exercée  ;  ôc  pour  fe 
difpenfer  de  la  remplir  ,  il  faut  remettre  quinze  mille  livres  au 
Xréfor  de  la  Ville.  Le  Confeil  de  la  Ville  de  Londres ,  qu'on 
appelle  le  Confeil  commun,  eltcompofé  de  234  membres.  Ce 
Corps  ,  les  Aldermans  &  le  Lord-Maire  repréfentent  dans  la 
Capitale  la  Conftitution  du  Royaume  fixée  dans  les  deux 
Chambres  &  dans  la  perfonne  du  Roi ,  &  leur  façon  de  pro- 
céder eft  la  même. 

La  Loi  commune  d'Angleterre  eft  un  Coutumier  qui  eft  le  lxxxvi. 

0  *  Quelles  font  les 

réfultat  des  Loix  établies  par  les  Saxons  &  par  les  Danois  aux-  Cé&  civiles  des 

x  *  Angloisjd-esEccf- 

quellesGuillaume  le  Conquérant  a  ajouté  plufieurs  des  meilleures  j°j  &  des  lrlaft- 
Loix de  Normandie.  Ce  Prince  en  rit  compofer  (a)  un  Corps 
complet  qu'il  fit  écrire  en  langage  Normand ,  apparemment  pour 
honorer  la  Nation  Normande  &  affermir  fa  domination ,  en 

En  1071, 
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confondant  les  deux  peuples  ,  8c  faifant  prendre  aux  Angloîs 
les  mœurs  de  fes  vainqueurs  ;  mais  depuis  quelques  années  ,  le 
Parlementa  ordonné  que  ce  Coutumier  feroît  traduit  &  déformais 
cité  en  Anglois  dans  les  Tribunaux ,  pour  éviter  les  inconvéniens 
qui  réfultoient  fouvent  de  la  barbarie  d'un  langage  qui  n'étoic 
jamais  bien  entendu  ni  par  les  Avocats ,  ni  par  les  Juges. 

Il  y  auffi  en  Angleterre  la  Loi  des  Ordonnances ,  qui  contient 
les  aftes  faits  de  tems  en  tems  par  le  Parlement  fur  des  points 
auxquels  le  Droit  Coutumier  n'avoit  point  pourvû. 

Le  Code  Militaire  n'efl:  que  pour  les  foldats  8c  gens  de  mer  ^ 
&  n'a  lieu  qu'en  tems  de  guerre. 

La  Loi  foreftiere  concerne  les  chaffes  8c  les  dégradations  dans 
les  Forêts  du  Roi.  Elle  a  ceci  de  remarquable ,  que  la  volonté 
y  eft  réputée  pour  le  fait  :  de  forte  qu'un  homme  trouvé  à  h 
pourfuite  d'un  cerf,  peut  être  arrêté  comme  s'il  l'avoit  pris  ou 
tué.  Les  autres  Loix  pénales  ne  condamnent  que  pour  la  con- 
fommation  de  la  faute.  Au  refte ,  dans  ceRoyaume ,  tout  homme 
qui  jouit  de  20  livres  flerling  de  rente  en  fonds  de  terre ,  peut 
chaffer  au  fufil  partout  où  bon  lui  femble  ,  8c  les  autres  peuvent 
chaffer  de  même  fur  fon  terrein. 

Le  Droit  Romain  n'a  point  d'autorité  propre  en  Angleterre  , 
on  ne  lui  en  donne  qu'autant  que  la  raifon  doit  en  avoir,  8c  on  ne 
le  cite  que  fur  les  cas  où  le  Droit  Coutumier  &  les  Loix  Parle- 
mentaires gardent  le  filence. 

Dans  les  affaires  maritimes  ,  les  Loix  font  les  mêmes  quî 
furent  autrefois  promulguées  dans  l'Ifle  de  Rhodes  ,  &  celles 
que  Richard  I  fit  publier  dans  l'Ifle  d'Oleron  fur  la  fin  du  dou- 
zième fiécle  ;  tems  où  cette  Ifle  étoit  fous  la  domination  Angloife, 

Les  affaires  de  la  Religion  font  foumifes  au  Droit  Canonique 
modifié.  Des  Canons  de  divers  Conciles  Généraux }  de  ceux  de 
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pîuiieurs  Synodes  d'Angleterre ,  qui  ont  été  reçus  dans  l'Egîife 
Anglicane  ,  des  Constitutions  Provinciales  de  l'Egîife  de 
Cantorbcry ,  &  de  celles  que  les  anciens  Légats  'des  Papes 
avotent  fait  en  Angleterre ,  on  a  compofé  un  Corps  qui  fert  de 
règle  dans  les  Jugemens  Eceléfiafliques.  Avant  le  règne  de 
Henri  VIII  5  on  appelloit  de  l'Archicliacre  à  l'Evêque  ;  de 
f  Evêque  à  l'Archevêque  ,  &  de  l'Archevêque  au  Pape  ;  mais 
depuis  le  règne  de  ce  Prince  fous  lequel  l'  Angleterre  cefTa  d'être 
Catholique ,  on  appelle  au  Roi  dans  tous  les  cas  où  l'on  appelloit 
au  Pape%,  8c  le  Roi  établit  une  Commifïîon  compofée  moitié  de 
Juges  Séculiers  &  moitié  de  Juges  Eceléfiafliques.  C'efl  cette 
Cour  qu'on  appelle  des  Délégués ,  qui  décide  définitivement  de 
toutes  les  Caufes  Eceléfiafliques.  L'Archevêque  ne  peut  convoi 
quer  les  Evêques  de  fa  Province  ni  fon  Clergé,  fans  le  confente- 
ment  exprès  du  Roi.  La  forme  des  Jugemens  Eceléfiafliques  fut 
réglée  fous  les  règnes  d'Edouard  VI  8c  d'Elizabeth  ;  &  il  y  a  été 
fait  bien  des  changemens  par  des  innovations  d'une  infinité 
de  Synodes';  revêtus  de  l'autorité  Royale. 

Un  Anglois  ne  peut  être  mis  en  prifon  que  dans  le  cas  d'une 
contravention  manifefle  aux  Loix  du  Pays  ,  &  les  Juges  ne 
fçaur oient  lui  refufer  Yhabeas  corpus  ,  s'il  le  demande  ,  pour 
parvenir  à  un  plus  prompt  Jugement.  J'ai  remarqué  que  le 
Parlement ,  lorfqu'il  le  juge  à  propos ,  difpenfe  le  Roi  de  la 
Loi  habeas  corpus. 

Un  créancier  ne  peut  mettre  en  même-tems ,  fous  la  main  de 
la  Juftice ,  le  corps  8c  les  biens  de  fon  débiteur.  Il  faut  qu'il  opte* 

Les  amendes  encourues  pour  les  offenfes  qui  ne  méritent  pas 
une  peine  capitale ,  ne  font  jamais  arbitraires ,  elles  font  réglées 
proportionnellement  à  la  faute  >  par  un  Règlement  fait  pour 
tous  les  cas» 
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je  l'ai  déjà  dit  ,  le  Roi  feul  a  Tadminiflration  de  la  Juftice  } 
&  il  n'y  a  point  de  fujet  en  Angleterre  qui  foit  propriétaire 
d'aucune  Jurifdi&ion ,  fi  i'on  en  excepte  le  Seigneur  de  la  petite 
Ifle  de  M  an  ,  qui  jouit  dans  cette  Ifle  de  tous  les  droits  de  la 
Souveraineté. 

Une  femme  titrée  qui  époufeun  roturier ,  conferve  fon  titre  , 
fon  rang  &  fes  privilèges ,  &  ne  les  tranfporte  point  à  fon  mari. 

Les  particuliers  deviennent  majeurs  à  vingt  ans  &  un  jour 
comme  en  Normandie ,  &  les  filles  peuvent  fe  marier  à  douze 
ans  &  un  jour  fans  le  confentement  des  pères  &  des  mères; 
d'où  il  réfulte  de  grands  inconvéniens.  Il  en  devoit  réfulter  de 
bien  plus  grands  encore  d'une  autre  Loi  dont  parlent  deux  Ecri- 
vains (a)  ,  s'il  eft  vrai  que  cette  autre  Loi  ait  jamais  exifté.  Cette 
Loi ,  je  l'ai  déjà  dit ,  permettoit  (  dit-on)  à  une  fille  de  fept 
ans  de  fe  choifir  un  mari. 

En  ce  pays-là  ,  il  n'eft  que  deux  fortes  de  fupplices  :  la  po- 
tence pour  les  hommes  dans  tous  les  :as  ,  ôc  le  feu  pour  les  fem- 
mes coupables  du  meurtre  de  leurs  maris ,  ou  convaincues  de 
forcellerie  ;  mais  on  ne  pourfuit  plu;  à  préfent  pour  ce  préten- 
du crime.  Les  Pairs  coupables  font  condamnés  à  être  pendus  ; 
mais  il  eft  au  pouvoir  du  Roi  de  les  fiire  décapiter  ,  &  c'eft  une 
grâce  qu'il  ne  refufe  jamais. 

,  J'ai  dit  ailleurs  (b)  quel  eft  Mage  des  Anglois  au  fujêt  de  la 
queftion  qu'on  donne  aux  criminels. 

L'Ecoffe  eft  régie  par  fon  Droit  coutumier  renfermé  dans  un 
Livre  qui  a  pour  titre  :  La  Majejîé  hoyale  9  &  par  le  Droit  Ro- 
main auquel  les  Juges  font  obligés  de  fe  conformer  ,  dans  les 
cas  qui  ne  font  pas  décidés  par  le  Droit  municipal.  J'ai  déjà 

(a)  Bayle  ,  dans  fa  Critique  de  l'Hiftoire  du  Calvinifme  ,  pag.  263  ;  &  l'Auteur 
de  l'Efprit  des  Loix. 

{b)  Dans  mon  Traité  du  Droit  Public, 

obfervé 
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obferve  que  le  Roi  eftàpréfent  le  feul  Jufticier  en  EcofFe  ,  & 
que  toutes  les  Juftices  Seigneuriales  viennent  d'être  fupprimées 
dans  ce  Royaume. 

L'Irlande  a  reçu  les  Coutumes,  les  Statuts  &  toutes  les  Loix 
de  l'Angleterre  ,  tant  de  l'Etat  que  de  la  Religion. 


SECTION  III. 

Gouvernement  du  Corps  Helvétique. 
'Helvetie  où  font  le  Mont  Saint-Claude  qui  eft  une  lxxxvii. 


des  plus  hautes  parties  du  Mont  Jura,  &  les  Montagnes  c0fPTSéti-1 
de  Simplon  &  de  Saint-Godard  ,  fut  fondée  par  des  Colonies  que* 
Gauloifes  ,  &  dut  fon  nom  aux  Helvi ,  peuples  du  Vivarais. 
On  appelloit  Cité  l'Etat  en  général ,  ou  le  Corps  de  cette  Na- 
tion ,  &  elle  étoit  partagée  en  quatre  Vagi ,  aufli-bien  que  la 
Cité  de  Vallais  :  ces  Pagi  étoient  des  parties  de  la  Nation ,  des 
Contrées,  des  Cantons.  L'Helvetie  fut  foumife  par  Jules-Céfar 
qui,  en  y  mettant  des  troupes  &  des  Commandans,  lui  laifla 
l'ufage  de  fes  Coutumes  &  de  fes  Loix.  Elle  demeura  fous  la 
domination  des  Romains  jufqu  a  l'inondation  des  Peuples  de 
Germanie,  qui  fondèrent  différens  Royaumes  fur  les  débris  de 
l'Empire  Romain.  L'un  de  ces  Royaumes  fut  celui  de  Bourgo- 
gne dont  l'Helvetie  fit  partie.  Il  commença  avec  le  cinquième 
fiecle  ;  &  dans  le  fixiéme  ,  il  fut  réuni  à  l'Empire  des  Francs  (a)  , 
jufqu  a  ce  qu'il  fe  forma  deux  nouveaux  Royaumes  de  Bourgo- 
gne y  l'un  nommé  Bourgogne  Trans-Jurane ,  &  l'autre ,  Cis-Ju- 
rme.  Ce  dernier  fut  dans  la  fuite  incorporé  (&)  au  premier, 

{a)  Vers  l'an  870. 
(b)  Vers  l'an  926. 

Tome  IL  Ccc 
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par  la  ceftion  que  Hugues  fon  dernier  Souverain  en  fit  à  Ro- 
dolphe II,  Roi  de  la  Bourgogne  Trans- Jurane.  L'Helvetie 
continua  à  faire  partie  de  ce  Royaume  ,  &  cette  Couronne  ayant 
palTé  à  l'Empereur  d'Allemagne,  (a)  Conrad  II  furnommé  leSa- 
lique+fes  fucceffeurs  la  poflederent  pendant  près  de  deux  fiécles. 
Après  ce  tems-là ,  foit  que  les  Chefs  du  Corps  Germanique 
fuffent  uniquement  occupés  à  fe  foutenir  contre  les  entreprifes 
des  Papes ,  foit  qu'ils  ne  fuffent  pas  en  état  de  réprimer  les 
foulevemens  des  Seigneurs  Bourguignons ,  ce  Royaume  fut  di- 
viféen  plufieurs  petites  Souverainetés  (b).  Les  Comtes  de  Bour- 
gogne ,  de  Maurienne ,  de  Savoye  &  de  Provence ,  les  Dau- 
phins de  Viennois ,  &  les  Ducs  de  Zeringue,  furent  les  prin- 
cipaux Seigneurs  qui  partagèrent  enfemble  le  Royaume  de 
Bourgogne.  Alors  .l'Helvetie  ceffa  d'être  réunie  fous  un  même 
Chef.  Quelques-unes  de  fes  Villes  furent  faites  Impériales  ,  & 
ne  furent  que  dans  une  légère  dépendance  de  l'Empire.  Frédéric 
Barberouffe  en  donna  quelques  territoires  au  Comte  de  Haps- 
bourg  ,  &  le  refte.de  l'Helvetie  fut  cédé  aux  Ducs  de  Zeringue  ; 
mais  ces  Villes  &  ces  Peuples  furent  en  poffeftion  de  très-grands 
privilèges  ,  &  plutôt  fous  la  prote&ion  que  fous  la  domination 
immédiate  de  leurs  Princes.  La  race  des  Ducs  de  Zeringue  s'é- 
teignit, (c)  &  les  Comtes  de  Hapsbourg  augmentèrent  leur  pou- 
voir. Les  troubles  d'Allemagne  pendant  les  différends  des  Em- 
pereurs &  des  Papes  fe  communiquèrent  à  l'Helvetie ,  &  fa  li- 
berté fut  mife  en  danger  par  le  grand  Schifme  qui  partagea  tout 
l'Empire  entre  Frédéric  II  &  Oihon  IV.  Les  Helvetiens  avoient 
été  attachés  au  parti  de  Frédéric ,  &  ce  Prince  avoit  augmenté 
leurs  privilèges.  Le  pays  étoit  rempli  de  Nobles  &  d'Eccléfiaf- 

(a)  En  1032,. 

(£)  Vers  la  fin  du  douzième  Siècle. 
(c)  Dans  le  treizième  Siècle. 
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tiques  puiiTans.  Chaque  Seigneur  fe  conduifoit  en  Tyran  ,  & 
râchok  de  fubjuguer  quelque  Ville ,  fous  prétexte  qu'elle  étok 
du  parti  de  l'un  des  deux  compétiteurs  à  l'Empire.  Les  habkans 
de  Zurich  choifirent  Ulric  deRegensberg  pour  être  leur  protec- 
teur ;  mais  abufant  de  leur  confiance ,  il  exerça  fur  eux  une  au- 
torité arbitraire  contre  laquelle  ils  fe  fouleverent.  Ils  eurent 
recours  à  Rodolphe  de  Hapsbourg,  ennemi  déclaré  d'Ulric , 
qui  a  voit  acquis  de  la  réputation  dans  les  longues  guerres  qu'Or- 
tocare ,  Roi  de  Bohême  ,  avoit  eues  contre  le  Roi  de  Hongrie , 
pour  être  le  défenfeur  de  leurs  libertés.  Cet  exemple  fut  fuivi: 
les  Villes  libres  le  nommèrent  leur  Capitaine  ou  leur  Protecteur. 
Elles  lui  alignèrent  une  rente  annuelle ,  reçurent  de  fa  main  des 
Baillifs  ,  pour  exercer  la  juftice  criminelle  ,  non  au  nom  de  la 
maifon  de  Rodolphe,  mais  au  nom  de' l'Empire,  &  fe  réfer- 

verent  leurs  droits  &  leurs  franchifes  dans  les  autres  points  (<a). 

Vers  la  fin  du  treizième  fiecle  ,  le  pays  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui la  Suiffe ,  étoit  connu  fous  le  nom  de  haute-Allemagne ,  & 
étok  divifé  en  plufieurs  Etats  independans  les  uns  des  autres,mais 
prefque  tous  fournis  à  la  Jurifditlion  de  l'Empire.  Il  y  avoit  feule- 
ment quelque  confédération  particulière  d'une  Ville  à  l'autre  , 
pour  fe  garantir  réciproquement  de  l'oppreflion  des  Nobles  , 
précaution  alors  très-ufitée  dans  l'Empire  ,  où  les  interrègnes  & 
&  les  fchifmes  donnoient  lieu  à  toutes  fortes  de  vexations. 

Ce  même  Rodolphe  à  qui  les  Helvetiens  durent  les  commen- 
cemens  de  leur  liberté  ,  fut  déclaré  Empereur  d'Allemagne.  Son 
fils  Albert  le  fut  à  fon  tour.  Sous.Albert ,  des  Villes  d'Helvetie 
recevoient  des  Loix  de  la  Maifon  d'Autriche  ;  quelques  •  unes 

(a)  On  trouve  Un  grand  détail  concernant  la  Suiffe  en  général,  &  chaque  Canton 
particulier ,  dans  la  féconde  Partie  de  la.  Defcription  Hijlorique  &  Géographique  de  la 
France  ancienne  &  moderne ,  par  l'Abbé  de  Longuerue  ;  dans  l'Hiftoire  d'Allemagne ,  par 
Barre  ,  fous  les  ans  1266  &  1307  ;  6c  dans  des  Mémoires  critiques  fur  l'Hiftoire  an- 
cienne de  la  Suiffe  ,  par  Bochat,  Laufanne  1747,  2,  vol.  in-40. 

Cccij 
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vivoient  fous  d'autres  Princes  ;  d'autres  n'avoient  de  dépen- 
dance que  de  V  Empire  d'Allemagne  :  toutes  jouuToient  de  grands 
privilèges.  Albert  avoit  conçu  le  deflein  de  faire  revivre  en 
Italie  tous  les  droits  &  toute  la  majefté  de  l'ancien  Empire  Ro- 
main. L'Helvetielui  étoit  néceffaire  pour  l'exécution  de  ce  grand 
deffein  ;  il  voulut  fe  l'attacher.  Les  Gouverneurs  qu'Albert 
envoya  en  Helvetie ,  y  bâtirent  des  Forts ,  donnèrent  des  attein- 
tes continuelles  aux  droits  du  Peuple  ,  réduilirent  les  Helve- 
tiens  à  prendre  des  permiflions  ou  des  approbations  fur  tous  les 
actes  d'adminiftration  publique ,  &  les  jetterent  enfin  dans  un  dé- 
fefpoir  qui  leur  rendit  la  liberté. 

Trois  Payfans  de  trois  différens  Cantons ,  Uri ,  Schwitz  , 
Undervald  ,  commencèrent  par  émouvoir  les  efprits.  Ces  trois 
hommes  unis  par  une  longue  amitié  affermie  encore  par  leur 
malheur  commun  ,  tinrent  des  Affemblées  fécretes  ,  pour  dé- 
libérer fur  les  moyens  d'affranchir  leur  Pays  ,  «Se  firent  entr'eux 
un  traité  (&)  par  lequel  ils  s'obligèrent  avec  ferment  de  répandre 
jufqu'à  la  dernière  goûte  de  leur  fang ,  pour  rendre  à  leur  patrie 
fa  première  liberté.  Ils  eurent  bientôt  des  affociés ,  &  douze 
furent  les  conducteurs  de  l'entreprife ,  bien  réfolus  de  ne  jamais 
fe  foumettre  à  l'Empereur  Albert ,  comme  Comte  d'Hapsbourg. 
Les  trois  Cantons  fixèrent  à  un  certain  jour  le  foulevement  gé- 
néral. Dans  l'intervalle  ,  les  Commandans  Autrichiens  punif- 
foient  les  moindres  fautes  par  les  fupplices  les  plus  rudes  ,  & 
un  d'entr'eux  donna  l'exemple  d'un  trait  de  tyrannie  qui  refiem- 
bloit  au  caprice  d'un  Caliguïa  ou  d'un  Phalaris.  Le  Gouverneur 
d'Uri ,  nommé  Grijler>  fit  mettre  fur  le  Marché  d'Altorff,  Ville 
Capitale  de  ce  Canton ,  une  perche  avec  un  chapeau ,  femblable 
à  ces  épouventails  d'oifeaux  qu'on  met  dans  les  jardins  &  dans 

(a)  Le  17  d'Octobre  1307. 
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les  campagnes.  Il  ordonna  qu'on  rendît  à  ce  chapeau  tous  les 
honneurs  qu'on  devoit  à  l'Empereur  même.  Le  deflein  de  ce 
Miniftre  étoit  de  reconnoîtrelesmal  intentionnés ,  en  regardant 
comme  tels  tous  ceux  dont  l'obéilïance  ne  feroit  pas  affez  promp- 
te. Le  Peuple ,  par  la  crainte  du  châtiment ,  fe  fournit  à  l'ordre 
du  Gouverneur  ;  mais  l'un  des  principaux  habitans  qui  s'appel- 
loit  Guillaume  Tell ,  indigné  de  cette  extravagance ,  paffa  plu- 
fieurs  fois  devant  la  perche,  fans  faluer  le  chapeau.  Le  Gouver- 
neur cita  cet  homme ,  &  lui  demanda  raifon  de  fa  défobéhTance. 
Tell  voulut  s'excufer  fur  fa  rufticité,  &  fur  ce  qu'il  ignoroit  l'ordre 
de  Griller  ;  maisfes  excufes  ne  furent  pas  reçues.  Il  fut  condamné 
à  abattre  avec  une  flèche  une  pomme  placée  fur  la  tête  de  fonfils 
qui  n'étoit  âgé  que  de  fix  ans  ;  &  la  Sentence  portoit  que  s'il  la 
manquoit ,  il  feroit  pendu  fur  le  champ.  Le  pere ,  plein  de  ten- 
dreffe  pour  fon  fils,  refufede  tirer,  Ôc  offre  de  mourir.  Griller 
rejette  fon  offre  ,  &  lui  dit  que  s'il  diffère  de  fatisfaire  au  Ju- 
gement ,  il  fera  pendu  avec  fon  fils.  Tell  tire  une  flèche  ,  abat 
la  pomme  ,  &  ne  touche  point  la  tête  de  fon  fils.  Le  Peuple 
éclate  de  joie ,  ôc  le  Gouverneur  ayant  remarqué  que  Tell  avoir 
deux  flèches  à  fa  ceinture ,  quoiqu'il  n'eût  qu'un  feul  coupa  tirer  , 
lui  en  demande  la  raifon  ,  &  promet  de  lui  pardonner  ,  quelque 
deffein  qu'il  eût  pu  avoir.  Tell  lui  répond  qu'il  fe  feroit  fervi 
de  la  féconde  pour  le  tuer  ,  s'il  eût  été  affez  malheureux  pour 
bleflfer  fon  fils  avec  la  première.  Le  Gouverneur  irrité ,  lui  laif- 
fant  la  vie  par  égard  pour  fa  promeffe  ,  le  condamne  à  une  pri- 
fon  perpétuelle ,  ordonne  de  le  lier  &  de  le  mettre  dans  un 
bateau  qui  devoit  le  tranfporter  à  Cuflenach  ,  Château  bâti  fur 
le  lac  de  Lucerne  ,  &  le  Gouverneur  s'embarque  avec  le  prifon^- 
nier ,  pour  être  témoin  de  l'exécution  de  fa  Sentence.  Ils  n'a- 
voientfait  que  la  moitié  du  chemin  fur  le  lac  ,  lorfqu'il  s'éleva  uae 
furieufe  tempête.  Le  bateau  étoit  en  danger  d'être  brifé  contre 
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les  rochers ,  &  aucun  des  bateliers  ne  fçavoit  manier  le  gouver- 
nail. Dans  cette  extrémité ,  un  Domeftique  du  Gouverneur ,  qui 
fçavoit  que  Tell  paffoit  pour  le  meilleur  batelier  du  Pays ,  dit 
à  fon  Maître ,  qu'il  ne  voyoit  d'autre  expédient  pour  fauverleur 
vie ,  que  de  délier  le  prifonnier  ,  &  de  le  mettre  au  timon.  Tell  , 
après  bien  des  efforts ,  dégagea  le  bateau  du  milieu  du  lac  où  les 
vagues  étoient  plus  agitées  ,  &  l'approcha  du  bord  près  duquel 
il  y  avoit  un  roc  dont  la  pointe  fortoit  de  l'eau.  Il  fauta  adroite- 
ment fur  le  roc ,  repouffa  le  bateau  dans  l'eau ,  prit  la  route 
des  montagnes ,  &  fe  rendit  auprès  des  Conjurés.  Ce  devoir 
être  là  le  fignal  des  mouvemens  ;  mais  les  Gouverneurs  Autri- 
chiens comptoient  fur  la  foumiflion  apparente  des  Helvetiens  , 
&  les  Conjurés  eurent  la  prudence  de  ne  pas  tenter  leur  entre- 
prife  pendant  Pallarme  que  caufa  cet  événement.  Les  trois  Can- 
tons prirent  les  armes  au  jour  marqué ,  &c'eft  par  les  armes  qu'ils 
fe  font  fouftraits  à  une  autorité  violente. 

La  plus  ancienne  union  des  Suiffes  (  car  c'efl  ainfi  qu'on  les 
nomma  alors  ;  parce  que  ce  fut  dans  le  Canton  de  Schv/itz ,  que 
fe  donna  le  premier  des  combats  qui  les  ont  affranchis  de  toute 
domination  étrangère)  commença  donc  par  celle  de  ces  trois 
Cantons.  Il  avoient ,  depuis  près  de  huit  ans,  pris  les  armes , 
chaffé  des  Gouverneurs  qui  les  avoient  traités  avec  une  extrême 
rigueur  ,  &  ils  venoient  de  gagner  une  bataille  fur  les  Autri- 
chiens ,  fans  paroître  vouloir  fecouer  le  joug  de  l'Empire.  Us 
déclarèrent  que  leur  intention  étoit  de  reconnoître  leur  Souve- 
rain en  ce  en  quoi  on  lui  étoit  obligé  :  ce  font  les  termes  de  l'acte 
d'Union  ;  mais  les  droits  de  ce  Souverain ,  quel  qu'il  fût,  qui 
reçurent  une  grande  atteinte  de  cette  union  >  furent  peu  à  peu 
entièrement  éteints,  non-feulement  dans  ces  trois  Cantons, 
mais  dans  toute  la  Suiffe. 
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Les  principales  conditions  de  cette  confédération  des  trois 
Cantons  furent  I.  La  défenfe  de  la  liberté  des  trois  Cantons 
contre  ceux  qui  voudroient  leur  faire  quelque  tort.  II.  Qu'aucun 
des  compatriotes  ne  fe  rendroit  Seigneur  des  autres.  III.  Qu'au- 
cun Canton  ni  fes  alliés  n'aideroient  aucun  étranger  fans  l'avis 
des  autres  Cantons.  IV.  Qu'aucun  des  confédérés  ne  traiterok 
avec  les  étrangers  ,  &  ne  pourroit  envoyer  aucun  AmbafTadeur 
fans  l'avis  des  autres  ;  8c  s'il  le  faifoit ,  qu'il  feroit  accufé  de  cri- 
me de  trahifon ,  &  que  fes  biens  feroient  confifqués  y  comme 
appartenans  à  un  traître.  V.  Que  les  habitans  des  trois  Cantons 
feroient  confidérés  comme  citoyens  d'une  même  Ville ,  de  forte 
que  Ci  un  fujet  de  l'un  caufoit  du  préjudice  à  un  fujet  de  l'autre  , 
celui  qui  auroit  fait  le  mal ,  feroit  banni  des  trois  Cantons. 
VI.  Que  lorfqu'il  naîtroit  quelque  différend  entre  deux  des  Can- 
tons confédérés  ,  le  troifiéme  en  feroit  l'arbitre ,  Se  qu'il  feroit 
obligé  d'affilier  le  Canton  qui  fe  foumettroit  à  fon  arbitrage 
contre  celui  qui  le  refuferoit. 

Léopold  ,  Duc  d'Autriche  ,  fils  d'Albert,  recommença  bien- 
tôt (a)  la  guerre  contre  les  trois  Cantons  confédérés.  Ces  trois 
Cantons  afTemblerent  leurs  petites  forces ,  fe  portèrent  fur  les 
montagnes  près  de  Mongaften  ,  défirent  avec  feize  cens  hom- 
mes une  armée  de  neuf  à  dix  mille  hommes  ,  qui  s'étoit  enga: 
gée  dans  des  défilés  ,  &  firent  des  prodiges  qui  retracèrent  à 
l'Europe  la  valeur  que  les  Lacédémoniens  avoient  fait  paroître 
au  détroit  des  Thermopiles.  Après  cette  victoire  de  Mongar- 
ten  ,  l'alliance  des  trois  Cantons  qui  n'avoit  été  faite  que  pour 
dix  ans ,  fut  convertie  en  une  alliance  perpétuelle. 

Cinq  Cantons  accédèrent  à  cette  confédération  en  divers 

(a)  En  1315. 


î 
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tems  &  en  différentes  occafions,  Lucerne  (a)  ,  Zurich 
Zug  (  c  ) ,  Glaris  ( d  ) ,  &  Berne  (  e  ). 

Les  trois  anciens  Cantons  &  les  cinq  qui  accédèrent  à  leur 
union  ,  rirent  entr  eux  une  confédération  (/)  portant  :  «  Que 
J>  cette  alliance  fera  défenfive  feulement  ;  qu'aucun  des  Cantons 
»  ne  fera  obligé  d'en  afÏÏfter  un  autre  dans  une  guerre  offenfive  ; 
»  que  pour  prévenir  des  guerres  témérairement  entreprifes  >  le 
»»  fujet  de  plainte  donné  à  l'un  des  Cantons  fera  communiqué 
»  à  tous  les  autres  qui  jugeront  s'il  eft  jufte  ou  non  ;  ôc  lorfqu'ils 
»  trouveront  que  ce  Canton  eft  bien  fondé ,  &  que  le  motif  eft 
»  fufBfant  pour  faire  la  guerre  ,  ils  l'aflifteront }  mais  pas  autre- 
?  ment  3  que  cependant ,  quelque  foie  le  motif,  ils  envoyeront 
»  premièrement  des  Députés  à  la  partie  offenfante,  pour  tâcher 
»  d'ajufter  le  différend ,  s'il  eft  poflîble ,  afin  que  les  Cantons 
»  n'en  viennent  à  une  guerre ,  qu'après  avoir  perdu  toute  efpé- 
»  rance  d'accommodement  ;  que  lorfque  la  guerre  fera  com- 
»>  mencée  ,  tous  les  Cantons ,  fans  formalité  ni  délai ,  envoye- 
»  ront  tout  ce  qu'ils  ont  de  forces  au  fecours  du  Canton  attaqué  , 
»  ou  employeront  leurs  troupes  à  faire  telles  diverfions  qu'ils 
»  jugeront  les  plus  convenables  ;  que  tandis  que  la  guerre  du- 
»  rera  ,  les  troupes  auxiliaires  feront  entretenues  par  les  divers 
«  Cantons  qui  les  envoyeront  ;  que  s'il  faut  former  un  iiége, 
»  pour  le  fervice  de  quelque  Canton  en  particulier ,  ce  Canton 
»  en  portera  tous  les  frais  extraordinaires ,  mais  Ci  on  l'entre- 
»  prend  pour  l'intérêt  commun  de  tous  ,  que  chacun  en  payera 
»  fa  quote-part  ;  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun 

{a)  En  1332. 
(è)  En  135 1. 

(c)  En  1352. 

(d)  En  1353. 

le)  Dans  la  même  année  13^3. 
(/)  Elle  fut  ratifiée  en  148 i. 

Canton 
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*>  Canton  ne  fera  obligé  de  faire  marcher  fes  troupes  auxiliaires 
»  hors  des  limites  de  la  Suifle  ;  que  s'il  arrive  des  brouilleries 
m  entre  deux  ou  plus  de  Cantons ,  les  autres  feront  tous  leurs 
*>  efforts  pour  les  accommoder  ;  que  pour  cet  effet ,  chaque 
«  partie  pourra  choifir ,  Ci  elle  veut ,  deux  Juges  d'entre  fes  pro- 
*>  près  Cantons  qui  s'engageront  par  ferment  à  juger  entre  elles , 
»  fans  partialité ,  &  que  ceux-ci  ne  pouvant  pas  convenir  entre 
»  eux ,  l'on  choifira  un  cinquième  Juge  qui ,  comme  arbitre  , 
»  décidera  le  différend  par  une  Sentence  définitive ,  à  l'exécu- 
ta tion  de  laquelle  tous  les  Cantons  enfemble  devront  concou- 
«  rir  ,  de  même  qu'ils  feront  obligés  de  fecourir  la  partie  difpo- 
»  fée  à  s'en  tenir  au  Jugement  de  l'arbitre  contre  celui  qui  le 
^  déclinera  ;  que  les  cinq  premiers  Cantons  s'engagent  de  ne 
«  point  faire  d'alliance  avec  quelque  Prince  ou  Etat  Etranger 
»  que  ce  foit  fans  le  confentement  des  autres ,  mais  que  les 
*>  trois  autres  fe  réfervent  cette  liberté ,  pourvûque  la  ligue  dans 
«  laquelle  ils  entreront ,  ne  déroge  en  rien  à  la  confédération 
»  préfente  qui ,  comme  la  plus  ancienne  9  devra  toujours  être 
»  préférée  à  toute  autre  ;  qu'enfin  cette  alliance  fera  jurée  10- 
»  lemnellement  tous  les  cinq  ou  au  moins  tous  les  dix  ans  ». 
Le  refte  des  conditions  de  ces  huit  anciens  Cantons  eft  inutile  à 
rapporter. 

Les  mêmes  huit  Cantons  affemblés  à  Stanz  ajoutèrent  aux 
conditions  de  leur  alliance ,  les  deux  articles  fuivans.  I,  Que 
tous  les  Cantons  feront  obligés  de  s'affilier  pour  le  maintien  de 
la  forme  du  Gouvernement  alors  établie  dans  chacun.  II.  Qu'un 
certain  Recueil  de  Loix  Militaires  auquel  on  fe  rapporte ,  fera 
jeçu  &  fuivi  de  toute  la  Nation. 

Leopold,  Duc  d'Autriche  ;  toujours  acharné  fur  la  Nation 
Helvétique ,  lui  déclara  une  guerre  qui  lui  fut  funelte ,  car  il  y 
TomU9  jDdd 
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perdit  la  vie  (a)  avec  600  Gentilshommes  des  meilleures  mai- 
fons  de  l'Empire.  Les  Suiffes  remportèrent  à  Nefels  une  féconde 
vicloire  fur  les  Autrichiens  (  b)  qui  firent  avec  eux  une  trêve 
pour  cinquante  ans  (c)  ;  mais  l'Empereur  Sigifmond  arma  de 
nouveau  les  Suiffes  contre  Frédéric  ,  Duc  d'Autriche  ,  qu'il 
avoit  mis  au  ban  de  l'Empire,  pour  avoir  favorifé  Pé  vallon  du- 
Pape  Jean  XXIII. 

Le  Dauphin  de  France ,  qui  régna  depuis  fous  le  nom  de 
Louis  XI.  fit  la  guerre  aux  Suiffes,  les  battit ,  Se  leur  accorda 
la  paix.  Charles  VIL  fon  pere  fit  avec  eux  une  alliance  (à)  qui 
-leur  fut  d'autant  plus  avantageufe  ,  qu'étant  forcés  d'entrer  en 
guerre  (e)  avec  Sigifmond  Duc  d'Autriche ,  ils  furent  aidés  par 
les  François-,  Cette  guerre  fut  fatale  à  leur  ennemi  ;  &  celle  que 
Charles  >  dernier  Duc  de  Bourgogne  ,  déclara  aux  Suiffes  ,  le 
priva  de  fes  richeffes ,  de  fes  forces ,  &  de  la  vie.  Granfon  » 
Morat,  &  Nanci  ,  furent  l'écueil  des  vaftes  projets  de  ce 
Prince  (/). 

Cinq  derniers  Cantons  fe  joignirent  à  la  confédération  des 
huit  premiers  ;  Fribourg .&  Soleure  (g)  ,  Bafle  &  SchafFoufe  (fc), 
Appenzel  (i).  Ils  le  firent  fans  contra&er  aucune  nouvelle  al- 
liance ,  &  en  acceptant  tacitement  les  conditions  déjà  ftipu- 
lées  (je).  C'eft  l'ufage  ,  c'eft  l'intérêt  commun  des  treize  Can- 

(a)  En  1386. 

(b)  En  1388. 

(c)  En  141 2. 
(i)  En  1452. 
(e)  En  1460^ 

(/)       Pneliatrina  tibi,  Dux  Carole  ,  dira  fuêre , 

Divitiis  Granfon ,  Grege  ,  Morfen ,  corpore  Nano; 
(g)  En  1481. 
Çh)  En  1501- 

\k)  L'on  trouve  dans  le  Corps  Diplomatique  tous  les  Traités  ^ue  les  Suiffes  onr 
faits  entr'eux.. 
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tons  qui  forme  l'union  du  Corps  Helvétique.  C'efl  des  Affem- 
blées  générales  des  treize  Cantons  que  naît  l'obligation  refpeo 
rive  de  s'entrefecourir. 

Ainii ,  les  armes  à  la  main  &  à  la  faveur  de  plufieurs  fan- 
glantes  guerres  7  qui  ne  furent  interrompues  que  par  de  petits 
intervalles  de  paix ,  les  treize  Cantons  Suiffes  fe  rendirent  in- 
dépendans ,  dans  cet  efpace  de  plus  de  200  ans  ,  qui  s'écoula 
depuis  l'expulfion  des  Gouverneurs  Autrichiens ,  jufqu  a  l'in- 
corporation du  Canton  d'Appenzel  aux  douze  autres.  Ils  n'a- 
voient  d'abord  en  vue  ,  s'il  faut  les  en  croire ,  que  d'empêcher 
qu'on  ne  les  opprimât ,  &  ils  fecouerent  à  la  fin  le  joug  de  leurs 
Maîtres ,  dépouillèrent  la  Maifon  d'Autriche  de  fes  anciens 
Domaines ,  des  lieux  mêmes  où  étoient  nés  &  où  repofoient 
les  cendres  de  fes  premiers  auteurs ,  &  fondèrent  une  Souve- 
raineté. 

Le  Corps  Helvétique  &  les  alliés  propres  unis  à  ce  Corps,  lxxxviil 
forment  aujourd'hui  une  République  vraiment  Souveraine.  Les  té  de  eé  corps,** 
Suifics  furent  reconnus  libres ,  par  l'accord  héréditaire  qu'ils  com 
conclurent  d'abord  avec  Sigifmond ,  Archiduc  d'Autriche  (a)  y 
&  qu'ils  renouvellerent  enfuite  plus  formellement  avec  l'Em- 
pereur Maximiiien  (b) ,  &  depuis  avec  Charlequint  ;  mais  cette 
reconnoiflance  n'étoit  que  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  &  les  Em- 
pereurs d'Allemagne  ,  en  tant  que  tels  y  conservèrent  leurs  pré- 
tentions fur  la  SuifTe  jufqu'aux  Traités  de  NVeftphalie.  Alors 
la  Diète  générale  déclara  (  c  )  ,  que  les  Suiffes  n'étoient  pas  Su- 
^etsv  de  l'Empire.  Cette  Déclaration  fut  inférée  au  Traité  d'Of- 
nabrug ,  qui  porte  que  ,  fur  les  plaintes  faites  en  préfence  des  . 
Plénipotentiaires  Impériaux  ài'AlTemblée  d'Ofnabrug  ,  au  nom 

{a)  En  1477. 

£b)  En  15  1 1.  v 
tp)  Par  un  Décret  du  14  de  Mai  1647* 

Dddij 
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de  la  Ville  de  Bàfle  &  de  toute  la  Suifle  ,  touchant  quelques 
procédures  &  Mandemens  exécutoires  émanés  de  la  Chambre 
Impériale  contre  cette  Ville  &  les  autres  Cantons  Suiffes ,  leurs 
Citoyens  &  Sujets  ,  l'Empereur  ayant  demandé  l'avis  &  le 
eonfeil  des  Etats  de  l'Empire  ,  la  Diète  avoit  déclaré ,  par  ua 
Décret  particulier ,  la  Ville  de  Bafle  &  les  autres  Cantons  être 
en  poffefïlon  d'une  quajl  pleine  liberté  Se  exemption  de  l'Empire  r 
&  par  conféquent  n'être  aucunement  fujets  aux  Tribunaux  6c 
aux  Jugemens  du  même  Empire  ;  &  qu'ainfi  il  étoit  réfolu  &  ac- 
cordé que  ce  même  Décret  feroit  tenu  pour  compris  dans  le 
Traité  de  paix  ;  qu'il  demeureroit  ferme  &  confiant ,  &  qu'en 
conféquence  tous  les  Arrêts  donnés  fur  ce  fujet  aux  Tribunaux 
Impériaux  feroient  nuls  ôc.  de  nul  effet  (a)~  C'eft  pour  être  en*- 
tiérement  libres  que  les  Suiffes  fe  font  contentés  de  la  recon* 
noiffance  d'une  quafi  pleine  liberté  ,  de  la  part  de  l'Empire, 
lxxxix.  Les  Suiffes  furent  toujours  extrêmement  unis  entre  eux  juf- 
i,§onrquidonte"  qu'au  commencement  dufeiziéme  fiécle  jmais  Zuingle n'eut  pas 
S^iiake^men-  plutôt  répandu  (h)  fes  nouvelles  opinions  dans  ce  pays-là  ,  que 
fon  union,  la  diffention  ,  comme  un  fouffle  rapide  ,  anima,  les  Suiffes  les 
uns  contre  les  autres.  Ils  coururent  aux  armes ,  &  la  guerre 
que  des  difputes  Théologiques  excitèrent ,  ne  finit  que  plufieurs 
-années  après.  Le  Traité  de  paix  par  lequel  elle  fut  terminée 
laiffa  à  chaque  Canton  la  liberté  de  profeffer  la  Religion  qu'il 
jugeroit  à  propos.  Les  difputes  recommencèrent  plus  de  cent 
ans  après  [à).  Quelques  habitans  du  Canton  Catholique  de 
Schwitz  ayant  embraffé  la  nouvelle  do&rine ,  voulurent  fe  re- 
tirer dans  le  Canton  de  Zurich  qui  la  profeffoit ,  mais  ils  fu-- 

(a)  Voyez- h  Traité  de  Munfler,  Art.  LXII  ;  &  celui  d-'Ofnabrug  ,  Art.  VI* 
(i)  En  1516. 

(c)  En  15  31.. 

(d)  En  165  5» 
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rent  condamnés  à  mort  &  exécutés  comme  Anabatifles.  Les 
Cantons  de  Zurich  &  de  Berne  firent  la  guerre  au  Canton  de 
Selwitz  foutenu  par  ceux  de  Lucerne ,  d'Uri ,  d'Undervald  , 
&  de  Zug.  La  France  interpofa  fa  médiation  avec  quelques 
autres  Cantons ,  &  on  convint  (a)  que  chaque  Canton  confer- 
veroit  fa  Religion ,  fon  indépendance ,  &  fes  droits  de  Sou* 
veraineté  ;  que  les  différends  qui  pourroient  furvenir  entre  les 
Membres  de  la  Ligue  >  feroient  décidés  par  des  arbitres  ;  qu'il 
y  auroit  liberté  de  confcience  dans  les  Provinces  fujettes  des 
treize  Cantons  ;  &  qu'à  l'égard  du  changement  de  Religion  & 
de  la  liberté  de  paffer  d'un  Canton  dans  un  autre ,  chaque  Con* 
trée  fe  conformeroit  à  fes  anciens  ufages.  On  s'eft  encore  dh- 
vifé  dans  le  fiécle  où  nous  vivons.  Les  Cantons  de  Zurich  & 
de  Berne  ont  pris  les  armes  (b)  en  faveur  des  Toggembour- 
geois.  L'Abbé  cîe  Saint  Gall ,  dont  les  Toggembourgeoîs  font 
les  Sujets ,  voulut  exercer  des  droits  qui  lui  furent  conteftés  , 
&  gêner  fes  Sujets  dans  l'exercice  de  leur  Religion.  Les  Can- 
tons de  Zurich  &  de  Berne  prirent  les  armes  pour  eux  ,  <& 
ceux  de  Lucerne ,  de  Schwitz,  d'Undervald,  &  de  Zug  , 
appuyèrent  l'Abbé  de  Saint  Gall.  Ceux-ci  furent  battus  par  les* 
Proteftans  à  Bremgarten ,  &  la  guerre  fut  terminée  par  un  pre- 
mier Traité  (c).  Mais  ce  Traité  ne  fut  point  ratifié  par  les 
Cantons  Catholiques ,  il  y  eut  un  fécond  combat  à  Vilmerguen 
où  les  Catholiques  furent  encore  défaits  (à).  Il  fallut  plier  ,  8c 
il  fut  conclu  un  fécond  Traité  (  e  )  qui  confirma  le  premier  à 
des  conditions  encore  plus  défavantageufes  pour  les  Catholi- 
ques. Ces  deux  Traités  de  paix  ont  enlevé  à  ceux  des  Cantons 

Traité  de  Bade  du  7  de  Mars  1656» 

En  1712.  « 
(c)  Premier  Traité  d'Araw ,  du  18  de  Juillet  171  zi 

{d)  Le  2,5  de  Juillet  171 2.  -, 
(e)  Second  Traité  d'Araw,  du 9  d'Août  171 2. 
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Catholiques  qui  s'etoient  engagés  dans  cette  guerre,  leurs  por- 
tions de  quelques-uns  des  Bailliages  qui  a  voient  été  jufqu'  alors 
pofTedés  par  indivis.  Les  différends  de  l'Abbé  de  Saint  Gali 
avec  le  Comté  de  Toggembourg  ne  furent  définitivement  ter- 
minés que  fix  ans  après  (  aj  ,  &  j'en  expliquerai  la  manière  à 
l'article  de  l'Abbé  de  Saint  Gall. 

Le  Suifles  font  dans  l'ufage  de  mettre  leurs  troupes  à  la 
Mœurs  des  Suif-  ^  non  pas  feulement  d  une  Nation ,  mais  à  celles  de  toutes 
les  Nations  indifféremment ,  &  d'en  fournir ,  dans  le  même 
tems  &  pour  la  même  guerre ,  à  toutes  les  PuifTances  belligé- 
rentes.  Il  feroit  à  defirer ,  pour  l'honneur  de  la  Juflice  &  pour 
la  révérence  publique  ,  que  cet  ufage  fur  lequel  je  ferai  ail- 
leurs (  b  )  les  réflexions  qu'il  exige ,  difparût  de  notre  Europe. 
D'ailleurs ,  vertueux  fans  témoins  ,  à  l'ombre  de  leurs  monta* 
gnes ,  voifins  tranquilles  ,  fans  amour  &  fans  haine  pour  les 
autres  peuples  avec  lefquels  ils  ont  peu  de  rapports  ,  les  SuifTes 
fervent  fidèlement  ceux  qui  leur  donnent  la  folde  la  plus 
confidérable.  Hardis  à  prendre  des  réfolutions ,  conftans  dans 
celles  qu'ils  ont  une  fois  prifes ,  ils  font  auffi  braves  que  finceres, 
La  fidélité  dont  leur  valeur  efl  communément  accompagnée , 
engage  plufieurs  Princes  à  leur  confier  la  garde  de  leurs  per- 
fonnes.  Les  Suiiïes  fe  laiffent  rarement  perfuader  aux  raifons 
d'autrui ,  quand  elles  combattent  ou  leurs  intérêts  ou  leurs  pré* 
tentions.  Toujours  attachés  à  leur  propre  fens ,  &  exafts  à  faire 
ce  qu'ils  promettent ,  ils  veulent  abfolument  avoir  tout  ce  qu'on 
leur  a  promis  ,  &  il  ne  fert  de  rien  de  leur  alléguer  la  néceffité 
des  tems.  Ils  fouffrent  patiemment  les  fatigues  auxquelles  ilsfe 
font  engagés ,  &  ne  fe  croyent  point  du  tout  obligés  d'obéir  , 

la)  Par  le  Traité  de  Bade,  du  15  d'Oftobre  tf*8. 
(b)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  Chap.  il ,  bea. 
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îorfqu'on  veut  les  faire  aller  au-delà ,  ou  qu'on  manque  de  les 
payer  :  fentiment  naturel  de  toute  troupe  flipendiaire.  Le  ca- 
ractère des  hommes  reffemble  affez  fou.vent  aux  lieux  qu'ils  ha- 
bitent; &  un  habile  Capitaine  (a)  a  remarqué  que  les  SuifTes 
femblent  faits  pour  les  montagnes ,  &  les  montagnes  pour  les 
SuifTes.  C'eft  la  hauteur  &  lapreté  des  Alpes  qui  rend  les 
SuifTes  intraitables. 

La  force  des  SuilTes  confifle  dans  la  difficulté  d'approcher  de  x  c  r. 
leurs  montagnes ,  &  dans  le  grand  nombre  de  bonnes  milices  J°rcesdesSuîf+ 
qu'ils  entretiennent  Se  qui  ne  leur  coûtent  rien.  En  mettant  le 
feu  à  une  piramide  de  fagots  qu'ils  tiennent  fur  leurs  monta- 
.gnes ,  près  de  trois  cens  mille  hommes  feroient  fur  le  champ 
fous  les  armes  ,  &  tout  feroit  foldat  dans  ce  pays-là ,  fi  la  Na- 
tion étoit  attaquée ,  &  qu'elle  ne  fe  divifât  point.  Sur  la  fin  de 
îa  campagne  de  1743  ,  lefejour  du  Prince  Charles  de  Lorraine 
qui  étoit  dans  le  Brifgaw  y  à  la  tête  d'une  armée  de  la  Reine  de 
Hongrie  de  foixante  mille  hommes  ,  donna  quelque  inquiétude 
aux  SuifTes ,  ils  appréhendèrent  que  ce  Général  ne  violât  le 
territoire  du  Canton  de  Baflepour  pénétrer  en  Franche-Comté; 
La  Diète  générale  du  Corps  Helvétique  prit  (b)  laréfolution 
de  faire  marcher ,  s'il  le  falloir ,  fes  milices ,  pour  s'oppofer  à 
l'entrée  en  SuifTe  des  troupes  belligerentes ,  &  régla  ainfi  les 
fignaux. 

Signaux.  Nombre  d'hommes.  Canons.  Pièces  de  campagne. 
Premier.  125*00  21  10 

Second.  25000  42  20 

Troifiéme.        50000  84  40 

Tocfîn  général.  175000 


Total    26'25'oo  147  70 

(a)  Le  Duc  Henri  de  Rohan. 
Le  8  de  Septembre  1743 . 
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'•?iéetoa  ^e  ^orPs  Helvétique  peut  être  divifé  en  quatre  parties, 
gsie^pamesdu  j#  Les  Suifles  propres.  II.  Les  Sujets  des  Cantons  en  général 
sue-  étant  hors  de  l'enceinte  du  Corps  Helvétique.  III.  Les  Sujets 

des  Grifons  étant  hors  de  cette  même  enceinte.  IV.  Les  al- 
liés propres  des  Suifles  ,  tant  dedans  que  dehors  la  Suifle. 
x c 1 1 1.        La  Suifle  propre  efl:  partagée  en  dix-fept  Souverainetés ,  fça- 
tïe^Tsuiffepîo-  voir  treize  Cantons  qui  font  autant  de  Républiques  ,  les  Gri- 

dix-fept  Souyeraî- 

fons ,  le  Vallais ,  Brienne ,  &  TEvêché  de  Bafle.  Tous  ces 
Etats  font  corps  avec  les  treize  Cantons ,  &  ont  féance  à  leurs 
Diètes. 

xci  v.       Les  treize  Cantons ,  je  les  ai  déjà  nommés  féparement ,  font 
jC»'Treize  Zurich,  Berne,  Lucerne ,  Uri ,  Schwitz,  Underval,  Zug, 
Glaris,  Bafle,  Fribourg,  Soleure ,  Schaffoufe,  &  Appenzel. 
Ceft  dans  Tordre  que  je  les  nomme  ici ,  qu'ils  ont  féance  dans 
les  Diètes  générales  de  la  Nation, 
x  c  v.         Le  pays  des  Grifons  efl:  partagé  en  trois  grandes  parties  qu'on 
^  «  igues  i  nomme  Ligue  :  ja  LigUe  haute  ou  Grife  qui ,  comme  la  plus 

confldérable ,  a  communiqué  fon  nom  à  l'aflbciation  :  la  Ligue 
,  de  la  Cadée  ou  de  la  Maifon  de  Dieu ,  ainfl  appellée  ,  parce 
que  l'Evêque  de  Coire  y  demeure  :  la  Ligue  des  Droitures.  Ce 
font  comme  trois  Cantons  ,  dont  chacun  a  fon  Gouvernement 
à  part ,  &  qui  tous  enfemble  forment  un  Corps  de  République 
fouveraine ,  qui  fe  forma  dans  le  quinzième  fiécle  (a)  3  qui  s'unit 
au  bout  de  vingt  ans  (b)  avec  les  Suifles  ,  «fe  qui  fe  gouverne 
démocratiquement ,  &  d'une  manière  afîez  femblable  aux  Etats 
des  fept  Provinces-Unies, 
xcvi.  Le  Vallais  efl:  un  pays  fitué  entre  le  Canton  de  Berne  &  le 
Duché  deUavoye  ,  partagé  en  fept  Communautés  qu'on  nomme 


Ça)  En  1471. 
En  1491, 


Pixainej 
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Dixaines,  &qui  compofent  le  haut  Vallais,  où  l'autorité  fou- 
veraine  eft  entre  les  mains  desfept  Communautés  &  de  l'Evêque 
de  Sion ,  qui  eft  co-Souverain  avec  elles  &  préllde  à  tous  leurs 
Confeils.  L'Evêque  &  les  fept  Communautés  du  haut  Vallais 
nomment  le  Gouverneur  du  bas  Vallais  ,  qui  eft  afîujetti  au  haut. 

La  Ville  de  Bienne ,  fituée  entre  Berne,  Soleure  ,  Neufchatel    *c  VIr» 

*  f  Bienne. 

&  Porentru  ,  eft  encore  une  des  dix-fept  parties  du  Corps 
Helvétique.  Ses  habitans  font  Combourgeois  de  Berne. 

La  dernière  de  ces  dix-fept  parties  du  Corps  Helvétique -,  v  £cynL 
c'eft  TEvêché  deBafle  dont  l'Evêque  titulaire  eft  membre  de  ?afle  eirià3  dix- 

4  leptieme  Souve- 

l'Empire  d'Allemagne  ,  &  Prince  de  Porentru  où  il  fait  fa  "r^edPaSe° 
rélîdence. 


Plufieurs  Cantons  pofTedent  én  commun  des  Bailliages  en  xcix. 
Italie ,  &  il  y  a ,  dans  le  fein  même  du  Corps  Helvétique ,  divers  ^min^S*' 

i  /  i  i,       r     .  ■  1  poffe'dés  en  corn- 

pays  qui  ne  dépendent  pas  d  unleul  Canton ,  mais  qui  obéiffent  mun  ParIesCan 

7    ;  .  .  *  tons  ,  tant  hor 


v  •»  tons  ,  tant  nors 

a  plufieurs  Cantons  ,  dont  ils  font  poffedés  par  indivis ,  &  dont  iVs'eie7eb%eUia 
ils  font  gouvernés  alternativement.  Suiffe* 
Les  Sujets  des  Cantons  en  général  étant  hors  de  l'enceinte  de  c. 

1      o   '  rr       C  •  r    r  Sçavoir  les  Bail- 

la buille ,  tous  ces  petits  pays  qui  failoient  autrefois  partie  du  liases  d'Italie» 

Duché  de  Milan  ,  &  qui  à  préfent  vivent  fous  la  domination  de 

plufieurs  Cantons.  On  les  appelle  les  Bailliages  d'Italie.  Le 

Bailliage  de  Lugano  eft  le  premier  &  le  plus  étendu  ;  le  fécond  , 

celui  de  Locarno ,  moins  grand  que  le  premier  ;  le  troifiéme  , 

celui  de  Mendrifio  ;  &  le  quatrième,  celui  de  Menthal.  Le 

troifiéme  &  le  quatrième ,  à  peu  près  égaux ,  font  les  moins 

étendus  ,  &  ne  laiffent  pas  d'être  affez  con/îdérables. 

Les  Bailliages  poffedés  en  commun,  dans  le  fein. même  de  cr 

la  Suiffe ,  par  plufieurs  Cantons ,  font  le  Comté  &  la  Ville  de  Jfonf  SS 

Baden ,  les  Bailliages  de  Bremgarten ,  de  Mellingen ,  leTorgau   iSst™  dc  la 

&  quelques- autres  petits  endroits. 

Tome  IL  Eee 
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en.         Les  fujets  des  alliés  des  Suifles  étant  hors  de  l'enceinte  de  la 
tie,2ss!5etsdes  Suifle  ,  font  les  trois  Comtés  de  Bormio,  de  Chiavenne  ,  8c  la 

Grifons  étant  *  ,  '  C 

hors  4ô  îwin-  Yalteline  qui  appartiennent  aux  unions. 

cm.  '        La  Valteline  eft  le  plus  confidérable  de  ces  trois  Comtés. 

Sçavoir  la  Val-     '      _  .  .  .  i.  1     -i  a 

teiine,  Bormio,  &  C  eft  une  vallée  qui  a  environ  quinze  lieues  de  longueur  ;  6c 
c'eft  par  ce  paflage  que  les  Vénitiens  8c  les  Milanois  peuvent 
pénétrer  en  Allemagne  ,  &  les  Allemands  en  Italie.  Dans  le 
commencement  du  dernier  fiécle  (a)  ,  les  peuples  de  la  Valteline 
fe  révoltèrent  contre  les  Grifons  ;  les  Efpagnols  qui  polTédoient 
alors  le  Duché  de  Milan  ,  prirent  le  parti  des  Valtelins  ,  dans 
l'efpérance  de  joindre  leur  vallée  à  ce  Duché;  la  France  prêta 
la  main  aux  Grifons  ;  ôc  après  quelques  années  de  trouble  ,  tout 
fut  remis  dans  fon  premier  état, 
ci  v.         Au  Corps  Helvétique  fe  font  joints  quelques  peuples  à  titre 
tS^efr^r  d'Alliés.  Par  ce  mot,  je  n'entends  pas  ici  les  Puiflances  étran- 
Sïdeia  lut  gères  qui  ont  des  alliances  avec  les  Cantons  ,  mais  ces  Alliés  des 
ml  t}  corps  avec  Suifles  qui  font  unis  intimement  avec  eux  ,  par  une  ligue  parti- 
culière défenfive  8c  offenfive  ,  8c  qui  font  comptés  au  nombre 
des  membres  du  Corps  Helvétique ,  d'une  manière  fi  parti- 
culière ,  que  dans  les  pays  étrangers  ils  paflent  eux-mêmes  pour 
Suifles.  Parmi  ces  Alliés ,  il  y  en  a  peu  qui  le  foient  également 
des  treize  Cantons ,  ils  ne  le  font  que  de  quelques  Cantons ,  & 
c'eft  communément  avec  ceux  de  leur  Religion.  C'eft  ainfi  que 
les  Puiflances  étrangères  ont  des  alliances  avec  un  ou  plufieurs 
Cantons  ,  fans  en  avoir  avec  tout  le  Corps  Helvétique. 
SçaSprm,     Le  Comté  de  NeufcMtel  b  de  Valengin ,  qui  eft  fitué  fur  un 
gâté  de  Neuf-  ^  fl  fon         çQm  fouveraineté  ,  après  avoir 

été  long-terris  dans  la  Maifon  de  Châlons  »  entra  dans  celle 
d'Orleans-Longueville  ,  &  eft  préfentement  poffedée  par  le 

(a)  En  1619. 
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Roi  de  Pruffe.  En  reconnoiffant  (a)  ce  Prince  pour  Souverain 
Seigneur  de  la  Principauté  de  Neufchatel  &  de  Valengin  ,  le 
feu  Roi  promît  pour  lui  &  pour  fes  fuccefleurs  Rois  de  France, 
qu'il  ne  le  troubleroit  point  <lans  cette  poffeffion ,  &  que  les 
habitans  de  cette  Principauté  jouiroient  en  France  des  mêmes 
avantages  dont  jouiffent  ceux  des  autres  pays  de  la  Suifle. 

Les  trois  Etats  de  Neufchatel  &  de  Valengin  ont  uneAffemblée 
annuelle ,  &  le  pays  ne  reconnoît  de  Loix  que  celles  qui  ont  été 
portées  de  lavis  & duconfentement  de  cette  Affemblée. 

La  Principauté  de  Neufchatel ,  pour  faire  ceffer  les  défiances 
que  les  Cantons  de  Berne  ,  de  Soleure  ,  &  de  Fribourg  qui 
l'avoifinent ,  avoient  de  cette  Principauté ,  s'efl  alliée  à  ces  trois 
Cantons  ,  &  eft  même  entrée  dans  ce  qu'on  appelle  un  Traité 
de  Combourgeoifie  avec  eux.  Le  Canton  de  Berne  eft  le  Juge 
des  différends  entre  le  Seigneur  de  Neufchatel  &  fes  Sujets.  Ce 
Seigneur  &  fes  Sujets  font  obligés  de  fe  foumettre  au  Jugement 
de  ce  Canton  ;  &  en  cas  de  refus ,  le  Canton  efltenu  de  défendre 
la  partie  obéiffante  contre  la  partie  défobéiffante.  C'eft  une 
condition  ftipulée  dans'Faéie  de  combeurgeoifie  de  Neufchatel 
avec  Berne  (6), 

Neufchatel  demande  foninclufion  dans  le  Corps  Helvétique; 
mais  il  s'y  trouve  des  difficultés,  &  c'eftun  des  points  qui  doivent 
entrer  dans  le  renouvellement  de  l'alliance  de  ce  Corps  avec  la 
France.  En  divers  tems  ,  la  Suabe  poffedée  par  la  Maifon 
d'Autriche  ,  la  Franche-Comté  alors  poffedée  par  l'Efpagne , 
le  Marquifat  de  Bade ,  le  Duché  de  Savoye ,  ont  demandé  d'être 
cantonnés ,  fans  avoir  pu  l'obtenir,  parce  que  les  SuifTes  aiment 

(a)  Par  le  IXe  Art.  du  Traité  de  Paix  fait  à  Utrecht  en  171 3. 

(b)  Pane  le  Vendredi,  veille  de  Saint  Georges  1406,  entre  le  Comte  Conrad  de 
Fribourg ,  Comte  &  Seigneur  de  Neufchatel,  &  fes  Sujets  d'une  part  ;  &  l'Advoyer 
fit  Confeil  de  la  Ville  &  Canton  de  Berne,  de  l'autre. 

E  ee  ij 
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mieux  être  enfermés  comme  ils  font  dans  un  terrein  étroit  8c 
difficile,  que  d'être  ouverts  de  tous  côtés  ,  &  defe  trouver  fur 
le  chemin  de  ces  grandes  PuuTances  qui  donnent  le  calme  ou  l'a- 
gitation à  l'Europe, 
cvi.  .       L'Abbaye  de  Saint  Gall .  dont  l'Abbé  eft  allié  de  quatre 

L'Abbé  de  Saint  ^  t  /  * 

Cal1»  Cantons  (a),  a  la  Souveraineté  d'une  étendue  de  pays  affez 

confidérable ,  nommé  le  patrimoine  de  Saint  Gall ,  &  quelques- 
droits  dans  le  Toggembpurg  dont  les  habitans  font  prefque 
indépendans. 

J'ai  dit  que  les  différends  de  l'Abbé  de  Saint  Gall  avec  les 
Toggembourgeois  avoient  été  terminés  par  le  Traité  de  Bade  (b). 
Ce  Traité  porte  que  le  Comté  de  Toggembourgfera  fujet  de 
l'Abbaye  de  Saint  Gall ,  mais  confervera  tous  fes  privilèges 
anciens  ;  que  le  Confeil  de  ce.  pays  fera  compofé  de  trente 
Catholiques  &  de  trente  Evangeliques  ,  choifis  par  les  habitans 
même  ;  que  ce  Confeil  impofera  les  contributions  ,  &  veillera  à 
la  confervation  des  droits  du  Comté  &  à  fes  intérêts  ;  qu'en  cas 
que  l'Abbé  &  le  Chapitre  de  Saint  Gall  lui  refufent  Juftice  ,  il 
fera  Je  maître  de  recourir  à  fes  alliés  &  de  demander  leur  pro- 
tection ;  que  les  Toggembourgeois  profefferont  librement  &  à 
leur  gré  la  Religion  Catholique  ou  YEvangelique  ;  que  chacune 
des  deux  aura  un  nombre  égal  de  .vlagiftrats  de  fa  Communion  ^ 
Se  que  les  revenus  annuels  du  Comté  feront  partagés  en  deux 
parts  ,  dont  Tune  appartiendra  à  l'Abbé  de  Saint  Gall  ,  &  l'autre 
à  la  caifle  du  pays. 
cvii.  La  Fille  de  Saint-Gall.  Les  habitans  de  cette  Ville  3  qui  rele- 
^aViiiedeSaint  y0jcnt  autrefois  de  l'Abbé  de  Saint-Gall  en  plufieurs  points  ,ont  à 
préfent  leur  Souveraineté  indépendante  de  celle  de  l'Abbaye  ; 
mais  elle  efl  renfermée  dans  l'enceinte  de  la  Ville  &  fans  territoire» 

(<z)  Zurich  ,  Lucerne  ,  Schwitz  &  Glaris, 
(b)  Du  15  d'O^obre  1718. 
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Cette  Ville  eft  étroitement  alliée  avec  les  Cantons  Proteftans. 

Mulhaufen.  Ceft  une  Ville  dans  la  haute  Alface  près  de  cviii. 
Balle ,  enclavée  dè  toutes  parts  dans  les  terres  de  France»  Le 
Gouvernement  y  eft  arifto- démocratique.  Il  y  a  d'ordinaire 
trois  &  quelquefois  quatre  Bourguemaîtres  ,  &  ils  préfident 
tour  à  tour  chacun  pendant  fix  mois. 

La  République  de  Genève.  Ce  petit  Etat,  après  avoir  alterna-  cx* 

i     i     m        /  /  /     i  i         /  Genève. 

tivement  joui  de  la  liberté  ,  &  ete  dans  la  dépendance  des 
Empereurs  ,  fut  fous  celle  de  fes  Comtes  &  de  fes  Evêques  ;  & 
après  avoir  efluyé  diverfes  révolutions  depuis  que  le  Chriftia- 
nifme  y  eut  été  reçu  ,  embrafTa  (  a  )  la  Religion  Prétendue 
Réformée  ,  chafTa  fon  Evéque  (  b  )  qui  en  étoit  Prince ,  à  peu 
près  comme  le  Doge  à  Venife  (c)  ,  &  s'érigea  en  Etat  Souverain 
êc  indépendant.  < 

La  République  naiffante  fit  des  Edits  (à)  ,  &  régla  la  forme 
de  fon  Gouvernement.  Quelques  années  après  (e)  ,  elle  fit  une 
compilation  générale  de  ces  Edits  jufques-là  demeurés  manus- 
crits ,  &  les  fit  imprimer.  Ceft  fur  ce  petit  Code  Politique  (/) 
qu  elle  s'eft  gouvernée  affez  tranquillement  au  dedans  ,  l'efpace 
de  deux  fiécles  ,  pendant  qu'au  dehors  elle  a  foutenu  des  guerres 
&  contracté  des  alliances  utiles  à  fa  confervation.  Elle  eft  alliée 
des  Cantons  (g)  de  Zurich  &  de  Berne  qui ,  par  cette  raifon  , 
font  toujours  entrés  comme  médiateurs  dans  toutes  fes  querelles. 

Quatre  Syndics  font  les  Chefs  de  la  République  &  les  Pré- 
fidens  de  tous  les  Confeils. 

(a)  En  i53f. 

(b)  Pierre  de  la  Baume. 

(c)  Barre  ,  Hift.  gêner.  d'Allemagne  fous  les  ans  1157  &  1187. 

(</)  Dès  l'année  1543. 
(e)  En  1568. 

.  (./)  Voyez  le  Recueil  qui  a  pour  titre  :  Edits  de  la  République  de  Genève  1707, 
m-40.  v 

(g)  Depuis  l'an  1584. 
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Le  petit  Confeil ,  ou  Confeil  des  Vingt-cinq  ,  a  l'adminiflra- 
tion  des  affaires  ordinaires. 

Le  Confeil  des  Soixante  eft  confulté  fur  lés  affaires  d'Etat  qui 
demandent  une  réfolution  prompte  &  fécrete. 

Dans  le  Grand-Confeil  ,  ou  Confeil  des  Deux  cens ,  font 
réfolues  les  matières  qui  ont  d'abord  été  agitées  au  petit  Confeil 
auquel  il  eft  fupérieur.  Ce  Grand-Confeil  a  Tadminiflration 
fouveraine  de  la  Juftice  ,  le  droit  de  faire  grâce ,  celui  de  battre 
monnoye ,  &  il  nomme  à  toutes  les  Charges ,  excepté  à  celles 
dont  le  Confeil  Général  s  eft  réfervéréleftion.  Le  Grand-Confeil 
lorfqu  il  eft  complet ,  eft  compoféde25o  perfonnes ,  c  eft  à  peu 
près  la  fixiéme  partie  des  Bourgeois. 

Le  Confeil  Général  compofé  de  toute  la  Bourgeoifie,  a  le 
pouvoir  légiftatif  ôc  confédératif ,  celui  de  la  guerre  &  de  la 
paix  ,  ôc  la  décifion  fouveraine  des  affaires  importantes  qui 
peuvent  y  être  portées  par  les  Syndics ,  Petit  &  Grand-Confeil. 
Ce  Confeil  s'aflemble  deux  fois  chaque  année  >  pour  élire  les 
principaux  Magiftrats  qui  font  les  quatre  Syndics ,  le  Lieutenant, 
&  les  Auditeurs  de  la  Juftice  &  de  la  Police ,  le  Tréforier ,  &  le 
Procureur  Général. 

Ces  Confeils  font  compris  les  uns  dans  les  autres.  Le  Confeil 
des  Vingt-cinq  eft  compris  dans  celui  des  Soixante  ;  celui  des 
Soixante ,  dans  celui  des  Deux  cens  i  &  celui  des  Deux  cens  dans 

le  Confeil  Général. 

On  a  voulu  établir  une  dépendance  réciproque  &  un  concours 
mutuel  entre  ces  différens  Confeils.  Le  peuple  ne  peut  ftatuer 
que  fur  ce  qui  a  été  approuvé  &  qui  eft  propofé  par  les  Confeils  , 
ôc  les  Confeils  ne  peuvent  ni  pôrter  de  nouvelles  Loix,  ni  faire 
aucun  changement  aux  anciennes ,  fans  l'approbation  du  peuple. 
Le  Gouvernement  eft  purement  démocratique ,  &  la  Souverai- 


DU  CORPS  HELVÉTIQUE.  407 
neténe  réfide  que  dans  le  Confeil  Général,  lequel  forme  leCorps 
entier  de  la  République.  Les  Syndics ,  Petit  &  Grand-Confeil , 
exercent  quelques  fonctions  de  la  Souveraineté  ;  mais  il  faut 
diftinguer  la  propriété  d'avec  l'exercice  de  la  Souveraineté. 

La  République  de  Genève  n'a  pas  été  à  couvert  des  mouve- 
vemens  que  caufent  ou  la  jaloufie  des  Bourgeois  pour  la  confer- 
vation  de  leurs  privilèges ,  ou  l'ambition  des  Magiftrats  pour 
l'augmentation  de  leur  autorité.  Elle  fut  agitée  de  troubles  dans 
le  commencement  du  fiécle  où  nous  vivons  (a) ,  &  fit  un  Edit  (b) 
par  lequel  elle  ordonna  que  tous  les  cinq  ans  le  Confeil  Général 
feroic  affemblé  le  troifiéme  jeudi  du  mois  de  Juin ,  pour  l'éta- 
bliflement  ou  pour  le  changement  des  Loix.  Cet  Edit  fut  révoqué 
quelques  années  après  (c)  dans  un  tems  de  tranquillité  ;  mais 
de  nouveaux  troubles  s'élevèrent  (  d  )  fur  ce  qu'en  vertu  d'un 
Edit  (e)  émané  du  Confeil  Général ,  le  Confeil  des  Deux  cens 
ordonna  que  des  fortifications  confidérables  fulfent  faites  à  la 
Ville ,  &  mit  fur  le  peuple  un  impôt  pour  en  foutenir  la  dépenfe. 
Plufieurs  Citoyens  prétendirent  que  cet  Edit  du  Confeil  Général 
avoit  Ci  peu  attribué  au  Confeil  des  Deux  cens  le  droit  d'établir 
des  impôts ,  que  le  nom  d'impôt  ne  fe  trouve  feulement  pas  dans 
l'Edit  ;  &  que  d'ailleurs  l'attribution ,  telle  qu'elle  fut ,  n'étoit 
que  momentanée  &  relative  à  la  conjoncture  où  l'on  fe  trouvoit  ; 
que  cet  Edit  étoit  Amplement  provifionnel  ;  que  le  pouvoir 
confié  au  Confeil  des  Deux  cens  n'étoit  qu'emprunté ,  &  qu'il 
ne  pouvoit  être  exercé  que  dépendamment  de  la  volonté  du 
Confeil  général.  Les  Magiftrats  ne  nièrent  point  que  le  Confeil 

(a)  En  1707. 

(£)  Cette  année  là  même; 

(<?)  En  17 12. 

(d)  Dans  les  premiers  mois  de  1731. 

(e)  Du  a  d'Avril  1570. 
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général  ne  fût  fouverain  ;  mais  ils  foutinrent  que  la  bourgeoifie 
ne  pouvoit  plus  reprendre  le  duroit  qu'elle  avoit  cédé  5  que 
quoique  la  Souveraineté  réfidât  dans  le  Confeil  général ,  l'exer- 
cice de  la  Souveraineté  étoit  remis  aux  Confeils  particuliers  ,  à 
l'exception  de  quelques  articles  ,  que  les  Loix  ,  la  Coutume ,  ou 
l'extrême  importance  réfervoient  au  peuple  ;  &  que  l'ufage 
heureux  que  les  Confeils  particuliers  en  avoient  fait ,  devoir 
avoir  ôté  au  peuple  la  penfée  même  de  s'en  refîaifir.  Les  Bour- 
geois murmurèrent  ,  les  Confeils  voulurent  les  traiter  comme 
des  féditieux ,  &  l'on  prit  des  mefures  de  part  &  d'autre  ;  de  la 
part  du  Magiftrat ,  pour  impofer  à  la  Bourgeoifie  ;  de  la  parc 
de  la  Bourgeoifie  y  pour  réfifter  au  Magiftrat. 

La  petite  République  étoit  à  la  veille  de  nous  retracer  les 
guerres  civiles  du  Sénat  &  du  peuple  Romain  ,  lorfque  le 
Magiftrat  prit  le  parti  de  céder  à  un  peuple  qui  demandoit 
Juftice  les  armes  à  la  main  (a). 

Le  Petit  &  le  Grand-Confeil  fe  déterminèrent  à  affembler  le 
Confeil  général  9  pour  approuver  ou  pour  rejetter  la  conti- 
nuation de  l'entreprife  des  fortifications  ,  &  l'établiflement  des 
impôts  fait  en  conféquence  pour  le  terme  de  dix  ou  de  vingt  ans, 
en  déclarant  que  ces  impôts  ne  pourroient  être  continués  ,  nî 
aucun  autre  nouveau  établi  ,  fans  avoir  le  confentement  du 
Confeil  général. 

Ce  Confeil  général  fut  afTemblé  (b)  ,  &  tous  les  fuffrages ,  à 
l'exception  d'un  feul ,  furent  unanimes  pour  l'approbation  des 
fortifications.  La  continuation  des  impôts  fut  fixée  à  dix  ans  >  à 
la  pluralité  de  1 3  66  voix  ,  contre  ipo  qui  les  portoient  à  vingt. 

(a)  Voyez  le  Recueil  &  les  Pièces  de  ce  démêlé  dans  le  1 0e  volume  du  Recueil  de 
Rouflet,  depuis  la  page  265  jufqu'à  la  page  448. 
(J?)  Le  8  de  Juillet  1734. 

Le 
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Le  Confeil  des  deux  cens  prit  (a)  une  délibération  par  la- 
quelle elle  dégrada  fix  perfonnes  de  tous  emplois  d'Etat ,  & 
bannit  à  perpétuité  de  la  Ville  de  Genève  &  de  fon  territoire 
l'une  de  ces  fix  perfonnes  qui  étant  Syndic  de  la  Garde ,  avok 
déplu  au  Peuple. 

Quelques  jours  après  (b)  ,  le  Confeil  Général  porta  un  Edit 
qui  confîrmoit  tout  ce  qui  s'étoit  fait  dans  le  courant  de  Tannée , 
fans  que  perfonne  pût  être  recherché  pour  ce  qui  s'étoit  paffé ,  8c 
le  porta ,  parce  que  les  Bourgeois  le  voulurent. 

Ceftainfique  la  querelle  fut  alors  terminée  ou  plutôt  fufpen- 
due.  Elle  renaquit  bientôt  de  fes  cendres  :  la  bourgeoifie  prit  les 
armes  (c)  contre  le  Magiftrat ,  &  plufieurs  perfonnes  de  l'un 
&  de  l'autre  parti  perdirent  la  vie  dans  ce  nouveau  mouvement 
populaire.  Il  n'y  avoit  point  d'extrémité  qu'on  ne  dût  craindre , 
lorfque  les  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne ,  alliés  de  la  Républi- 
que de  Genève  ,  offrirent  leur  médiation  défirée  par  les  uns ,  & 
crainte  par  les  autres.  Elle  ne  fut  pas  d'abord  acceptée;  mais  le 
Roi  de  France  ayant  auffi  offert  fes  bons  offices  ,  il  fallut 
bien  que  tous  fe  foumilfent.  Les  Minières  des  trois  Puiffances 
médiatrices ,  après  avoir  entendu  dans  Genève  toutes  les  par- 
ties ,  pris  quelques  mefures  préliminaires,  &  rapproché ,  autant 
qu'il  étoitpoiïîble,  les  efprits  aigris ,  firent  un  Règlement  (d) 
qui.  contient  quarante-quatre  Articles,  qui  fut  accepté  (e)  par 
le  Confeil  Général  (  lequel  flatua  que  tous  les  Articles  dont  il  efi: 
eompofé  ,  feraient  inférés  dans  les  Edits  de  la  République, 
pour  fervir  de  Loi  fondamentale  &  perpétuelle  )  &  qui  fut  d'à- 

(a)  Le  6  de  Décembre  1734. 

(b)  Le  20  de  Décembre  1734, 

(c)  En  1737. 

(d)  Le  7  d'Âvj-i]  1738. 

(e)  Le  8  de  Mai  1738. 

Tome  II,  p  r  j? 
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bord  après  ratifie  par  les  Puiflances  médiatrices  (a). Des  quarante^ 
quatre  Articles  que  ce  Règlement  contient ,  ceux  qu2  je  vais 
tranfcrire  y  fuffifent  pour  faire  connoître  la  forme  a£taelle  du 
Gouvernement  de  Genève» 

Article  I.  »  Tous  les  différens  Ordres  qui  compofen:  le  Gou- 
«  vernement  de  Genève ,  fçavoir ,  les  quatre  Syndics  >  le  Confeil 
»  des  Vingt-cinq  ,  le  Confeil  des  Soixante ,  le  Confeil  des  Deux 
»  cens  &  le  Confeil  Général ,  conferveront  chacun  leurs  droits 
»  &  attributions  particulières ,  provenant  de  la  Loi  fondamen- 
»  taie  de  l'Etat  ;  &  il  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucun  changement  au 
»préfent  Règlement,  enforte  que  l'un  des  fufdits  Ordres  ne 
»  pourra  donner  atteinte  9  ni  rien  enfreindre  au  préjudice  des- 
»  droits  &  attributs  de  l'autre. 

Art.  II.  «Les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
5>  Confeil  des  Vingt- cinq  ;  les  Membres  du  Confeil  des  Vingt- 
»  cinq  ne  pourront  être  choifis  qu'entre  les  citoyens  du  Confeil  des- 
»  Soixante  ;  ceux  du  Confeil  des  Soixante  ne  pourront  être  pris 
»  que  dans  le  Confeil  des  Deux  cens ,  &  les  Membres  du  Confeil 
»  des  Deux  cens  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  citoyens  8c 
»  bourgeois. 

Art.  III.  »  Les  droits  &  attributions  du  Confeil  General  légi- 
»  timement  aflemblé ,  demeureront  invariablement  fixés  &  limi- 
»  tés  aux  Articles  fuivans. 

1.  »Au  pouvoir  légiflatif ,  c'eft-à-dire ,  d'agréer  ou  de  re- 
»  jetter  les  Loix  propofées ,  ou  les  changemens  à  celles  qui  font 
«établies ,  lefquelles  Loix  ne  pourront  avoir  d'effet ,  qu'aupa- 
ravant elles  n'ayent  été  approuvées  par  le  Confeil  Général. 

2.  »  Au  pouvoir  d'élire  fes  principaux  Magiflrats  ,  fçavoir  ^ 

(a)  Par  le  Canton  de  Berne  le  il,  par  celui  de  Zurich  le  1$,  &  par  le  Roi  d^. 
France  le  22  de  Mai  1738. 
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*>îes  quatre  Syndics,  le  Lieutenant ,  les  Auditeurs ,  le  Tréfo- 
»  rier  &  le  Procureur  Général ,  pour  choifir  dans  le  nombre  des 
»  fujets  qui  lui  feront  préfentés  ,  ceux  que  bon  lui  femblera ,  ou 
*>  les  rejetter  en  tout  ou  en  partie  ,  de  même  que  la  fixation  du 
»>  taux  de  vin  ,  en  agréant  ou  rejettant  en  tout  ou  en  partie ,  les 
«prix  qui  lui  feront  propofés. 

3.  »  Au  pouvoir  confédératif  d'approuver  ou  de  rejetter  les 
«traités  &  alliances  qui  lui  feront  propofées  avec  les  PuuTances 
«étrangères ,.  comme  aufïi  les  échanges ,  acquifition ,  ou  aliéna- 
tion des  Domaines  de  la  République,  ainfi  que  les  emprunts 
»  hypothécaires  qui  pourroient  fe  faire  à  l'avenir. 

4.  »  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejetter  la  déclaration  de  la 
»  guerre ,  &  la  conclufion  de  la  paix  qui  lui  feront  propofées. 

5.  »  Au  pouvoir  d'agréer  ou  rejetter  les  impôts  &  fubfides  qdî 
«lui  feront  propofés  pour  fubvenir  aux  néceflités  de  l'Etat,  à 
»  l'exception  de  ceux  qui  étoient  établis  avant  l'année  1714» 
»  qui  continueront  d'avoir  lieu  comme  par  le  pafTé  ,  lefquels  ne 
»  pourront  être  augmentés  fans  le  confentement  du  Confeil 
»  Général. 

6.  »Au  pouvoir  d'approuver  ou  de  rejetter  les  augmentations 
»  de  fortifications  qui  lui  feront  propofées. 

»  Toutes  lefquelles  attributions  ci-deffus  énoncées ,  y  compris 
»  le  contenu,  aux  Articles  XV  &  XVI,  mentionnés  ci-après  au 
»préfent  Règlement  ,  appartiendront  inconteftablement  au 
»  Confeil  Général ,  &  les  Confeils  ne  pourront  par  aucun  Ré- 
»glement  &  innovation  de  leur  part ,  déroger  aux  Edits ,  ni 
>»  faire  de  changement  aux  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  non 
»>  plus  qu'à  la  forme  de  Gouvernement,  tel  qu'il  eft  à  préfent , 
«jfans  le  confentement  du  Confeil  Général. 

Art.  IV-  »  Le  Confeil  Général ,  en  confidération  de  la  dé- 

Fffij 
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»penfe  des  fortifications ,  ayant  accordé  par  lEdit  du  8  de  Juiï^ 
wlet  1734  pour  dix  ans  les  impôts  y  mentionnés  ,  &  ce  terme- 
»  devant  expirer  au  8  de  Juillet  1 744 ,  les  Seigneurs  médiateurs  ■ 
>j  ont  eftimé  convenable  de  prolonger  lefdits  impôts  de  fix  autres 
33  années  qui  expireront  au  8  de  Juillet  1750,  pafle  lequel  tems 
»  ils  ne  pourront  être  continués,  ni  dès  à  préfent  aucun  autre 
»  nouveau  établi ,  fans  le  confentement  du  Confeil  Général^ 
»  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Edit. 

Art.  V.  "Toutes  les  matières  qui  feront  portées  au  Confeil 
»  Général ,  ne  pourront  être  propofées  que  par  les  Syndics ,  Petit 
»  &  Grand  Confeil. 

.  »Art.  VI.  H  ne  pourra  rien  être  porté  au  Confeil  des  Deux 
33  cens,  qu'auparavant  il  n'ait  été  traité  &  approuvé  dans  le' 
33  Confeil  des  Vingt-cinq ,  &  il  ne  fera  rien  porté  au  Cofifeil  Gë- 
»3  néral  qui  n'ait  été  traité  &  approuvé  dans  le  Confeil  des  Deux- 
«3  cens. 

Art.  XII.  »3  Pour  faire  participer  plus  de  perfonnes  de  l'Etat 
«s  au  Gouvernement ,  le  nombre  des  Membres  du  Confeil  des 
>3  Deux  cens  fera  dès  à  préfent  augmenté  de  Vingt-cinq  qui ,  avec 
»  les  Deux  cens  vingt-cinq  dont  il  étoit  précédemment  coïïk 
33  pofé  ,  feront  enfemble  deux  cens  cinquante  Membres  ;  &  il 
33  ne  fera  procédé  à  l'avenir  à  aucune  promotion  dudit  Confeil  , 
33  qu'il  n'y  ait  cinquante  places  vacantes ,  lefquelles  feront  rem- 
plies à  la  fois ,  lorfque  ledit  Confeil  fe  trouvera  réduit  au  nom- 
33  bre  de  Deux  cens  ;  &  toutes  les  fois  que  les  promotions  fe  fe- 
ront, ledit  Confeil  fera  rendu  complet,,  fans  qu'il  puilfe  y 
«avoir  de  changement  fait  à  ce  Règlement ,  que  du  confente- 
«ment  du  Confeil  Général. 

Art.  XV.  «  La  garnifon  de  la  Ville  de  Genève  continuera 
»  fur  le  pied  de  douze  Compagnies  de  foixante  hommes  chacune  ». 
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b  telle  qu  elle  eft  à  préfent ,  fans  qu'elle  foit  augmentée  ,  ni 
f3 qu'aucunes  troupes  étrangères  ou  auxiliaires  puhTent  y  être 
»  introduites  &  admifes  que  du  confentement  du  Confeil  Géné- 
ral ,  à  l'exception  toutefois  des  cas  relatifs  à  la  garantie  ou  Tin- 
»  troduftion  des  troupes  des  louables  Cantons  de  Zurich  &  de 
v  Berne ,  pourra  avoir  lieu  ,  du  confentement  des  Médiateurs. 

Art.  XVI.  »  Tous  les  Articles  contenus  au  préfent  Régle- 
»ment ,  auront  à  l'avenir  force  de  Loix  ,  &  ne  pourront  être 
»  fufceptibles  d'aucun  changement  ,  quel  qu'il  puuTe  être  ,  que 
»>  du  confentement  du  Confeil  Général  légitimement  afTemblé 
»5  par  le  Petit  &  Grand  Confeil. 

Les  Suifles  ont  des  capitulations  avec  plufieurs  PuifTances ,  au  cix 
fujet  des  troupes  qu'ils  mettent  à  leur  folde  ;  ils  en  fourniffent-  vÀl^I&t 
indifféremment  à  quiconque  les  paye.  Jamais  ils  n'en  avoicnt  pSÏJfpuiSS 
fourni  contre  la  France  ;  ils  s'étoient  interdit  cette  liberté  par  les  S Jffif Il** 


premiers  Traités  qu'ils  ont  faits  avec  cette  Couronne  ;  &  lorf- 

ces  Puiflances, 

que  Philippe  V  leur  en  demanda  dans  la  guerre  de  la  fucceflîon  ï«S»nïÏÏbr 

î,r,r  ,  ,.,  n  .     "  quoi  on  fait  quel-r 

d  Lipagne ,  ils  doutèrent  s  ils  pouvoient  en  fournir  a  ce  Prince  jf  J.ues  obferva- 


mais  Louis  XIV  y  ayant  confenti ,  parce  que  c'étoit  pour  fou- 
tenir  une  querelle  qdétoit  commune  à  la  France  &  à  PEfpagne  , 
ils  en  fournirent  à  Philippe  V  ;  &  peu  de  tems  après  à  toutes  les 
PuifTances  qui  leur  en  demandèrent ,  &  contre  Philippe  V  & 
contre  Louis  XIV  lui-même.  Ce  n'eft  point  de  ces  capitulations 
que  je  dois  traiter  en  cet  endroit ,  parce  que  je  l'ai  fait  dans  le 
Droit  des  Gens.  Je  n'en  fais  mention  ici  qu'à  caufede  leurliaifon 
avec  quelques  Articles  des  vrais  Traités  d'alliance  que  le  Corps 
Helvétique  a  conclus  avec  quelques  PuifTances  étrangères. 
J'ai  déjà  remarque  (a)  que  ce  Corps  a  un  accord  héréditaire 


{a)  Voyez  dans  cette  nême  Seflion  le  Sommaire  :  La  Souveraineté  de  ce  Corp-) 
sfeconnue\ 
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avec  la  Maifon  d'Autriche  qui  vient  de  s'éteindre.  Cet  accord 
héréditaire  fera  vraifemblablement  renouvellé  après  la  mort  de 
la  Reine  de  Hongrie  avec  le  PoffeiTeur  de  fes  Etats.  Il  n'oblige 
les  deux  parties  qu'à  de  fidèles  égards  &  à  l'entretien  d'un  boa 
voifinage  ;  &  conféquemment  il  eft  bien  différent  de  l'alliance 
que  les  SuhTes  ont  avec  la  France.  C'eft  une  alliance  perpétuelle 
&  générale  ,  qui  oblige  les  deux  Puiflances  à  fe  défendre  &  à  fe 
fecourir  réciproquement  d'hommes  ,  d'artillerie  &  de  muni^ 
dons.  La  France ,  jufqu'à  ces  derniers  tems ,  a  été  le  feul  Pays 
où  les  Suiffes  ayent  eu  un  fervice  perpétuel  &  folide  ;  mais  les 
Hollandois  ont  fait  deux  alliances ,  l'une  avec  le  Canton  de 
Berne ,  &  l'autre  avec  les  Grifons.  Je  vais  parler  de  ces  deux 
alliances ,  avant  que  de  difeuter  ce  qui  regarde  celle  de  la  France  , 
à  laquelle  ces  deux  nouveaux  Traités  ont  plufieurs  rapports  qui 
ne  feront  bien  entendus ,  qu'autant  qu'on  fera  inftruit  de  l'état 
du  Corps  Helvétique  avec  cette  Couronne. 

Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  >  &  le  Canton  de 
Berne  fe  promettent  une  étroite  &  perpétuelle  amitié  {a),  La  Ré- 
publique de  Berne  défendra  les  Provinces^Unies,fion  les  attaque 
dans  leur  propre  Domaine ,  ou  dans  la  barrière  qui  leur  fera  don- 
née par  la  paix  (b)  ;  &  les  Etats  Généraux  feront  les  maîtres  d'em- 
ployer les  troupes  de  ce  Canton  ,  qu'ils  tiennent  à  leur  fervice 
pour  la  défenfe  de  tous  les  Pays  que  la  Couronne  de  la  Grande 
Bretagne  poffede  en  Europe  (c).  Le  Canton  de  Berne  laifTera 
aux  Etats  Généraux  les  vingt-quatre  Compagnies  de  fes  troupes 
qui  font  à  leur  fervice.  Mais  fi  quelque  Puilfance  étrangère 
l'attaque  directement  par  quelque  hoftilité  commife  fur  fes  terres, 
ou  indirectement  dans  fa  barrière ,  il  pourra  les  rappeller.  Si 

(a)  Traité  conclu  à  la  Haye  kai  de  Juin  17 12.  Art.  I. 

(b)  On  tenoit  alors  les  Conférences  qui  ont  enfanté  le  Traité  d'Utrecht„ 

(c)  Art.  II. 
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cette  République  n'cft  en  guerre  qu'avec  quelqu'autre  Canton  du 
Corps  Helvétique  ,  il  ne  lui  fera  pas  libre  d'exiger  des  Etats  Gé- 
néraux le  renvoi  de  ces  vingt-quatre  Compagnies  ;  mais  les  Pro- 
vinces-Unies lui  payeront  dans  ce  cas  un  fublîde  équivalent  à  la 
paye  qu'elles  donnent  à  ces  troupes.  Elles  payeront  encore  le 
même  fubfide ,  Ci  le  Canton  de  Berne  ayant  à  foutenir  une  guerre 
étrangère ,  ne  demande  pas  le  rappel  de  fes  vingt-quatre  Com- 
pagnies. En  fuppofant  leur  rappel ,  le  Canton  de  Berne  s'en- 
gage de  les  rendre  aux  Etats  Généraux  ,  dès  qu'il  aura  fait  fon 
accommodement.  Pendant  la  paix  ,  les  Provinces-Unies  pour- 
ront réduire  chacune  des  vingt-quatre  Compagnies  Bernoifes  à 
1 50  hommes  (b)f  Toutes  les  fois  que  les  Provinces  -  Unies  fou- 
tiendront  une  guerre  défenfive ,  le  Canton  de  Berne  leur  per- 
mettra de  faire  chez  lui  une  levée  de  quatre  mille  hommes  ,  & 
fournira  les  recrues  néceflaires  pour  tenir  ce  corps  de  troupes 
complet  i  à  moins  qu'elle  ne  foit  elle-même  en  guerre,  ou  qu'elle 
n'ait  de  juftes  raifons  de  craindre  des  hoflilités  de  la  part  de 
quelqu'un  de  fes  voifins  (b).  Les  Etats  Généraux  s'engagent  à 
prendre  la  défenfe  du  Canton  de  Berne ,  de  la  Ville  de  Genève 
fa  barrière ,  &  de  fes  Combourgeois  les  Comtes  de  Neufchatel 
&  de  Valengin ,  Bienne  &  Munfterthal ,  toutes  les  fois  que 
quelque  PuifTance  les  attaquera  (a).  Une  fera  pas  permis  d'em- 
ployer les  Compagnies  Bernoifes  au  préjudice  des  Traités  que 
les  Cantons  ont  faits  avec  la  France  &  la  Maifon  d'Autriche  ; 
mais  comme  ces  alliances  font  purement  défenfives  ,  la  Républi- 
que de  Berne  ne  fouffrira  point  que  laFrance  ou  la  Maifon  d'Au- 
triche fe  fervent  de  fes  fujets  au  delà  des  termes  preferits  ,  ni 
que  ces  PuifTances  les  employent  contre  les  Provinces-Unies  ou  s 

{a)  Art.  IV,  VI,  VII  &  XI. 
(b)  Art.  IV. 
(0  Art.  V, 
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contre  leur  barrière  (a).  Les  troupes  Bernoifes  ,  à  la  fol  de  des 
Etats  Généraux ,  ne  ferviront  que  fur  terre  :  on  ne  pourra  les 
tranfporter  par  mer  dans  aucun  Pays  étranger  :  on  excepte  ce* 
pendant  le  Royaume  de  la  Grande  Bretagne ,  quand  il  s'agira 
de  fadéfenfe  (b). 

Ces  mêmes  Hollandois  ont  fait  avec  les  Ligues  Grifes  une 
alliance  dont  voici  les  conditions.  Il  y  aura  à  perpétuité  une 
union  défenfive  entre  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
&  les  Ligues  Grifes  (b).  Les  Ligues  Grifes  s'engagent  à  défendre 
les  pofTeÏÏions  des  Etats  Généraux  &  leur  barrière  ;  &  les  Pro- 
vinces-Unies pourront  employer  les  Grifons  qu'ils  foudoyent 
à  la  défenfe  de  tous  les  Etats  que  la  Grande  Bretagne  poffede  en 
Europe  (d).  Les  Etats  Généraux  conferveront  toujours  à  leur 
fervice  dix  Compagnies  de  Grifons  ?  &  il  fera  permis  aux  Offi- 
ciers qui  les  commandent  ?  de  faire  dans  le  Domaine  des  Ligues 
Grifes  les  recrues  nécefTaires  pour  compléter  ce  Corps  de  trou- 
pes. Si  les  Ligues  Grifes  font  obligées  de  foutenir  une  guerre 
défenfive ,  les  Provinces-Unies  leur  donneront  par  forme  de 
fubfide  ,  une  fomme  pareille  à  celle  que  leur  coûte  actuellement 
l'entretien  des  dix  Compagnies  Grifonnes  &  de  leur  Etat  Ma- 
jor. Dans  ce  cas  ,  les  Ligues  Grifes  pourront  rappeller  les  deux 
tiers  de  leurs  Officiers ,  fi  les  Etats  Généraux  font  en  paix ,  &  un 
tiers  feulement ,  s'ils  font  en  guerre.  A  l'égard  des  dix  Compa- 
gnies ,  on  ne  les  rappellera  dans  aucun  tems  ni  dans  aucune  cir- 
conftance  (e).  Si  les  Etats  Généraux  font  attaqués  par  quelque 
PuifTance  ennemie ,  ils  pourront  lever  un  Corps  de  deux  mille 

{a)  Art.  XVII. 

{b)  Convention  du  5  de  Janvier  1714 ,  fignée  à  la  Haye  par  les  Etats  Ginéraux 
,&ie  Canton  de  Berne. 

(c)  Traité  d'Alliance  conclu  à  la  Haye  le  19  d'Avril  171 3.  Art.  I. 

(d)  Art.  II. 

p)  Art.  III.  &  Vï. 

hommes 


\ 
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h  ommes  &  Tes  recrues  fur  le  territoire  des  Ligues ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  en  même  tems  engagées  dans  la  guerre ,  ou 
qu'elles  ne  foient  fondées  à  la  craindre  (a).  Les  Etats  Généraux 
permettent  de  défendre  en  toute  occafion  les  trois  Ligues  Grifes, 
leur  Pays  &  leur  Souveraineté  ;  elles  accèdent  au  Traité  quelles 
ont  paffé  avec  l'Angleterre  le  1 3  de  Mai  1 707 ,  &  elles  s'enga- 
gent d'employer  leurs  bons  Offices  ,  pour  en  procurer  l'entière 
exécution  (b).  Les  dix  Compagnies  Grifonnes ,  àlafoldedes 
Provinces-Unies ,  feront  données  à  des  fujets  des  Ligues  >  Se 
les  Etats  Généraux  pourront  les  réduire  chacune  à  1 50  hommes 
en  tems  de  paix  (c). 

Nous  voici  au  point  d'expliquer  toutes  les  alliances  du  Corps 
Helvétique  avec  la  France.  Le  Duc  Philippe  de  Bourgogne  , 
faifant  la  guerre  aux  SuifTes  ,  engagea  notre  Charles  VII  de  lui 
donner  du  fecours.  Charles  VII  envoya  des  troupes  en  SuhTe 
fous  le  commandement  de  Louis  Dauphin  de  France  fon  fils 
(depuis  Roi  fous  Je  nom  de  Louis  XI)  comme  Philippe  y  en 
avoit  envoyé  de  fon  côté  fous  les  ordres  de  fon  fils  Charles  , 
Comte  de  Charolois.  Le  Dauphin  battit  les  SuifTes  ;  mais  le  Comte 
de  Charolois  ne  fatisfit  à  aucune  des  conditions  fous  lefquelles  le 
fecours  de  France  avoit  marché  ;  ce  qui  détermina  Charles  VII  à 
ligner  avec  les  SuifTes  un  Traité  par  lequel  il  promit  deMemeurer 
neutre  dans  cette  guerre.  C'efl  le  premier  Traité  que  les  SuifTes. 
ayent  fait  avec  la  France.  Ils  fentirent  tout  l'avantage  qu'ils  pou- 
voient  retirer  de  cette  neutralité ,  &  quel  honneur  c'étoit  pour  eux, 

(a)  Art.  IV. 

(Z>)  Art.  V.  Le  Traité  du  13  de  Mars  1707  dont  cet  Article  fait  mention,  fut 
conclu  à  Coire  ,  entre  l'Empereur  Jofeph  &  la  Reine  Anne ,  d'une  part ,  &  les 
Grifons  de  l'autre.  Les  Ligues  avoient  permis  aux  Troupes  Impériales  le  libre  paf- 
fage  fur  leurs  Terres ,  à  des  conditions  que  les  Cours  de  Vienne  &  de  Londres  n'a- 
voient  pas  encore  remplies. 

(e)  Art.  VIL 

Tome  IL  Q  g  g 


4i8  GOUVERNEMENT 
de  traiter  avec  un  Roi  de  France.  Auffi  dans  cette  première  con  - 
vention, ils  fup-plient  très-humblement  Charles VII ,  ils  ont  recours 
à  fa  protection  ,  &  ils  l'appellent  le  ur  Très-Haut  G4  Très-Puijfant 
Seigneur  (a). 

Charles ,  dernier  Duc  de  Bourgogne ,  étant  entré  en  guerre 
avec  le  Corps  Helvétique  ,  à  Poccafion  du  Comté  de  Ferrette 
que  ce  Prince  poffedoit  alors  ,  les  SuilTes  rirent  une  alliance 
avec  Louis  XI  dont  voici  la  fubftance.  Les  SuilTes  y  parlent  ainfï. 

«  Le  Seigneur  Roi ,  en  toutes  &  chacunes  nos  guerres ,  Sz 
»  fpécialement  contre  le  Duc  de  Bourgogne ,  nous  doit  fidéle- 
«  ment  donner  aide ,  fecours  &  défenfe  ,  à  fes  dépens.  Outre 
>j  plus ,  tant  qu  il  vivra ,  il  nous  fera  &  tenir  ou  payer  tous  les 
*>  ans  en  la  Ville  de  Lyon  ,  en  témoignage  de  fa  charité  envers 
»  Nous  ,  la  fomme  de  vingt  mille  florins  ;  &  fi  ledit  Seigneur 
»  Roi ,  en  fes  guerres  &  armées,  avoit  befoin  de  notre  fecours* 
»  &  d  icelui  nous  requeroit ,  dès-lors  nous  ferons  tenus  de  lui 
»  fournir ,  à  fes  dépens ,  tel  nombre  de  foldats  armés  que  le 
»>  pourrons  faire ,  c'eft-à-fçavoir  ,  en  cas  que  ne  fuiïions  point 
»  occupés  en  nos  propres  guerres ,  &  fera  la  paye  de  chaque 
»  foldat  de  quatre  florins  &  demi  du  Rhin  par  mois. 

»  Quand  ledit  Seigneur  Roi  voudra  nous  demander  tel  fe- 
»  cours  ,  il  fera  tenir  dans  Pune  des  Villes  de  Zurich,  Berne 
»  ou  Lucerne,  la  paye  d'un  mois  pour  chaque  foldat  j  &  pour 
»  les  deux  autres  mois  fuivans  en  la  Cité  de  Genève  >  ou  autre 
»  lieu  à  notre  choix. 

{a)  Le  Traité  de  Charles  VIT.  avec  le  Corps  Helvétique ,  qui  eft  de  l'an  145  2  ,. 
fe  trouve  dans  le  4e  tome  du  Recueil  de  Léonard  ,  &  dans  le  troifiéme  tome  du  Corps 
univerfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens,  pag.  193  de  la  première  partie  :  Il  y 
avoit  déjà  eu  un  Traité  de  paix  conclu  à  Enfisheim  en  1444  ,  mais  il  n'étoit  qu'entre 
Louis  Dauphin  &  les  Suiffes  ,  contre  lefquels  le  Dauphin  avoit  marché ,  à  la  prière, 
de  l'Empereur  Frédéric  qui  leur  faifoit  la  guerre,  &  qui  manquant  à  fes  promettes,, 
n'avoit  envoyé  au  Dauphin  ni  hommes  ni  vivres. 


DU  CORPS  HELVÉTIQUE.  4ip 
»?  Du  jour  que  les  nôtres  feront  fortis  de  leurs  maifons ,  com- 
»  mencera  la  paye  defdits  trois  mois  ,  ils  jouiront  de  toutes  les 
»  franchifes ,  immunités  &  privilèges  ,  defquels  les  Sujets  du 
»  Roi  jouîflent  ;  &  fi ,  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  Nous  re- 
>j  querons  ledit  Seigneur  Roi  de  nous  prêter  fecours  en  nos 
»  guerres  contre  le  Duc  de  Bourgogne,  &  que  pour  autres 
»  guerres  Tiennes ,  il  ne  pût  nous  fecourir  >  dès-lors  ,  afin  de 
*>  pouvoir  foutenir  nofdites  guerres  ,  ledit  Seigneur  Roi  Nous 
»>  fera  délivrer  en  fa  Ville  de  Lyon ,  tant  &  fi  longuement  que 
»  nous  les  continuerons  à  main  armée  ,  la  fomme  de  vingt  mille 
»  florins  du  Rhin  par  quartier  ,  fans  préjudice  de  la  fomme  ci- 
»  deflus  mentionnée. 

"  Et  quand  nous  voudrons  faire  paix  ou  trêve  avec  le  Duc 
»  de  Bourgogne ,  ou  autre  ennemi  du  Roi  ou  de  Nous  ,  ce  qui 
»  nous  fera  loifible  de  faire ,  Nous  devons  &  fommes  tenus  de 
»  réferver  fpécifiquement  icelui  Roi  ;  &  lui  femblablement 
»  comme  Nous  >  doit ,  en  toutes  fes  guerres  avec  le  Duc  de 
»  Bourgogne  &  autres ,  pourvoir  que  faifant  paix  ou  trêve ,  nous 
»  foyons  fpécifiquement  &  fingulierement  réfervés  comme  lui. 

»  En  toutes  chofes ,  nous  réfervons ,  de  notre  part ,  Notre 
»  Saint  Pere  le  Pape  ,  le  Saint  Empire  Romain  ,  &  tous  ceux 
»  avec  lefquels  nous  avons  jufqu  aujourd'hui  contracté  alliance. 
»  Le  même  fera  de  la  part  du  Roi ,  hormis  le  Duc  de  Bour- 
»  gogne  ,  à  l'endroit  duquel  nous  nous  comporterons  àinfi  que 
»  dit  a  été. 

»  Et  s'il  arrive  que  nous  foyons  enveloppés  de  guerre  avec 
»>  ledit  Duc  Bourgogne,  dès- lors  &  à  l'iniknt ,  icelui  Roi  doit 
>3  mouvoir  puuTamment  en  guerre  contre  ledit  Duc ,  &  faire  les 
«  chofes  acccoutumées  en  guerre  ,  qui  foient  à  lui  &  à  Nous 
»  profitables ,  le  tout  fans  dol  &  fraude  aucune. 

Gggij 
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»  Et  pour  autant  que  cette  amiable  union  doit  être  de  bonne 
»  foi  gardée  ferme  &  inviolable  durant  la  vie  d'icelui  Roi ,  à 
»  cette  caufe  nous  avons  à  iceluï  Roi  fait  délivrer  ces  préfentes 
»  fcellées ,  ayant  reçu  les  femblables  fcellées  &  confirmées  de 
»  fon  fceau  (a)  ». 

Cette  alliance  a  été  continuée  par  tous  les  Rois  fucceffeurs 
de  Louis  XI.  jufqu'à  Louis  XIV.  inclufivement  (b). 

J'ai  expliqué  comment  la  guerre  du  Toggembourg  a  enlevé 
à  ceux  des  Gantons  Catholiques  qui  s'y  étoient  engagés ,  leur 
portion  de  quelques-uns  des  Bailliages  qui  jufqu'alors  étoient 
poffédés  par  indivis  par  les  Cantons  de  l'une  &  de  l'autre  Com- 
munion (c).  De-là  ,  l'animofité  des;  Catholiques  «Se  des  Pro- 
teftans.  De-là  ,  l'obftacle  qui  fe  trouva ,  il  y  a  36  ans,  à  réunir 
les  peuples  de  ces  deux  Communions  ,  au  point  de  renouveller 
enfemble  l'alliance  générale  avec  la  France.  Plus  fidèles  à  la 
haine  qu'infpire  la  différence  de  Religion  >  que  touchés  de  l'in- 
térêt général  du  Corps  Helvétique ,  les  Cantons  de  Berne  & 
les  Ligues  Grifes  firent  avec  les  Hollandois  les  Traités  dont  on 
a  rapporté  la  fubflance.  Les  Cantons  Catholiques  &  la  Répu- 
blique de  Vallais  renouvelèrent  de  leur  part  leur  alliance  avec 
le  feu  Roi  (d)  ,  fans  l'intervention  des  autres  Cantons ,  8c  fins 
celle  des  autres  alliés  propres  des  treize  Cantons. 

Ils  ratifièrent  tous  les  autres  Traités  ci-devant  faits  âY€C  la 
France ,  &  nommément  la  paix  perpétuelle ,  les  alliances  des 
années  1521.  &  1 663.  &  Lettres  annexes.  L'alliance  de  1653, 

{a)  Alliance  entre  Louis  XI  &  le  Corps  Helvétique  ,  de  1464. 

(b)  Elle  fut  renouvellée  en  1521,  1549,  1564,  1582,  1602  &  1663. 

(c)  Dans  cette  même  Se&ion  ,  au  Sommaire  :  Guerres  de  Religion  qui  ont  t:ou^ 
blé  fon  repos  ,  &  qui  altèrent  encore  aujourd'hui  fon  union. 

(d)  Par  un  Traité  fait  à  Soleure  le  9  de  Mai  171 5  ,  qui  fe  trouve  pag.  178  du 
fécond  volume  des  intérêts  préfens  des  Puijfances  ae  l'Europe  ,  par  Rouflet  ;  &  jage 
450  de  la  première  partie  du  8e  volume  du  Corps  tniverfel  Diplomatique  du  Droit 
des  Gens. 
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étoit  limitée  à  la  vie  de  Louis  XIV.  &  à  huit  ans  après  fa  mort. 
Celle-ci  eft  perpétuelle ,  &  n'exige  que  la  formalité  detre  ju- 
rée après  la  mort  de  chaque  Roi.  Cette  dernière  alliance  con- 
tient plufieurs  conditions  avantageufes  de  part  &  d'autre.  Six 
articles  de  ce  nouveau  Traité  font  fur  -  tout  dignes  de  confi- 
dération. 

Ier.  Article.  «  On  déclare  expreflement  que,  quoique  tous  les 
»  Cantons  Se  Etats  qui  compofent  le  Corps  Helvétique  ,  ne 
»  foyent  pas  compris  &  dénommés  dans  le  préfent  Traité , 
»  l'intention  eft  de  les  inviter  (  autant  qu'il  fera  convenable  )  à 
»  l'accepter,  n'ayant  pas  lieu  de  douter  qu'y  trouvant  leur  avan- 
»  tage ,  ils  n'y  donnent  volontiers  les  mains  ,  puifqu'il  eft  éga- 
»  lement  glorieux  à  tous  &  absolument  néceffaire  pour  la  Ré- 
»  publique  en  général. 

V.  «  Que  11  en  échange  le  Corps  Helvétique  ou  quelque 
»  Canton  &  Etat  particulier ,  étoit  attaqué  par  quelque. Puiflance 
»  Etrangère  ,  ou  qu'il  fût  troublé  intérieurement ,  au  premier 
»  cas  y  S.  M.  les  aidera  de  fes  forces ,  fuivant  que  la  néceffité 
»  le  demandera  ,  Se  que  les  Cantons  en  prieront  S.  M.  &  dans 
»  le  fécond  cas  ,  comme  ami  &  allié  commun ,  S.  M.  ouïes  Rois 
»  fes  fucceffeurs  employeront ,  fur  la  requifition  de  la  partie 
»  moleftée  &  grévée ,  toutes  fortes  d'offices  amiables  pour  por- 
»  ter  les  Parties  à  fe  rendre  une  réciproque  juftiee  5  &  fi  cette 
»  voie  n'a  voit  pas  tout  l'effet  defiré ,  S.  M.  ainfi  que  les  Rois 
»  fes  fucceffeurs ,  fans  rien  faire  qui  détruife  la  préfente  alliance , 
»  &  au-contraire  pour  l'exécuter  dans  fon  véritable  fens ,  cm- 
»  ployera*,  à  fes  propres  dépens ,  les  forces  que  Dieu  lui  a  mifes 
entre  les  mains ,  pour  obliger  l'aggreffeur  de  rentrer  dans  les 
»  règles  preferites  par  les  alliances ,  que  les  Cantons  &  les  Al- 
?  liés  ont  entre  eux.  S.  M.  &  les  Rois  k$  &.rfeO>u.r?  fe  décla- 
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»  reront  garans  des  Traités  qui  pourront  fe  faire  entre  les  loua- 
i?  bles  Cantons ,  fuppofé  que  Dieu  permît  qu'il  arrivât  quelque 
»  divifion  entre  eux. 

»  En  conformité  du  8e.  article  de  la  paix  perpétuelle ,  le  Roi 
53  ne  permettra  point  qu'aucun  de  fes  Sujets  ferve  aucune  Puif- 
53  fance  ni  aucun  Prince  contre  le  Corps  Helvétique  ,  fes  Con- 
"  fédérés ,  Sujets ,  Terres ,  Pays  &  Seigneuries  ;  &  fi  les  Su- 
»  jets  de  S.  M.  contrevenoient  à  cet  article,  ils  feront  rap- 
î)  pelles  diligemment ,  &  punis  félon  leurs  démérites.  Tout  de 
33  même  ,  les  Cantons  ni  leurs  Sujets  ne  pourront  fervir  aucune 
»  Puiffance  ni  aucun  Prince  contre  le  Roi ,  fon  Royaume ,  Etats, 
»  Duchés  ,  Principautés  ,  Villes ,  Châteaux  ,  Seigneuries  , 
3J  Droits ,  Terres  &  Sujets ,  qu'il  polïede  préfentement  ou  pof- 
33  fédéra  à  l'avenir  ;  &  fi  les  Sujets  defdits  Cantons  y  contre- 
»  venoient ,  ils  feront  rappellés  diligemment ,  &  punis  félon 
33  leurs  démérites. 

XXV.  »  Et  d'autant  que  la  préfente  alliance  eft  la  plus  an- 
»  cienne  ,  lefdits  Cantons  déclarent  qu'elle  eft  &  fera  toujours 
»  purement&expreffément  réfervée  &  préférée  à  toures  les  allian- 
j)  ces  des  autres  Princes  &  Potentats  qui  fe  trouvent  poftérieures 
»  à  l'an  i  J2i  ;  depuis  lequel  tems  celle  de  France  a  toujours 
33  été  continuée ,  quels  que  foient  lefdits  Princes  &  Potentats  , 
3)  &  quelque  chofe  qu'il  puifTe  y  avoir  âU  contraire, 

XXVII.  «  Comme  un  des  principaux  fruits  d'une  alliance 
3>  eft  de  veiller  réciproquement  au  bien ,  à  la  gloire ,  &  au  repos 
»  de  fon  allié  ,  il  eft  convenu  de  nouveau  entre  les  parties  con- 
33  traçantes  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  dans  le  8«.  article  de  la  paix 
«  perpétuelle,  &  dans  le  14e.  de  l'alliance  de  166 -$  ,  que  de 
33  part  &  d'autre  on  ne  fouffrira  point  les  ennemis  de  fon  allié, 
»  qu'on  ne  leur  permettra  aucun  paffage ,  foit  en  armes  ouians 
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»  armes ,  &  qu'on  ne  leur  donnera  aucune  afliftance  dire&e  ou 
»  indire&e  ;  &  s'il  arrivoit  que  des  criminels  d'Etat ,  aflafïins , 
«  &  perturbateurs  du  repos  public  ,  déclarés  tels  par  le  Roi  à 
»  l'égard  de  fes  Sujets ,  ou  par  les  Cantons  à  l'égard  des  leurs , 
»  vinffent  fe  réfugier  dans  le  Royaume  ou  en  Suifîe  ,  on  s'oblige 
»  &  on  promet  de  les  faiflr  &  de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  à 
»  la  première  réquifition ,  fans  qu'il  foit  permis  à  celui  qui  fera 
»  requis  d'examiner  fi  le  Requérant  fera  bien  ou  mal  fondé  : 
»  prétexte  qu'on  veut  prévenir ,  afin  que  cet  article  ne  foit  ja- 
»  mais  mal  interprété  &  éludé. 

XXVIII.  »  S'il  arrivoit  que  des  voleurs  fe  réfugiaflent  en 
>3  France  ou  en  SuhTeavec  les  chofes  volées ,  on  les  faifira ,  pour 
»  procurer  de  bonne  foi  la  reftitution  ;  &  fi  ces  voleurs  étoient 
»  domeftiques ,  on  livrera  leurs  perfonnes  pour  être  punis  fur 
»  les  lieux  où  les  vols  fe  feront  faits  ». 

Nouvellement  ;  le  Roi  Très- Chrétien  a  fait  l'honneur  à  l'E- 
vêque  de  Baile  de  l'admettre  à  fon  alliance.  Le  Traité  conclu  (a) 
entre  ce  Monarque  &  ce  Prélat ,  ne  contient  que  cinq  articles 
fort  courts.  I.  Que  ce  Traité  particulier  n'ayant  pour  objet 
principal  que  le  rétablifièment  &  la  confervation  de  la  tranquil- 
lité intérieure  des  Etats  réciproques ,  on  conviendra  inceflam- 
ment  des  moyens  efficaces  pour  enconftater  la  fureté,  en  fer- 
mant &  en  fortifiant  les  pafîages.  II.  Qu'on  ne  permettra  pas 
dans  l'un  l'entrée  des  criminels  d'Etat ,  aflafïins ,  voleurs  do- 
meftiques ,  &  perturbateurs  du  repos  public  de  l'autre 3  non  plus 
que  des  déferteurs  de  leurs  troupes ,  &  que  s'ils  s'y  refugioient , 
ils  feront  livrés.  III.  Que  fi  pour  remédier  aux  troubles  inté- 
rieurs qui  défolent  l'Evêché  de  Bafle,  l'Evêque  a  befoin  de 
troupes ,  le  Roi  lui  en  fournira ,  félon  que  la  néceffité  le  deman- 

(<z)  A  Soleure  le  n  de  Septembre  1JS9' 
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dera.  IV.  Que  les  Sujets  de  l'Evêque  jouiront  en  France  des 
mêmes  privilèges  dont  les  Suiffes  y  jouiffent  ;  &  les  François  , 
dans  l'Evêché  de  Bade,  des  mêmes  privilèges  que  le  Roi  ac- 
corde aux  Baflois  en  France.  V.  Que  l'Evêque  de  Balle  obfer- 
vera  toujours  pendant  la  guerre  une  exacte  neutralité ,  ainfi  qu'il 
a  fait  par  le  paffé ,  &  qu'il  continuera  en  tout  tems  de  permettre 
aux  Officiers  Suiffes  qui  font  au  fervice  du  Roi  ,  de  faire  des 
recrues  dans  la  portion  de  fes  Etats  qui  ne  fait  pas  partie  de 
l'Empire.  Ce  fut  en  conféquence  de  ce  Traité  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  envoya  (a)  à  Porentru  des  troupes  qui  arrêtèrent  les 
Sujets  défobéiffans  ,  &  qui  appuyèrent  la  Juftice  que  le  Prince 
s'en  fit. 

Plus  récemment  encore  >  la  République  de  Genève  a  fait  avec 
la  France  un  Traité  d'échange  de  quelques  arpens  de  terre  , 
pour  Parrondiffement  de  fon  territoire.  Lafubftance  de  ce  Traité 
eft  que  nous  reconnoiffons  la  République  pour  Souveraine  des 
villages  de  Chaney  &  d'Avouillie ,  &  des  autres  qu'elle  poffede 
dans  le  Bailliage  de  Gex.  Le  village  de  Ruflin  ,  qui  a  été  juf- 
qu'ici  moitié  François  &  moitié  Genevois  ,  eft  cédé  en  entier  à 
la  République  ,  à  l'exception  d'une  feule  maifon  &  de  PEglife 
Catholique  dans  laquelle  on  fera  toujours  Pexercice  de  cette 
Religion.  Le  Roi  cède  encore  à  l'autre  partie  contractante  tous 
les  fiefs  &  les  prétentions  que  nous  avions  fur  les  terres  de  Ge- 
nève à  qui  nous  donnons  aufli  le  village  de  Mallagni ,  dont  le 
tiers  nous  appartenoit  ci- devant ,  ainfi  que  le  chemin  qui  mené 
au  lac.  D'un  autre  côté ,  les  grands  chemins  quiconduifent  dans 
les  villages  du  Roi  &  ceux  de  la  Republique  ,  appartiendront  à 
S.  M.  dont  les  Officiers  auront  le  droit  de  venir  arrêter  fur  le 
territoire  de  Genève  tout  délinquant ,  &  ceux  de  la  République 

En  1740. 

pourront 
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pourront  de  même  venir  fur  nos  terres ,  chaque  partie  en  devant 
au  relie  demander  la  permifÏÏon  aux  Châtelains  refpe&ifs.  Les 
Genevois  le  défiftent  de  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  fur 
nos  polTeflîons  dans  le  Bailliage  de  Gex,  &  renoncent  à  leurs 
prétentions  fur  plufieurs  autres  villages.  Ce  Traité  contient  plu- 
fieurs articles  ,  &  je  rapporte  ici  en  entier  la  difpofition  du  pe, 
k  La  République  de  Genève  ,  confervant  une  jufte  reconnoif- 
»  fance  des  marques  publiques  &  particulières  que  S.  M.  lui  a 
»  données  de  fa  bienveillance ,  dans  des  circonftances  efTen- 
p  rielles  à  fa  confervation ,  promet  &  s'engage  qu'elle  ne  per- 
»  mettra  jamais  que  des  troupes  ,  telles  qu'elles  foient ,  &:  de 
»  telle  PuuTance  qu'elles  foient  avouées,  puifTent  prendre  paf- 
»  fage  fur  les  terres  de  Genève  ,  pour  aller  en  guerre  contre 
m  S.  M.  &  fon  Royaume  (a)  ». 

Le  renouvellement  de  l'alliance  générale  de  tout  le  Corps 
Helvétique  avec  la  France  ,  eft  fufpendu  par  plufieurs  caufes  , 
dont  les  unes  intérelTent  tous  les  Cantons  &  leurs  alliés  ;  les 
autres ,  les  Cantons  Proteftans  pris  collectivement  ;&  quelques- 
unes',  les  intérêts  particuliers  de  chaque  Canton.  Mais  les  deux 
principaux  obflacles  viennent,  l'un  de  ce  que ,  par  l'Article  V.' 
du  Traité  avec  les  Catholiques ,  le  Roi  Très-Chrétien  eft  cons- 
titué médiateur ,  garant ,  &  en  quelque  façon  arbitre  &  Juge 
entre  tous  les  Cantons  ;  &  l'autre ,  de  ce  que  les  Cantons  Pro- 
teflans croyent  être  bien  informés  que ,  par  un  article  fecret  de 
ce  Traité  ,  la  France  s'efl  obligée  de  ne  jamais  renouveller  fon 
alliance  avec  eux ,  qu'ils  ne  rendent  aux  Catholiques  ce  qu'ils 
leur  ont  enlevé  dans  la  dernière  guerre,  &  même  d'employer 
toutes  fes  forces  pour  les  y  contraindre  :  condition  qui  exigée 

{a)  Traité  fait  à  Verfailles  en  1749,  entre  le  Roi  Très-Chrétien  &  la  Républi* 
epe  de  Genève. 

Tome  IL  Hh  h 
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par  la  France  &  refufée  par  les  Proteftans ,  a  rendu  jufqu  a  pré-' 

lent  inutiles  toutes  les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  renou- 

veller  l'alliance  générale  avec  tous  les  Cantons ,  en  prenant 

pour  bafe  la  paix  perpétuelle  ,  &  pour  modèle  le  Traité  de 

1663  ,  &  les  Lettres  annexes  ,  en  y  faifant  quelques  légers- 

changemens. 

Les  difficultés  qui  fe  trouvent  à  ce  renouvellement  générât 
d'alliance ,  font  fomentées  principalement  par  les  Cantons  de 
Zurich  &  de  Berne. 

Le  Canton  de  Zurich ,  plus  porté  au  commerce  qu'au  fervice 
militaire  étranger ,  a  toujours  eu  un  grand  élôignement  pour  la- 
France.  Il  n'a  jamais  concouru  que  le  dernier  aux  précédentes 
alliances  avec  cette  Couronne  ,  &  il  ne  donne  guère  de  troupes 
qu'à  la  République  de  Hollande. 

Le  Canton  de  Berne  ,  le  plus  puiflânt  de  tous ,  n'elt  pas  ami 
de  la  France,  foit  parce  que  le  Roi  Très-Chrétien  protège 
particulièrement  les  Cantons  Catholiques  ,  foit  parce  que  le 
Canton  de  Berne  veut  dominer  le  Corps  Helvétique ,  &  qu'il 
n'efpere  pas  d'y  parvenir  tant  que  cette  Couronne  y  aura  une 
grande  influence.  Peut-être  même  ce  Canton  appréhende-t-il 
que  la  France  qu'il  a  vu  avec  douleur  maîtreffe  de  la  Franche- 
Comté  ,  ne  le  devienne  aufli  un  jour  par  échange  ou  autrement  P 
de  la  Savoye  qui  confine  au  pays  des  Bernois, 
ex.  Tous  les  Cantons  doivent  concourir  à  la  défenfe  commune 

Go^v™™tdu  du  Corps  Helvétique ,  mais  un  Canton  n'entre  ni  dans  le  Gou« 
^uîenPgénIrd."  vernement  ni  dans  la  dépenfe  des  autres.  Chaque  Canton  y 
chaque  Ligue ,  chaque  Etat  SuifTe  a  le  droit  de  faire  des  Traités 
particuliers  avec  les  Puifîances  Etrangères ,  d'envoyer  &  de 
recevoir  des  Miniftres  publics,  ôc  de  faire  féparément  tous  aftes 
de  Souveraineté*  Lorfque  les  Treize  Cantons  envoyent  des 
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ÀmbalTadeurs  au  nom  du  Corps  Helvétique  en  général ,  chaque 
Canton  nomme  fes  repréfentans.  Ceft  ce  qui  conftitue  la  diffé- 
rence du  Gouvernement  du  Corps  Helvétique ,  d'avec  celui 
des  fept  Provinces-Unies ,  dont  toutes  les  parties  ont  un  con- 
cert &  un  rapport  néceflaire  pour  le  Gouvernement  général. 

Sept  Cantons ,  Zurich  >  Berne ,  Lucerne  ,  Bafle ,  Fribourg ,      c XL 
Soleure,  &  Schaffoufe ,  font  gouvernés  par  une  efpece  d'arifto-  Arifto-Démocra* 
cratîe  mêlée  de  démocratie.  Fribourg  eft  gouverné  ariftocrati-  tonUs!defept  ***" 
quement  ;  mais  les  Magiftrats  y  font  élus  par  les  fuffrages  du 
peuple.  A  Soleure  qui  eft  auiïi  gouverné  ariftocratiquement ,  le 
peuple  donne  fa  voix  dans  toutes  les  délibérations.  La  plus 
grande  partie  du  Gouvernement  de  Zurich  eft  partagée  entre 
différens  tribus.  Il  en  eft  de  même  de  Bafle  &  de  Schaffoufe. 
Dans  ces  trois  Cantons ,  le  peuple  a  beaucoup  de  part  au  Gou- 
vernement :  il  en  a  moins  dans  ceux  de  Berne ,  de  Lucerne ,  de 
Fribourg ,  &  de  Soleure. 

Le  peu  de  part  que  le  peuple  de  Berne  a  au  Gouvernement 
fut  lacaufe  ou  le  prétexte  d'une  conjuration  qui  fut  découverte 
à  Berne  même  il  y  a  deux  ans  (a).  Les  Auteurs  de  la  conjuration 
prétendoient  que  le  Canton  avoit  été  gouverné  démocratique- 
ment ,  &  que  Pariftocratie  qui  le  régit  aujourd'hui ,  eft  une 
ufurpation  des  Magiftrats.  La  mort  ou  l'exil  de  vingt  conjurés 
ont  fait  échouer  la  confpiration. 

Quant  au  Gouvernement  d'Uri ,  de  Sckwitz ,  d'Undervald ,  cxir. 

1     r-r  i«  a  i»  il     1  •  Gouvernement 

de  Zug  ,  de  Glans  ,  &  d  Appenzel,  quon  appelle  les  petits  Démocratique 

ri.       1  n  •      «x  Cantons. 

Cantons  ,  il  eft  démocratique.  Chaque  Chef-lieu  de  ces  fix  petits 
Cantons  eft  divifé  en  plufieurs  Communautés  ;  &  les  Officiers 
qui  gouvernent  font  choifis  par  l'AiTemblée  générale  du  peuple. 

Dans  le  tems  que  toute  la  SuuTe  étoit  Catholique ,  on  n'y  cxin. 

4  *■  Cinq  diverfej 

(a)  Le  3  de  Juillet  1749. 

Hhhij 
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Bietes  du  Corps  connoiffoit  d'autres  Diètes  que  les  générales  où  l'intétêt  commus 
di£toit  unanimement  les  réfolutions  ;  mais  depuis  qu'une  partie 
des  Cantons  a  embraffé  la  Religion  Proteftante  5  l'Etat  Helvé- 
tique a  été  divifé  aufïi-bien  que  fon  Eglife.  Comme  l'intérêt  de 
la  Religion  entre  plus  ou  moins  dans  toutes  les  adions  publiques 
des  Confédérés ,  les  Diètes  générales  ne  s'affemblent  à  préfent 
.  que  pour  régler  les  affaires  de  leurs  Bailliages  communs ,  & 
pour  conferver  les  apparences  extérieures  d'une  union  qui  n'efi 
plus  ;  au  lieu  qu'en  effet  toutes  les  affaires  publiques  fe  traitenc 
dans  les  Diètes  particulières  des  deux  Religions.  Il  y  a  aujour- 
d'hui cinq  diverfes  fortes  de  Diètes  en  SuilTe. 

I.  Les  A 'JJemblées  générales  de  tous  les  Suiffes ,  c'en1  à-dire  y 
des  treize  Cantons  &  de  leurs  alliés.  On  fait  ces  Affemblée3> 
générales  r  lorfqu'il  s'agit  d'une  alliance  commune  aux  Treize 
Cantons  &  aux  alliés  propres  des  Treize  Cantons. 

II.  Les  Affemblées  des  Tre'i7Le  Cantons  feulement ,  8c  ce  fens  da 
mot  Diète  ,  eft  même  le  plus  ordinaire.  Ces  Affemblées  des 
Treize  Cantons  ne  fe  tiennent  qu'une  fois  l'année ,  &  fimplement 
pour  traiter  en  commun  des  affaires  qui  regardent  les  Treize 
Cantons  en  général.  Chaque  Canton  y  a  fon  fuffrage  en  parti- 
culier ;  on  n'y  décide  ,  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  que  les  feuls 
différends  des  Suiffes  au  fujet  des  Bailliages  communs. 

III.  Les  Diètes  des  fept  Cantons,  Ce  n'eft  qu'une  Diète  de 
Cantons  Catholiques  qui  tiennent  fouvent  entr'eux  des  Affem- 
blées particulières. 

IV.  Les  Diètes  des  quatre  Cantons.  Ceft  une  Diète  des  Cantons 
Proteffans.  Ils  ont  ,  comme  les  Cantons  Catholiques ,  leun 
Diètes  particulières. 

La  troifiéme  Diète  étant  des  Sept  Cantons  Catholiques  r  Se 
la  quatrième  des  quatre  Cantons  Proteftans  ,  il  refte  deux  Can- 
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tons  dont  il  faut  parler.  Ces  deux  Cantons  font  mi- partis  de 
Catholiques  &  de  Proteftans ,  avec  cette  feule  différence  que  , 
dans  le  Canton  de  Claris  ,  les  Catholiques  &  les  Proteftans  fonc 
mêlés  ,  &  que  dans  celui  d' Appenzel ,  les  Catholiques  occupent 
une  partie  du  Canton  ;  &  les  Proteftans  l'autre.  Les  Députés  de 
ces  deux  Cantons  font  reçus  à  chacune  de  ces  deux  dernières 
Diètes  particulières  ,  fuivant  leur  Religion. 

V.  Les  Diètes  extraordinaires.  Un  Miniftre  étranger  peut  en 
convoquer  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néceffaire  pour  l'intérêt 
de  fon  maître,  pourvu  qu'il  défraye  les  Députés, 

Les  Cantons  Catholiques  à  la  tête  defquels  eft  celui  de 
Lucerne  ,  s'affemblent à  Lucerne  même;  les  Proteftans  qui  ont 
pour  Chef  Zurich,  à  Ara\y  ;  ôdes  affaires  générales  fe  traitent 
à  Bade. 

La  Juftice  fe  rend  d'une  manière  aflez  uniforme  dans  les  CXÎV 
Treize  Cantons  &  chez  leurs  alliés  propres  ,  fur-tout  dans  les  ^ï^cS 
grands  Cantons.  Il  s'y  trouve  quatre  degrés  de  Jurifdidion.  Le  mvéû<i^ 
premier  eft  la  Juftice  des  Seigneurs ,  où  leurs  Châtelains  pré- 
fident.  Le  fécond  eft  celle  des  Baillifs  ,  où  les  Caufes  jugées  par 
les  Châtelains  vont  par  la  voye  de  l'appel ,  de  même  que  celles 
qui  font  jugées  parles  Tribunaux  des  Villes  &  du  reffort.  Le 
troifiéme  eft  celui  des  appellations  fouveraines  ,  au  Tribunal 
defquelles  on  porte  les  Sentences  des  Baillifs.  Le  quatrième  eft 
celui  du  Souverain  en  Corps ,  quand  les  Caufes  font  d'une  cer- 
taine  importance  ,  ou  lorfque  les  Appellans  font  privilégiés. 

Le  Droit  Romain  n'a  aucune  autorité  en  SuifTe.  Les  Cantons 
&  dans  chaque  Canton  >  la  plupart  des  diftricls  ont  leurs  Loix 
écrites  ,  telles  que  chaque  Etat  a  trouvé  bon  de  les  établir.  On 
les  appelle  Coutumiers ,  Plaid  général ,  Arrêts  Souverains  ,  & 
ç'eft  par  l'autorité  de  ces  Loix  que  les  conteftations  des  Parties* 
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font  décidées.  Dans  les  cas  fur  lefquels  les  Coutumes ,  les  ufages 
&  les  Arrêts  par  écrit  gardent  Ile  filence  ,  on  a  recours  aux 
Coutumes  non  écrites ,  car  il  y  en  ai  en  SuifTe  qui  ne  le  font  point , 
&  principalement  dans  les  petits  Cantons.  Si  l'on  trouve  dans  le 
Droit  Romain  de  quoi  décider  ce  s  fortes  de  cas ,  on  le  cite  non 
comme  autorité  ,  mais  comme  raifon. 

Les  Caufes  fe  plaident  par  Avocats  &  Procureurs  prefque 
par-tout  ;  mais  il  y  a  des  lieux  où  les  Parties  font  reçues  à  plaider 
elles-mêmes  leurs  affaires.  Elles  s'inflruifent  d'abord  devant 
le  premier  Juge  }  en  quatre  parties  qu'on  nomme  demande , 
réplique  ,  duplique  &  conclufion.  Elles  fe  portent  enfuite  par 
appel  en  féconde  &  en  troifiéme  inftance  ,  pour  être  jugées  en 
dernier  reffort ,  lorfqu'il  eft  permis  de  les  faire  paffer  des  Tri- 
bunaux fubalternes  aux  Supérieurs  ;  car  en  SuifTe ,  comme  en 
France ,  les  premiers  Juges  décident  certains  Procès  fans  appel. 
Ce  n'eft  que  dans  les  affaires  de  très-grande  importance  qu'on 
peut  porter  l'appel  jufques  devant  les  Treize  Cantons.  Alors 
cet  appel  eft  jugé  dans  les  Diètes  générales  du  Corps  Hel- 
vétique. 

Lorfque  les  affaires  font  embrouillées ,  on  établit  des  Corn- 
millions  compofées  de  trois  Juges  de  la  Chambre  où  l'Inftance 
eft  pendante.  Ces  Juges  tâchent  de  porteries  Parties  à  un  accom- 
modement amiable.  Tout  eft  fini ,  fi  elles  fe  concilient  ;  mais  fi 
elles  perfiftent  à  vouloir  être  jugées  à  la  rigueur  du  Droit  >  le 
Préfident  de  la  Commiflion  fait  fon  rapport  à  la  Chambre.  Les 
Avocats  des  Parties  qui  ont  été  entendus  devant  la  Commiflion  , 
comparohTent  &  plaident  devant  la  Chambre  affemblée  ;  on 
imprime  des  Fa&ums  ;  la  Chambre  nomme  un  de  fes  membres 
à  tour  de  rôle  pour  Rapporteur,,  &  fur  la  récapitulation  faite  par 
celui-ci  du  pour  &  du  contre  ,  elle  décide  à  la  pluralité  des  voix 
des  Affeffeurs, 
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Dans  les  Caufes  où  le  fîfc  fe  trouve  intérefle ,  ou  qui  font 
entre  le  Souverain  &  quelqu'un  de  fes  Sujets  ,  il  y  a  des  Com- 
muTaires  Généraux  qui  font  Rapporteurs  de  droit  &  qui  donnent 
leurs  conclufions. 

Telle  eft  la  Conftitution  de  cet  Etat.  Treize  Républiques  quî      ex v. 
ont  une  Religion ,  des  alliances ,  des  maximes  &  des  formes  de  ie  coîpSXH«ivéd 
Gouvernement  différentes  &  qui  ne  dépendent  pas  les  unes  des  que" 
autres ,  ne  font  qu  un  Corps  dont  les  membres  font  indépendans 
&  n'ont  point  de  chef  :  Corps  qui  a  des  fujets  &  des  alliés  qui 
ne  le  fontpas  des  membres  :  membres  qui  ont  des  fujets  &  des 
alliés  qui  ne  le  font  pas  du  Corps  (  a  ).  Ceft  un  vrai  paradoxe 
en  Politique  ,  &  néanmoins  cette  forme  de  République  bizarre 
fubfifte  depuis  plus  de  quatre  cens  ans  fans  places  de  guerre  Se 
fans  troupes  foudoyées. 

On  ne  peut  attribuer  ce  phénomène  qu'à  la  lltuation  du  pays  9 
au  nombre  des  habitans,  aux  foins  qu'ils  ont  de  fe  rendre  guer- 
riers hors  de  chez  eux ,  &  à  l'amour  de  leur  liberté  qui  en  faie 
communément  un  même  Corps  dans  leurs  Diètes  générales  , 
toujours  fupérieures  pour  les  intérêts  qui  regardent  la  Nation 
entière  }  aux  deux  Diètes  Catholiques  ,  aux  Diètes  Proteftantes 
&  aux  Diètes  particulières  de  chaque  Canton.  Cet  amour  de  la  . 
liberté  eft  tel  3  qu'aucune  PuifTance  voifine  ne  pourroit  attaquer 
la  moindre  partie  de  ce  Corps ,  fans  avoir  pour  ennemi  le  Corps 
entier. 

La  pauvreté  du  pays ,  les  montagnes  dont  il  efL  plein ,  la 
bravoure  des  Suiffes  ,  &  leur  amour  pour  l'indépendance  ,  con- 
ferveront  peut-être  afTez  longtems  le  Corps  Helvétique  ,  mais 

(<î)  On  peut  dire  du  Gouvernement  de  Suifle  ,  Confujîo  diviniths  confervata  y 
comme  l'appelloit  Mellaréde ,  Miniftre  de  Savoye  ,  ou  lui  appliquer  ,  comme  faifoit 
la  Chapelle  ,  Auteur  des  Lettres  d'un  Suifle  à  un  François  ,  le  Rerum  concordai 
dïfcors  y  qu'Horace  appliquoit  à  l'Univers* 
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ce  Corps  porte  en  foi  quatre  principes  de  deftruction.  S'il  périt  ^ 

ce  fera  vraifemblablement  par  l'un  de  ces  quatre  endroits. 

Le  premier  eft  la  part  que  le  Comté  de  Neufchatel ,  TEvêché 
de  Bafle ,  &  l'Abbaye  de  Saint  Gall  ont  au  Gouvernement  du 
Corps  Helvétique,  Je  me  fuis  déjà  expliqué  fur  ce  premier 
inconvénient. 

Le  fécond  eft  cette  différence  de  Religion  qui  fomente  une 
inquiétude  dangéreufe  parmi  les  Cantons ,  qui  influe  fans  cefle 
dans  les  partis  qu'ils  prennent ,  &  qui  les  a  armés  fi  fouvent  les 
uns  contre  les  autres. 

Le  troifiéme  y  le  crédit  qu'ont  dans  le  Corps  Helvétique  les 
Etats  au  fervice  defquels  les  Suifles  entretiennent  des  troupes. 
Les  penfions  que  les  Princes  payent  à  ces  Cantons  9  &  (ce  qui  eft: 
infiniment  plus  dangéreux  dans  un  Etat  Républicain  )  celles 
qu'ils  font  à  beaucoup  de  particuliers  ,  ou  publiquement  ou 
fecretement,  leur  affûtent  des  funrages  dans  les  délibérations  du 
Corps  Helvétique.  Ces  familles  particulières  qui  ont  part  au 
Gouvernement,  dirigent  les  délibérations  tant  qu'elles  peuvent 
vers  le  but  que  fe  propofe  la  puifîance  qui  leur  paye  des  penfions. 

Le  dernier  vient  de  la  difproportion  de  puuTance  entre  les. 
Çantons.  Celle  des  Proteftans  augmente  tous  les  jours  pendant 
que  celle  des  Catholiques  diminue.  Tous  les  Proteftans  pouvant 
fe  marier,  &  une  partie  des  Catholiques  étant  obligés  de  vivra 
dans  le  célibat ,  l'équilibre  de  puiffance  entre  les  deux  Religions 
ennemies  eft  renverfé.  Le  feul  Canton  de  Berne  en  fournit  la 
preuve.  Ce  Canton  fait  même  dès  à  préfent  la  troifiéme  partie 
de  toute  la  Suifte  ,  il  en  occupe  la  partie  la  plus  fertile ,  Se 
augmente  prodîgieufement  chaque  jour  dans  le  fiience.  La  fagelfe 
de  fon  Gouvernement  lui  promet  une  grandeur  qui  fera  peut  être 
jm  jour  fatale ,  non-feulement  aux  Cantons  Catholiques ,  mais  à 

tous 
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tous  les  autresCantons.  Jufqu'où  ne  porte-t-il  pas  fes  attentions  ! 
La  Suiffe  eit  privée ,  par  fa  fituation ,  de  tout  commerce  maritime , 
&  le  Canton  de  Berne  s'étoit  ouvert  une  route  en  Amérique  fous 
les  aufpices  des  Anglois.  Il  avoit  obtenu  du  Roi  d'Angleterre 
la  liberté  de  fonder  une  Ville  dans  la  Caroline  (a)  ;  mais  cette 
Colonie  dont  on  avoit  long-tems  exalté  les  avantages  ,  eft 
devenue  le  tombeau  des  Suiffes  qui  s'y  étoient  rendus  ,  ils  y  ont 
péri  de  mifere.  Les  Bernois  ont  élevé  leur  fortune  fort  au-deffus 
de  celle  des  autres  Cantons  ;  mais  l'année  1749  vit  écloreune 
conjuration.  Le  complot  découvert  manifefta  que  pour  rendre 
la  liberté  à  une  partie  de  leurs  Concitoyens ,  les  conjurés  vou- 
loient  égorger  l'autre,  &  délivrer  la  patrie  de  fes  prétendus  Ty- 
rans ,  pour  lui  en  donner  de  véritables.  Cette  affaire  à  été  afTou- 
pie  après  le  châtiment  de  quelques  Chefs,  &  la  fageffe  des  Magi- 
ftrats  eft  employée  à  empêcher  que  les  mouvemens  ne  renaiffent. 

S  E  C  T  I  O  N     I  X. 

Gouvernement  des  Etats  du  Pape. 

Ans  les  autres  contrées  de  l'Europe ,  le  commerce  &  CXVL 
l'induftrie  Eeuriffent  par  la  multitude ,  chaque  particulier  nJSS^Ùt 
en  fent  les  avantages  &  contribue  à  les  augmenter  ;  mais  en  Italie 
on  vit  dans  la  langueur  ,  tout  y  dépérit  ,  les  arts  qui  y  étoient 
autrefois  fi  floriffans  ,  y  font  aujourd'hui  prefqu'entierement 
abandonnés.  Tandis  qu'un  certain  nombre  de  Sujets  s  exerce  à  la 
peinture  &àla  mufique,la  plus  grande  partie  de  la  Nation  nefça- 
chant  pas  s'occuper ,  fe  livre  aux  délices  de  la  pareffe  &  du  climat. 
Les  Italiens  çqnfervent  également  le  fouvenir  des  bienfaits 

{a)  En  1734. 
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Se  celui  des  injures  ,  &  ont  infiniment  dégénéré  de  leurs  ancêtres. 
La  vertu  d'un  ancien  Romain ,  dans  les  beaux  jours  de  la  Répu- 
blique ,  avoit  pour  théâtre  toute  la  terre  ,  celle  d'un  Italien 
d'aujourd'hui  n'a  d'exercice  que  dans  un  très-petit  Cercle.  Un 
ancien  Romain  fer  voit  ion  ambition,  lorfqu'il  contribuoit  en 
quelque  chofe  à  la  gloire  de  Rome  ;  celle  d'un  Italien  moderne 
eft  bornée  à  faire  valoir  les  prétentions  de  quelque  petit  Etat , 
tout  occupé  d'un  cérémonial  aufïi  vain  en  foi  que  dangereux  dans 
fes  conféquènees.  On  peut  dire  des  Italiens  ce  que  Terence  a  dit 
d'une  forte  de  gens  [dj.  Leur  oifiveté  eft  en  effet  toujours 
occupée  ,  le  cérémonial  y  remplit  une  partie  du  vuide  du  tems  , 
&  ce  cérémonial  eft  obfervé  avec  une  exaditude  extrême  ,  par 
des  Officiers  qui  n'ont  point  ailleurs  d'emploi  chez  les  parti- 
culiers. Là ,  comme  à  la  Chine ,  d'un  quart  d'heure  à  l'autre  ,  le 
même  Maître  de  cérémonie  fert  tour  à  tour  à  la  perfonne  qui 
vifite  &  àcelle  qui  eft  vifkée.  Les  formules  des  Lettres ,  les  titres 
d'Excellence  ,  de  Sérénité  ,  d'Altefïe ,  prétendus  d'un  côté  & 
refufés  de  l'autre ,  quelques  pas  de  plus  ou  de  moins  à  la  réception 
d'un  Prince  ou  d'un  Miniftre  public ,  &  mille  magnifiques  baga- 
telles ,  rompent  tout  commerce  &  empêchent  toute  liaifon  entre 
les  Princes  d'Italie.  Ceft  une  fuite  de  la  multitude  des  Souverains 
qui  la  partagent ,  du  peu  de  concert  qu'il  y  a  entr'eux  pour  le 
bien  général  du  pays,  &  de  l'inquiétude  que  des  Etats  qui  s'y  for- 
ment, donnent  à  d'autres.  .  _  # 

Quelques  Etats  d'Italie  appartiennent  à  l'Imperatrice-Reine 
de  Hongrie  ;  mais  cette  PrincelTe  ne  fait  pas  fon  féjour  cri  Italie  À 
elle  qui  a  tant  d'autres  Souverainetés  ;  &  les  pays  de  la  domi- 
nation font  fi  difperfés  qu'elle  ne  peut  y  ménager  les  avantage* 
dont  ils  feroient  fufceptitles.  La  Cour  de  Rome  qui  charge  fi 

{a)  Natio  eccupata  otio  3  multique  agendo  nïhd  agens. 
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fouvent  de  maître ,  ne  le  peut  pas  non  plus.  Les  autres  Souve- 
rains d'Italie  relèvent  la  plupart  de  la  Couronne  Impériale 
d'Allemagne ,  ou  de  la  Thiare  ;  &  les  petits  Princes  ne  fçauroient 
ni  faire  du  bien  à  leurs  Sujets ,  ni  les  garantir  du  mal  qui  peut 
leur  venir  d'ailleurs. 

L'Italie  moderne  ,  qui  avec  fes  Mes  a  prefqu  autant  d'éten- 
due que  la  France ,  a  porté  un  allez  grand  nombre  d'excellens 
hommes  pour  le  Gouvernement.  Moins  folides  qu'ingénieux  , 
les  Italiens  ont  en  général  une  grande  déliçatelïe  d'efprit  ;  mais 
ils  approfondirent  peu  les  fciences  ,  &  ils  font  quelquefois  ex- 
cefïifs  en  réflexions  ;  emportés  par  le  feu  &  par  la  vivacité 
de  leur  imagination ,  ils  ufent  de  fubtilité  &  de  rafinement  ; 
mais  ces  fubtilités  &  ces  rafinemens  fpéculatifs  s'évaporent ,  & 
font  rarement  utiles  dans  la  pratique.  Les  hommes  d'Etat  &  les 
Hiftoriens  d'Italie  ont  fouvent  voulu,  fe  régler ,  les  premiers ,  fur 
les  grands  modèles  qu'a  préfenté  Tacite ,  les  féconds ,  fur  fa 
manière  de  penfer  &  d'écrire;  &  ils  n'y  ont  pas  toujours  réufïi. 

L'éleclion  du  Pape  fe  fait  par  les  Cardinaux  de  l'une  de  ces  cxvir. 
quatre  manières.  1.  Par  la  voye  d'acclamation  :  c'eft  lorfque  le  Pe  eft  élu, 
.  premier  Cardinal  qui  parle ,  ayant  donné  fa  voix  à  quelqu'un  , 
ya  à  l'adoration  en  le  proclamant  Pape  ,  comme  par  une  infpi- 
ration  fubite  du  Saint-Efprit.  Alors  ,  il  eft  élu  ,  fi  tous  les  autres 
Cardinaux  ,  ou  du  moins  les  deux  tiers  du  Conclave  y  applau- 
dhTent.  II.  Par  la  voie  du  compromis  :  c'eft  lorfque  tout  le 
Collège  convient  de  trois  Cardinaux  auxquels  il  donne  le  pou- 
voir de  nommer  le  Pape,  pouvoir  qui  cefTe  à  la  bougie  éteinte.  v 
III.  Par  la  voie  du  fcrutin  qui  eft  la  voie  ordinaire  :  c'eft  lorfque 
les  Cardinaux  portent  dans  un  Calice  qui  eft  fur  l'Autel  ,  des 
billets  cachetés  où  leurs  fuffrages  font  écrits  :.  il  faut  les  deux  tiers 
des  voix  pour  l'élection  par  fcrutin.  IV.  Par  la  voie  d'accès  : 

Iii  ij 
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c'eft  lorfque  les  voies  étant  toujours  trop  partagées  pour  élire  le 
Pape  ,  quelques  -  uns  des  Cardinaux  fe  défiftent  de  leur  pre- 
mier fuffrage  ,  &  donnent  leur  voix  à  celui  qui  en  a  déjà 
plufieurs  par  le  fcrutin  ,  &  le  font  Pape  par  le  concours 
des  voix  qui  lui manquoient  pour  le  devenir  (a).  Depuis  faint 
Pierre ,  premier  Pontife ,  jufqu'à  Clément  XIII  actuellement 
aiïis  fur  le  Trône  Pontifical  ,  on  compte  deux  cens  cinquante- 
deux  Papes  reconnus  &  approuvés  par  FEglife ,  &  trente-neuf 
Antipapes  dont  Novatien,  élu  en  251  >  a  été  le  premier  ;  & 
Amedée ,  Duc  de  Savoie ,  le  dernier, 
cxix,        Conftantin  Copronîme,  qui  régnoit  à  Conftantinople ,  & 

Les  Rois  de  x  A  r       /  1  /  ^  ry     i      •       •  1 

France  bienfai-  £ont  \e  pape  Etienne  II ,  qui  avoit  fuccede  a  Zacharie ,  implo- 

teurs  des  Papes.  *  '   1  .  . 

roit  la  protection  contre  TopprefRon  des  Lombards ,  ne  lui 
donna  aucun  fecours.  Etienne  eut  recours  à  Pépin ,  Roi  de 
France ,  conformément  à  l'exemple  de  fes  trois  derniers  Prédé- 
celfeurs  qui  dans  de  pareilles  circonftances ,  avoient  imploré  la 
proteaionde  Charles  Martel.  Pépin  donna  aux  Eccléfîaftiques 
une  grande  part  au  Gouvernement ,  tira  les  Papes  fucceflive- 
ment  de  la  tyrannie  des^Rois  Lombards  ,  &  de  la  dépendance 
des  Empereurs  Grecs.  Ce  fut  à  cette  occafion  que  le  Pape  Etien- 
ne, écrivant  au  Roi  Pépin  &  aux  Seigneurs  François,  les 
exhorte  à  venir  au  fecours  de  faint  Pierre  ,  en  leur  promettant 
de  fa  part  la  rémîlTion  de  leurs  péchés  ,  le  centuple  m  cê  monde  , 
&  la  vie  éternelle  en  Pautre,  Dans  une  féconde  Lettre  ,  on  lit  ces 
mots  :  »  Je  vous  conjure  par  lè  Seigneur  notre  Dieu ,  fa  glo- 
»  rieufe  Mere ,  toutes  les  Vertus  céleftes ,  &  faint  Pierre  qui  vous 
»a  facré  Roi ,  de  faire  tout  rendre  à  la  fainte  Eglife  de  Dieu  , 
«fuivant  la  donation  que  vous  avez  offerte  à  faint  Pierre  votre 
»  protecteur.  Nous  avons  remis  entre  vos  mains  les  intérêts  de. 

(a)  Accedunt  ad  Cardinalem  cui  in  Scrutinio  non  favebant*. 
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»  la  fainte  Eglife ,  8c  vous  rendrez  compte  à  Dieu  &  à  S.  Pierre 
»  au  jour  du  cerrible  Jugement ,  comment  vous  les  aurez  défen- 
»dus,  C'en1  à  vous  que  cette  bonne  œuvre  a  été  réfervée  ;  aucun 
»  de  vos  Pères  n'a  été  honoré  d  une  telle  grâce  j  c'eft  vous  que 
«  Dieu  a  choifi  pour  cet  effet  par  fa  prefcience  &  de  toute  éternité  : 
»  car  ceux  qu'il  a  predejlinés ,  il  les  a  appellés  ;  ceux  qu'il  a 
3>  appellés  ,  il  les  a  juflifiés  (a)».  Il  eh  écrivit  une  dernière  à 
Pépin  &  à  fcs  Sujets ,  au  nom  de  faim  Pierre  qu'il  fait  parler, 
comme  s'il  écoit  encore  fur  la  terre.  Le  titre  imité  des  Epîtres 
Canoniques  commence  ainfi  :  »  Pierre  appellé  à  l'Apoftolat  par 
>j  Jefus-Chrift ,  Fils  du  Dieu  vivant  »,  Avec  lui  parlent  auffi  la 
Vierge,  les  Anges,  les  Martyrs  8c  tous  les  Saints.  »  Je  vous  conju- 
»  re,  dit  S.  Pierre,  par  le  Dieu  vivant,  de  ne  pas  permettre  que  ma 
»  Ville  de  Rome  &  mon  Peuple  foient  plus  long-tems  déchirés 
»  par  les  Lombards  3  afin  que  vos  corps  ôc  vos  ames  ne  foient  pas 
m  déchirés  dans  le  feu  éternel,  ni  que  les  brebis  du  troupeau  que 
»  Dieu  m'a  confié ,  foient  difperfées  ;  de  peur  qu'il  ne  vous  re- 
»  jette,  ôc  ne  vous  difperfe  comme  le  Peuple  d'Ifraël.  Si  vous 
»m'obéiflfez  promptement ,  vous  en  recevrez  une  grande  récom- 
>3  penfe  en  cette-  vie  3  vous  furmcntere\  tous  vos  ennemis  ,  vous 
»  vivrei  long-tems  mangeant  les  biens  de  la  terre  3  &  vous  aurez 
»  fans  doute  h  vie  éternelle  :  autrement,  fçachez  que  par  l'auto- 
ur ité  de  la  Sainte  Trinité ,  «Se  la  grâce  de  mon  Apoftolat ,  vous 
»ferez  privés  du  Royaume  de  Dieu  &  de  la  vie  éternelle 

Cette  Lettre  eut  tout  l'effet  qu'Etienne  s'en  étoit  promis  ,  & 
qu'elle  ne  pouvoit  manquer  d'avoir  dans  ce  fiécle  là  :  Pépin 
entra  en  Italie  avec  une  armée  formidable.  Il  étoit  déjà  près  de 
Pavie ,  lorfque  des  AmbafTadeurs  que  l'Empereur  Conflantin. 

{a)  Hiftoire  Ecclef.  Liv.  XlJII,Nomb.  XV.. 
{b)  Ibid.  Nomb.  XVII». 
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lui  envoyoit  y  vinrent  l'y  joindre.  Ils  lui  repréfenterent  le  droit 
légitime  &  immémorial  que  leur  Maître  avoit  feul  fur  Kavenne 
&fur  l'Exarchat;  ils  le  prièrent  inftamment  &  avec  de  grandes 
promettes  d'en  rendre  toutes  les  Villes  à  leur  Souverain.  Pépin 
répondit  à  ces  Ambaffadeurs ,  qu'il  ne  fouffriroit  point  que  ces 
Places  fuffent  aliénées  de  la  puiffance  de  faint  Pierre,  <&  du  droit 
de  l'Eglife  Romaine.  Il  lesaffuraquece  n'étoit  que  pour  V amour 
de  faint  Pierre  ,  &•  le  pardon  de  fes  péchés  ,  qu'il  s'étoit  expofé  à 
tant  de  combats ,  &  que,  quelque  tréfor  qu'on  pût  lui  offrir, 
on  ne  lui  perfuaderoit  jamais  doter  à  faint  Pierre  ce  qu'il  lui 
cxvn  i.     avoit  donné.  Fulrad  fon  Chapelain  reçut  les  clefs  de  vingt-deux 
domSon  tem-  yilles    &  les  mit  fur  le  tombeau  des  Apôtres ,  avec  la  donation 

p  orelle  du  Pape.  s      ,  v  ,.r  T) 

que  le  Roi  de  France  en  avoit  faite  a  faint  Pierre ,  a  1  hghle  Ro- 
maine &  à  tous  les  Papes  à  perpétuité.  Voilà  le  fondement  de  la 
Seigneurie  temporelle  des  Souverains  Pontifes  ,  qui  jufques-là 
n'avoient  eu  que  des  domaines  utiles  pour  leur  fubfiftance  & 
l'entretien  de  leur  Eglife.  Charlemagne ,  par  le  confentement 
des  Seigneurs  Eccléfiaftiques  &  Laïcs  affemblés  à  Saint  Denis  , 
ayant  fuccédé  à  Pépin  en  768  >  n'accorda  pas  moins  que  lui  fa 
protedion  à  l'Eglife  &  au  Saint  Siège.  Elle  valut  au  Pape  la 
confirmation  des  donations  avec  la  fouveraine  juftice  fur  toutes 
les  terres  du  patrimoine  de  faint  Pierre ,  6c  à  Charles  la  con- 
quête du  Royaume  de  Lombardie  &  de  toute  l'Italie  âVêe  lê  titre 
d'Empereur.  Donations  que  quelques  Auteurs  Italiens  ont  au- 
trefois prétendu  avoir  été  faite  au  Saint  Siège  par  Conftantin  ; 
mais  c'èft  un  fentiment  que  les  Auteurs  Modernes ,  même  Ultra- 
montains ,  ont  abandonné.  Quand  la  conduite  des  Empereurs 
d'Orient  ne  feroit  pas  voir  que  cette  donation  de  Conftantin  eft 
une  fable ,  les  feuls  ades  de  Pépin  ,  de  Charlemagne  &  de  leurs 
Succeffeurs ,  juflifier oient  que  c'eft  des  Monarques  François  que 
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le  Saint  Siège  tient  les  plus  belles  portions  de  fon  Etat ,  &  que 
les  donations  de  Pépin  (a)  &  de  Charlemagne  {b)  à  l'Eglife  de 
Rome  ,  ont  fait  le  commencement  de  la  Puiflance  temporelle 
des  Papes.  Trois  faits  font  certains  dans  l'Hiftoire.  Le  premier, 
qu'avant  la  donation  de  Pépin ,  les  Papes  n'ont  eu  aucuns  do- 
maines ,  ni  à  Rome  ,  ni  dans  toute  l'Italie ,  ni  en  aucun  autre 
endroit  de  la  terre.  Le  fécond ,  que  Pépin  &  Charlemagne  étoient 
maîtres  de  ce  qu'ils  ont  donné  aux  Papes ,  &  que  les  anciens 
Empereurs  Romains  n'y  a  voient  plus  aucun  droit  (c).  Le  troi- 
fiéme  ,  que  les  donations  faites  par  les  Rois  de  France  ne  com- 
prenoient  que  le  domaine  utile  ;  que  ces  Monarques  étoient 
reconnus  Souverains  de  Rome  ;  que  le  Pape  &  le  Peuple  Romain 
fe  reconnoiffoient  leurs  vaflaux  -f  qu'ils  aguToient  avec  eux  fur  ce 
pied  ;  &  que  ce  n'eft  qu'à  la  faveur  des  circonflances  ,  que  les 
Papes  fe  font  rendus  indépendans  de  nos  Rois  {à). 

LaComteffeMathilde  (e),  qui  poffedoit  beaucoup  de  Terres 
Souveraines  en  Tofcane  ,  augmenta  confiderablement  l'Etat 
Eccléfiaftique  ,  en  faifant  les  Papes  fes  héritiers  (J  ).  Poffeffeurs 
tranquilles  de  cette  portion  du  patrimoine  de  Mathilde,  après 
plufieurs  guerres  entr'eux  &  les  Empereurs ,  ils  ont  voulu  que 
ces  Terres  fuffentappellées  le  Patrimoine  de  Saint  Pierre  ,  pour 
perpétuer  la  mémoire  de  la  libéralité  de  cette  fameufe  Dévote* 

(a)  En  754. 
Q)  En  787. 

(c)  Voyez  le  4°  chap.  du  Droit  des  Gens  Seft.  IV.  au  Sommaire  :  Prétentions 
de  l'Empereur  d' Allemagne  fur  le  Pape. 

(d)  Voyez  le  Recueil  des  anciens  Traités  par  Barbeyrac ,  pag.  294  329  &  336 
de  là  féconde  partie.  Voyez  auifi  la  Dijjertation  de  le  Blanc  fur  les  Monnoyes  de 
Charlemagne  ,  où  cet  Auteur  François  a  fait  voir  que  ce  Prince  &  fes  SucceiTeurs 
ont  fait  frapper  à  Rome  des  Monnoyes ,  comme  Seigneurs  &  Souverains  de  cette 
Capitale  du  monde  Catholique. 

(c)  Morte  en  11 05. 

(/)  En  1101.  Voyez  la  donation  de  cette  Princeffe  page  60  de  la  première  partie 
du  premier  volume  ou  Corps  Univerfel  Diplomat,  du  Droit  des  Gens. 
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Cefl  par  la  même  raifon  que  5  00  ans  après  fa  mort,  fous  le  Pon- 
tificat d'Urbain  VIII  >  le  corps  de  cette  Princeiïe  fut  tranfporté 
à  Rome  dans  la  Bafilique  de  Saint  Pierre  à  qui  elle  a  fait  ce  don 
important. 

D'autres  Etats  furent  acquis  par  les  Papes  ,  à  la  faveur  des 
conjonctures  dont  ils  ont  feu  profiter.  Le  Saint  Siège  les  perdit 
pendant  les  Schifmes  en  des,circonflances  calamiteufes  ;  mais  il 
les  recouvra  en  des  tems  plus  heureux, 

C'eflainfi  que  Rome ,  Siège  Eccléfiaflique ,  revêtu  d'une  Au- 
torité Spirituelle ,  &  le  premier  de  tous  les  Sièges ,  eft  devenu  un 
Etat  temporel ,  qui  a  comme  les  autres  Etats  des  vues  de  politi- 
que ,  &  des  intérêts  à  ménager.  Cefl  le  feul  lieu  du  monde  Ca- 
tholique ,  où  la  PuilTance  Temporelle  &  l'Autorité  Spirituelle 
foient  placées  fur  une  même  tête.  La  Politique  avoit  mis  la  Cour 
de  Rome  au  point  de  grandeur  où  les  derniers  ficelés  l'ont  vue. 
Elle  s'efl  long-tems  appliqué  à  fe  maintenir  dans  cette  élévation 
par  les  mêmes  voies  qui  l'y  avoient  portée  \  mais  elle  en  eii  bien 
déchue. 

cxx.         L'Etat  Eccléfiaflique  (  c'efl  ainfi  qu'on  appelle  les  Pays  que  le 

•S  forces*  • 

Pape  polTede  en  Italie ,  &  dont  Rome  ,  qui  ne  contient  aujour- 
d'hui qu'environ  cent  cinquante  mille  habitans,  cflla  Capitale) 
comprend  douze  petites  Provinces  ,  dont  quelques-unes  font 
fituées  fur  la  mer  de  Tofcane  avec  un  Port  nommé  Civita-Pec* 
chia  y  &  fur  le  Golfe  Adriatique  ,  avec  le  Port  d'Ancone  & 
d'autres  moins  considérables.  Ces  douze  petkes  Provinces  font 
la  Campagne  de  Rome ,  le  Patrimoine  de  Saint  Pierre  ,  le  Duché 
de  Caftro  ,  l'Orvietan ,  le  Perugin  ,  l'Ombrie  ou  le  Duché  de 
Spolette ,  la  Sabine  ,  le  Duché  d'Urbin  ,  la  Marche  d'Ancone, 
la  Romagne,  le  Bolonois  &  le  Ferrarois. 

Outre  l'Etat  Eccléfiaflique,  le  Pape  pofïede  la  Souveraineté 

du 
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du  Duché  de  Bcnevent  dans  le  Royaume  de  Naples ,  &.  celle 
d'Avignon  &  du  Comté  Venaifïin  en  Provence. 

Ceft  du  Saint  Siège  que  relevé  le  Royaume  de  Naples.  Le 
Saint  Pere  prétend  que  la  Sicile  en  relevé  auffi  ;  mais  cette  fé- 
conde Suzeraineté  eft  conteftée  par  le  Roi  des  Deux  Siciles , 
comme  on  le  verra  dans  la  Section  fuivante. 

Le  Pape  pofîede  encore  la  Suzeraineté  de  plufieurs  Fiefs 
Souverains  en  Italie. 

Les  revenus  temporels  de  l'Etat  Eccléfiaftïque  ont  été  dhTipés 
par  quelques  Papes.  Il  s'y  fait  d'ailleurs  peu  de  commerce  f 
quoique  les  Pays  qui  le  compofent ,  foient  bons  &  fertiles.  Ele- 
vés au  Siège  Pontifical  dans  un  âge  fort  avancé ,  les  Papes  ne 
peuvent  gueres  s'occuper  d'établhTemens  pour  l'avenir.  Un 
Prince  féculier ,  qui  auroit  là  fouveraineté  des  terres  de  PE- 
glife  ,  feroit  infiniment  plus  riche  que  ne  l'eft  le  Pape ,  en  tant 
que  Puiflance  temporelle  ;  mais  les  expéditions  qui  fe  font  à 
Rome ,  comme  centre  de  l'Unité  Catholique,  forment  un  grand 
revenu  au  Chef  de  la  Religion. 

Les  troupes  du  Pape  ne  font  pas  confidérables  ,  &  il  en  a 
moins  befoin  «que  les  autres  Princes  temporels  ;  parce  que  la 
Religion  garantit  l'Etat  Eccléfiaftique  de  l'invafion  des  Princes 
Catholiques  dont  il  eft  environné. 

Quatre  Galères  entretenues  dans  le  Port  de  Civita-Vecchia  , 
font  toute  la  puifiance  maritime  du  Pontife. 

Il  y  a  dans  Rome  des  Confeils  qu'on  appelle  Congrégations  ,  cxxr. 
qui  affilient  le  Pape ,  &  pour  le  Gouvernement  de  l'Eglife  ,  &  poi?rT§Gouver! 
pour  celui  des  Etats  dont  il  a  la  Souveraineté.  Je  parlerai  dans  SLi'f' 
le  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique  ,  des  Congrégations  dont  les 
fondions  regardent  la  Religion  :  je  dois  faire  mention  ici  de 
celles  qui  regardent  l'Etat, 

Toms  II.  £kk 
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La  Congrégation  d'Etat  ou  la  Confulte ,  efl:  comme  le  Confetî 
d'Etat  du  Pape.  Il  fe  tient  devant  le  Pape  même  ;  &  tous  ceux 
qui  ont  été  Nonces  dans  les  Cours  Etrangères  ,  y  affilient. 

Ce  qui  regarde  les  Ponts  &  les  Rivières  ,  efl:  examiné  dans 
une  Congrégation  qu'on  appelle  de  Veau  ;  elle  s'affemble  chez 
un  Cardinal  qui  en  efl  le  Chef. 

On  traite  dans  une  autre  Congrégation  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  aqueducs  ,  à  la  manière  de  diftribuer  l'eau  dans  Rome  ^ 
à  l'alignement  de  fesrues ,  à  l'entretien  du  pavé  ;  &  l'on  appelle 
cette  Congrégation  des  fontaines  &  des  rues  ;  c'efl  le  Cardinal 
Camerlingue  qui  en  efl  le  Chef. 

Les  demandes  pour  la  décharge  des  impôts  font  portées  à  une 
Congrégation  qu'on  nomme  dubon  Gouvernement  &  des  Impôts»- 

La  Congrégation  de  la  Monnoie  eflcompofée  de  cinq  Car- 
dinaux &  de  quelques  Officiers.  On  y  traite  des  coins  ,  du  cours 
que  les  efpéces  étrangères  doivent  avoir  ,  &  de  tout  ce  _qui  re-' 
garde  la  monnoie. 

Il  y  a  pareillement  à  Rome  une  Chambre  Apoftolique  ,  qui 
revient  à  nos  Chambres  des  Comptes  ,  &  qui  a  foin  du  Tréfor 
public.  Cette  Chambre  efl:  compofée  du  Cardinal  Camerlingue  * 
du  Gouverneur  de  Jlome  ,  du  Vice  Camerlingue  ,  du  Tréfo- 
rier  &  de  l'Auditeur  de  la  Chambre,  du  Préfident  de  la  Chambre  y 
de  l'Avocat  des  Pauvres ,  de  l'Avocat  du  Fife du  Général  Fifeal 
de  Rome,  du  CommhTaire  delà  Chambre,  &  de  douze  Confeil- 
lers-Clercs.  Chacun  de  ces  Confeillers-Clercs  juge  en  première 
Inftance  les  affaires  de  fon  département,  &  l'appel  du  Jugement 
de  ces  Confeillers  efl;  porté  à  la  Chambre  Apoftolique. 
cxxn.        Tous  les  Etats  dont  le  Saint  Siège  pofTede  la  Souveraineté  9 

Droit  Civil  de  ,  .  1    _        ^  ,       /  i  , 

feet  Etat.        iont  régis  par  le  Droit  Romain  ,  explique  ou  entendu  par  les 
Loix  du  Pape  qui ,  en  qualité  de  Prince  temporel ,  y  a  le  même 


DES  ETATS  DU  PAPE.  145 

pouvoir  que  les  autres  Princes  ont  dans  leurs  Souverainetés. 

Il  eft  expreffément  ordonné  aux  Juges  par  les  Statuts  de  Ro- 
me (a) ,  de  régler  leurs  Jugemens  non  fur  le  Droit  Canonique , 
mais  fur  le  Droit  Civil.  Il  feroit  en  effet  bien  étonnant  qu'on 
n'obfervât  pas  cette  Jurifprudence  dans  unç  Ville  d'où  elle  tire 
ion  origine ,  &  d'où  elle  s'eft  répandue  dans  toute  l'Europe.  La 
Rote  même  n'a  recours  au  Droit  Canonique,  que  quand  la  ma- 
tière n'eft  pas  décidée  dans  le  Droit  Romain.  C'eft  par  le  Droit 
Romain  qu'elle  fe  règle ,  fi  ce  n'eft  dans  les  points  dans  lefquels 
ce  Droit  a  été  réformé  par  les  Canons. 

La  Rote  dont  je  viens  de  parler ,  eft  une  Jurifdiction  compo- 
fée  de  douze  Prélats  qu'on  appelle  Auditeurs  de  Rote  ,  &  qui 
ftnt  pris  dans  les  quatre  Nations  d'Italie ,  de  France ,  d'Efpa- 
gne  &  d'Allemagne.  II  y  en  a  trois  Romains ,  un  Tofcan ,  un 
Milanois  ,  un  Bolonois  ,  un  Ferrarois  ,  un  Vénitien  ,  un  Fran- 
çois ,  deux  Efpagnols  &  un  Allemand.  Ils  jugent  en  dernier 
reffort  de  toutes  les  caufes  bénéficiâtes  &  profanes ,  tant  de  Rome 
Se  des  Provinces  de  l'Etat  Eccléfiaftique ,  que  de  tous  les  Pays 
Catholiques  en  cas  d'appel.  Ils  jugent  aulji  de  tous  les  procès  des 
Etats  du  Pape ,  où  il  s'agit  de  plus  de  cinq  cens  écus. 

La  connoilTance  des  Loix  eft  regardée  à  Rome ,  comme  un 
moyen  de  parvenir  aux  plus  grands  honneurs.  L'on  y  voit  com- 
munément les  Prélats  abandonner  toute  autre  étude  ,  pour  fe 
vouer  uniquement  à  cette  fcience.  Le  Droit  Civil ,  le  Droit  Ca- 
nonique font  -l'amour ,  l'étude ,  le  feul  objet  des  veilles  d'un 
Romain  ;  &  Rome  eft  le  lieu  du  monde  où  l'étude  des  Loix  Ci- 
viles &  Canoniques  eft  le  mieux  cultivée.  Les  Jugemens  s'y 
rendent  fur  une  Jurifprudence  ftable  ;  le  Pape  y  employé  un 
grand  nombre  de  Juges,  &  chacun  s'emprefle  d'acquérir  les 
connoiffances  qui  élèvent  aux  emplois  de  fa'Cour. 

{a)  Chapitre  22  du  premier  Statut.  K  k  k  ij 
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CXX1II. 

Fondation  du 


SECTION  X. 

Gouvernement  des  deux  Siciles. 

LE  Royaume  de  Naples,  où  des  Colonies  Grecques 
avoient  formé  plufieurs  petits  Peuples ,  fut  pofledé  parles 
Royaume  de  Na-  Romains  qui  avoient  étendu  leur  domination  fur  cette  partie  de 
l'Italie,  même  avant  la  iere  guerre  Punique.  Ils  le  perdirent  par 
l'irruption  des  Herules ,  fous  le  joug  defquels  toute  l'Italie  palfa , 
lorfque  leur  Roi  Odoacre  eut  éteint  l'Empire  d'Occident ,  après 
avoir  détrôné  Augufle.  Les  Oftrogoths  fuccéderent  aux  Héru- 
les ,  &  furent  chaffés  à  leur  tour  par  Juflinien  ,  Empereur  d'O- 
rient. Ses  fuccelfeurs  cédèrent  la  place  aux  Lombards ,  &  ceux- 
ci  aux  Normands  conduits  par  le  Comte  Roger ,  fils  de  Tan- 
créde  de  Hauteville  ,  homme  de  qualité  d'auprès  de  Coutances. 
La  Maifon  de  Suabe  tint  Naples  après  ces  célèbres  Avanturiers. 
Celle  de  France  fuccéda  à  celle  de  Suabe  en  la  perfonne  de 
Charles ,  Comte  d'Anjou.  Les  Rois  d'Arragon  y  établirent  leur 
domination  aux  dépens  de  celle  des  Rois  François.  Ceux-ci 
relfaifirent  cette  Couronne  par  René  d'Anjou ,  Duc  de  Lor- 
raine. Les  Arragonois  s'en  emparèrent  encore  ,  &  l'unirent  à 
la  Caftille  à  qui  elle  relia  juftju  à  la  mort  de  Charles  IL  La  fuc- 
ceflion  d'Efpagne  dévolue  (  a  )  à  un  Prince  François  (  b  y  mit 
encore  Naples  fous  les  Loix  de  la  Maifon  de  France.  Le  Traité 
d'Utrecht  l'avoit  fait  retourner  à  celle  d'Autriche  (c)  ;  mais  le 
Traité  de  Vienne  (d)  a  remis  ce  Royaume  dans  celle  de  France> 
ainfi  que  je  l'expliquerai  bientôt. 

En  1700. 

(b)  Philippe  V. 

(c)  En  17 1- 
{d)  De  173/ 
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La  Sicile  ,  qui  eft  la  plus  confidérable  de  toutes  les  ïïles  de 


CXXIV. 
F 

cile. 


la  Méditerranée ,  n'eft  féparée  de  l'Italie  que  par  un  détroit  que  Ro^Zt 
les  Latins  appellent  Fretum  Sïculum  ;  les  Italiens ,  il  Taro  di  ' 
Mejfina  ;  &  les  François,  le  Tare  de  MeJJine.  Ce  détroit  n'a  que 
quatre  ou  cinq  lieues  dans  l'endroit  le  plus  large ,  &  n'en  a  pas 
une  dans  celui  qui  l'eft  le  moins.  Ceft  ce  qui  a  fait  penfer  aux 
Anciens  ,  que  ces  deux  Centrées  ,  autrefois  jointes  en  cet  en- 
droit ,  ont  été  infenfiblement  féparées ,  foit  que  quelque  trem- 
blement de  terre  ait  rompu  cet  Ifthme  étroit ,  foit  que  les  eaux 
de  la  mer ,  plus  violentes  en  cette  partie  que  par  tout  ailleurs  , 
Payent  miné  peu -à -peu  jufqua  le  faire  entièrement  difpa- 
roître  (a). 

Les  "Grecs  s'établirent  dans  la  Sicile ,  &  y  introduisent  le 
Gouvernement  Ariftocratique  ;  mais  bientôt  des  citoyens  am- 
bitieux devinrent  les  tyrans  des  autres  ,  &  régnèrent  d'une  ma- 
nière digne  des  voies  par  lefquelles  ils  étoient  parvenus  à  la  Sou- 
veraineté. De-là  ,  les  Phalaris  ,  les  ^Emilius-Cenforinus  ,  les 
Panœtius  ,  les  Cléandres ,  les  Hippocrates ,  les  Denis  ,  les 
Agathocles. 

La  Sicile  a  été  le  théâtre  des  plus  grands  événemens.  Mefline  , 
Syracufe  ,  Agrigente  &  cent  autres  furent  des  Villes  célèbres  , 
&  formèrent  des  Républiques  puiflantes  ;  mais  les  unes  ont  été 
confuméespar  les  feux  du  Mont  Gibel ,  appellés  parles  Anciens 
le  Mont-Etna  ;  les  autres  enfevelies  fous  leurs  ruines  par  des 
tremblemens  de  terre  ;  quelques-unes  détruites  après  avoir  été 
prifes  ;  quelques  autres  dépeuplées  ;  toutes  enfin  ont  fouffert  de 
fi  grands  changemens ,  que  rifle  entière  de  Sicile  n'eft  pas  au- 
jourd'hui fi  puiflante  que  l'étoit  anciennement  une  de  fes  princi- 
pales Villes. 

(a)  Tit.  Liv.  ou  Supplémens  de  Freinshemius ,  Deead,  II.  lib.  6;  Sallufte  dans 
les  fragmens  ,  &  Virgile  au  liv.  3  de  l'Enéide. 
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De  plufieurs  Rois  qu  eut  cette  Ifle ,  du  tems  des  Carthaginois 
&  des  Romains ,  ceux  de  Syracufe  étoient  les  plus  confidéra- 
bles.  La  Ville  de  ce  nom  étoit  l'une  des  plus  grandes  &  des 
plus  peuplées  du  monde  ,  Ôc  l'on  fçait  combien  Hieron  qui  y 
régnoit ,  fut  attaché  à  la  République  Romaine  ,  dont  il  avoit 
été  d'abord  l'ennemi ,  &  combien  il  en  fut  chéri.  Les  Cartha* 
ginois  ,  qui  s'étoient  établis  les  premiers  dans  l'Ifle  ,  &  les  Ro- 
mains ,  qui  ne  purent  les  fouffrir  fi  près  de  Rome  ,  s'en  difpute- 
rent  la  poffefiion.  La  République  Romaine  en  demeura  la  mai- 
trèfle  par  le  Traité  de  paix  qui  termina  la  première  guerre  Pa- 
nique. 

Les  Vandales  l'enlevèrent  aux  Empereurs  d'Occident  ;  &: 
Juftinien  qui  la  reprit ,  la  réunit  à  l'Empire  d'Orient, 

Les  Sarrazins  l'ufurperent,  &  en  furent  enfuite  chafles  par 
ces  mêmes  Normands  qui  venoient  de  conquérir  Naples  ou  , 
comme  Ton  commença  de  parler  alors ,  la  Sicile  en  deçà  du 
Phare. 

cxxv.  R.oger  fe  fit  donner  le  titre  de  Comte  de  l'une  &  de  l'autre 
ti^Trltmon  <5iciieï  s0n  fils  Roger  II  qui  lui  fuccéda ,  prit  la  qualité  de 
Royaumes,  R0i  (  a  ) ,  &  fa  poftérité  finit  {b)  par  la  mort  de  Guillaume  fon 
petit  fils.  Depuis  cette  époque  ,  la  Sicile ,  tantôt  unie  à  Naples , 
&  tantôt  féparée  de  ce  Royaume ,  eut  toujours  des  Rois  Fran- 
çois ,  Arragonois ,  Caftillans  ou  Autrichiens.  Depui§  Gê  même 
tems-là,  c'eftfçavoir  les  révolutions  de  la  Sicile  ,  que  decon- 
noître  celles  du  Royaume  de  Naples.  Ces  deux  Etats  ont  pane 
dans  ces  derniers  tems  de  Charles  II ,  Roi  d'Efpagne ,  de  la 
Maifon  d'Autriche  ,  à  Philippe  V,  de  la  Maifon  de  France  j 
de  Philippe  V ,  à  l'Empereur  Charles  VI  î  &  de  cet  Empereur  $ 

{a)  En  il 29. 
p)  En  H 89. 
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àifnfant  d'Efpagne,  Don  Carlos,  qui  efl  aflis  aujourd'hui  fur 
ce  Trône  (a). 

Les  Deux  Siciles  étoient  poffédées  par  Charles  VI ,  Empe-    cxx  vr. 
reur  d'Allemagne,  lorfque  l'avant  dernière  guerre  commen-  fcfco^S! 
ça.  Le  Roi  d'Efpagne  en  fit  la  conquête  (  b  ),  &  fes  troupes  neXdèuxSkt 
n'avoient  encore  fournis  qu'une  partie  du  Royaume  de  Na- 
ples  ,  &  n'avoient  point  encore  fait  de  defcente  dans  rifle  de 
Sicile ,  quand  ce  Prince  céda  à  fon  fils  Don  Carlos  ces  deux 
Royaumes. 

Cet  Infant  prit  auffi-tôt  le  titre  de  Roi ,  &  reçut  en  cette  qua- 
lité le  ferment  de  fidélité ,  &  l'hommage  des  Napolitains.  Il  reçut 
depuis  &  le  ferment  &  l'hommage  des  Siciliens.  Ces  deux  Peu- 
ples marquèrent  une  joie  extrême  de  palfer  fous  les  Loix  d'un 
Prince  de  la  Maifon  de  France  ,  qui  déjà  trois  fois  leur  avoit 
donné  des  Rois.  Ils  ont  trouvé  en  effet  un  avantage  folide  à  voir 
rétablir  chez  eux  un  Trône  qu'ils  avoient  vu  avec  douleur  trans- 
porter enA  rragon,  en  Caftille&  en  Autriche.  Le  nouveau  Roi 
fait  fa  réfidence  fur  les  lieux  :  les  revenus  des  deux  Couronnes  y 
font  confumés  >  &  le  Prince  qui  les  porte ,  y  fait  deschangemens 
utiles  au  Pays. 

A  peine  la  conquête  des  Deux  Siciles  avoit- elle  été  achevée  f 
que  la  paix  fut  conclue  entre  le  Roi  Très-  Chrétien  &  l'Empereur 
Charles  VI  (c)  Les  conditions  que  le  Roi  Très-Chrétien  ftipula 
pour  fon  allié  ,  furent  que  toutes  les  Puifîances  reconnoîtroient 
l'Infant  Don  tCarlos  pour  légitime  Roi  de  Naples  &  de  Sicile  ; 
qu'il  auroit  les  places  de  la  côte  de  Tofcane ,  que  l'Empereur 
il  voit  poffédées ,  Portolongone  ,  &  ce  que  du  tems  de  la  qua- 

(a)  M.  de  Real  écrivoit  en  1750. 

(b)  Pendant  les  années  1734  &  1735. 

.  (c)  Articles  préliminaires  du  3  d'O&obre  T735,  fuivis  de  quelqu'autres  conven- 
tions., &  enfin  convertis  en  mn  Traité  définitif  du  18  de  Novembre  1738* 
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druple  alliance ,  le  Roi  d'Efpagine  pofiedoit  fur  cette  côte  (a) , 
mais  que  le  grand  Duché  de  Toifcane ,  dont  la  fucceffion  avoit 
été  afïurée  à  Don  Carlos  (  b  )  ,  appartiendrait  au  Duc  de  Lor- 
raine ,  8c  les  Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  dont  il  étoit  déjà 
en  pofleiïion  ,  à  l'Empereur. 

C'eft  en  conféquence  de  cet  arrangement ,  que  l'Empereur 
céda  les  Deux  Siciles  &  les  Places  de  la  côte  de  Tofcane  à  l'In- 
fant &  à  fes  defcendans  mâles  &  femelles ,  nés  de  légitime  ma- 
riage j  8c  à  leur  défaut ,  au  fécond  ou  aux  autres  fils  puînés  ou  à 
naître  d'Elifabeth  Farnèfe  (  alors  Reine  &  aujourd'hui  Douai- 
rière d'Efpagne  )  pareillement  avec  leurs  defcendans  des  deux 
fexes  ,  nés  de  légitime  mariage.  Il  fallut  plus  de  trois  ans  pour 
confommer  cet  ouvrage ,  &  pour  fixer  l'Empereur  8c  les  Rois 
d'Efpagne  8c  des  Deux  Siciles  à  un  point  qui  les  conciliât.  L'Ar- 
ticle même  des  biens  allodiaux  des  Maifons  de  Farnèfe  8c  de  Me- 
dicis  ,  demeura  indécis.  Il  y  a  douze  ans  que  le  Grand  Duc  de 
Tofcane  (aujourd'hui  Empereur)  fit  demander  (c)  à  l'Ele&rice 
Douairière  Palatine  les  pierreries  de  la  Maifon  deMedicis ,  dont 
elle  étoit  dépofitaire  ;  mais  cette  PrincefTe  refufa  de  les  lui  en- 
voyer ,  &  répondit  avec  fermeté ,  qu'elle  ne  pouvoit  ni  ne  devoit 
fe  défaifir  d'un  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié.  Elle  eft  morte 
depuis  ,  &  ce  dépôt  eft  tombé  entre  les  mains  de  l'Empereur 
François  I,  Le  Traité  de  paix  qui  vient  d'être  conclu  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  n'a  rien  décidé  ni  fur  ces  biens  allodiaux  ,  ni  fur  ce 
précieux  mobilier. 

*   Les  Empereurs  de  Conftantinople  envoyoient  à  Naples  un 

(a)  Pour  connoître  les  diverfes  Dominations  fous  lefquelles  l'Ifle  d'Elbe  a  été  j 
voyez  le  cinquième  livre  de  l'Hiftoire  de  Thou. 

(b)  Voyez  la  Se&ion  fuivante. 

(c)  Dans  le  mois  de  Décembre  1741. 
(i)  A  Florence  le  ï8  de  Février  1743. 

V  Officier 
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Officier  avec  le  titre  de  Duc.  Us  permirent  dans  la  fuite  que  fes  &  iw  &  de 
îiabitans  le  nommaffent  eux-mêmes ,  &  cet  emploi  fembla  être  lautreSlcile* 
devenu  héréditaire  ;  mais  celui  qui  en  étoit  revêtu,  étoit  am- 
plement le  Chef  d'une  République. 

Les  Princes  Normands  changèrent  peu  dechofe  à  la  conftitu- 
tion  de  l'Etat. 

Les  Rois  Angevins ,  à  leur  avènement  à  la  Couronne  ,  fai- 
foient  un  ferment  folemnel  de  conferver  aux  Peuples  les  immu- 
nités &  les  franchifes  dont  ils  jouhToient  du  tems  de  Guillaume  II , 
dit  le  Bon ,  tems  où  ce  Prince  n'exigeoit  aucune  taxe  extraordi- 
naire ,  excepté  pour  le  couronnement  du  Roi  &  de  la  Reine  , 
pour  la  dot  des  filles  du  Roi ,  &  des  Princeffes  du  Sang  Royal  , 
pour  la  rançon  du  Roi  prifonnier ,  ou  pour  l'armer  Chevalier  , 
lui  ou  quelqu'un  de  fes  enfans  ,  félon  l'ufage  de  ce  tems-là. 

Les  derniers  Rois  de  Naples ,  qui  craignoient  la  révolte  de 
la  Nobleffe  ,  &  que  les  Papes  ne  la  favorifaffent ,  n'avoient  pas 
régné  en  Princes  abfolus  ;  mais  aujourd'hui  le  Gouvernement  eft 
purement  Monarchique,  &  néanmoins  la  Ville  de  Naples  a  de 
très-grands  privilèges  &  un  Gouvernement  municipal ,  compofé 
des  Elus  de  la  Nobleffe  >  &  de  ceux  du  Peuple  préfidés  par  un 
Minirire  du  Roi.  Cette  Ville  a  une  11  grande  autorité ,  que  11 
elle  remuoit ,  elle  imprimeroit  fon  mouvement  à  tout  le  refte  du 
Royaume. 

Le  Gouvernement  de  Sicile  efl  Monarchique  comme  celui 
de  Naples  ;  mais  les  Barons  &  quelques  Villes  de  cette  Ifle  jouif- 
fent  encore  de  beaucoup  de  privilèges. 

Le  Froides  deux Siciles  poffede  donc  en  Italie,  I.  Le  Royaume  cxxvin. 
de  Naples  ,  dont  la  Ville  Capitale  donne  le  nom  au  Royaume ,  deux0Royade 
avec  quelques  petites  Ifles  fur  fes  cotes.  II.  La  plûpart  des  places 
gui  font  fur  la  mer  de  Tofcane.  La  Cour  de  Rome  poffede  les 
Tome  IL  LU 
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autres.  III.  Dans  la  mer  d'Italie  l'Ille  de  Sicile.  IV.  La  fuzerai- 
neté  des  Ifles  de  Malte  &  du  Goze  qui  relèvent  de  la  Sicile  , 
parce  que  c'eft  en  qualité  de  Roi  de  Sicile  que  l'Empereur 
Charlequint  les  donna  en  fief  aux  Chevaliers  de  Saint  Jean  de 
Jérufalem  (a)  ,  après  leur  expulfion  de  rifle  de  Rhodes. 

Ce  Prince  a  donné  de  nouveaux  ornemens  à  la  Ville  de 
Naples  qui  étoit  déjà  très-belle  ;  a  fait  réparer  fes  places  que  fes 
prédéceflcurs  lui  avoient  laijTées  en  mauvais  état  ;  a  augmenté  les 
ouvrages  des  trois  Forts  qui  font  la  fureté  de  la  Capitale  ;  &  a 
fait  mettre  des  batteries  &  des  ouvrages  avancés  au  Port  de 
Naples ,  pour  en  défendre  l'accès. 

La  Ville  de  Naples  feule  renferme  environ  cinq  cens  miile 
habitans  ;  mais  les  autres  Villes  font  dépeuplées  ,  &  il  y  a  des 
lieux  totalement  déferts.  Cette  Monarchie ,  l'une  des  plus  belles 
d'Italie  à  tous  égards ,  ne  compte  que  trois  millions  d'hommes , 
parce  que  tous  ceux  qui  ont  pu  venir  occuper  la  Capitale ,  y  font 
venus  ,  depuis  que  le  Roi  régnant  y  fait  fon  féjour  ,  ce  qui  fait 
une  tête  monftrueufe  fur  un  Corps  éthique. 
g  xxix.        Lorfque  Charles  II ,  Roid'Efpagne ,  fut  mort ,  Philippe  V , 
gneur  fuzerain  du  qUl  luifucceda ,  fit  communiquer  le  teftament  de  fon  prédéceffeur 
pies,  &^prétend  à  Innocent  XII ,  &  lui  demanda  par  une  ambafïade  folemnelle^ 
îvaTesïciiç,ece"  comme  à  fon  Seigneur  fuzerain ,  Pinveftiture  du  Royaume  de 
Naples ,  que  ce  Pape  lui  accorda. 

Don  Carlos  ,  à  fon  avènement  à  cette  même  Couronne  ,  ne 
fit ,  à  cet  égard ,  aucune  démarche  auprès  de  la  Cour  de  Rome , 
foit  que  celle  de  Madrid  fe  crût  difpenfée  de  lui  marquer  des 
égards  trop  fcrupuleux  ,  foit  quelle  eût  penfé  qu'elle  ne  devoir 
pas  faire  faire  au  Roi  de  Naples  une  démarche  qui  feroit  inutile  r> 
parce  que  le  Pape  qui  avoit  accordé  à  l'Empereur  Charles  V& 

(a)  Voyez  dans  le  Chap.  la  dix-huitiéme  Seftion. 
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l'inveititure  de  ce  Royaume  cédé  par  un  Traité  autentique ,  ne 
pouvoit  avec  bieniéance  ,  en  inveflir  précipitamment  le  Prince 
qui  venoit  d'en  faire  la  conquête. 

Letems  de  connoître  les  difpofltions  de  la  Cour  de  Rome 
arriva  bientôt.  Ceft  dans  le  mois  de  Juin,  la  veille  de  la  fête 
de  faint  Pierre  &  de  faine  Paul ,  que  les  Rois  de  Naples  font 
préfenter  une  haquenée  au  Saint  Siège  ,  &  lui  payent  une  rede- 
vance de  douze  mille  écus  comme  leurs  vaffaux.  Toute  l'Europe 
étoit  attentive  à  la*  conduite  que  la  Cour  de  Rome  tiendroit  en 
cette  occafion ,  parce  qu'on  croyoit  qu'elle  ne  pouvoit  manquer 
defe  brouiller  avec  l'Empereur ,  fi  le  Pape  recevoit  la  haquenée 
du  Roi  de  Naples  ;  ou  avec  le  Roi  de  Naples ,  s'il  recevoit  celle 
de  l'Empereur  ;  mais  tout  fut  ajufté  entre  les  Cours  de  Romo 
&  de  Madrid ,  de  manière  que  perfonne  n&pouvoit  s'offenfer  de 
l'expédient  dont  on  s'avifa.  Le  Miniftre  d'Efpagne  à  Rome 
remit  à  la  Chambre  Apoftolique  une  proteftation  au  fujet  de 
l'hommage ,  &  il  offrit  en  même-tems  de  livrer  la  cédule  pour 
la  redevance.  La  Chambre  lui  en  donna  acte  ;  &  le  même  jour 
la  haquenée  fut  préfentée  au  Pape  de  la  part  de  l'Empereur. 
Voilà  l'expédient  qu'on  prit  la  première  année  d'une  poffeflion 
qui  n'avoit  encore  pour  fondement  que  le  droit  de  conquête. 
P our  la  féconde ,  les  événemens  de  la  guerre  continuant  d'être 
favorables  au  Roi  des  deux  Sxiles  ,  le  Pape  refufa  de  recevoir 
la  haquenée  de  l'Empereur  auffi  bien  que  du  Roi  de  Naples  ,  & 
ils  firent  l'un  &  l'autre  des  proteftations.  Depuis  le  Traité  de 
Vienne  (a)  par  lequel  les  deux  Siciles  furent  cédées  au  Prince 
qui  les  pofTede ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  difficulté  fur  cet  article  ; 
mais  il  étoit  furvenu  des  différends  fur  d'autres  points  entre  les 
Cours  de  Madrid ,  de  Naples  ôc  de  Rome ,  qui  avoient  empêché 

Ha)  De  1738. 

Lllij 
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le  Pape  de  donner  Tinveiliture  du  Pvoyaume  de  Naples  ;  & 
Roi  de  payer  la  redevance.  Un  Commiflaire  de  la  Chambre 
Apoftolique  protefta  alors  la  veille  de  Saint  Pierre  fur  ce  qu'on 
n'a  voit  pas  payé  la  redevance  ordinaire  ;  &  l'Agent  d'Efpagne 
déclara  ,  au  nom  du  Roi  de  Naples  ,  que  ce  Souverain  étoit  prêi 
de  payer  la  redevance ,  auffitôt  que  le  Pape  lui  auroit  accordé 
l'inveftiture  de  ce  Royaume.  Tous  ces  différends  furent  ajuflés 
depuis ,  &  les  deux  PuhTances  font  en  règle  pour  le  Royaume 
de  Naples. 

Quant  à  celui  de  Sicile  ,  la  Cour  de  Rome  prétend  qu'il  efl 
auflî  un  fief  de  PEglife.  Les  Papes  en  donnent  même  l'inveftiture 
à  chaque  changement  de  règne  ;  mais  les  Rois  de  Sicile  ne  la 
prennent  point,  parce  qu'ils  ne  conviennent  pas  de  la  mouvance» 
L'AmbafTadeur  du  Roi  des  deux  Siciles ,  en  préfentant  la  ha* 
quenée  &  la  cédule  de  douze  mille  écus  le  jour  de  Saint  Pierre  y 
fait  une  harangue  au  Pape  où  il  ne  parle  que  du  Royaume  de 
Naples ,  &  les  Procureurs  de  la  Chambre  Apoftolique  proteftent 
de  l'omifîlon  pour  la  Sicile.  Un  Auteur  François  (  a  )  a  fait  voir 
que  la  Souveraineté  de  la  Sicile  n'a  jamais  ni  appartenu  ni  dà 
appartenir  à  l'Eglife  ,  &  conféquemment  que  les  Papes  n'y  ont 
jamais  eu  aucun  droit  de  Souveraineté.  II.  Qu'ils  n'ont  acquis- 
originairement  aucun  droit  de  fuzeraineté  fur  ce  Royaume» 

III.  Que  s'ils  ont  entrepris  dans  la  fuite  d'en  donner  l'inveftiture* 
c'eft  une  ufurpation  dont  quelques  Princes  ont  voulu  profiter  , 
pour  faire  valoir  les  prétentions  qu'ils  y  avoient  &  s'en  emparer» 

IV.  Que  la  plûpart  des  légitimes  Souverains  de  Sicile  n'ont  pas 
reconnu  cette-  fuzeraineté ,  &  fe  font  mis  en  poffefTion  de  cet 
Etat,  fans  avoir  recours  au  Pape.  V.  Que  quand  même  les  Papes 


{a)  Dupin  ,  dans  le  feiziéme  Chap'.  de  fa  Défenfe  de  la  Monarchie  de  Sicile  contre  les 
mtreprifes  de  la  Cour  de  Rome.  Paris  171 6,  in-\i» 


cxxx. 

Etat  des  Juifs 
dans  les  pays  de 
l'Europe  où  ils 
font  difperfés,  & 
leur  rétablilfe- 
ment  dans  les 
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âuroient  pu  prétendre  quelque  droit  fur  la  Sicile  ,  en  vertu 
d'a&es  de  foi  &  hommages  extorqués  par  lanéceflité  des  affaires 
de  ceux  qui  les  leur  faifoient ,  ce  droit  feroit  preferit ,  il  y  a 
longtems. 

Comme  le  nouveau  Roi  a  rétabli  les  Juifs  dans  fes  Etats ,  je 
dois  parler  ici  de  ce  peuple  dont  j'ai  déjà  dit  quelque  chofe  (a). 

Les  Juifs  font  des  gens  errans  qui ,  félon  l'expreflion  de  Ter- 
tullien  ,  ne  forment  point  un  Corps  de  Nation ,  qui  n'ont  ni 
homme ,  ni  Dieu  ,  ni  Roi  pour  les  conduire,  &  qui  n'ont  ni  la  deuxSiciles* 
permuTion  de  mettre  le  pied  dans  leur  ancienne  patrie  ,  ni  celle 
de  la  regarder  de  loin ,  pas  même  comme  étrangers  (b).  Difperfés 
dans  les  divers  Etats  du  monde ,  ils  ne  forment  point  en  général 
une  Nation  ,  &  ils  ne  font  en  particulier  portion  d'aucune  Na- 
tion ;  ils  habitent  par-tout  fans  avoir  droit  d'habiter  nulle  part  5 
ils  n'ont  point  de  patrie  déterminée  ni  de  demeure  fixe  ,  &  un 
pays  qui  les  voit  naître  les  méconnoît  pour  citoyens.  Dans  les 
Villes  où  ils  font  tolérés,  on  leur  afligne  un  Canton  particulier 
qui  les  fépare  des  habitans ,  &  on  les  oblige  même  de  porter 
certaines  marques ,  afin  qu'ils  ne  foient  jamais  confondus  avec 
les  Sujets  des  Souverains  qui  veulent  bien  les  fouffrir  dans  leurs 
Etats.  Enfin  ils  font  tributaires  dans  tous  les  lieux  ,  &  la  liberté 
naturelle  à  tous  les  hommes  eft  par-tout  reftreinte  à  leur  égard. 

Le  fort  des  Juifs  eft  tantôt  d'être  tolérés  dans  les  Etats ,  tantôt 
d'en  être  chaffés,  &  quelquefois  d'y  être  rétablis.  Autrefois  ils 
étoient  tolérés  en  France  ,  mais  ils  en  furent  chafTés  fous  le  règne 
de  Philippe-le-Long ,  aceufés  d'avoir  empoifonné  les  fontaines 
par  le  moyen  des  lépreux.  Ce  fut  à  caufe  de  cette  aceufatioo 

(a)  Voyez  les  Sections  II  &  III  de  ce  Chapitre. 

(b)  Vagamur  per  orbem ,  cceti  acfoll  fui  extorres  ,fine  homme,  fine  Deo  &  Resre,  quibus 
ne:  advenarum  jure  terram  patriam  fdtem  è  vejligio  falutare  concédant,  fertuil.  ià 
Apologet.  Cap,  XXI. 
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également  calomnieufe  &  abfurde  ,  qme  Philippe-Augufte  les 
chafla  du  Royaume  ,  confifqua  leurs  immeubles  ,  &  ordonna 
que  les  débiteurs  des  Juifs  feroient  déchargés  des  fommes  qu'ils 
leur  dévoient  (  a  )»  Dans  la  fuite,  les  Rois  Philippe-le-Bel  & 
Louis  XIII.  chafTerent  encore  les  Juifs  du  Royaume  ;  &  néan- 
moins ils  font  encore  foufFerts  à  Metz,  quoique  le  Roi  régnant 
lésait  chafTés  de  la  Principauté  d'Orange  (&).  Ils  font  tolérés 
dans  quelques  pays  de  l'Europe ,  &  ils  viennent  d'être  rétablis 
dans  les  deux  Siciles. 

La  feule  obfervation  à  faire ,  à  cet  égard  ,  c'efl  que  dans  les 
lieux  où  ils  font  tolérés  ,  ils  doivent  jouir,  en  tant  qu'hommes , 
des  effets  du  droit  naturel  &  de  tous  les  droits  &  privilèges  que 
les  Souverains  leur  ont  promis  ,  avec  les  reftri£tions  que  ces 
mêmes  Souverains  ont  jugé  à  propos  d'y  mettre. 

Les  Juifs  fuivent  la  Loi  de  Moyfe ,  &  y  trouvent  leur  droit 
particulier.-  Tout  le  monde  fçait  cela ,  mais  ce  que  tout  le  monde 
ne  fçait  pas ,  c'en1  qu'au  défaut  de  la  Loi  de  Moyfe ,  ils  fe  fervent 
du  Droit  Romain. 

Quant  aux  matières  Eccléfiaftiques,  la  Synagogue  peut  infliger 
des  peines  Canoniques  à  Amfterdam  &  dans  les  autres  lieux  où 
les  Juifs  font  établis  ;  mais  elle  ne  livre  pas  au  bras  féculier.  Elle 
excommunie  ,  mais  elle  efl  fans  Jurifdiâion.  Elle  n'a  point  de 
Tribunaux  qui  fe  mêlent  de  procès  civils  ou  criminels*  Elle 
n'impofe  aucunes  amendes  pécuniaires ,  &  ne  condamne  pointa 
laprifon  (c). 

Depuis  le  peu  de  tems  que  le  Roi  des  deux  Siciles  règne  ,  il  a^ 

{a)  Voyez  Rigord  dans  la  Vie  de  Philippe-Augufte ,  pag.  9  ;  Guillaume  le  Bre- 
ton, autre  Hiftorien  du  même  Roi ,  pag.  102  ,  Alberic ,  p.  363  ,  fous  l'an  1 182. 
(Jb)  Par  un  Arrêt  du  ip  d'Avril  1732. 

(c)  Voyez  l'Hiftoire  des  Juifs  par  Bafnage  ;  &  le  Dictionnaire  de  Bayle ,  à  l'article 
d'Acofta. 


DES  DEUX  SICILES.  4^ 
fait  dans  ces  deux  Royaumes  plufieurs  changemens.  Peut-être 
n'en  a-t-il  point  fait  de  plus  utileque  le  rétabliffement  des  Juifs , 
&  néanmoins  un  fanatifme  de  Religion  a  excité  dans-  le  com- 
mencement bien  des  murmures  que  le  tems  feul  peut  diffiper. 
J'ai  dit  ailleurs  (  a  )  ce  qui  appartient  au  Droit,  quant  à  la 
communication  avec  les  Infidèles  ,  &  il  fuffit  que  je  parle  ici 
de  l'utile  dans  une  matière  qui  n'eft  bien  entendue  que  quand  elle 
eft  vue  avec  des  yeux  politiques. 

Quoiqu'on  ne  trouve  que  peu  de  chofe  dans  les  Hiftoriensfur 
le  commerce  que  faifoient  autrefois  les  deux  Siciles ,  il  eft  indu- 
bitable qu'il  étoit  dès  le  onzième  fiécle  la  principale  reflburce  de 
ces  Royaumes»  De  quelle  autre  mine  auroient-ils  tiré  les  richefles 
que  PHiftoire  leur  fuppofe  :  richeftes  immenfes  ,  fi  Ion  confi- 
dere  d'un  côté  le  peu  d  étendue  des  deux  Siciles ,  &  de  l'autre  la 
puiftance  de  leurs  premiers  Souverains  ?  On  a  vu  les  Princes 
Normands  qui  les  ont  fondées  ,  porter  la  guerre  dans  l'Afrique 
&  dans  l'Afie  ,  avec  des  flottes  &  des  armées  de  terre  nom- 
breufes  ,  aller  attaquer  jufques  dans  Conftantinople  les  Empe- 
reurs d'Orient ,  réfifter  tantôt  à  la  puiftance  des  Grecs  ,  des 
Sarrazins ,  ou  des  Lombards  ,  tantôt  à.  celle  des  Empereurs 
d'Occident ,  &  y  réfifter  toujours  avec  affez  de  bonheur  pour 
demeurer  en  poffeflion  du  trône ,  fans  parcourir  le  refte  de  leurs 
Annales ,  fous  les  Rois  des  Maifons  de  Suabe ,  d'Anjou ,  &  de 
Caftille ,  il  eft  certain  que  leur  grandeur  s'eft  entièrement  éclipfée 
fous  les  Rois  Autrichiens.  De  ces  faits  ,  il  lemble  qu'on  puifte 
conclure  que  les  deux  Siciles  ont  été  redevables  de  leur  aryenne- 
opulence  à  l'induftrie  des  Juifs  qui  ,  réduits  à  ne  vivre  que  de 
leur  négoce ,  raniment  toutes  les  facultés  d'un  Etat.  Cette  confé- 
quence  fe  trouve  fondée  fur  des  préemptions  affez  fortes..  On. 

O)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens,  Chap.  III.  Se&IX. 
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fçait  que  beaucoup  de  Juifs  s'établirent  en  Italie  ,  fois  les  fuc- 
ceffeurs  de  l'Empereur  Titus ,  ils  étoient  fort  puiiTans  dans  le 
Royaume  de  Naples  au  milieu  du  fixiéme  fiécle,  puifqae ,  fi  Ton 
s'en  rapporte  au  témoignage  de  Procope ,  ils  en  défendirent 
prefque  feuls  la  Capitale  contre  Belifaire  qui  l'afliegeoit ,  ils 
demeurèrent  dans  les  deux  Siciles  jufqu  au  tems  de  Giarlequint 
qui  les  en  chafla  (a)  ;  &  c'efl  précifément  l'époque  de  l'état  de 
l'éthargie  où  ces  pays  commencèrent  à  tomber  &  où  l'Infant 
d'Efpagne  les  a  trouvés  à  fon  avènement  au  trône.  On  ne  peut 
pas  dire  que  l'éloignement  des  Juifs  ait  été  la  feule  caufe  de  ce 
dépériffement ,  il  y  en  a  eu  plufieurs  autres  ;  mais  le  Prince  qui 
règne  fur  cette  Monarchie ,  a  reconnu  fans  doute  que  leur  rappel 
étoit  indifpenfable ,  pour  y  ranimer  le  commerce  &  la  circulation 
des  efpeces.  Ses  Sujets  naturels  font  peu  laborieux ,  &  fe  con- 
tentent d'un  commerce  médiocre  borné  à  la  vente  de  leurs 
denrées  ;  d'ailleurs  ,  ôtés  du  nombre  des  habitans  des  deux 
Siciles  la  NobleiTe  &  les  Eccléfiaftiques  qui  y  fourmillent ,  il  ne 
reliera  plus  alîez  d'hommes  pour  cultiver  les  campagnes ,  pour 
recruter  les  troupes  ,  &  pour  foutenir  les  Arts  «Se  les  Manu- 
factures. Il  falloit  donc  fuppléer  aux  befoins  de  l'Etat  par  des 
colonies  de  Juifs  qui  puiffent  former  des  projets  de  commerce, 
&  encourager ,  par  leur  exemple  ,  tant  les  Napolitains  que  les 
Siciliens  à  fortir  de  leur  aiToupuTement. 

Ceux  qui  ont  déclamé  contre  ce  rétabliiTement  des  Juifs  ,  ont 
ditquiiouvroitlaporteauxfédu&ions  &  auxufures.  Quant  aux 
féduaÉhs ,  la  Cour  de  Naples  n'a  pas  cru  qu  elles  fuiîent  à  crain- 
dre. On  voit  allez  rarement  qu'un  Chrétien  embraiTe  le  Judaïfme. 
Les  Juifs  font  une  preuve  vivante  &  perpétuelle  de  la  vérité  delà 
Religion  Chrétienne ,  &  on  a  pris ,  par  le  Décret  même  du 

(a)  En  1540. 

rétabliffement , 
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urétablifTement  >  de  fages  précautions  qui  auroient  dû  fermer  la 
bouche  aux  critiques.  Pour  les  ufures,  il  eft  vrai  que  les  Juifs 
font  encore  aujourd'hui  tels  qu'ils  étoîent  du  tems  de  Tacite , 
qui  les  repréfente  auffi  difpofés  à  nuire  aux  étrangers  ,  que 
remplis  de  bienveillance  pour  leurs  compatriotes  (a).  Juvenal 
reconnoîtroit  les  defcendans  des  Juifs  de  fon  tems  qu'il  accufoit 
de  ne  vouloir  pas  feulement  enfeigner  les  chemins ,  ni  montrer 
les  fontaines  à  ceux  qui  n'étoient  pas  leurs  frères  (b)  ;  mais  iln'efl 
pas  difficile  d'empêcher  jufqu'à  un  certain  point  les  ufures  ,  &  le 
Roi  des  deux  Siciles  les  a  prévenues ,  en  réformant  le  luxe  qui 
caufe  toujours  les  dépenfes  fuperflues ,  &  qui  donne  lieu  par 
conféquent  aux  emprunts  ufuraires.  Charlequint  ayant  fait  un 
voyage  à  Naples ,  les  Seigneurs  Napolitains  firent  une  fi  prodi- 
gieufe  dépenfe  en  habits  ,  pour  le  recevoir  avec  magnificence  , 
qu'après  avoir  vendu  leurs  terres  9  ils  furent  encore  obligés 
d'emprunter  des  Juifs  à  de  très-gros  intérêts  ,  qui  achevèrent  de 
les  ruiner.  Ces  ufures  furent  le  principal  motif  qui  détermina 
enfuite  cet  Empereur  à.  bannir  les  Juifs  des  deux  Siciles.  Si  ce 
Prince  ,  par  un  fage  Règlement ,  avoit  réformé  le  luxe  des 
Se  igneurs  de  fa  Cour ,  il  n'auroit  peut-être  pas  eu  d'ailleurs  des 
raifons  affez  fortes  pour  chaffer  les  Juifs  de  fes  Etats. 

Au  refie  ,  le  Roi  des  deux  Siciles ,  en  permettant  à  cette  cxxxr. 
Nation  de  s'établir  de  nouveau  dans  fes  Etats ,  pour  faire  refleurir  qÙ^SÂ% 
le  commerce  ,  a  voulu  en  même  tems  en  procurer  les  moyens.  p^u/Se  Si'èïï 
Il  a  favorifé  la  circulation  de  l'argent  3  &  fait  des  établiffemens  de  fes  Etats, 
utiles  au  commerce.  C'eft  pour  le  favorifer  que  ,  par  un  Traité 

{a)  Nam  peflîmus  quifque  ,/pretis  religionibus patriis  ,  tributa  &  Jlipes  Mue  congerebant. 
Unie,  auttœ  in  immmfum  Judczorum  res  ,  &  quia  apud  ipfos  fides  obftinata  mifericordia 
M  p^omptu ,  fed  adverfus  omnes  alios  hoflile  odium.  Tacit.  Hift.  Lib.  V. 

(b)  Nam  monftrare  vias  eadem  ni.fi  facra  colertti , 

Quœfitum  ad  fontem  folos  deducere  verpos.  Juvenal. 

Tome II,  Mm  m 
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avec  la  Porte  Ottomane ,  il  a  ouvert  à  fes  Sujets  la  route  des 
échelles  du  Levant.  Par  un  Article  de  ce  Traité,  le  Grand 
Seigneur  s'eft  obligé  d'engager  les  Régences  de  Tripoli,  d'Alger, 
&  de  Tunis  ,  à  refpe&er  la  navigation  des  Sujets  de  ce  Prince  ; 
Se  la  Cour  de  Naples  ^entamé,  avec  ces  trois  Régences ,  des 
Traités  dont  l'exécution  pourroit  rendre  aux  deux  Siciles  une 
partie  de  la  puiffance  qu'elles  avoient  autrefois ,  fi  l'on  pouvoir 
compter  fur  le  fuccès  de  cette  négociation ,  &:  fi  ,  en  fuppofant 
qu'il  foit  heureux ,  on  pouvoit  fuppofer  aufli  qu'il  fera  fiable, 
cxxxn.       Il  a  été  réglé  (a)  ,  entre  la  Cour  de  Rome  &  celle  de  Naples , 

De  la  Jurifdic-  .  .  1  •      .      .     \  i,  j 

tion  qu'a  dans  îe  que  la  nonciature  de  ce  Royaume  jouiroit  a  1  avenir  des  mêmes 

Royaume  de  Na-         f  ,  11      i     t»    i  txt  jo*T)  * 

pies  le  Nonce  que  prérogatives  que  celle  de  rologne.  Le  JNonce  du  baint  rere  na 

le  Pape  tient  au-  1  °  4  01  ^     T  TÀ'Ci.' 

près  de  cePrince,  aucune  autorite  dans  l'autre  Sicile,  parce  aue  toute  la  Juniaiction; 

&  pourquoi  ce  /I 

Miniftre  n'en  a   Eccléfiaflique  de  ce  fécond  Royaume  efl  concentrée  en  la  per- 

poim  en  Sicile.  4  J 

fonne  du  Juge  de  la  Monarchie  (b). 
c xx xi  11.      Dans  tous  les  cas  où  les  Coutumes  &  les  Loix  du  Pays  gar- 
GvâSdc^S  dent  le  filence ,  le  Droit  Lombard  efl  le  Droit  Commun  des 
*UeJ'  Deux  Siciles.  Au  défaut  du  Droit  Lombard  ,  c'efl  le  Droit  Ro- 

main. Frédéric  ,  Roi  de  Naples  &  de  Sicile  ordonna  (c)  ,  que 
les  Edits  des  Rois  feroient  la  première  règle  de  la  Juftice  ;  la- 
Coutume  des  lieux  ,  la  féconde  ;  le  Droit  Lombard  ,  la  troifié- 
me  ;  &  le  Droit  Romain ,  la  dernière. 

Les  premiers  Princes  Normands  firent  des  Conftitutiens  dans 
ces  deux  Royaumes.  Il  y  en  a  plufieurs  de  l'Empereur  Frédé- 
ric II,  de  la  Maifon  de  Suabe.  Celles  des  Rois  de  la  Maifon 
d'Anjou  font  appellées  Chapitres  (d).  La  Maifon  d'Arragon- 
nomma  les  Tiennes  Pragmatiques ,  &  cet  exemple  fut  fuivi  par 
les  Princes  Autrichiens. 

(a)  En  1738. 

(b)  Voyez  le  Volume  du  Droit  Eccléfiaflique. 

(c)  Par  une  Loi  de  l'an  1221. 
Capitula, 
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Les  Glofes,  les  Interprétations  &  les  Arrêts  principalement 
ont  dans  les  Deux  SiciRes  une  autorité  prefqu'aufli  grande  que  les 
Loix  mêmes. 

Du  tems  de  Frédéric  II  &  des  Rois  de  la  Maifon  d'Anjou , 
3a  Vicairie  étoit  à  Naples  le  Tribunal  Souverain  de  la  Juftice  de 
tout  le  Royaume.  Alphonfe  d'Arragon  y  établit  le  facré  Confeil 
de  fainte  Claire  qui  fut  ainfi  appellé ,  parce  que  ce  Confeil  Su- 
prême s'afTembloit  dans  le  cloître  du  Couvent  de  ce  nom.  Dans 
le  préfent  Gouvernement ,  on  l'appelle  la  Chambre  Royale  ,  & 
elle  eft  compofée  d'un  Préfident ,  de  feize  Confeillers  &  d'un 
Secrétaire.  Il  y  a  quatre  falles ,  &  chaque  falle  eft  compofée  de 
quatre  Confeillers.  Toutes  les  Requêtes  (a)  qu'on  y  préfente  au 
Préfident  ,  font  adreffées  au  Roi  (b)  qui  eft  cenfé  y  aflifter* 
Le  Préfident  commet  les  Confeillers  (c)  ;  &  tout  Confeiller 
eft  cenfé  avoir  une  Jurifdittion  déléguée  &  non  ordinaire.  On  ne 
peut  appeller  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  mais  on  peut  alléguer  des 
nullités  -,  «Se  fe  pourvoir  par  voie  de  réclamation  au  même  Tri- 
bunal. 

La  Vicairie  eft  aujourd'hui  divifée  en  quatre  falles  appellées 
Rotes  ,  deux  pour  les  matières  criminelles  ,  &  deux  pour  les  ci- 
viles. Il  y  a  quatre  Juges  dans  chaque  falle.  Tous  les  crimes  font 
du  reffort  de  ce  Tribunal.  Les  caufes  civiles  en  font  aufll  jufqu'à 
trois  cens  écus  ;  Se  lorfqu'il  s'agit  d'une  fomme  plus  confidéra- 
ble  ,  on  s'adrefTe  en  première  inftance  au  facré  Confeil.  Le 
Grand  Jufticier  (d)  qui  poflede  une  des  huit  principales  char- 
ges du  Royaume ,  eft  le  Chef  de  la  Vicairie  5  mais  comme  c'eft 

Ces  Requêtes  font  écrites  en  Latin,  &  s'appëïlent  SuppUcationes. 
(Jb)  Elles  commencent  par  ces  mots  :  Sacra  Regia  Majeflas. 

(c)  -Les  Commiffions  font  en  cette  forme  :  Magnifiais  Miles  V  Id.  D.  N.  N.fai 
per  fuppUcatis  de  juflitiâ  provideat. 

(d)  Magnus  Juflitiarius. 

M  m  m  ij 
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toujours  un  grand  Seigneur  ,  le  Roi  lui  donne  un  fubflitut  qui 
s'appelle  RégeJit  de  la  Vicairie ,  8c  qui  fait  à  Naples  à  peu  près  les 
mêmes  fondions  que  le  Lieutenant  de  Police  fait  à  Paris.  Sort 
autorité  eft  grande ,  &  il  peut  renvoyer  un  criminel ,  lorfque  le 
délit  eft  peu  confidérable  ;  mais  elle  cefTe  ,  s'il  a  donné  fa 
commiiïion  à  quelqu'un  des  huit  Juges.  Le  Juge  commis  inftruis 
l'affaire ,  &  la  rapporte  au  Tribunal.  Ces  Juges  font  réputés 
Juges  ordinaires  ;  &  l'on  peut  s'adrefferà  l'un  d'entr'eux  ,  fans 
que  la  commiflion  de  Régent  foit  néeeffaire.  Ce  Tribunal  fait  tous 
les  Jeudis  fon  rapport  au  facré  Confeil  ;  &  un  homme  qui  prétend 
qu'on  lui  a  fait  quelqu'injuftice ,  peut  s'adreffer  à  ce  même  facré 
Confeil  auquel ,  comme  au  Tribunal  fupérieur  ,  on  appelle  des 
Jugemens  de  la  Vicairie  (a). 

La  Chambre  Royale  de  laSummaria(  b  )  eft  un  Tribunal  corn- 
pofé  de  huit  Préfidens  de  Robe  longue ,  &  d'autant  de  cape  8& 
d'épée  dont  le  Chef  eft  le  Grand  Chambellan  (c)  ;  mais  c'eft 
un  homme  de  Robe  qui  préfide  à  fa  place ,  &  cet  homme  s'ap- 
pelle le  Lieutenant  de  la  Chambre.  Elle  connoît  des  caufes  féo^ 
dales  ,  de  toutes  celles  où  le  Roi  a  intérêt ,  <&  de  l'adminiftration 
des  biens  des  Communautés.  Les  Tréforiers  des  Provinces  ,  les 
Douairiers  &  en  général  tous  les  Fermiers ,  tous  les  Entrepre- 
neurs dépendent  de  ce  Tribunal  qui  eft  dans  le  Royaume  de 

Naples  ,  à  peu  près  ce  que  font  en  France  les  Chambres  des 

Comptes  Se  les  Cours  des  A  y  des.  Un  Avocat  &  un  Procureur 
du  Roi  afïiftent  dans  la  Chambre  de  Robe  longue  ,  &  un  Avo- 
cat &  un  Procureur  du  Patrimoine  Royal ,  dans  l'autre.  Ils  n'ons 
point  de  voix  délibérative  ;  mais  ils  ne  biffent  pas  d'avoir  beau- 

(a)  Ce  Tribunal  prononce  ainfi  :  Magna  Curia  Vicdrïa  référât.  Stat  in  decifis  y  oXi> 
Caufa  remïffa  ejl  eidem  rnagnee  Curia.  Canfa  remaneat  in  faero  confilïo. 

(b)  Summœ  rei. 

|c)  Magnus  Camerarius, 
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éoup  d'influence  dans  les  affaires  :  car  aucun  Arrêt  de  la  Cham- 
bre ne  peut  être  exécuté  fans  l'agrément  de  l'Avocat  du  Roi  (a). 

Le  Roi  des  Deux  Siciles  aujourd'hui  régnant ,  a  créé  (  b)  un 
Tribunal  fupérieur  de  commerce  ,  pour  juger  tous  les  procès  qui 
regardent  le  commerce  intérieur  ou  extérieur  du  Royaume ,  & 
pour  faire  les  repréfentations  néceflaires  au  Roi ,  concernant  le 
commerce  ,  &  recevoir  fes  ordres ,  ainfi  que  font  les  autres 
Tribunaux  fouverains.  Ce  nouveau  Tribunal  al.  UnCheffuprê- 
me  qui  porte  le  titre  de  Grand  Préfet  du  Commerce  y  &  qui  fait 
la  huitième  grande  Dignité  du  Royaume:  IL  "Un  Miniftre  avec 
la  qualité  de  Préfident  :  III.  Trois  Minières  d  epée  :  IV.  Trois 
Minières  de  Robe:  V.  Deux  Négocians  :  VI.  Un  Référendaire: 
VIL  Un  Secrétaire.  Les  trois  Miniftres  d'épée  &  les  deux  Né- 
gocians n'ont  point  de  voix  dans  les  matières  de  Judicature. 

Il  eft  à  Naples  un  Baillif  qui  termine  par  des  principes  d'é- 
quité (c)  les  caufes  jufqu'à  fix  écus.  Les  Juges  qui  compofent  ce. 
Tribunal ,  font  tirés  »du  Corps  de  la  NoblefTe.  Ce  font  prefque 
tous  de  pauvres  Gentilshommes  qui  ont  pris  le  bonnet  de 
Docleur  en  Droit. 

Il  y  a  encore  une  Cour  de  l'Amirauté  >  dont  îa  Jurifdiclion 
s'étend  fur  les  gens  de  marine  de  tout  le  Royaume ,  dans  les 
saufes  criminelles  auflTi-bien  que  dans  les  civiles. 

La  Cour  de  la  Zecca  ou  des  Monnoies ,  connoîtaufïï  des 
poids  &  des  mefures. 

La  Maifon  de  Ville  de  Naples  a  Jurifdiclion  fur  les  vivres  5 
pour  en  fixer  le  prix  ,  pour  en  régler  la  Police  ,  &  pour  punir 
les  contrevenans.  Ce  Tribunal ,  compofé  des  élus  qui  font  les 

{a)  Il  figne  avec  quelqu'une  de  ces  formules  :  Fifcus  non  impedit ,  v'idii  Fifcus  } 
ou  au  contraire  :  Fifcus  inftat ,  Fifcus  appellat  s  &  de  nullitate  dicit,- 
(b)  Par  un  E dit  fait  à  Portici  le  30  d'Oclobre  1739. 
(ç)  Ex  cequo  &  bono. 
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Officiers  municipaux,  s'appelle  de  Saint  Laurent .  d'une  Eglife 
dédiée  à  ce  Saint.  Charles  I  la  fit  conftruire  fous  prétexte  de  dé- 
votion ;  mais  en  effet  pour  abattre  la  Maifon  de  Vile ,  bâtiment 
trop  ancien  &  trop  magnifique  ,  pour  ne  pas  rappeller  aux  ci- 
toyens le  fouvenir  des  tems  où  le  Peuple  étoit  plus  libre  &  le  Roi 
moins  puiffant. 

Le  Juge  des  foldats ,  c'eft  l'Auditeur  général  de  l'armée  , 
dont  la  charge  revient  à  celle  de  nos  Prévôts,  - 

Chaque  Ville ,  chaque  Bourg ,  chaque  Village  a  fon  Capi- 
taine ou  Gouverneur.  Le  Roi  le  nomme  pour  les  lieux  qui  font 
de  fon  Domaine  &  fous  fa  Jurifdi&ion  immédiate  7  les  Barons , 
pour  ceux  dont  ils  font  Seigneurs.  C'eft  ce  Gouverneur  qui  rend 
la  juftice  ,  tant  dans  le  Civil  que  dans  le  Criminel.  Le  Roi  qui 
avoit  d'abord  ôté  (a)  à  la  Noblefle  Napolitaine  la  Jurifdiaion 
criminelle  fur  fes  vaflaux ,  la  lui  a  rendue  (b).  On  appelle  des 
Jugemens  du  Gouverneur  au  Tribunal  Royal  de  la  Province  , 
c'eft-à-dire ,  à  l'Audience  Royale  qui  eft  compofée  de  trois  Au- 
diteurs &  d'un  Avocat  du  Roi ,  &  où  un  Gentilhomme  d'épée 
préfide ,  fans  y  avoir  voix  délibérative.  On  l'appelloit  autrefois 
hJufticier  (c).  On  le  nomme  aujourd'hui  le  Préfident  delà  Pro- 
vince (d).  Ces  Audiences  ne  jugent  pas  en  dernier  reflbrt.  Les 
appels  font  portés  à  la  Vicairie ,  &  de  la  Vicairie ,  à  la  Chambre 
Royale. 

Le  Roi  fit  dans  le  commencement  de  175 1  un  Règlement 
adreffé  au  Tribunal  de  la  Vicairie  ,  par  lequel  les  Eccléfiafti- 
ques  font  exclus  de  la  faculté  dont  ils  jouiflbient  ci-devant ,  d'à- 
voir  part  à  des  héritages. 

(a)  En  1738. 

(b)  En  1744* 

(c)  Jufiitiarius. 

(J)  Prœfes  Provincial, 
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SECTION  IX. 

Gouvernement  de  Tofcane. 

L'Aff  oiblissement  de l'autorité  des  Empereurs  cxxxiv. 
en  Italie  forma  en  Tofcane  qui  eft  une  partie  de  Fan-  fEmd?FtereS 
eienne  Etrurie  ,   plufieurs  petites  Républiques.    Celles  de  iCaeMa^nVcfeUMe! 
Florence ,  de  Pife  ,  de  Sienne  &  de  Luques  furent  les  plus  &&ch?;lc£ 
eonfidérables.  La  fageffe  avec  laquelle  celle  de  Florence  fut  en  Grand Du«héy 
gouvernée  ,  la  rendit  bientôt  la  plus  puiflante  de  toutes. 
Ce  fut  la  Maifon  de  Médicis  qui  contribua  le  plus  à  la  rendre 
florhTante  ,   &  qui  lui  donna  un  plus  grand  nombre  de 
Chefs  (a)  >  &  ce  fut  aufli  cette  Maifon  puilTante  qui  lui  ravit  la 
liberté. 

Cette  République ,  long  -  tems  agitée  par  les  fa&ions  des* 
Guelphes  {b)  &  des  Gibelins  (c),  &par  la  jaloufie réciproque  des 
Médicis,  desPazzi,  desSoberini,  des  Salviati  &  de  quelques 
autres  principaux  citoyens  trop  puifTanspour  un  Etat  populaire,, 
devint  enfin  un  Duché  formé  des  Républiques  de  Florence ,  de 
Pife  &  de  Sienne ,  dans  la  Maifon  de  Médicis  ,  que  Cofme 
l'ancien  &  Laurent  de  Médicis  avoient  fur-tout  rendue  fort  puif- 
fante.  Le  Pape  Clément  VU.  qui  étoit  de  cette  Maifon  ,  cou- 
ronnant Charlequint  (à),  exigea  de  ce  Prince  ,  qu'il  trouvât  bon- 
que  lui  Pape  fondât  le  Duché  de  Florence  en  la  perfonne  d  A- 
lexandre  de  Médicis.  L'Empereur  l'approuva, &  donna  en mê- 

(a)  On  en  compte  foixante-deux  fovrs  le  titre  de  Gonfaloniers  ,  depuis  Philippe  de 
Médicis  qui  mourut  en  1258  ,  jufqu  a  Alexandre  dont  je  vais  parler,  &  qui  fut  créé 
Duc  de  Florence  en  1530. 

(i>)  Partifans  des  Papes. 

(c)  Partifans  des  Empereurs. 

(</)  A  Bologne  en  1530,- 
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me  tems  Marguerite ,  fa  fille  naturelle  ,  en  mariage  au  nouveau 
Duc.  Ce  ne  fut  pas  fans  peine  que  la  Ville  de  Florence  fouflfrit. 
ce  changement  ;  mais  il  fallut  fubir  le  joug  que  le  Pape  &  FEm* 
pereur  lui  impofoient  de  concert  (a). 

Pie  V  attribua  (  b  )  à  Cofme  de  Médicis ,  Duc  de  Florence  & 
fucceffeur  d'Alexandre ,  la  qualité  de  Grand  Duc.  Maximilien  II 
prérendit  que  ce  Duché  étoit  un  Fief  de  l'Empire  ,  &  quec'étoit 
à  lui  qu'il  auroit  fallu  s'adreffer  ,  il  déclara  (c)  nulle  Fére&ioft 
faite  par  le  Pape  ,  &  cita  Cofme  à  la  Diète  de  l'Empire.  Cofme 
y  produifit  fes  tittes  :  la  Diète  approuva  (d)  que  l'Empereur 
conférât  à  François  ,  Duc  de  Florence  ,  le  titre  de  Grand 
Duc  ,  &  il  le  fit  (e).  Que  ce  fût  au  Pape  ou  à  l'Empereur  à 
faire  Féreâion  ,  les  Souverains  de  Florence  portèrent  tou- 
jours le  titre  de  Grands  Ducs  depuis  la  coneelîion  faite  à  Cof- 
me de  Médicis. 

cxxxv.  Jean  Gafton ,  dernier  Grand  Duc  de  cette  Maifon  ,  préten- 
Duc  prétendit    doit  que  fon  Etat  étoit  indépendant  de  l'Empire  j  que  Charle*- 


Sbtet&fLpe*  qUint  n'accorda  l'inveftiture  au  Duc  Alexandre ,  qu'en  vertu  du 

?.Les„>^   •   :  1.1:  :«.  A+JL  A^^no  «1*.  l^c  P<=>nr»1pç  rln  Dnrhffi 


^oïL^r/éi  pouvoir  qui  lui  en  avoit  été  donné  par  les  Peuples  du  Duché 

.toit  un  Fief  de     *  *  ... 

Empire.  fans  \Q  Traité  de  Paix  conclu  avec  lui ,  &  qu  il  approuva  I  élec- 
tion de  Cofme  I ,  faite  avec  le  confentement  &  par  les  fuffrages 
libres  du  Sénat  de  Florence  ;  que  fi  cet  Empereur  donna  un 
Diplôme  ,  pour  établir  la  Maifon  de  Médicis  chef  dê  là  Répu- 
blique ,  il  ne  le  fit  qu'en  qualité  d'arbitre  élu  par  les  deux  fac- 
tions qui  fe  déchiroient  ;  l'une  voulant  que  l'autorité  fût  entre 

(a)  Guichardiu,  Hiftoire  des  Guerres  d'Italie ,  Ljv.  XX, 

(b)  En  1 569.  ' 

(c)  Le  0.6  de  Décembre  1 570. 

(d)  Réfolution  de  la  Diète  de  Ratisbonne  du^n  de  Novembre  1575.  t 

h)  Le  26  de  Janvier  1576.  Voyez  les  Pièces  juftificatives  de  tout  ce  que  3e  dis 
ici  dans  le  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  droit  des  Gens  ,  Tqm.  Il  du  bupple- 
ment ,  in  Append.  pages  465  .  466  ,  467  »  &  4^8. 

le$ 
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les  mains  de  tout  le  Peuple  ;  &  Fautre ,  que  l'Etat  ne  fût  gouverné 
que  par  les  Nobles. 

Ce  Prince  ajoutoit  que  tous  les  Auteurs ,  qui  ont  voulu  établir 
que  l'Empire  a  voit  des  droits  fur  la  Ville  de  Florence ,  &  qui  font 
des  efforts  pour  juftifier  que  les  Florentins  font  Vicaires  de  l'Em- 
pire dans  leur  Etat  ,  rapportent  en  preuve  des  Décrets  de 
l'Empereur  Charles  IV ,  confirmés  depuis  par  Charles  V  ,  & 
attaquent  fur  ce  principe  la  liberté  de  cette  Ville.  Or,  difoit  le 
Grand  Duc  ,  fi  l'on  admet  toutes  leurs  prétentions ,  &  qu'on 
raifonnefur  leurs  principes ,  il  eft  certain  que  cette  dignité  de 
Vicaire  de  l'Empire ,  dont  le  Peuple  de  Florence  étoit  revêtu  , 
ne  s'eft  point  éteinte  par  l'élévation  de  la  Maifon  de  Médicis  ; 
parce  qu'alors  on  changea  feulement  de  Gouvernement ,  fans 
que  ce  changement  influât  jufques  fur  le  Peuple.  Il  refta  toujours 
le  même  qu'il  étoit  auparavant ,  &  il  conferva  les  mêmes  droits 
&  les  mêmes  prérogatives.  En  effet ,  Charlequint  confirma  les 
anciens  privilèges  du  Vicariat ,  attachés  au  Peuple  de  Florence  , 
dans  le  tems  même  qu'il  mettoit  la  Maifon  de  Médicis  à  la  tête 
du  Gouvernement.  Cette  Maifon  ne  reçut  point  alors  de  l'Em- 
pereur l'Etat  de  Florence  en  titre  de  Fief  ;  mais  elle  fut  élue 
pour  gouverner  le  Peuple  qui  poflédoit  cet  Etat  en  Fief  ou 
Vicariat.  De-là  ,  le  Grand  Duc  de  Tofcane  concluoit  que  la 
Maifon  de  Médicis  venant  à  manquer,  le  Peuple,  toujours 
Vicaire  ou  Fondataire  de  l'Empire  ,  ne  laifferoit  pas  d'exifter; 
qu'il  manqueroit  feulement  de  Chef  pour  le  gouverner  ;  &  qu'il 
s'agiroit  uniquement  de  fubroger  aux  Médicis  une  autre  famille 
qui  prît  le  Gouvernement. 

Une  preuve  certaine  ,  difoit  Jean  Gallon  ,  que  les  Princes 
de  Médicis  n'ont  jamais  tenu  Florence  comme  Feudataires,  mais 
comme  Chefs  de  la  République  ,  de  la  même  manière  que  l'Em- 
Tome  IL  Nnn 
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pereur  eft  Chef  du  Corps  Germanique,  c'eft  que  depuis  plus  de 
deux  cens  ans ,  ni  l'Empire  ,  ni  les  Empereurs  d'Allemagne 
n'ont  exercé  aucun  droit  de  fupériorité  fur  le  Grand  Duché  ,  & 
un  pareil  laps  de  tems  eft  plus  que  fuffifant ,  pour  exclure  la  pré- 
tendue fupériorité  Impériale. 

Charles  VI ,  alors  Empereur  d'Allemagne ,  foutenoit  de  fon 
côté  ,  que  la  Tofcane  étoit  un  Fief  de  l'Empire  ;  que  cela  étoic 
juftifié  par  d'anciens  titres  ;  que  l'inveftiture  donnée  au  Duc 
Alexandre  par  Charlequint ,  les  Diplômes  de  ce  Prince  >  & 
l'exercice  que  les  Empereurs  avoient  fait  de  leur  autorité  de 
tems  en  tems  ,  étoient  des  titres  qu'on  ne  pouvoit  révoquer  en 
doute. 

La  conteftation  ne  rouloit  que  fur  le  Duché  de  Florence  &  le 
Pifan  ;  car  il  eft  certain  que  Sienne  eft  un  arriere-Fief  de  l'Em- 
pire. Les  Ducs  de  Tofcane  en  ont  toujours  fait  hommage  aux 
Rois  d'Efpagne,  dans  le  tems  que  ces  Monarques  avoient  en 
Italie  les  Etats  que  Charles  VI  y  eut  depuis.  Le  Grand  Duc 
Jean  Gafton  avoit  lui-même  fait  recevoir  de  Charles  VI  à  Milan 
par  fon  Miniftre ,  l'inveftiture  de  Sienne  &  de  Porto-Ferrajo  (a). 
Ce  que  le  Grand  Duc  poffede  dans  rifle  de  l'Elbe ,  relevé  donc 
du  Duché  de  Milan  &  par  conféquent  de  l'Empire  d'Allema- 
gne en  arriere-Fief.  H  tient  d'ailleurs  quelques  Fiefs  de  l'Eglife; 
comme  Fila-Terra  dans  la  Marche  Lunégiane,  Radieofano  & 
Borgo-fan-SepoIcro  ;  &  le  Pape  prétend  qu'Eugène ,  l'un  de 
fes  prédéceffeurs ,  n'a  engagé  aux  Florentins  les  deux  derniers 
de  ces  trois  Fiefs  ,  que  pour  douze  mille  florins  d'or ,  &  que  le 
Saint  Siège  eft  en  droit  de  s'en  reftaifir ,  en  rembourfant  cette 
fomme. 

î?ReLVdTÉf.    •ElifabethFarnèfe>Reine  (aujourd'hui  Douairière  )<TEfpagner 

(«)  En  173  o4  » 
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nièce  des  deux  derniers  Ducs  de  Parme ,  prétendoit  de  fon  côté  pa?ne  prétendoït 
êtreappellée  par  fa  naiffance  à  la  fuccefïion  de  Tofcane ,  aufli-  fcSpeS"  r*- 
bien  qu'à  celle  de  Parme  ,  au  cas  que  les  deux  Maifons  régnan-  ÏÏdVen  dila- 
tes vinffent  à  manquer  d'enfans  mâles.  Charles  VI  foutenoit  au  S^^SrV 
-contraire ,  qu'en  ce  cas-là  ,  le  droit  d'en  difpofer  lui  appartenoit  fucSon  en  fut 

v,    .  B    v  lir.        .  "r  rr  affurée  à  l'Infant 

a  lui  &  a  1  Empire.  d<»  carios. 

Quoiqu'on  ait  pu  penfer  ou  de  la  liberté  ou  de  la  dépendance 
du  refle  de  l'Etat  de  Tofcane ,  les  prétentions  du  Corps  Germa- 
nique prévalurent ,  &  les  droits  de  la  Reine  d'Efpagne  furent 
reconnus  par  le  Traité  conclu  à  Londres  (a)  entre  le  Roi  de 
France ,  l'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  d'Angleterre  ;  Traité 
qu'on  appelle  de  la  quadruple  alliance  ;  parce  que  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies ,  qui  n'y  ont  jamais  concouru  , 
y  font  employés  comme  parties  principales,  contractantes  avec 
ces  trois  autres  Puiffances. 

Il  y  avoit  alors ,  comme  il  y  a  prefque  toujours ,  bien  des 
fujets  d'inquiétude  dans  plufieurs  Cours  ;  la  paix  n'étoit  point 
faite  entre  1  Empereur  ôc  le  Roi  d'Efpagne,  &  le  repos  de  l'I- 
talie étoit  troublé.  Les  trois  Souverains  contrattans  ,  parlant  en 
leur  nom ,  &  faifant  parler  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  fe  revêtirent,  à  l'égard  des  autres  Potentats  ,  d'une  ef- 
pece  de  puifTance  repréfentative  dans  l'Europe ,  du  Domaine 
émînent  qu'ont  les  Souverains  ,  dans  chaque  fociété  civile  fur 
le  patrimoine  de  chacun  de  leurs  Sujets  en  particulier.  Pleins 
de  confiance  dans  les  forces  que  chacun  d'eux  avoit  féparément 
&  qui  devenoient  fi  redoutables,  au  cas  qu'ils  les  réuniiTent  & 
qu'ils  concouruffent*  à  une  même  fin  ,  ils  luppoferent  que  leur 
puiffance  réduiroit  tout  prétendant  aux  mefures  qu'ils  avoient 
concertées.  Ils  contractèrent  une  alliance  particulière  ,  &  con- 

(<*)  En  1718. 

Nnnij 
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vinrent  des  forces  qu'ils  employeroient ,  s'il  en  étoit  befoin , 
pour  maintenir  la  paix  dans  l'Europe ,  &  en  particulier  dans 
l'Italie,  ils  fe  garantirent  réciproquement  leurs  poffefïions,  & 
ils  réglèrent  les  conditions  de  la  paix  à  faire  ;  d'une  part ,  entre 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne  ;  &  de  l'autre  ,  entre  l'Empe- 
reur &  le  Roi  de  Sardaigne.  Voici  les  propres  termes  de  l'ar- 
ticle V.  de  ce  Traité ,  qui  fixa  alors  le  fort  des  Duchés  de  Flo- 
rence ,  de  Parme  &  de  Plaifance ,  &  qui  prononça  fur  la  nature 
de  la  place  de  Livourne. 

«  Comme  l'ouverture  aux  fucceiïions  des  Etats  poftedés  pré* 
»  fentement  par  le  Grand  Duc  de  Tofcane  &  par  le  Duc  de 
»  Parme  &  de  Plaifance  ,  fi  eux  &  leurs  fucceffeurs  venoient  à 
»  manquer  fans  poftérité  mafculine ,  pourroit  donner  lieu  à  une 
»  nouvelle  guerre  en  Italie ,  d'un  côté  par  les  droits  quelapré- 
»  fente  Reine  d'Efpagne,  ,  née  Duchefle  de  Parme ,.  prétend 
>î  avoir  fur  lefdites  fucceflions ,  après  le  décès  des  héritiers  lé- 
»  gitimes  plus  proches  qu'elle  ;  6c  d'un  autre  côté  par  les  droits 
»  que  l'Empereur  &  l'Empire  prétendent  avoir  auflî  fur  lefdits 
»  Duchés ,  afin  de  prévenir  les  fuites  funeftes  de  ces  contefta- 
»  tions  ,  il  a  été  convenu  que  lefdits  Etats  ou  Duchés  poffédés 
»  préfentement  par  le  Grand  Duc  de  Tofcane  &  par  le  Duc  de 
w  Parme  &  de  Plaifance ,  feront  reconnus  à  l'avenir  ôc  à  per- 
»  pétuité  par  toutes  les  parties  contractantes ,  &  tenus  indubi- 
*>  tablement  pour  fiefs  mafculins  du  Saint  Empire  Romain  ;  & 
»  lorfque  la  fuccefiion  auxdits  Duchés  viendra  à  écheoir  audé^ 
«  faut  de  fucceffeurs  mâles ,  S.  M.  Impériale ,  pour  elle  comme 
»5  Chef  de  l'Empire,  confent  que  le  fils  aîné  de  la  Reine  d'Ef- 
»  pagne  &  fes  defcendans  mâles  nés  de  légitime  mariage  ;  &  à 
«  leur  défaut ,  leur  fécond  fils  ou  les  autres  cadets  de  ladite 
»  Reine ,  s'il  vient  à  en  naître  quelques-uns ,  pareillement  avec 
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»  leurs  defcendans  mâles  nés  de  légitime  mariage ,  fuccedent 
»  dans  tous  lefdits  Etars  ;  &  comme  le  confentemenc  de  l'Em- 
»  pire  efl  requis  pour  cet  effet ,  S.  M.  Impériale  employera 
«  tous  fes  foins  pour  l'obtenir ,  &  après  lavoir  obtenu ,  elle  fera 
»  expédier  des  Lettres  d'Expe&ative  concernant  l'inveftiture 
»  éventuelle  pour  le  fils  ou  les  fils  de  ladite  Reine  &  leurs  def- 
»  cendans  mâles  légitimes  ,  en  bonne  &  dûe  forme  ,  &  les  fera 
*>  remettre  auffitôt  après  entre  les  mains  de  S.  M.  Catholique, 
»  ou  du  moins  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications ,  fans 
»  cependant  qu'il  en  arrive  aucun  dommage  ou  préjudice  ;  & 
»  fauf ,  dans  toute  fon  étendue  ,  la  pofTeflïon  des  Princes  qui 
»  tiennent  actuellement  lefdits  Duchés. 

»  Leurs  Majeftés  Impériale  &  Catholique  font  convenues 
»  que  la  place  de  Livourne  demeurera  à  perpétuité  un  port 
>j  franc  ,.  de  la  même  manière  qu'il  efl:  préfentement. 

»  En  conféquence  de  la  rénonciation  que  le  Roi  d'Efpagne 
»  a  faite  dans  tous  les  Royaumes ,  Pays  &  Provinces  en  Italie , 
m  qui  appartenoient  autrefois  au  Roi  d'Efpagne  ,  il  cédera  & 
»  remettra  audit  Prince  fon  fils  la  place  dePortolongone, avec 
»  ce  que  S.  M.  Catholique  poiïede  aduellement  de  rifle  d'Elbe, 
»  auffitôt  que  ,  par  la  vacance  de  la  fucceffion  du  Grand  Duc 
»  de  Tofcane  ,  au  défaut  de  defcendans  mâles ,  ledit  Prince 
»  d'Efpagne  aura  été  mis  en  pofTeffion  actuelle  defdits  Etats. 

»  Il  a  été  réglé  pareillement ,  &  flipulé  folemnellement , 
»  qu'aucun  defdits  Duchés  &  Etats  ne  pourra  ou  ne  devra  ja- 
va mais,  dans  quelque  tems  ou  en  quelque  cas  que  ce  foit  , 
»  être  pofTedé  par  aucun  Prince  qui  fera  en  même-tems  Roi  d'Ef- 
»  pagne  ,  &  qu'un  Roi  d'Efpagne  ne  pourra  jamais  prendre  & 
?»  gêner  la  tutelle  du  même  Prince. 

•  Enfin  il  a  été  convenu  entre  toutes  &  chacune  des  Parties, . 
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a  contrariantes ,  &  elles  fe  font  pareillement  engagées  à  ne 
«  point  permettre  que  pendant  la  vie  des  préfens  pondeurs  des 
»  Duchés  de  Tofcane  &  de  Parme  ou  de  leurs  fucceffeurs  mâles, 
»  l'Empereur  &  les  Rois  de  France  &  d'Eipagne  ,  &  le  Prince 
»  défigné  ci-deffus  pour  cette  fucceiïion,  puiffent  jamais  intro- 
»  duire  aucuns  foldats  ,  de  quelque  nation  qu'ils  foient ,  de 
»  leurs  propres  troupes  ou  autres  à  leur  folde,  dans  les  pays  & 
»  terres  defdits  Duchés ,  ni  établir  des  garnifons  dans  les  villes, 
«  ports ,  citadelles ,  &  fortereffes  qui  y  font  fituées. 

«  Mais  afin  de  procurer  une  fûreté  encore  plus  grande  contre 
»  toutes  fortes  d'événemens  audit  fils  de  la  Reine  d'Efpagne  , 
=»  défigné  par  ce  Traité  pour  fuccéder  au  Grand  Duc  de  Tof- 
»  cane  &  au  Duc  de  Parme  &  de  Plaifance ,  &  de  le  rendre 
m  plus  certain  de  l'exécution  de  ce  qui  lui  efl  promis  pour  ladite 
»  fucceflïon  ,  de  même  que  pour  mettre  hors  de  toute  atteinte 
»  la  féodalité  établie  fur  lefdits  Etats  en  faveur  de  l'Empereur 
»  &  de  l'Empire  ,  il  a  été  convenu  de  part  &  d'autre ,  que  les 
»  Cantons  Suiffes  mettront  garnifon  dans  les  principales  places 
«  de  ces  Etats ,  fçavoir  à  Livourne ,  àPorto-Ferrajo  ,  à  Parme 
»  8c  à  Plaifance  y  un  Corps  de  troupes  qui  n'excédera  cependant 

*  pas  le  nombre  de  fix  mille  hommes  ;  que  pour  cet  effet  les 
»  trois  parties  contradantes  qui  font  l'office  de  médiateurs , 
»  payeront  auxdits  Cantons  les  fubfides  néceffaires  pour  leur 
»  entretien ,  &  qu  elles  y  relieront  jufqu'à  ce  que  le  cas  de  la- 
»  dite  fucceffion  arrive ,  &  qu'alors  elles  feront  tenues  de  re- 
»  mettre  au  Prince  défigné  pour  la  recueillir  ,  les  places  qui  leur 
»>  auront  été  confiées ,  fans  cependant  que  cela  caufe  aucun 
»  préjudice  ou  aucune  dépenfe  aux  préfens  poffeffeurs  &  à  leurs 
»  fucceffeurs  mâles,  à  qui  lefdites  troupes  prêteront  ferment 

*  de  fidélité ,  &  elles  ne  prendront  point  d'autre  autorité  que 
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w  celle  de  défendre  les  places  dont  elles  auront  la  garde. 

»  Et  comme  le  tems  qu'on  pourrok  employer  à  convenir 
m  avec  les  Cantons  Suifles ,  du  nombre  de  ces  troupes,  des 
»  fubfides  qu'on  leur  fournira  ,  &  de  la;  manière  de  les  lever , 
»  apporteront  peut-être  trop  de  retardement  à  un  ouvrage  aulîî 
»  falutaire ,  Sa  Sacrée  Majefté  Britannique  ,  par  le  défi*  fincere 
"  qu'elle  a  de  l'avancer  ,  &  pour  parvenir  encore  plutôt  au  ré- 
»>  tabliflfement  de  la  tranquillité  publique  ,  qui  eft  le  but  qu'on 
»  fe  propofe ,  ne  refufera  pas  ,  fi  les  autres  contra&ans  le  ju- 
*  gent  à  propos,  de  fournir  de  fes  propres  troupes  pour  l'u- 
«  fage  marqué  ci  -  deflus ,  en  attendant  que  celles  qui  feront 
»  levées  en  Suiffe  puaient  prendre  la  garde  defdites  places  *.< 

Le  Roi  d'Efpagne  entra  dans  les  vues  de  paix  quiavoient  cxxxvu 
enfanté  le  Traité  de  la  quadruple  alliance ,  &  y  accéda  (a).  Ce   L'Ma" en  r'e- 

,       „         .  4  1  *        J  v    y  Çut  l'invefiiture 

fut  en  exécution  de  ce  Traité  que  l'Infant  Don  Carlos  reçut  de  évenmene,  &  ie 

1  5  dernier  Grand 

l'Empereur  (b)  L'inveftiture  éventuelle ,  tant  du  Grand  Duché  ^Tîr^\\T 
de  Tofcane  ,  que  des  Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  ;  &  |!alité  de  fon 
cette  inveftiture  fut  ratifiée  par  la  Diète  de  Ratisbonne. 

Le  Duc  Jean-Gafton ,  qui  avdit  vû  avec  douleur  les  Puif- 
îances  contra&antes ,  décider  de  la  nature  de  fa  Souveraineté  , 
&  lui  défigner  un  fucceffeur ,  fans  fa  participation  ,  fit  au  Con- 
grès de  Cambrai ,  fa  proteftation  contre  la  nouvelle  féoda- 
lité (<?).. 

Pour  une  plus  grande  affurance  de  cette  fuccefïîon  ,  en  la  cxxxvnr. 
perfonne  de  l'Infant  d'Efpagne,  la  France ,  PEfpagne  &  l'An- 
gleterre convinrent ,  par  un  Traité  conclu  à  Seville  (à) ,  auquel 


Le  Traité  deSe'- 
ville  de  1729  au- 
torifa  l'introduo- 
tion  de  fi x  mille 


En  Février  1720. 
(£)  Le  9  de  Décembre  1723. 

(c)  Le  25  d'Octobre  1723.  Cette  proteftation  eft  rapportée  dans  le  quatorzième 
Yolume  du  Recueil  d'Aftes  &  Négociations  de  Rouflet, 

(d)  Le  9  de  Novembre  1729, 


parvenir  à 
introdu£tion 
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Espagnols enita-  la  Hollande  accéda  (a),  qu'on  effeaueroit  dès-lors  tttmi 
decStî^ftou-  duaion  de  fix  mille  hommes  dans  les  places  de  Livourne  , 
ZL^^ÎTL  Porto- Ferrajo  ,  Parme  &  Plaifance,  mais  qu'au  Heu  que  ces 
rem  faits  poûr  ^  gamifons  devoient  être  compofées  de  troupes  Suiffes ,  aux  ter- 
mes du  Traité  de  la  quadruple  alliance  ,  elles  feroient  formées 
de  troupes  Efpagnoles.  Par  ce  Traité  ,  on  ne  fit  à  l'Empereur 
aucune  invitation  d'y  accéder ,  bien  qu'il  y  en  eût  une  pour  les 
Hollandois. 

La  guerre  étoit  prête  de  s'allumer  entre  les  Puiffances  alliées 
par  le  Traité  de  Seville  d'une  part ,  &  l'Empereur  de  l'autre  , 
lorfque  le  Roi  d'Angleterre ,  l'une  de  ces  Puiffances  ,  conclut 
arec  Charles  VI.  un  Traité  à  Vienne  (b)  ,  dont  la  troifiéme 
condition  fut  l'introduaion  aauelle  de  fix  mille  Efpagnols  dans 
les  Duchés  de  Tofcane  ,  de  Parme  &  de  Plaifance.  Les  Pro- 
vinces-Unies furent  employées  dans  ce  Traité  comme  Parties 
contraaantes  ?  6c  elles  donnèrent  leur  aae  de  concurrence  (c), 
à  plufieurs  conditions  qui  furent  arrêtées  entre  l'Empereur  , 
l'Angleterre  &  la  Hollande. 

Le  Roi  d'ECpagne  avoit  déclaré  (d)  aux  Parties  contraaantes 
du  Traité  de  Seville  ,  que  ces  Puiffances  n'ayant  pas  encore 
exécuté  ce  Traité  7  il  fe  tenoit  libre  de  tout  engagement  de  fon 
côté.  On  n'avoir  encore  rien  fait ,  fi  ce  Prince  ne  fe  rappro- 
choit  des  vues  de  l'Angleterre  qui  venoit  de  faire  le  Traite  de 
Vienne.  L'Efpagne  &  l'Angleterre  en  conclurent  un  nouveau 
à  Seville  (  e)  ,  par  lequel  le  Roi  Catholique  déclara  qu'il  ferok 
pleinement  fatisfait,  pourvu  que  dans  le  terme  de  cinq  mois, 

(a)  Le  ai  du  même  mois. 

(b)  Le  16  de  Mars  173 1. 

(c)  A  la  Haye. 

(d)  Le  28  de  Janvier  173 1. 

(e)  Le  6  de  Juin  1731. 

le 
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îe  Roi  d'Angleterre  fit  effectivement  introduire  les  fix  mille 
Efpagnols  dans  les  Etats  de  Parme  &  de  Tofcane /&  mettre 
l'Infant  Don  Carlos  en  pofleffion  actuelle  des  Etats  de  Parme  & 
de  Plaifance  ,  comme  le  Roi  d'Angleterre  le  promit ,  moyen- 
nant quoi  il  étoit  dit  que  le  premier  Traité  de  Seville  fubfifteroit, 
&  que  les  privilèges  &  les  exemptions  accordés  à  l'Angle* 
terre  pour  fon  commerce  auroient  leur  effet. 

Enfin ,  un  nouveau  Traité  ,  fait  à  Vienne  (a)  entre  l'Empe- 
reur &  les  Rois  d'Efpagne  &  d'Angleterre ,  mit  la  dernière 
main  à  l'introduction  tant  defirée  d'une  part ,  &  tant  contredite 
de  l'autre.  Par  le  premier  Article  ,  le  Roi  d'Efpagne  adhère  à 
l'Article  III  du  Traité  du  16  de  Mars  173 1 ,  &  l'on  rappelle 
quelques  difpofitions  des  précédens  Traités.  Par  le  fécond  , 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Angleterre  promettent  de  fe  conformer 
à  la  difpofition  de  ce  troifiéme  Article  &  de  l'exécuter.  Par  le 
troifiéme  ,  on  rappelle  les  Lettres  d'invefliture  éventuelle  ac- 
cordées par  l'Empereur  à  l'Infant  Don  Carlos  le  2  Décembre 
1723  >  &  l'on  convient  de  s'y  conformer  ,  foit  dans  l'intro- 
duction des  troupes ,  foit  dans  la  prife  de  pofleffion  de  ce 
Prince ,  ou  de  celui  qui ,  après  ce  Prince  ,  feroit  appellé  à  cette 
fucceflion.  Les  Articles  IV,  V  &  VI  regardent  le  Grand  Duc  , 
qui  efl  invité  d'accéder  au  Traité  ,  auquel  étoient  joints  des 
articles  fecrets  qui  n'alloient  qu'à  aflurer  fon  exécution. 

Le  Grand  Duc  lui-même  ,  ce  Prince  dont  on  avoit  réglé  la  cxxxix. 

r         rr        C         \  r  1  r>  Convention  dé. 

iuccelhon  ians  le  conlulter ,  fit  une  convention  de  famille  avec  êm.yJ,erentre  !« 

1     ti     •   J>tt  1        n        i  iifpagne.lti- 

le  Roi  dElpagne  (b)9  fiipulant  pour  l'Infant  Don  Carlos ,  où  ffiS0pn°£ri£ 
l'Ekarice  Douairière  Palatine  ,  fœur  du  Grand  Duc  ,  in-  feîS&lf 

tervint.  '  Pf'ncefle  fe  foeur> 

(a)  Le  22  de  Juillet  173 1. 

(b)  Le  25  de  Juillet  173 1. 

Tome  II.  O  0  0 
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ie  Vautre.  Décla-     Le  Grand  Duc  &  la  PrincefTe  fa  fœur  ont  (  eft-il  dit  dans  îe 

ration  que  font  à  ..  n  olJr*Jî 

cefujeties  Cours  préambule  )  un  iincere  &  ardent  delir  a  entrer  dans  les  meiures 

cîe  Madrid  ,  de  r  1  •  rr 

Xnc'ee&:deFl0*  Pr^es  Par  ^es  pFincipa*es  Puiflances  / pour  aflurer,  contre  tout 
événement,  la  tranquillité  de  leurs  Etats  ,  procurer  &  affermir 
le  bonheur  &  les  avantages  de  leurs  peuples  ;  ils  veulent  y 
concourir  en  réglant  [pacifiquement  ta  fucceffion  à  la  fouverai» 
neté  de  leurs  Etats ,  en  faveur  d'un  Prince  aujjî  étroitement  uni 
à  leur  Sérénijfime  Maifon  par  les  liens  du  Sang  y  que  Feft  le 
Séréniflime  Prince  Don  Carlos  Infant  d'Efpagne.  * .  *  Lequel  ^ 
par  cette  raifon,  L.  A.  ont  toujours  préféré  à  tout  autre  % 
&  qui  a  toujours  été  l'objet  des  vceux  de  leurs  peuples* 

Voici  les  quatre  Articles  effentiels  de  cette  convention.  Les 
autres  regardent  la  manutention  de  la  forme  de  Gouvernement, 
la  confervation  de  l'Ordre  de  Saint  Etienne ,  les  privilèges  du 
commerce  des  Tofcans  en  Efpagne  ,  l'exercice  de  la  Souve- 
raineté du  Grand  Duc  pendant  fa  Yie  9  8c  quelques  arrange-, 
mens  domeftiques» 

Article  L  ce  Pour  établir  fur  la  bafe  la  plus  folide  &  la  plus 
p  inaltérable  ,  une  alliance  perpétuelle  &  une  fincere  amitié 
»  entre  la  Famille  Royale  d'Efpagne  &  la  Maifon  régnante  de 
»  Tofcane ,  les  Royaumes  de  la  Couronne  de  S.  M.  &  les  Etats 
»  de  S.  A.  R.  tant  le  Séréniffime  Grand  Duc,  que  la  Sérénif- 
»  fime  Ele&rice  Palatine  fa  feeur ,  font  convenus  pleinement  ? 
»  ont  réfolu  &  confenti,  que  nonobftant  toute  autre  difpofi- 
»  tion  quelconque  qui  pourrait  avoir  été  faite  ci-devant  en  Tof~ 
»  cane  ,  par  rapport  à  la  fucceflion ,  fuivant  la  fituation  d'alors 
»  des  affaires  publiques ,  le  Grand  Duc  9  que  Dieu  daigne  con- 
»  ferver,  venant  à  mourir  fans  laifîèr  d'enfans  mâles ,  leSéré- 
»  nifïïme  Prince  Infant  Don  Carlos  fera  &  devra  être  fon  fuc- 
«  ceffeur  immédiat  à  la  Souveraineté  de  tous  les  Etais  qui  corn- 
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w  pofent  à  préfent  le  Grand  Duché  de  Tofcane ,  &  fucceffivement 
»  l'aîné  des  enfans  mâles  dudit  défunt ,  &  à  leur  défaut  ladite 
»  fucceflion  paffera  de  plein  droit  à  l'aîné  de  fes  Séréniflimes 
»  frères  y  fils  de  Sa  Majeflé  Catholique  &  de  la  préfente  Reine 
»  d'Efpagne. 

VII.  »  L.  A.  promettent  que  tous  leurs  biens  meubles  &t 
"  immeubles  ,  tant  féodaux  quallodiaux ,  leurs  appartenans  , 
a>  & Jïtués  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  leurs  Etats ,  &  qu'ils 
»  fe  trouveront  pofféder  à  l'heure  de  leur  mort,  pafferont 
»  au  Séréniffime  Infant ,  comme  Grand  Duc  de  Tofcane,  aux 
w  autres  Grands  Ducs  fes  fucceiTeurs  ;  elles  promettent  de  me- 
«  me  de  laiffer  au  Séréniffime  Infant  &  aux  autres  Grands 
«  Ducs  tous  les  Patronats  de  bénéfices  Ecçléfiaftiques  de  leur 
»  Maifon  &  de  leur  Etat,  dont  elles  peuvent  difpofer  en  quel-j 
»  que  manière  que  ce  foit. 

VIII.  »  Que  tous  les  biens  immeubles  &  les  meubles ,  de 
»  quelque  genre  ,  prix  Se  valeur  qu'ils  foient ,  &  en  quelque 
»>  lieu  qu'ils  foient  tenus }  confervés  &  placés,  refient  &  doi- 
»  vent  refier  dans  le  libre  &  abfolu  pouvoir  de  L.  A.  tant  pour 
»  l'ufage  que  pour  la  propriété ,  pouvant  en  difpofer  libre- 
»  ment ,  tant  pendant  leur  vie  qu'à  leur  mort ,  comme  relient 
»  à  leur  difpofition  tous  Jes  effets  &  biens  qu'elles  fe  trouveront 
»  avoir  &  pofféder  hors  des  Etats  de  la  Tofcane ,  &  nommé- 
»  ment  les  revenus  de  l'héritage  des  SérénifTimes  Grandes  Du- 
»  cheffes  de  Tofcane  ,  Victoire  d'Urbin  &  Marguerite  de  Fran- 
cs ce ,  leurs  ayeule  &  mere  refpeâives ,  &  toutes  les  fommes  qui 
î>  leur  font  dues  en  quelque  lieu  que  ce  foit  5  à  la  réferve  de 
î>  l'artillerie  &  des  armes  ,  munitions  &  autres  chofes  concer-, 
»  nant  le  fervice  de  la  guerre  &  de  la  marine. 

IX.  »  Leurs  Alteffes  s'obligent  de  céder ,  comme  elles  cèdent 

Ooo  ij 
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»  dès  à  préfent,  au  Séréniffime  Infant ,  pour  le  tems  qu'il  fera 
«  Grand  Duc  de  Tofcane  ,  &  aux  Grands  Ducs  fes  fucceffeurs , 
»  toutes  les  autres  dettes  qui  ne  font  pas  fpécifiées  ci-deffus,  & 
»  que  les  ancêtres  de  leur  Maifon  régnante  ont  contractées  avec 
»  les  PuhTances  étrangères ,  hormis  avec  la  Couronne  d'Efpagne^ 
»  &  la  faculté  &  le  droit  qu'elles  ont  ou  peuvent  avoir  de  recou- 
»  vrer  &  faire  valoir  leurs  prétentions  fur  les  Etats ,  effets  &  biens 
3>  qui  ne  font  pas  poffedés  à  préfent  par  leur  Maifon ,  pour 
»  l'aggrandifTement  des  Etats  &  Domaines  de  la  Tofcane.  « 

L'Empereur  fe  prétendit  lezé  par  cette  convention  ,  attendu 
que  le  Grand  Duc  paroiffoit  y  difpofer  de  fes  Etats  comme  de 
fon  patrimoine ,  fans  y  faire  aucune  mention  de  leur  dépendance 
de  l'Empire  établie  par  la  quadruple  alliance.  Il  fuppofoit  que 
l'Infant  ne  fuccedoit  pas  comme  héritier ,  mais  par  la  grâce  de 
l'Empire  &  de  l'Empereur  qui  lui  conferoit  ce  fief  vacant.  Sur 
cette  difficulté ,  leMiniftredu  Roi  d'Efpagne  à  Vienne ,  autorifé 
d'un  plein  pouvoir ,  fit  (a)  une  Déclaration  par  laquelle  il  attefte 
&  affirme ,  au  nom  de  fon  maître  >  que ,  par  la  convention  lignée 
à  Florence  le  25  de  Juillet ,  il  n'eft ,  en  aucune  manière ,  dérogé 
à  ce  à  quoi  le  Roi  d'Efpagne  s'efl  engagé  par  le  Traité  du  22  du 
même  mois  envers  les  autres  Parties  contractantes  de  ce  Traite  ? 
&  il  ajoute  ,  que  cette  même  convention  ne  nuira  ni  ne  pourra 
en  aucune  manière  préjudicier  aux  intérêts  de  l'Empereur.  Le 
Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  accepta  cette  Déclaration  du 
Plénipotentiaire  d'Efpagne  3  &  les  deux  Minières  la  fignerent  > 
en  échangeant  les  Lettres  de  ratification  du  dernier  Traité  de 
Vienne. 

Enfin ,  le  Plénipotentiaire  du  Grand  Duc  à  la  Cour  de  Vienne» 
y  ligna  (b)  une  Déclaration  d'acceffion  au  Traité  de  Vienne  di* 

{a)  Le  9  de  Septembre  173 1. 
(£)  Le  ai  de  Septembre  173,1* 
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22  de  Juillet,  en  tant  que  ce  Traité  concernoit  ce  Prince  ,  fa 
dignité ,  fon  repos  ,  auflï-bien  que  la  fureté  &  l'avantage  de  fes 
Sujets  &  de  fes  Etats.  Il  déclara  de  plus  >  que  la  convention  du 
25  de  Juillet  n'avoit  été  conclue  que  comme  un  pacle  de  famille 
qui  concernoit  uniquement  les  intérêts  du  Grand  Duc  &  de  fa 
fœur  :  intérêts  qui  y  font  réglés ,  dit-on ,  de  telle  manière  qu'ils 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  préjudicier  en  rien  aux  droits  des 
autres  Princes  qui  n'ont  pas  concouru  à  cette  convention  ,  les- 
quels droits  leur  font  confirmés  par  les  conventions  faites  entre 
les  principaux  Princes  de  l'Empire.  En  échange ,  les  Plénipo- 
tentiaires de  l'Empereur  &  des  Rois  d'Efpagne  &  d'Angleterre 
reçurent  au  nom  de  leurs  maîtres  ,  tant  la  convention  de  Flo- 
rence du  25  de  Juillet,  que  cette  Déclaration  d'acceffion,  & 
s'engagèrent  envers  le  Grand  Duc  d'exécuter  tout  ce  qui  fe 
trouvoit  réglé  en  fa  faveur  ,  pour  fon  repos  &  pour  fa  dignité  7 
auffi-bien  que  pour  la  fûreté  ôc  l'intérêt  des  Etats  de  fa  domi- 
nation. 

C'eft  en  exécution  de  ces  divers  Traités ,  que  les  troupes 
d'Efpagne  furent  introduites  dans  le  Duché  de  Florence  (a). 
L'Infant  Don  Carlos  lui-même  y  fut  reçu  (  b  )  ;  mais  tant  de 
Traités  qui  avoient  précédé  marquoient  alfez  la  défiance  mutuelle 
des  PuuTances  contractantes.  Les  difpolltions  que  cette  défiance 
fuppofoit  éclatèrent  bientôt. 

Les  Princes  prennent  d'ordinaire  les  titres  &  les  armes  des  cxl. 
Etats  dont  ils  font  inveflis  éventuellement  ;  &  l'Infant  prit  celui  pereur  contre  le 
de  Grand  Prince  héréditaire  de  Tofcane.  L'ufage  eft  à  Florence  f 
que  le  jour  de  faint  Jean  les  Etats  de  la  Province  renouvellent 
leur  hommage  au  Grand  Duc  ;  l'Infant  fe  trouvant  dans  cette 


Grand  Duc  ,  & 
ontre  l'Infant 
Don  Carlos» 


{a)  Sur  la  fin  der l'année  173 1. 

(b)  Dans  le  commencement  de  l'année  1732» 
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Ville  le  jour  que  cette  cérémonie  fut  faite  (a) ,  le  Grand  Duc  le 
fubflitua  pour  recevoir  cet  hommage  ;  6c  en  mêmetems  que  les 
Etats  le  prêtèrent  au  Grand  Duc  comme  au  poflefleur  actuel  , 
ils  rirent  à  l'Infant  celui  qu'ils  lui  dévoient  comme  au  fucceffeur 
immédiat.  Ces  deux  démarches,  toutes  régulières  qu'elle's-étoient; 
déplurent  à  la  Cour  de  Vienne.  Charles  VI  fit  expédier  (b)  deux 
Refcrits  ,  par  lefquels  il  blâmoit  le  Grand  Duc  &  l'Infant  ; 
celui-ci ,  pour  avoir  pris  le  titre  de  Grand  Prince  &  reçu  l'hom- 
mage de  la  Tofcane  au  nom  du  Grand  Duc  ;  &  celui-là ,  pour 
ne  s'être  pas  oppofé  à  la  reconnoiffance  que  les  peuples  avoient 
faite  de  fon  fucceffeur,  auquel  l'Empereur  défendit  de  garder 
ce  titre  :  ces  deux  Décrets  furent  adreffés  au  Grand  Duc  &  au 
Sénat  de  Florence. 

Le  Grand  Duc  y  forma  fon  oppofition  par  un  Mandatum  al 
fubditos  ,  tendant  à  faire  reconnoître  l'Infant  en  qualité  de  fuc-] 
ceffeur  immédiat ,  &  le  Roid'Efpagne  vengea  bientôt  fon  fils 
de  Pinfulte  que  l'Empereur  venoit  de  lui  faire.  Il  lui  fit  la  guerre 
&  lui  enleva  les  deux  Royaumes  de  Naples  &  de  Sicile.  J'ai 
expliqué  dans  la  précédente  Section  à  quelles  conditions  l'Em- 
pereur a  cédé  ces  deux  Royaumes  au  Prince  qui  en  efl  demeuré 
en  poffeffion. 


çxli.        Il  y  avoit  longtems  que  la  France  a  voit  fongé  à  éloigner 

François  III,        n     1     n/r     r         1  i  1 

Duc  de  Lorraine  d  elle  la  Maifon  de  Lorraine  en  la  plaçant  en  Italie  ;  car  le  qua- 

&  de  Bar,  reçoit  x     5  !■ 

deToTanfenK  tr^me  Article  du  Traité  de  partage  de  la  Monarchie  Efpagnole 
SïuSIf^  donnoit  k  Duché  de  Milan  à  cette  Maifon  ,  en  échange  des 
&  fous  quelle  g'a.  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar.  L'Empereur  Charles  VI ,  pour 
défarmer  le  Roi  Très-Chrétien ,  lui  propofa  la  réunion  de  ces 
deux  Duchés  à  fa  Couronne      parles  préliminaires  de  la  paix  p 


(<z)  En  1732. 

(£)  Le  6  d'O&obre  173a. 
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les  deux  Puiffances  contractantes  convinrent  doter  à  l'Infant 
Pexpe&ative  du  Grand  Duché  de  Tofcane ,  &  de  la  donner  au 
Duc  de  Lorraine ,  en  dédommagement  de  fes  Etats  qu'il  devoit 
céder. 

Les  jgrinces  fouhaitent  que  leurs  cendres  foient  mêlées  à  celles 
de  leurs  ancêtres  ;  mais  l'amour  de  fon  nom  (a  )  &  celui  de  fa  pa- 
trie n'empêchèrent  pas  François  III ,  alors  Duc  de  Lorraine  & 
de  Bar ,  &  préfentement  Empereur  d'Allemagne,  fous  le  nom  de 
François  I ,  de  céder  (  b  )  à  Staniflas  I  >  Roi  de  Pologne  ,  ces 
deux  Duchés  ,  pour  être  incorporés,  après  fa  mort,  à  la  Cou- 
ronne de  France ,  à  condition  que  la  Maifon  de  Lorraine  auroir 
en  dédommagement  le  Grand  Duché  de  Tofcane,  après  la  mort 
du  Prince  de  Medicis  qui  en  étoit  alors  en  poffeflion.  Si  ce  fut 
un  facrifice  que  le  Prince  Lorrain  fit  à  la  tranquillité  de  l'Europe  , 
ou  une  marque  de  complaifance  qu'il  donna  à  Charles  VI,  dont 
il  devoit  époufer  &  dont  il  a  en  effet  époufé  l'héritière  ,  ou  Ci  la 
différence  des  deux  Etats  le  détermina  à  cette  démarche  (c)  9 
c'eft  ce  qu'il  efl  inutile  d'approfondir.  Mais  il  efl  bon  de  remar- 
quer que  quoiqu'on  prît ,  dans  ce  Traité  de  paix ,  les  mefures 
néceffaires  afin  que  les  Etats  qui  y  font  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne  ne  fuffent  point  détachés  de  l'Empire ,  la  dépendance 
féodale  où  efl  le  Grand  Duché  de  Tofcane ,  à  l'égard  de  l'Empire, 
fur  paffé  fous  filence.  Il  fera  peut-être  encore  utile  de  fçavoir 
que  ,  dans  les  vues  qu'il  avoit  fur  le  Trône  Impérial  d'Alle- 
Crf)  François- Etienne  de  Lorraine ,  qui  eft  affisfur  le  Trône  Impérial  d'Allemagne* 
defcend  de  Gérard  d'Alfaee,  qui  fut  inverti  de  la  Lorraine  en  1048. 

(b)  Voyez  le  Traité  de  Paix  du  18  de  Novembre  1738 ,  avec  les  articles  &  les 
conventions  préliminaires  qui  y  ont  conduit. 

(c)  Le  Grand  Duché  de  Tofcane  eft  un  Etat  beaucoup  plus  important  que  celui 
de  Lorraine  &  de  Bar.  Il  eft  d'ailleurs  de  plein-pied  avec  les  Duchés  de  Parme  & 
de  Plaifance  ,  que  les  Préliminaires  donnoient  à  l'Empereur  Charles  VI  ,  &  avec 
les  Duchés  de  Milan  6k  de  Mantoue  que  l'on  rendoit  à  la  Maifon  d'Autriche ,  dons 
©n  faifoit  époufer  l'héritière  au  Duc  de  Lorraine, 
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magne  ,  le  Prince  Lorrain ,  en  cédant  fes  Etats ,  fe  réferva  le 
Comté  de  Falkenftein  qui  lui  donne  voix  &  féance  à  la  Dietc 
dans  le  banc  des  Comtes  de  Veteravie. 

Aux  termes  du  Traité  de  paix  qui  a  fait  cet  arrangement ,  le 
Roi  Très  -  Chrétien  devoit  garantir  la  poffefïïon  d*  Grand 
Duché  au  Duc  de  Lorraine  &  à  fes  fucceffeurs.  Toutes  les 
PuhTances  qui  prendroient  part  à  la  pacification,  dévoient  le 
lui  garantir  auffi  ;  mais  les  Rois  d'Efpagne ,  des  deux  Siciles  , 
&  deSardaigne ,  en  accédant  à  ce  Traité ,  mirent  à  leuracceiïion 
des  claufes  qui  en  reftraignent  l'effet  à  leur  égard  ;  &  ces  trois 
PuhTances  contractantes  ne  furent  tenues  d'aucune  garantie. 

L'Empereur  donna  l'inveftiture  éventuelle  {a)  du  Duché  de 
Tofcane  à  François  I ,  ci-devant  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar  & 
à  fes  defeendans  mâles  ,  à  l'infini;  &  au  défaut  de  ceux-ci ,  au 
Prince  Charles  de  Lorraine  fon  frère  &  à  fes  defeendans  mâles 
aufli  à  l'infini  ;  &  à  leur  défaut ,  au  Prince  mâle  &  plus  proche 
héritier  de  la  Maifon  de  Lorraine  ;  &  encore  au  défaut  du 
dernier  &  dans  le  cas  de  la  totale  extinction  des  Princes  mâles, 
aux  Princeffes  de  cette  Maifon ,  le  tout  félon  le  droit  d'aîneffe. 
Ce  font  les  propres  termes  de  l'inveftiture. 

Bientôt  le  Grand  Duc  mourut  (  b  )  ,  &  en  lui  fut  éteinte  la 
Maifon  de  Medicis  à  laquelle  l'Italie  doit  fon  fçdvoir  &  fa  poli- 
teffe ,  comme  l'Europe  entière  doit  au  règne  de  Louis-le-Grand 
les  lumières  qui  y  font  aujourd'hui  répandues. 

François  III  entra  enpolfeffion  du  Grand  Duché,(c)&  il  en  a 
depuis  joui  paifiblement.  La  guerre  même  qui  s'éleva ,  il  y  a  dix 
ans ,  en  Italie  entre  les  Efpagnols  d'une  part ,  &  les  Autrichiens 
&  les  Piémontois  de  l'autre ,  Se  qui  vient  d'être  terminée  par  le 

{a)  A  Vienne  le  14  de  Janvier  1737. 

(b)  Le  9  de  Juillet  1737. 

(c)  M.  de  Real  écrivoit  en  175 1.  *:'f 

Traite 
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Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  ne  troubla  pas  fa  poffefîion,  le  Roi 
de  France  ayant  prié  les  Rois  d'Efpagne  &  de  Naples  de  m 
point  faire  d'entreprife  contre  le  Grand  Duché  de  Tofcane. 

Le  Grand  Duché  de  Tofcane  eft  compofé  de  l'ancien  Etat  cxlii. 
&  des  acquittions  nouvelles.  L'ancien  Etat  renferme  le  Duché  ^Str^.. 
de  Florence  &  le  Pifan.  Les  acquifitions  nouvelles  font  la  Sei-  ne 
gneurie  de  Sienne  &  Portoferrajo  dans  Me  d'Elbe,  Radico- 
fano  ,  Corgo-San-Sepolero ,  Filaterra ,  &  quelques  autres  fiefs 
moins  confidérables. 

Ce  pays  eft  orné  de  plufieurs  Villes  belles  &  bien  bâties.  La 
plus  confidérable  de  toutes ,  c'eft  celle  de  Florence  où  il  fe  fait 
un  grand  commerce  de  draps  &  d'étoffes  d'or  &  de  foye.  Sienne 
a'a  d'autres  richeffes  que  l'Agriculture.  Pife ,  autrefois  fi  fameufe 
par  fon  commerce  &  par  les  flottes  qu'elle  équipoit ,  eft  abfolu- 
ment  déchue  de  cet  Etat  floriffant,  depuis  qu'elle  a  été  unie  à  la 
Tofcane.  Une  grande  partie  de  fon  territoire  manque  d'habitàns , 
&  la  Ville  même  eft  fort  dépeuplée.  Lîvourne  eft  un  fort  beau 
Port  de  mer  où  toutes  les  Nations  négocient.  Le  Traité  de  1738 
3.  réglé  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  que  ce  feroit  toujours  un 
Port  franc. 

Cet  Etat  rapporte  au  Souverain  environ  douze  millions  mon- 
noye  de  France  ;  &  ce  Prince  entretient  cinq  ou  fix  mille  hommes  - 
en  tems  de  paix  >  &  a  des  magafins  à  Pife  &  dans  l'ifle  d'Elbe, 
où  Ton  trouve  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  équiper  une  flotte. 

La  Tofcane  eft  prefque  partout  entourée  de  hautes  montagnes 
ou  environnée  de  la  mer ,  ce  qui  en  rend  l'accès  difficile  aux 
ennemis. 

Ce  Grand  Duché  de  Tofcane  a  fon  droit  municipal ,  mais  le  cxliii. 
Droit  Romain  eft  fon  Droit  commun.  T0rcïïï.Civil  de* 


Tome  IL 


Ppp 
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SECTION  XII. 

Gouvernement  de  Parme ,  de  Plaifance ,  &  de  Guajlalla. 
£XHV- ,         A  r  m  e  &  Plaifance  furent  du  nombre  de  ces  Villes  qui , 

fondation  de    ■  ^  *  * 

dfpiViflnceTaS  A  après  la  deftru&ion  de  l'Empire  d'Occident,  ne  pouvant 
hMaifendeFar-  £e  maintenir  toutes  feules  contre  l'invafion  des  Lombards ,  s'éri- 
gèrent en  Républiques  &  formèrent  entr'elles  une  ligue  dont  le 
Pape  étoit  le  Chef  &  le  protecteur.  Les  Lombards  les  fubju- 
guerent  ,  &  nos  Rois  Pépin  &  Charlemagne  forcèrent  les 
Lombards  de  les  rendre  au  Saint  Siège  ,  à  qui  ils  en  firent  do- 
nation. 

Le  Chef  de  la  Maifon  de  Farnèfe  fut  Ranuce  Farnèfe ,  Gé- 
néral des  troupes  de  PEglife  (a)  fous  le  Pape  Eugène  IV.  Le 
petit  fils  de  Ranuce  fut  élevé  fur  le  S.  Siège,  &  il  prit  le  nom  de 
Paul  III.  Ce  Pape ,  avant  fon  élévation  au  Pontificat ,  avoit  eu 
un  fils  8c  une  fille  ,  dans  un  tems  où  des  perfonnes  obligées  au 
célibat  élevoient  publiquement  des  enfans  qu'avant  leur  pro- 
motion aux  dignités  EccléfiafHques  ,  ils  avoient  eu  d'une 
conjonction  naturelle ,  qui  n'étoit  autorifée  que  par  la  confcience 
particulière.  Paul  III  maria  avantageufement  fa  fille  Confiance 
à  Bofio  IL  de  la  Maifon  de  Sforce ,  &  créa  fon  fils ,  Pierre* Louis 
Farnèfe ,  Duc  de  Caftro  &  de  Camerino.  Il  retira  depuis  le  Duché 
de  Camerino  qui  eft  fitué  dans  l'Apennin  ,  &  fait  partie  de  la 
Marche  d'Ancone  ;  &  à  la  place  de  ce  Duché ,  il  lui  donna  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  (&  ).  Pierre-Louis  périt  par 
une  confpiration  qu'on  crut  avoir  été  excitée  par  Charlequinu 

En  143  2r 
(b)  En  1545. 
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Il  eue  pour  fucceffeur  fon  fils  0£tave  qui  avoir  époufé  une  fille 
naturelle  de  cet  Empereur  ,  la  célèbre  Marguerite  ,  depuis 
Gouvernante  des  Pays-bas.  La  Maifon  de  Farnèfe  fe  trouva 
réduite  dans  ces  derniers  tems  à  un  Prince  &  à  une  Princeffe , 
Antoine  dernier  Duc  de  Parme  ,  &  Elizabeth  fa  nièce  ,  Reine 
d'Efpagne.  Le  Duc  Antoine  eft  mort  (  a  )  fans  pofterité  ;  ainfi  la 
Maifon  de  Farnèfe  eft  éteinte  après  avoir  tenu  près  de  deux  cens 
ans  les  Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance. 

L'Empereur  Charles  VI  prétendoit  que  Parme  &  Plaifance  rCXLv. 

r  *■  1  Lorfque  cette 

rele voient  de  l'Empire ,  &  appuyoit  d'anciens  droits  par  quelques  ^aK^^Jl^' 
titres  des  fiécles  poftérieurs.  Le  Pape  foutenoit  que  l'Empire  P1a,rIes  VI,  Pré~ 

i  r  j.  r  tendoitquelePar- 

n'avoit  aucun  droit  fur  Parme  ni  fur  Plaifance ,  que  c'étoient  des  Siné^nfliel 
fiefs  de  l'Eglife  dont  le  Saint  Siège  donnoit  l'inveftiture ,  &pour  ^ 
lefquels  il  étoit  en  poffefîîon  de  recevoir  un  cens  annuel ,  le  jour  aSoit  ^ces 
de  Saint  Pierre  ;  &  qu'enfin  les  Empereurs  n'y  avoient  exercé  dfi'Eg!ire7&ntia 
aucune  autorité  depuis  deux  cens  ans.  Cela  étoit  vrai  ;  mais  deux  fouTeLl^ulïe 
confidérations  firent  prévaloir  les  prétentions  de  l'Empire  fur  Les  prétentions 
celles  du  Saint  Siège.  I.  On  avoit  befoin  du  concours  de  l'Em-  vai^eT/Jr 

1  t  n  -i    •  i*     '  i»  ion-         1"  du  S.  Siège,  & 

pereur  ,  dans  les  circonitances  que  1  ai  expliquées  en  la  Section  J?s  droits  de  ia 

,   ,  ,  1  >  r  eine  d'EfPasïne 

précédente;  &  l'on  ne  pouvoit  l'avoir  qu  en  canonifant  fes  pré-  '««nt reconnus. 

tentions.  II.  La  Cour  d'Efpagne  fouhaitoit  que  les  deux  Duchés 

en  queftion  paffaffent  à  un  fils  de  la  Reine  ,  &  l'on  étoit  embar- 

raffé  par  les  difficultés  que  faifoit  la  Cour  de  Rome,  à  caufe  de 

la  Bulle  de  non  infeudando  &  du  ferment  des  Cardinaux  qui  ne 

laiffoient  pas  efpérer  que  cette  Cour  fe  défiftât  du  projet  de 

réunir  ces  deux  Duchés  à  PEglife,  Le  Traité  de  la  quadruple 

alliance  confirma  ou  établit  la  fuzeraineté  de  l'Empire  ,  &  aflura 

la  fucceflion  du  Parmefan  &  du  Plaifantin  à  Don  Carlos ,  au  cas 

que  la  Maifon  de  Farnèfe  manquât  de  mâles. 

Ça)  Le  ao  de  Janvier  173 1. 
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cxlvi.       Cet  Infant  d'Efpagne  en  reçut  l'inveftiture  en  meme-temS' 
Carlos  en  reçut  CJUS  du  Grand  Duché  de  Tofcane  ,.  en  conféquence  des  négo- 
régna à plrnle  se  ciations  &  des  Traités  dont  j'ai  déjà  rendu  compte en  parlant 

à  Plaifance.  .'  s  ,    _  r 

de  ce  quia  rapport  a  la  1  oicane. 

Il  faut  auffi  rappeller  en  cet  endroit  ce  que  j'ai  énoncé ,  dans 
la  précédente  Section,  de  l'introdu&ion de  fix  mille  Efpagnols 
dans  les  places  fortes  de  Tofcane,  de  Parme  &  de  Plaifancer 
pour  affurer  l'effet  de  l'inveftiture  éventuelle  accordée  à  l'Infant 
d'Efpagne. 

Tous  ces  Traités  furent  exécutés.  Après  la  mort  d'Antoine 
•  Farnèfe  dernier  Duc  de  Parme  de  cette  Maifon  ,  les  troupes 
Efpagnoles  furent  reçues  à  Parme  8c  à  Plaifance  ,,  &  l'Infant 
Duc  fe  mit  en  pofleflion  de  ces  deux  Duchés. 
Af*LJnfeï;a-     La  Cour  de  Rome  a  fait  quelques  a&es  confervatoires  de  fes 
ri^aS  prétentions.. 

ÏLparies'chan"  Innocent  XIII  fit  une  proteftation  folemnelle  à  Cambrai 
S^Vs^*  contre  l'inveftiture  éventuelle  donnée  à  l'Infant  par  l'Empe- 

&  fes  prétentions  r  -s 

furCaftroôcRon-    ÏCUr  {dj* 

A  la  mort  du  dernier  Duc,  Clément  XII ,  qui  étoit  alors  aflls 
fur  le  Siège  Pontifical ,  fit  prendre  pofleffion  par  un  Commit- 
faire  Apoftolique  des  Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance ,.  defquels 
l'Empeureur  s'étoit  emparé  au  nom  de  l'Empire ,  pour  les  confer- 
ver  à  Don  Carlos  fon  valTal.  Les  Tuteur  dê  l'Infant  d'Efpagne 
en  prirent  poffeiïion  au  nom  de  ce  jeune  Prince  (!?),&  le 
même  Commiflaire  Apoftolique  fit  auflitôt  (c)  une  proteftation 
au  nom  du  Pape  pour  la  confervation  des  Droits  de  PEglife  ,  à 
qui  il  prétendoit  que  ces  deux  Duchés  étoient  dévolus..  Ce  Com^ 


{a),  Cette  Proteftation  du  mois  de  Mars  1723,  eft  rapportée  par  Jean-Chriftiais 
JLunig  dans  le  premier  volume  du  Code  Diplomatique  d'Italie* 
(P\  Le  29  de  Décembre  173 1. 
{/)  Le  30  de  Décembre  173.1v 
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miffaire  de  la  Cour  de  Rome  déclara  tous  actes  antérieurs  &  fub- 
féquens  à  la  prife  de  po  fTeflîon  du  Prince  Don  Carlos ,  &  la  prife 
de  pofTeflîon  même ,  nuls^  invalides  &  injujles,  dejîitués  de  force , 
fans  droit  &  abujifs  ,  réfervant  au  S.  Siège  de  ftatuer  ce  qu'il 
trouvera  à  propos  ,  autant  que  les  intérêts  de  PEglife  &  des 
Duchés  le  pourront  requérir  :  termes  qui  infinuoient  que  la 
puifTance  du  Roi  d'Efpagne  &  celle  de  l'Empereur,  obligeoient 
la  Cour  de  Rome  de  fe  borner  à  cette  proteftation^ 

Le  Pape  s'accommodant  au  tems ,  envoya  (  a  )  à  Florence  le 
Prince  de  Forano  Strozzi  f  complimenter  l'Infant  fur  fon  arri- 
vée en  Italie.  Il  lui  écrivit  une  Lettre  pleine  de  témoignages 
d'afTeétion  ,.&  ne  mit  à  la  fufcription  que  la  qualité  d'Infant.  Ce 
v  Prince  répondit  d  une  manière  convenable  à  la  Lettre  du  Pape  £ 
ïnais  il  voulut  lui  faire  fentir  en  même  tems ,  qu'il  avoit  remar- 
qué l'attention  que  le  Pontife  avoit  eu  de  ne  lui  pas  donnef 
ie  titre  de  Duc  de -Parme  &  de  Plaifance.  Il  fut  bienaife  aufli  que 
k  Cour  de  Rome  ne  pût  pas  douter  un  moment  que  ce  Prince  « 
qu'on  fembloit  vouloir  chicaner  fur  deux  Souverainetés  dont  il 
étoit  en  poifeflion ,  ne  fût  réfolu  d'y  réunir  les  Etats  de  Caftro  & 
de  Roneiglione.  C'eft  pour  remplir  ces  divers  objets,  que  contre 
Pufage  ,  lTnfant  allongea  la  fignature  de  fon  nom  -,  de  fes  titres  : 
Infant  d'Efpagne  ,  Grand  Prince  de  Tofcane  ,  Duc  de  Parme  y 
de  Plaifance  &  de  Caftro  ,  &  Comte  de  Ronciglione. 

Ce  Duché  de  Caftro  &  ce  Comté  de  Ronciglione  forment 
Gin  petit  Etat  aux  portes  de  Rome ,  fur  la  côte  de  la  mer  de  Tof- 
cane, entre  le  Patrimoine  de  Saint  Pierre  ,  le  Siennois  &  Or- 
vietto  ;  &  il  faut  entendre  fur  quoi  eft  fondée  la  prétention  qu'y 
©nt  les  Ducs  de  Parme. 

Le  Duché  de  Caftro  &  ceux  de  Parme  &  de  Plaifance dons 

{a)  Dans  le  mois  d'Avril  1733, 
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j'ai  dit  que  Pierre-Louis  Farnèfe  avoit  été  invefti  par  le  Pape 
Paul  III  fon  pere  ,  furent  poffédés  par  fes  fuccefleurs ,  jufqu'à  ce 
que  le  Pape  Urbain  VIII  enleva  (  a  )  de  vive  force  le  Duché  de 
Caftro  au  Duc  Odoard  fous  d'affez  légers  prétextes.  Cette  inva- 
fion  donna  lieu  à  une  guerre  qui  fut  términée  par  la  reftitution 
de  ce  Duché  (b).  Le  Duc  de  Parme  ne  le  garda  pas  long- 
tems.  On  avok  ftipulé  qu'il  payeroit  au  Mont  de  Pieté  une  dette 
pour  laquelle  le  Duché  étoit  hypothéqué.  Le  Duc  Ranuce  II  , 
fils  &  fuccelfeur  d'Odoard,,  eut  un  démêlé  avec  Innocent  X,  par 
rapport  à  un  Moine  que  le  Pape  nomma  à  l'Evêché  vacant  de 
Caftro  ,  &  qui  n'étoit  pas  agréable  au  Duc.  Le  Moine  fut  aflaf- 
finé,  comme  il  alloit  prendre  polïefïïon  de  fon  Evêché.  Le  Pape 
crut  ou  voulut  faire  croire  que  le  Duc  ou  GaufFridy  ,  fon  premier 
Miniftre ,  étoit  l'auteur  de  ce  meurtre  ;  il  chercha  les  moyens 
de  s'en  venger,  &  les  trouva  fans  peine.  Dans  l'impuilTance  où 
il  fçavoit  qu'étoit  le  Duc  de  fatisfaire  au  payement  des  Montiftes , 
dont  la  dette  alloit  à  plus  d'un  million  &  demi  d'écus ,  le  Pape  fe 
fit  préfenter  des  Requêtes  par  ces  gens-là  dont  il  doit  protéger 
le  crédit.  Il  preifa  le  Duc  faris  ménagement ,  &  fur  la  déclara- 
tion que  fit  ce  Prince  ,  qu'il  n'étoit  pas  en  état  de  payer ,  le  Du- 
ché fut  confifqué ,  déclaré  réuni  au  Saint  Siège ,  &  incameré  (>). 
La  Ville  fut  démolie  ,  &  l'Evêché  transféré  à  Aquapendente. 
Les  chofes  réitèrent  dans  cet  état  jufqu'à  l'affaire  dê§  Côffcs  qui 
firent  (c)  au  Duc  de  Crequy ,  Ambafladeur  de  France  ,  l'infuke 
que  tout  le  monde  fçait.  Le  Duc  de  Parme ,  qui  avoit  imploré 
la  proteftion  du  Roi  Très-Chrétien ,  fut  compris  dans  le  Traité 
conclu  à  Pife  fur  cette  infulte  entre  Louis  XIV  Se  Alexan- 

{a)  En  1641. 
(&)  En  1646. 

(c)  En  1649. 

(d)  En  1654. 
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dre  VII  (a).  Voici  les  deux  articles  de  ce  Traité  qui  intéref- 
foient  la  Maifon  de  Farnèfe. 

»  Sa  Sainteté  ,  pour  faire  paroître  à  SaMajefté  Très-Chré- 
»  tienne  fon  affedion  paternelle ,  &  en  confidération  de  ce  qui 
»  fera  fîipulé  &  établi  par  le  préfent  Traité,  immédiatement 
»  après  la  fîgnature  d'icelui ,  par  délibération  &  du  confente- 
»  ment  du  facré  Collège  ,  defincamérera  ,  c'eft-à-dire ,  révo- 
»  quera  &  annullera  l'incamération  des  Etats  de  Caftro  &  de 
»  Ronciglione ,  &  de  toutes  les  annexes  ,  appartenances  &  dé- 
»  pendances  ,  &  accordera  en  même  tems  à  Monfieur  le  Duc  de 
»  Parme  un  délai  de  huit  ans  ,  conformément  à  celui  qui  lui  fut 
»  accordé  par  le  contrat  paffé  entre  la  Révérende  Chambre 
»  Apoflolique  &  lui  ,  dans  lequel  terme  il  pourra  retirer  & 
»  racheter  lefdits  Etats ,  en  rendant  &  payant  effectivement  un 
»  million  fix  cens  vingt-neuf  mille  fept  cens  cinquante  écus,  qui 
»  font  dûs  à  la  Chambre  Apoflolique  fuivant  ledit  contrat  3  & 
»  en  outre  pour  complaire  au  Roi ,  donnera  audit  fieur  Duc 
»  la  faculté  de  faire  ce  rachat ,  &  de  rendre  ladite  fomme  en 
»  deux  différens  payemens  ;  en  telle  forte  qu'en  ayant  fait  un  , 
»  la  moitié  defdits  Etats  feroit  tenue  pour  rachetée  ,  &  qu'il  en 
»  pourra  prendre  poffeffion,  &  en  jouir  librement  ;  l'autre  moitié 
»  demeurant  au  pouvoir  de  la  Chambre  Apoflolique  jufqu'au 
»  payement  du  furplus.  Et  afin  que  la  divifion,  qui  fe  doit  faire 
?»  defdits  Etats  en  deux  portions  égales ,  foit  exécutée  au  plutôt 
«  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  du  préfent 
«  Traité ,  les  Parties  conviendront  d'Experts ,  pour  faire  ce  par- 
»  tage  de  gré  à  gré ,  en  déclarer  les  appartenances  &  annexes 
?  de  chaque  portion ,  laiffant  au  choix  dudit  fieur  Duc  de  ra- 

(a)  Le  12  de  Février  1664.  Voyez  l'Hifïoire  des  Démêlés  de  la  Cour  de  France, 
au  iujet  de  1  affaire  des  Corfes  ,  par  l'Abbé  Régnier  des  Marais. 
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»  cheter  la  part  qu'il  lui  plaira  ;  &  fi  les  Experts  ne  s'accordoîenî 
»  pas  dans  fix  mois  après  leur  élection ,  en  ce  cas  où  ledit  fieur 
»  Duc  pourra  lui-même  régler  le  partage  defdits  Etats  en  deux 
»  portions  égales  ,  lequel  étant  ainfi  fait }  il  appartiendra  à  la 
«  Chambre  de  preferire  audit  fieur  Duc  la  portion  qu'il  devra 
a>  racheter  la  première  ,  en  payant  la  moitié  de  ladite  fomme  • 
»  l'autre  portion  demeurant  au  pouvoir  de  la  Chambre ,  jufqu'à 
m  ce  qu'il  ait  payé  le  furplus  de  ladite  fomme  dans  le  terme  à 
»  lui  accordé  :  ou  bien  ledit  fieur  Duc  ne  voulant  pas  faire  lui— 
»  même  ce  partage  >  ni  accepter  cet  offre ,  la  Chambre  en  ce  cas 
sa  fera  les  deux  parts  ,  &  il  fera  loifible  audit  fieur  Duc ,  de 
»  choifir  celle  des  deux  qu'il  voudra  racheter  la  première  ;  &:  il 
»  fera  tenu  de  déclarer  dans  deux  ans ,  s'il  entend  faire  ledit 
»  partage  s  ou  le  laiffer  faire  par  la  Chambre, 

XV.  "  Lefdits  Plénipotentiaires  ayant  auffi  fait  réflexion 
»  que  l'intention  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  a  toujours  été 
»  que  la  défincamération  de  Caftro  avec  la  conceflion  du  nou- 
»  veau  délai ,  fervît  de  préliminaire  à  tout  accommodement  qui 
«  pourroit  être  fait ,  &  que  pareillement  en  ce  Traité  de  Pile  , 
?»  l'intention  de  Sadite  Majefté  eft  de  mettre  le  Pape  &  le  Saint 
»>  Siège  en  poffeflion  de  la  Ville  d'Avignon  &  du  Comtat  Ve- 
»  naifiln  ,  déclarant  pour  plus  grand  éclaircifTement  des  chofes 
»  fufdites ,  qu'ils  font  convenus  entr'eux  que  la  défincamération 
»  de  Caftro  avec  la  conceflion  du  nouveau  délai ,  fe  devra  efFeo* 
»  tuer  en  la  forme  ftipulée  &  accordée  au  premier  article,  avant 
m  l'échange  &  remife  réciproque  des  ratifications  ,  &  refpecli- 
»  vement  aufïi  le  Roi  Très-Chrétien  remettra  le  Pape  &  le  Saint 
»  Siège  Apoftolique  en  poffeflion  de  la  Ville  d'Avignon  &  du 
?>  Comtat  Venaiflin  ,  en  la  forme  arrêtée  par  l'Article  XIV» 
Immédiatement  après  que  le  Légat  aura  eu  audience  de  Sa 
Majeflép  Le 
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Le  Pape  ratifia  folemnellement  ce  Traité  en  plein  Confif- 
toire  (a) ,  &  en  promit  l'exécution  dans  les  termes  les  plus  forts. 
Ce  Traité  fut  pareillement  ratifié  par  le  Roi  Très-Chrétien  (&). 
Outre  ces  ratifications  générales ,  le  Pape  en  fit  une  particulière 
&  fpéciale  des  Articles  I  &  XV ,  en  exécution  defquels  3  de  lavis 
du  facré  Collège  (  c  )  ,  il  tira  le  Duché  de  Caftro  &  de  Ronci- 
glione ,  de  l'incorporation  précédemment  faite  à  la  Chambre 
Apoftolique  (d)  ,  le  défincaméra  avec  toutes  fes  annexes ,  ap- 
partenances &  dépendances  ,  &  accorda  de  nouveau  au  Duc  de 
Parme  &  à  fes  fucceffeurs  le  terme  de  huit  ans ,  pour  le  racheter 
au  même  prix  qu'il  a  voit  été  vendu  (e) ,  payable  en  deux 
payemens. 

Deux  Experts  nommés ,  l'un  par  le  Duc  de  Parme ,  l'autre  par 
la  Chambre  Apoftolique  ,  autorifée  par  un  pouvoir  fpécial  du 
Pape  ,  diviferent  le  Duché  en  deux  portions  égales  ;  &  trois 
ans  après ,  le  Duc  de  Parme  fit  des  offres  réelles  ,  &  dépofa  le 
premier  des  deux  payemens  à  faire  ;  il  réitéra  fes  offres ,  &  re- 
nouvella  fes  follicitations  en  divers  tems  ,  fans  jamais  avoir  pu 
rentrer  en  polfefiion  de  fon  Etat  défincaméré ,  &  fans  que  les 
follicitations  de  l'Ambaffadeur  de  France  ayent  pu  procurer 
l'exécution  du  Traité  de  Pife ,  ni  fous  le  Pontificat  d'Alexan- 
dre VII ,  ni  fous  celui  de  Clément  XI ,  ni  enfin  fous  Clément  X , 
fous  Innocent  IX ,  Alexandre  VII  &  Innocent  XII ,  comme 
il  paroît  par  des  procédures  de  toute  efpece ,  &  par  des  protes- 
tations renouvellées  juridiquement  (/)  dans  les  différens  Trai- 
tés de  paix.  Le  Duc  de  Parme  envoya  inutilement  à  Ryftnch 

Le  iB  de  Février  1664. 
(Z>)  Le  1  de  Mars  1664. 

(c)  Dans  le  Confiftoire  tenu  le  18  de  Février  1664. 

(d)  En  vertu  du  Décret  &  de  la  Bulle  du  24  de  Janvier  1660. 

(e)  Le  19  de  Décembre  1649. 

if)  te  25  de  Février  1673  ,  le  14  d'Août  1690  ,  &  le  24  d'Odcbre  169U 

Tome  IL  Qqq 
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le  Marquis  de  la  Rofa ,  à  Utrecht  ôc  à  Cambrai  le  Comte  de 
Saint  Sevrin  d'Arragon ,  pour  folliciter  la  reftitution  de  Caftro 
&  de  Ronciglione.  On  vient  de  voir  que  Don  Carlos  devenu 
Duc  de  Parme  ,  ne  perdoit  pas  de  vue  ces  deux  Fiefs  ;  &  il 
refte  à  fçavoir  ce  que  fera  Don  Philippe  fon  frère  &  fon  fuccef- 
feur ,  &  fi  un  Duc  de  Parme  d'une  fi  haute  naiflance ,  &  qui 
appartient  de  fi  près  à  trois  grands  Monarques  ,  jouera  long- 
tems  le  trifte  perfonnage  d'un  Prince  qui  prie  qu'on  lui  rende  ce 
qu'on  lui  retient  injuftement. 
cxlviii.       Dès  le  commencement  de  l'année  1732  ,  la  Duchefle  Douai- 
CaSt'décWe  riere  Dorothée  ,  qui  avoit  été  donnée  par  l'Empereur  pour 
ï^ïït;  Curatrice  à  l'Infant  Don  Carlos ,  que  le  Roi  fon  pere  avoit  mis 
SSri&E°2  hors  de  fa  puiffance  ,  ordonna  en  qualité  de  Régente  de  Parme 
rcgg,  d'Aile-  &  de  plaifance  a  tous  les  Noraires  de  ces  deux  Duchés  ,  de  ne 

plus  inférer  à  l'avenir  dans  leurs  a£tes  la  claufe  ordinaire  de  Van- 
née du  Pontificat  du  Pape  régnant ,  &  d'y  mettre  à  la  place  Vannée 
de  V Empire  de  Charles  FI. 

On  a  vu  dans  ce  que  j'ai  dit  de  la  Tofcane,  les  femences  d'une 
divifion  prête  à  éclater  entre  l'Empereur  &  l'Infant  Don  Carlos. 
Bientôt  le  Roi  d'Efpagne  entra  dans  la  guerre  que  la  France 
venoit  de  déclarer  à  l'Empereur  5  &  fit  marcher  fes  troupes  en 
Italie.  Ce  fut  dans  ces  circonftances ,  que  l'Infant  fit  un  Edit  (a) 
qui  portoit  une  atteinte  marquée  à  la  Souveraineté  de  l'Empe- 
reur. Ce  Prince  y  dit  quec'eftpar  lagracede  Dieu  ,  qu'il  règne 
fur  les  Etats  de  Parme  &  de  Plaifance  5  qu'il  a  regardé  jufqu'a- 
lors  la  Duchefle  Dorothée  fon  ayeule  ,  comme  fa  Curatrice  par 
la  volonté  du  Roi  fon  pere  ,  bien  qu'il  fût  afîuré  que  la  coutume 
confiante  de  la  meilleure  partie  de  l'Europe  ,  &  principalement 
de  l'Italie ,  eft  que  les  Princes  fe  regardent  comme  majeurs  dans 

(4)  Le  14  de  Décembre  173  J. 
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la  quatorzième  année  de  leur  âge.  Il  veut  que  cette  Coutume 
foit  perpétuellement  obfervée  dans  la  fucceflion  de  fes  Etats  , 
juge  néanmoins  à  propos  d'approuver  ce  qui  a  été  fait  par  fa 
Curatrice  ,  fe  déclare  majeur  ,  entend  gouverner  fes  Etats  indé- 
pendamment &  fans  aucune  Subordination ,  &  ordonne  que  dé- 
formais fes  Peuples  prennent  fes  ordres  &  ceux  de  fes  Minières. 

Le  règne  de  Don  Carlos  à  Parme  &  à  Plaifance ,  ne  fut  pas  cxlix. 
long.  Ce  Prince  abandonna  la  poffeflion  de  ces  Duchés  ,  &  la  ,a  poffeffiôn°nde 

°  ,  Parme  &  de  Plai- 

fucceflion  de  celui  de  Florence ,  pour  régner  fur  les  Deux  Siciies,  fance>  &  Ia  foc- 

7r        m    °  7  ceffiondeFIoren, 

en  conféquence  des  Préliminaires  qui  conduisent  au  Traité  de  "  p011'  resner 

1  #  1  uir  les  deux  Ski" 

paix  de  1738  ,  dont  j'ai  expliqué  la  teneur  dans  la  précédente  Ies> 
Section. 

L'Empereur  Charles  VI  entra  donc  en  poffeflîon  de  Parme  cl. 
&  de  Plaifance  ;  &  depuis  fa  mort ,  Marie-Thérefe  d'Autriche ,  triche  entre  en 
fafille&fon  héritière,  y  régna;  mais  le  Traité  de  paix  qui  a  me&denpkifan- 


terminé  la  dernière  guère ,  vient  de  donner  un  autre  maître  à  ces 
deux  Duchés. 

La  guerre  à  laquelle  la  fucceflion  de  cet  Empereur  avoit  CL1 
donné  lieu  ,  vient  de  finir  ,  &  la  paix  a  remis  Parme  &  Plai-  phiSe"; 
fance  avec  Guaflalla  fous  les  Loix  de  la  Maifon  de  France.  Il  slf£ 
faut  lire  les  Articles  des  Traités  que  je  tranfcris  ICI»  chés  ,  &  y  réu- 

«Les  Duchés  de  Parme ,  de  Plaifance  &  de  Guaftalla  feront  ÏÏ"luidç<*ttaf; 
>s  cédés  au  Séréniflîme  Infant  Don  Philippe  ,  pour  lui  tenir  lieu 
»  d'établhTement ,  avec  droit  de  reverfion  au  préfent  poflefleur  , 
m  après  que  Sa  Majefté  le  Roi  des  Deux  Siciies  aura  pafle  à  la 
Couronne  d'Efpagne ,  ainfi  que  dans  le  cas  que  le  Séréniflîme 
»  Infant  viendroit  à  mourir  fans  poftérité(a). 

»  En  confidération  des  reftitutions  que  Sa  Majefté  Trcs- 
îj  Chrétienne  &  Sa  Majeflé  Catholique  font  par  le  préfent  Trai- 

{a)  Art.  IV.  des  Préliminaires  iigné*  à  Aix-la-Chapelle  le  30  d'Avril  1748. 
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»  té  ,  foit  à  Sa  Majefté  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie ,  foit  à 
»  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne ,  les  Duchés  de  Parme  ,  de 
»  Plaifance  &  de  Guaftalla  appartiendront  à  l'avenir  au  Sérénif- 
»  fime  Infant  Don  Philippe ,  pour  être  polTédés  par  lui  &  fes 
>3  defcendans  mâles  en  légitime  mariage  y  en  la  même  manière 
»  Ôc  dans  la  même  étendue  qu'ils  ont  été  ou  dû  être  polTédés  par 
»  les  préfens  poffeffeurs  ;  &  ledit  Séréniffime  Infant  ou  fes  def- 
»  cendans  mâles  jouiront  defdits  trois  Duchés ,  conformément 
«  &  fous  les  conditions  exprimées  dans  les  a£tes  de  ceflions  de 
»  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  &  du  Roi  de 
»  Sardaigne  (a). 

C'eft  par  ces  a£tes  de  ceflion  ,  que  la  Reine  de  Hongrie  &  le 
Roi  de  Sardaigne  fe  réfervent  l'un  &  l'autre  bien  difertement  le 
droit  de  réverlion  y  chacun  de  ce  qu'il  cède  dans  les  deux  cas  expri- 
més dans  les  préliminairesjfçavoh^dans  le  cas  où  le  Roi  des  Deux 
Siciîes  aura  pajfé  à  la  Couronne  d'Efvagne ,  &  dans  le  cas  où 
l'Infant  Don  Philippe  viendroit  à  mourir  fansenfans  mâles. 
clii.         Les  prétentions  que  le  Saint  Siège  a  à  la  Mouvance  de  Parme 
PEgiife  à  îa  mou-  &  de  Plaifance ,  doivent  être  expliquées  ici  ;  &  je  le  ferai  en 
&  de  plaifance,  rapportant  ce  qu'en  a  dit  un  Jurifconfuïte  Allemand ,  qui  a  dé- 

attribuée  à  l'Em-       r  r  i  * 

pire,  &  conteftée  fendu  }es  droits  de  l'Empire  (b). 

par  l'Infant  Don  i         \  j 

Philippe  tant  à       i\  n'eft  pas  douteux  (  dit  ce  Jurifconfuïte  )  que  Charlemagne 

1  Empire  cm  'à  l'E.  *  v  i  ^  w 

slife<  n'eût  Parme  &  Plaifance  fous  fa  domination  ,  en  même  tems 

qu'il  poffédoit  le  Royaume  de  Lombardie  ,  mais  long-tems 
après  que  cet  Empereur  eut  donné  aux  Papes  la  Romagne  & 
l'Exarchat  de  Ravenne ,  ils  prétendirent  que  Parme  &  Plai- 
fance fàifoient  partie  de  cette  donation.  Cette  prétention  tombe 
d'elle-même ,  par  le  propre  telTament  de  Charlemagne ,  qui  le- 

(a)  Art.  VII.  du  Traité  définitif  du  18  d'Oftobre  174& 

(b)  Mofer  ,  dans  fon  édition  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  François  I,  Art; 
VIII.  part,  io,  pag,  241.  de  cette  capitulation. 
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gue  tout  le  diftricl:  de  ces  deux  Villes  à  fon  fils.  Les  Papes  ont 
aufïiprétendu  queLouis  le  Débonnaire  les  avok  comprifesdans 
une  autre  donation  qu'il  avoit  faite  au  faint  Siège  ;  mais  le  titre 
n'en  fait  aucune  mention  ;  &  plufieurs  Diplômes  de  l'Empereur 
Lothaire  fils  de  ce  Prince ,  portent  que  l'Evêque  de  Plaifance 
8c  la  Ville  de  ce  nom  étoient  fous  fa  protection  fpéciale.  La 
Cour  de  Rome  prétend  que  ces  Etats  faifoient  anciennemenc 
partie  dei'GSmilie  dont  l'Empereur  Othon  avoit  fait  donation  au 
S.  Siège  ;  mais  tous  les  Historiographes  rapportent  que  1' (Emilie 
ne  comprenoit ,  du  tems  même  des  Lombards ,  que  la  Roma- 
gne  avec  une  très-petite  partie  de  la  Lombardie  Cis-padane. 
Depuis  toutes  ces  prétendues  donations ,  les  Empereurs  n'ont 
jamais  perdu  de  vue  leur  domaine  direct,  fi  ce  n'eft  dans  des 
tems  de  troubles ,  tels  que  ceux  où  Louis  de  Bavière  &  Frédé- 
ric d'Autriche  fe  difputoient  la  Couronne  Impériale ,  &  pendant 
lefquels  Jean  XXII.  trouva  le  moyen  d'engager  les  habitans 
de  Plaifance  à  lui  faire  des  proteftations  de  fe  foumettre  à  la  do- 
mination du  faint  Siège  ;  mais  Louis  de  Bavière  parvint  dans 
la  fuite  à  remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état.  La  Cour  de 
Rome  prétend  qu'en  1520 ,  il  fut  fait  un  Traité  entre  Charle- 
quint  &  Léon  X.  contre  François  h  Roi  de  France ,  par  lequel 
il  étoit  ftipulé  que  fi  le  fort  des  armes  ©toit  favorable  à  Charles 
contre  ce  Monarque ,  Parme  &  Plaifance  feroient  abandonnés 
au  faint  Siège  :  en  forte  que  l'événement  ayant  en  effet  favorifé 
Charles ,  la  convention  auroit  dû  être  exécutée  ;  mais  la  Cour 
de  Vienne  nie  Pexiftence  de  ce  Traité.  Elle  convient  néan- 
moins ,  qu'après  que  les  troupes  Françoifes  eurent  évacué  l'Ita- 
lie ,  le  Pape  r  en  vertu  de  cette  prétendue  convention  ,  donna 
l'inveftiture  de  ces  deux  Etats  en  1546 ,  à  Pierre-Aîoyfe  Far- 
nèfe,  que  l'Empereur  qui  s'en  étoit  rendu  maître ?  réfufa  de  ra~ 
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tifier ,  ce  Prince  fit  même  prendre  pofefliora  de  Plaifance ,  après 
la  mort  de  Pierre  Farnèfe;  mais  le  Pape  fe  maintint  dans  la 
pofleflion  du  Duché  de  Parme  dont  il  refufa  conftamment  l'en- 
trée à  Octave  Farnèfe  9  fils  de  ce  dernier  ,  qui  n'en  put  prendre 
poffeiïion  qu'après  la  mort  du  Pape.  Les  Monitoires  fulminans 
que  Jules  III.  fucceffeur  de  Léon  X.  fit  publier  contre  Octave , 
par  lefquels  il  étoit  déclaré  déchu  de  fes  fiefs, pour  caufe  de  félonie 
envers  le  S.  Siège ,  &  la  guerre  qui  fe  ralluma  entre  François  L  & 
Charlequint ,  fournirent  au  Prince  Farnèfe  l'occafion  de  gagner 
les  bonnes  grâces  de  l'Empereur ,  qui  lui  confirma  la  pofTefiion 
du  Duché  de  Parme ,  &  qui  ajouta  encore  Plaifance ,  quoiqu'il 
en  eût  précédemment  inverti  Philippe  IL  fon  fils  ,  à  condition 
qu'Octave  tiendroit  les  deux  Etats  en  arriere-fiefs  du  Duché  de 
Milan.  De  nouvelles  excommunications  furent  fulminées  de  la 
part  du  Pape ,  mais  elles  ne  fervirent  qu'à  mieux  confolider  la 
pofTefiion  du  Duc.  Elles  furent  renouvellées  avec  plus  de  fuc- 
cès  contre  Odoard  L  un  des  fucceffeurs  d'O&ave ,  qui  fut  forcé 
d'abandonner  fes  Etats ,  &  qui  n'y  rentra  qu'en  vertu  d'un 
Traité  de  paix  conclu  en  1644. ,  dont  le  Roi  de  France  fut 
médiateur.  L'Empereur  Leopol  en  donna  l'invefliture  en  1  695. 
à  François  Farnèfe,  dernier  Duc  de  Parme  de  fa  Maifon.  Ce 
fut  fous  ce  dernier  Duc  que  Clément  XL  publia  quantité  de  pro- 
teftations  contre  le  même  Empereur ,  qui  furent  beaucoup  plus 
vives  fous  le  règne  de  Jofeph  fon  fils ,  que  le  même  Pape  me- 
naça d'excommunication  ,  &  de  lui  déclarer  la  guerre  s'il  occu- 
poit  plus  long-tems  les  domaines  du  faint  Siège.  Ce  Prince ,  de 
fon  côté  y  déclara  nul  tout  ce  qui  avoit  été  émané  du  Souve- 
rain Pontife ,  &  fit  avancer  en  1 700  ,  fes  troupes  dans  l'Etat 
Eccléfiaftique  ,  qui  l'obligèrent  de  faire  avec  lui  un  accommo- 
dement ;  par  lequel  il  fut  ftipulé  que  cette  difcuflion  fe- 
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roit  terminée  par  des  arbitres ,  ce  qui  n'eut  point  de  fuite. 

Dans  la  négociation  (de  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle  , 
l'Evêque  d'Hippone  rennit ,  de  la  part  du  Pape ,  aux  IVliniflres 
Plénipotentiaires ,  une  jproteftation  portant  qu'aucune  autorité 
ne  peut  infirmer  les  droits  du  faint  Siège  furies  Duchés  de  Parme 
&  de  Plaifance  ;  que  pendant  deux  iiécles  ,  le  faint  Siège  a  été 
en  poiTefTion  de  ces  Etats  ;  que  cette  poffejflion  a  été  approuvée 
par  le  filence  de  l'Empire  ,  de  l'Empereur,  &  de  toutes  les 
Puiffances  de  l'Europe  ;  que  quoique  fortifiée  d'une  fi  longue 
prefcription  3  elle  a  été  attaquée  dans  le  Congrès  tenu  à  Lon- 
dres en  1 7 1 8  ;  que  la  difpofition  de  ce  Traité  de  Londres  a  été 
confirmée  par  les  Traités  de  Seville ,  de  Vienne  &  de  Cambrai , 
ainfi  que  par  plufieurs  autres  aâes  ?  tant  publics  que  particu- 
liers ;  que  le  Pape  Clément  XI.  Innocent  XIII.  Benoît  XIII. 
&  Clément  XII.  ont  proteflé ,  &  que  le  Pape  régnant  protefle 
pour  la  confervation  des  droits  du  faint  Siège. 

L'Infant  Don  Carlos ,  nous  l'avons  vu  ,  ne  reconnoiffoit  ni 
la  mouvance  de  FEglife  ,  ni  celle  de  l'Empire  ;  &  l'Infant  Don 
Philippe  ne  reconnoît  pas  non  plus  l'une  ni  l'autre.  Le  Pape  a 
inutilement  follicité  ce  Prince  de  prendre  l'inveftiture  du  faint 
Siège ,  &  l'Empereur  lui  demande  tout  aufïi  inutilement  de  la 
recevoir  de  l'Empire.  L'Infant  a  fait  répondre  à  la  Cour  de 
Vienne  ,  que  dans  l'Article  VII.  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  , 
en  vertu  duquel  il  poffede  les  trois  Duchés  de  Parme  y  de  Plai- 
fance «Se  de  Guaftalla ,  il  n'a  pas  été  fait  la  moindre  mention  de 
cette  inveftiture  ;  &  ce  Prince  a  déclaré  qu'il  n'avoir  accepté  ces 
trois  Duchés ,  que  fur  le  pied  d'Etats  indépendans ,  fauf  le  droit 
de  reverfion  fiipulé  par  le  même  Article  VII.  „ 

Sigifmond  de  Gonzague  ,  defeendant  de  Jean,  frère  de 

Prétentions  cfe 

François ,  dernier  Duc  de  Mantoue ,  étok  de  droit  héritier  du  £ 
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Mantoue  &  Gua-  Mantouan  &  des  Fiefs  de  Sabionetta ,  Bozzolo ,  Novellara  ^ 
comme  plus  proche  Agnat ,  &  par  conféquent  de  Guaftalla. 
Par  le  Traité  de  Bade ,  la  Maifon  d'Autriche  s'étoit  engagée 
de  rendre  juftice  au  Duc  de  Guaftalla  d'alors  ,  fur  fes  préten- 
tions au  Mantouan.  Ses  droits  furent  réfervés  dans  les  demandes 
de  l'Efpagne  faites  au  Congrès  de  Cambrai  ;  &  le  Traité  défi- 
nitif de  Vienne  de  1738  ,  porte  que  la  Maifon  de  Gonzague 
feroit  indemnifêejî.elle  ne  Vétoit  déjà.  Non-feulement  la  Cour 
de  Vienne  ne  fit  aucune  juftice  au  Duc  de  Guaftalla  ,  mais  lorf- 
que  ce  Duc  eft  venu  à  mourir,  elle  s*empara  du  Duché  de  Gua- 
ftalla ,  &  Ton  en  difpofe  préfentement  en  faveur  de  l'Infant  Don 
Philippe.  Cette  Cour  dira-t-elle  que  le  Duché  de  Mantoue  8c 
celui  de  Guaftalla  étoient  vacans  ?  Cette  allégation  feroit  mal 
fondée ,  par  deux  raifons.  La  première ,  que  c'étoit  Simon  de 
Gonzague  qui  en  devoit  être  invefti ,  &  qu'il  refte  encore  plu- 
fieurs  Princes  de  cette  Maifon ,  héritiers  légitimes  de  toutes 
les  Principautés  divifées  autrefois  entre  les  différentes  branches 
qui  en  font  forties.  La  féconde ,  qu'en  fuppofant  la  vacance  de 
ces  deux  Fiefs ,  ils  dévoient  être  réunis  ,  (  non  à  la  Maifon 
d'Autriche ,  mais  au  Corps  de  l'Empire  )  pour  fin  entretien ,  celui 
de  V Empereur ,  &  celui  des  Empereurs  fes  fuccejfeurs  (a).  Quoi- 
qu'il en  foit  ,  le  Duché  de  Guaftalla  étoit  poffédé  en  dernier  lieu 
par  Jofeph-Marie  de  Gonzague.  A  la  mort  de  ce  dernier  Duc 
de  Guaftalla  (  b  )  ,  ce  Duché  a  été  réuni  à  celui  de  Mantoue,  en 
conféquence  d'un  Décret  du  Confeil  Aulique  de  l'Empire  (  c  ) , 
qui  a  décidé  qu'il  devoit  y  être  réuni  comme  une  ancienne  dé- 
pendance du  Mantouan,  &  le  voilà  réuni  préfentement  aux 

(a)  Voyez  l'Article  XI.  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  VII.  &  de 
l'Empereur  régnant. 

(b)  Arrivée  le  16  d'Août  1748, 

(c)  Du  13  de  Mars  1747. 

Duchés 
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Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance ,  fous  la  domination  de  i'In- 
fant  Don  Philippe. 

A  neconfulrer  que  la  juftîce,Ta  prétention  du  Prince  Louis  de 
Caftiglione  eft  inconteftable.  Jofeph-Marie  de  Gonzague ,  Duc 
de  Guaftalla,  mourut  le  16  d'Août  1740%  âgé  de  56  ans  trois 
mois  26  jours  ,  étant  né  le  20  d'Avril  1690.  Il  étoit  fils  de  Vin- 
cent ,  fixiéme  Duc  de  Guaftalla,  &  regnoit  depuis  le  29  d'A- 
vril 1729  ,  qu'il  avoit  fuccédé  à  fon  frère  Antoine  Ferdinand  , 
mort  fans  héritiers.  Il  avoit  époufé  Marie-Eleonore  de  Holftein- 
Vifembourg ,  dont  il  ne  lauTa  point  auiïi  d'enfans,  en  forte  que 
cette  branche  de  la  Maifon  de  Gonzague  eft  éteinte  avec  lui.  Il 
y  avoit  treize  ans  que  la  Duchefte  ,  époufe  de  ce  Prince ,  étoit 
chargée  de  la  Régence  du  Pays  ,  à  caufe  de  la  fituationfâcheufe 
où  fe  trouvoit  le  Duc ,  qui  étoit  hors  d'état  de  prendre  connoif- 
fance  d'aucune  affaire ,  &  qui  ne  fignoit  aucune  expédition. 
Son  efprit  avoit  tellement  baifle  pendant  les  dernières  années 
de  fa  vie  ,  qu'on  ne  voyoït  plus  ce  Prince  paroître  en  public  , 
&  qu'il  demeuroit  renfermé  avec  quelques  domeftiques ,  dans 
un  pavillon  de  fon  Palais.  La  Maifon  de  Gonzague  des  Ducs 
de  Mantoue,  a  formé  cinq  branches.  i°.  Celle  de  Mantoue. 
2°.  Celle  deNovellara.  30.  Celle  de  Sabionetta.  40.  Celle  de 
Caftiglione.  50.  Celle  de  Guaftalla,.  La  première  eft  éteinte  en 
Charles  IV.  mort  en  170  '  ;  la  féconde  en  Camille  mort  en 
1723  ;  la  troifiéme  en  Jean-François  mort  en  1703  ;  &  la  cin- 
quième par  la  mort  du  dernier  Duc,  en  forte  qu'il  ne  refteque 
celle  de  Caftiglione  en  la  perfonne  du  Prince  Louis  ,  qui  pré- 
tendoit  hériter  de  Guaftalla  ,  comme  Vincent  de  Guaftalla 
hérita  en  1708.  de  Sabionetta  &  Bozzolo.  Mais  le  Traité  de 
paix  d'Aix-la-Chapelle  en  a  difpofé  autrement ,  &  ce  Traité  a 
été  conclu  entre  les  Rois  de  France  ,  d'Angleterre  ,  &  d'Efpa* 

Tome  IL  Rrr. 
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gne,  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  le  Roi  de 
Sardaigne ,  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  le  Duc 
de  Modene ,  &  la  République  de  Gènes.  Quelle  barrière  contre 
le  droit  le  plus  légitime  ! 
cliv.         Les  trois  Duchés  réunis  fous  la  domination  de  l'Infant  Duc 

Revenus  des    w   ■  v          t»  •  _M  J  •11* 

trois  Duchés  de  forment  a  ce  Prince  un  revenu  d  environ  deux  millions  cinq 

Parme,  de  Plai-    '  .ht  n  r  •  a  >.i  r 

fance&deGiiaf-  cens  mule  livres  ;  8c  pour  faire  connoitre  ce  quils  iont  entre 


talla. 


eux  ,  il  fufEt  de  fçavoir  que  les  peuples  ayant  fait  Tannée  der- 
nière (a)  un  don  extraordinaire  à  leur  Souverain ,  le  contin- 
gent de  Parme  fut  de  400  mille  livres  ,  celui  de  Plaifance  de 
200  mille  ,  &  celui  de  Guaftalla  de  jo  mille. 
clv.         Les  Sujets  de  Parme  ,  Plaifance  8c  Guaftalla  ont  leurs  règles 

Droit  Civil  de         ,  ^  n      t  "         t\     •  ti 

cet  Etat.        8c  leurs  Coutumes  propres  >  8c  n  ont  recours  au  Droit  Romain* 
que  dans  le  filence  des  Loix  de  leur  pays. 

SECTION  XIII. 

Gouvernement  de  Modene» 

Odene  8c  Reggio,  enfermés  entre  le  Milanez  Ss 
l'Etat  Eccléfiaftique  ,  furent  érigés  en  Duchés  par 
IJt  mm{K  l'Empereur  Ferdinand  III.  \b).  La  Maifon  d'Eft  poITéda  ,  avec 
«rAiiema&„e.     ^         Duchés  reievans  je  l'Empire  ,  celui  de  Ferrare  ,  Fief 

de  l'Eglife  ;  mais  il  n'a  pas  eu  le  même  fort  qu?  ks  deux 
autres. 

Alphonfe  II.  Duc  de  Modene,  de  Reggio  &  de  Ferrare  (c)  „ 
inftitua,  par  fan  teftaraenr,  pour  fon  héritier  Cefar  d'Eft,  iffu 
d'une  branche  bâtarde  de  fa  Maifon  (  d  ) ,  &  lui  lahTa  de  grands 

(a)  Au  mois  de  Janvier  1750. 
m  En  1597. 

(c)  Mort  fans  enfans  au  mois  d'O&obre  I597« 

{d)  Cefar  d'Eft  étoit  fils  d'Alphonfe  d'Eft  ,  fils  naturel  du  Duc  Alphonfe  t 
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Les  Duchés  de 
Modene   &  de 
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tréfors.  Il  avoir  obtenu  pour  lui,  de  l'Empereur  Pvodolphelî. 

*invefliture  des  Duchés  de  Modene  &  de  Reggio  ,  de  la  Prin- 
cipauté de  Carpi ,  de  quelques  autres  terres  mouvantes  de  l'Em- 
pire ,  &  même  du  Ferrarois.  Cefar  d'Efl  fe  mit  en  pofleflîon 
de  tous  ces  Etats  après  la  mort  d'AIphonfe  II.  &.  il  les  a  tous 
îranfmis  à  les  defcendans  ,  à  la  réferve  du  Ferrarois. 

Clément  VIII.  (a)  prétendit  que  le  Duché  de  Ferrare  étoit 
un  fief  mafculin  du  faint  Siège ,  duquel  les  Papes  avoient  autre- 
fois invefli  les  Seigneurs  de  la  Maifon  d'Efl ,  à  la  charge  de 
réveiTionau  défaut  de  mâles  légitimes.  Ce  Pontife  fit  la  guerre  à 
Cefar  d'Efl  qui  s'en  étoit  mis  en  poffefïion ,  &  cette  querelle 
partagea  les  Princes  d'Italie.  Les  Ducs  de  Guife  &  de  Nemours 
furent  fur  le  point  d'entreprendre  la  défenfe  de  Cefar  d'Efl:, 
dont  ils  étoient  proches  parens ,  parce  qu'ils  étoient  iffus  d'Anne 
d'Efl ,  fille  d'Hercule  II.  Duc  de  Ferrare ,  &  de  Renée  de  Fran- 
ce, qui  en  premières  noces  avoit  époufé  François  Duc  de  Guife  j 
&  en  fécondes  ,  Jacques  Duc  de  Nemours.  Le  Roi  d'Efpagne , 
qui  ne  defiroit  pas  que  le  Papi  s'aggrandît  en  Italie  ,  favorifoit 
aufïi  fous  main  Cefar  d'Efl.  Mais  notre  Henri  IV.  offrit  fes  for- 
ces au  Pape,  les  alliés  de  Cefar  d'Efl  furent  extrêmement  re- 
froidis ,  &  lui  contraint  de  capituler  avec  le  Pape ,  auquel  il 
remit  tout  le  Duché  de  Ferrare  (b). 

La  Maifon  de  Pic  ,  dont  étoit  le  fameux  Jean  Pic ,  tenoit  la 
Mirandole  8c  Concordia ,  depuis  le  1 2e.  fiécle.  François ,  Sei-  Mir3aoîete&  ie 
gneur  de  cette  Maifon ,  fut  honoré  du  Vicariat  de  l'Empire 

co'rdia  ,  qui  font 

i  1" '■»"/«■*    i         •  r«i-n*  /  n     encore  des  fiefs 

dans  le  Modenois  ,  par  1  Empereur  Louis  de  Bavière  (c; ,  &  de  j'Empire, ont- 

-  ,        t»«      /  j  \  1        •   '       J   '   été  joints  aux  Du- 

i  Empereur  Mathias  conféra  a  Alexandre  Pic  (  a  )  le  titre  de  chés  de  Modene 


CLVÏI-  - 

Comment  la' 


&  deReggiot 


(a)  Mort  le  3  de  Mars  1605. 

.  (l>)  Perefixe,  Hiftoire  de  Henri  le  Grand  ,  fous  l'an  1599. 

(c)  En  13  14. 

(d)  En  1618. 
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Prince  de  Concordia.  François-Marie  Pic ,  troifiéme  Prince  de 1 
la  Mirandole  &  de  Concordia,  s'étant  attaché  à  la  Maifon  de 
France ,  pendant  la  guerre  du  commencement  de  ce  fiécle ,  au 
lu  jet  de  la  fucçeflion  d'Efpagne ,  l'Empereur  Leopold  le  déclara 
déchu  de  fon.  Etat ,  s'en  empara  ,  &  le  rendit  enfuite  au  Duc 
de  Modene  (a).  Le  Prince  de  la  Mirandole  chercha  un  établif- 
fement  à  la  Cour  de  Madrid ,  &  Ty  trouva^ fr).  Il  ne  vit  pas 
plutôt  la  Mirandole  prife  par  les  Efpagnols  dans  Pavant  derr 
niere  guerre  (c),.  qu'il  efpéra  que  fon  pavs  lui  feroit  reflitué  ; 
mais  le  jour  que  cette  aurore  annonçoit  ne  fe  leva  point ,  &  le 
Duc  de  Modene  rentra  en  poiTefllon  de  ce  petit  Etat ,  dont  la 
dernière  guerre  l'avoit  dépoffedé,  aufïi  bien  que  de  fon  anciens 
patrimoine  ,  mais  dont  la  dernière  paix  Ta  remis  en  pof- 
feflioni 

clviïi..       Le  Duc  de  Modene  a  joint  à  fes  Etats  la  Principauté  de 

Par  quelles  voies    L. _    ~,     — ,  1  ,  ;      -»«    ,         '  11/ 

là  Principauté  de  MaiTa-Carrara  ,  par  le  mariage  du  Prince  fon  fils  (a)  avec  l'he- 

Maffa-Carrara  a  ,  ^ 

ffl^DuchS  mê'  rîtlQre  de  cette  Principauté,  où  il  y  a  trois  places ,  Mafia  ,  Aulaâ 
&  Favenza  ,  &  qui  a  cela  d'agréable  pour  le  Duc  de  Modene  % 
que  par  une  langue  de  terre  dont  il  eft  le  Souverain  ,  il  va  de 
Modene  jufquà  Maffa ,  fur  les  bords  de  la  mer ,  fans  paffer  par- 
aucun  Etat  étranger.. 
clix.         Le  Duc  de  Modene  a  voit  été  dépofledé  de  fes  Etats  5  à  l'oc^ 
&nedé|oiré<ié0"  cafion  de  la  guerre  qu  avoir  allumé  en  Europe  la  fueceflion  de" 
pft rétabli..       Charles  VI.  mais  il  y  a  été  rétabli ,  en  exécution  des  articles 
de  la  dernière  paix  (e).. 

{a)  Le  ii  de  Mars  171 1  ,  &  en  conféquence  il  lui  en  donna  rinveftiture  le  10  • 
ide  Septembre  1712. 

(b)  Il  fut  Grand  Ecuyer  de  la  Reine  d'Efpagne  ,  &  de.  cette  même. Princefle  de-- 
%  yenue  veuve.  Il  eft  mort  depuis, 

j  (c)  En  1735. 

;  (</)  Fait  le  16  de  Mai  1741. 

(e)  Art.  V.  de  Préliminaires  fignés  à  Aix-la-  Chapelle  le  3 0  d'Avril  1748 ,  &Artf- 
$UI  du  Traité  définitif  du  18  d'Q&obre  fuiyant,- 
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Le  Duc  de  Modene  n'a  de  revenu  qu'environ  deux  millions 
cinq  cens  mille  livres ,  à  peu  près  comme  l'Infant  Don  Philippe,  Ses  rev&nus' 
Ce  n'eft  pas  que  fes  Etats  n'ayent  un  peu  plus  détendue  que 
eeux  de  l'Infant.  Mais  il  y  a  plus  de  commerce  dans  les  Etats 
de  l'Infant ,  fes  Sujets  font  plus  riches ,  &  aucune  des  Villes  de 
l'obéiflance  du  Duc  de  Modene  ne  peut  être  comparée  à  Parme 
ni  même  à  Plaifance. 

Les  Modenois  fe  fervent  du  Droit  Romain  dans  tous  les  cas  cixr. 
qui  ne  font  pas.  réglés  par  les  Loix  propres  du  pays.  cMt^  !* 

Dans  les  conférences  de  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle,.  CLXII 
un  Miniftre  de  l'Eledeur  de  Bavière  remit  *  de  la  nart  de  ce  *  VElea^  ** 

m  ■  >  "  fau  cu  Bavière  avoit  des 

Grince,  aux  Plénipotentiaires  des  Puiffances  qui  venoient  de  fiSSÈ? f&r la' 
figner  le  Traité  définitif  de  paix,  &  de  celles  qui  y  avoient- 
accédé  ,  une  proteftation ,  laquelle  porte  que  Maximilien  L 
Elefteur  de  Bavière, en  reconnoiffance  des  fervices  important 
qu'il  avoir  rendus  aux  Empereurs  Ferdinand  IL  &  Ferdi- 
nand III  avoit  obtenu  du  dernier  de  ces  Princes  l'expectative- 
de  la  fucceffion  du  Duché  delà  Mirandole  &  du  Marquifat  de; 
Concordia,  au  cas  que  le  Duc  Alexandre  alors  régnant  Se  fon> 
frère ,  mouruffent  fans  lauTer  des  defeendans  mâles  légitimes  y 
que  cette  expeftative  étoit  tranfmiffible  ,  après  le  décès  de 
Maximilien  I.  à  tous  fes  defeendans  ,  mâles  légitimes  ,  à  l'in- 
fini ,  &  à  leur  défaut  aux  Agnats  dénommés  dans  le  diplôme 
expédié  à  cet  effet  dans  le  Château  de  Brandeiff  le  22  de  Sep- 
tembre 1 537  ;  que  non-feulement  elle  a  été  confirmée  depuis  h 
chaque  changement  de  règne  par  les  fuccelfeurs  de  l'Empereur- 
Ferdinand  III.  mais  que  par  un  Traité  particulier'  conclu  à* 
Vienne  le  1  de  Septembre  172(5",  l'Empereur  Charles  VI.  en- 
a. reconnu  la  validité;  que  même,  comme  parle  Traité  d'éva- 
luation figné  à  Utrecht,  rappelle  dans  celui  de  Bade  8c  dans  ; 
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celui  fait  à  Vienne  avec  le  Pvoi  d'Efpagne ,  on  étoit  convenu 
qu'en  Italie  toutes  chofes  demeureroient  dans  l'état  où  elles 
étoient  ;  cet  Empereur  s'étoit  engagé  ,  lorfque  l'Electeur  de 
Bavière  feroit  dans  le  cas  de  réclamer  fon  expectative  ,  de  lui 
donner  une  jufte  fatisfaction ,  foit  en  lui  accordant  l'inveititure 
du  Duché  de  la  IVlira'ndole  8c  du  Marquifat  de  Concordia ,  foit 
en  lui  procurant  un  équivalent  enterres  ou  en  argent  ;  que  l'E- 
lecteur de  Bavicre  ,  aujourd'hui  régnant,  ayant  appris  qu'il  a 
été  ftipulé  par  l'article  V.  des  Préliminaires ,  8c  par  l'art.  XIII. 
du  Traité  définitif  de  paix  ,  que  le  Duc  de  Modene  ,  dont  la 
Maifon  a  acquis  de  l'Empereur  Charles  VI.  les  Etats  en  quef- 
tion ,  par  un  Contrat  d'achat ,  feroit  remis  en  pofléflion  de  tou- 
tes les  Provinces  &  de  tous  les  Domaines  dont  il  jouhToit  avant 
la  guerre ,  &  que  par  conféquent  le  Duché  8c  le  Marquifat  ci- 
deffus  mentionnés  lui  feroient  rendus ,  cet  Electeur  ne  peut  fe 
difpenfer  de  mettre  fes  droits  à  couvert ,  tant  pour  le  préfent 
que  pour  l'avenir  ,  &  de  protefler  contre  tous  les  actes  qui  ont 
été  ou  qui  pourroient  être  conclus  au  préjudice  des  droits  cî- 
deflus  énoncés  ;  8c  que  l'Ele&eur  de  Bavière  fe  réferve  en  en- 
tier la  liberté  de  les  faire  valoir  ,  &  de  s'y  maintenir  par  tous  les 
moyens  k  expédiens  licites.  Mais  cette  prétention  a  été  éteinte 
par  le  Traité  fait  à  Hanover  le  22  Août  1750  ,  qui  eft  un  Traité 
d'amitié  &  de  fubfide  entre  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  i  les 
Provinces-Unies,  l'Impératrice-Reine  de  Hongrie 6c l'Electeur 
de  Bavière.  Aux  termes  de  ce  Traité  ,  cet  Electeur  doit  tou- 
cher pendant  fix  ans  un  fubfide  plus  confidérable  que  celui  qui 
avoit  été  ftipulé  d'abord;  &  cette  augmentation  doit  être  payée 
par  l'Impératrice-Reine ,  moyennant  quoi  l'Electeur  l'a  prife 
pour  un  équivalent  de  fes  prétentions  fur  la  Mirandole  8c 
Concordia. 


DE  VENISE. 


5°3 


P 


la 


S  E  C  T  I  O  N    X  I  V. 

Gouvernement  de  Venife. 

Endant  qu'Attila  ,  Roi  des  Huns  ,  ravageoit  l'Italie ,  fCLxin. 
lesPadouans  étoient  maîtres,  dans  le  Golfe  Adriatique,  fcb^Sî? 
des  Lagunes  qui  n'étoient  habitées  que  par  des  mariniers  &  des  ^%vi\  &Cdee 

ai  t  r  «ii.  ~     cei!e  rfe  tc"-'s  >  » 

pécheurs.  Ces  lagunes  lont  un  terrein  bas,  de  cinq  ou  fix  «iie  de  quelques- 
milles  de  large  ,  que  la  mer  a  inonde ,  au  milieu  duquel  etoient  ment de cette Re' 

.       ,  publique  ,  en  I; 

environ  72  Ifles,  qui  n'étoient  guère  plus  élevées  que  la  fuper-  p°r^eentqu'ellte 
fîcie  de  l'eau.  Les  Padouans  réfoîurent  de  faire  un  lieu  confidé- 
rable  de  celle  de  Rialte,  qui  avoit  un  port  où  leur  rivière  abou- 
tiîToit.  Deux  raifons  les  y  déterminèrent,  l'azile  dont  ils  avoient 
befoin  &:  le  defir  d'aflurer  leur  commerce.  Le  Sénat  de  Padoue 
y  envoya  trois  Confuls  (a)  ,  qui  firent  publier  que  Rialte  étoic 
une  place  de  refuge.  Dans  l'efpace  d'environ  cinquante  ans  , 
non- feulement  Rialte,  mais  toutes  les  autres  Ifles  furent  peu- 
plées par  des  perfonnes  de  toutes  fortes  d'états  qui  y  allèrent 
de  terre  ferme.  Alors  le  peuple  de  chaque  Ifle  élut  tous  les  ans 
des  Tribuns  (6),  ôc  chaque  Ifle  devint  ainfi  une  République 
féparée  des  autres ,  à  peu  près  comme  le  font  aujourd'hui  les 
Cantons  Suiffes  ou  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  Ce  Gou- 
vernement des  Tribuns  dura  270  ans. 

Il  y  eut  peu  de  concert  entre  ces  différens  Tribuns  Jes  Lom- 
bards profitèrent  de  leurs  divifions  (c) ,  le  peuple  maltraité  par 

{a)  Le  25  de  Mars  421. 

(b)  C'eft  à  ces  Tribuns  que  Cafïiodore  adrefle  fes  lettres  avec  cette  lufcriptiorn 
Tribunis  maritimorum. 

(c)  Cum  Tribunis  Infularum  fibi  ad  invicem  déferre  nollent  â  Longobardi  y  abfque 
rejijlenùâ,  corum  fines  pluries  inyaferunt.  Dandol.  ann. 
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Kennemi ,  voulut  goûter  de  la  domination  d'un  feul ,  il  créa  un. 
Duc  à  qui  il  abandonna  la  Souveraine  Puiflance ,  dont  lui-même 
.avoit  joui  pendant  près  de  trois  fiécles  ;  mais  bientôt  las  de  fes 
Ducs  ,  il  en  abolit  le  nom  &  l'autorité  en  la  perfonne  du  troi- 
sième qui  abufoit  de  fon  pouvoir ,  &  leur  fubftitua  un  Tribun 
des  foldats  (a)  ,  dont  la  charge  annuelle  fut  fupprimée  dans  la 
cinquième  année  de  fon  inftitution.  Le  peuple  ,  qui  rétablit  la 
dignité  Ducale ,  mit  fur  le  trône  Teodat ,  fils  de  leur  dernier 
Prince.  Depuis  cette  élection  (b)  ,  il  y  eut  34  Ducs  de  fuite  donc 
l'autorité  fut  abfolue ,  Couvent  exercée  tyranniquement ,  &  quel- 
quefois éteinte  dans  le  fang  des  Tyrans.  L'Etat  fut  donc  gou- 
verné par  37  Ducs  Souverains ,  depuis  Lucius  Anafeftus  jufquà 
Sebaftien  Zani,  pendant  470  ans  (c), 

Gbelerio,  onzième  Prince  de  cet  Etat,  contraint  de  quitter 
la  dignité  Ducale ,  fe  retira  vers  Pépin  ,  établi  Roi  de  Lom- 
bardiepar  Charlemagne  fon  pere ,  qui  avoit  détruit  le  Royaume 
des  Lombards  ,  &  auquel  la  République  payoit  un  tribut.  Pé- 
pin ruina  Eraclée  ,  marcha  à  Malamoque  (  d) ,  &  en  pourfuivic 
les  habitans  jufques  dans  Rialte  où  ils  s'étoient  retirés.  Il  fut 
reçu  dans  Rialte  avec  refpecT: ,  y  exerça  tous  les  aftes  de  Sou- 
veraineté ,  &  en  ufa  en  Prince  magnanime  (  e).  Il  remit  à  1* 

(<z)  Il  eft  appelle  dans  les  anciennes  annales  :  Magifter  MUitum^Sc  par  corruption^ 
Maftro  Miles. 

(#)  Qui  fe  -fit  en  y 4%. 

(c)  Depuis  703  jufquà  1173. 

(d)  Ce  fut  là  que  les  Doges  jufquà  Obelerio  réfiderent.  .        \r  ■ 

(e)  Quelque  partial  que  foit  Léon  Matine  dans  fes  éloges  des  Ducs  de  Venife (  „ 
il  avoue  la  viftoire  de  Pépin  fur  les  Vénitiens  :  ab  his  (  Obelére,  Duc  de  Venife 
&  fes  frères)  Carolï  Pif  inique  agmina  ad patriœ  Junt  vocata  excidia.  Heraclea  obrupa 
Malamaucum  &  Ribiola  deditx  ,  poftulata  Clodia  ,  &  mfi  numina  obftitifent,  ipfa  foret 
delc&atio  Civitas.  (  Venife  )  acernmez  pugnee  locum  Orphanum  appellent  rivurn  quajt 
pâtre  liberifque  fe  viduatam  tune  patrie  fenferit.  L'Auteur  du  SquMinw  délia  liberta 
Veneta  donne  cette  raifon  des  efforts  que  des  Ecrivains  de  Venife  ont  fait  pour  déro- 
bai- à  Pépin  l'honneur  de  cette  fameufe  viftoire  :  »  Accortifi  che  attnbuendo  la  yittona 
v  à'  Pipino  la  liberta  fempre  perpetuata  endava  di  maie  fi  accordarono  ,  poco  a  poco 
^  di  dire  tutti  ad  una  voce  ,  che  loro  furono  vittorïofi  e  Pipino  perdente. 

République 
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République  le  tribut  qu'elle  lui  payoic  annuellement  >  8c  lui 
donna  cinq  milles  d'étendue  en  terre  ferme  ,  le  long  des  bords 
des  Lagunes ,  avec  la  liberté  de  trafiquer  par  mer  &  par  terre* 
Ce  fut  Pépin  qui  voulut  que  rifle  de  Rialte ,  jointe  aux  Mes 
voifines ,  portât  le  nom  de  Venife  ,  qui  étoit  alors  celui  de  la 
Province  voifine  des  Lagunes ,  &  que  cette  Ifle  fût  à  l'avenir 
la  réfidence  des  Doges  &  le  Siège  de  la  République. 

Après  la  mort  de  Vital  Michieli  IL  du  nom ,  qui  fut  tué  le 
propre  jour  de  Pâques  (a),  le  peuple  vexé  par  fes  Ducs,  reprit  le 
Gouvernement ,  &  continua  pourtant  d'élire  un  Prince  ,  mais 
un  Prince  à  qui  l'on  ne  conféra  prefque  que  le  titre  8c  la  préféan- 
ce.  Tout  fe  fit  alors  par  le  Grand  Confeil ,  qui  étoit  compofé  de 
470  hommes  nommés  par  douze  Electeurs  tirés  des  fix  quartiers 
delà  Ville.  Ces  470  Citoyens changeoient  tous  les  ans  le  jour  de 
S.  Michel,  afin  que  chaque  Citoyen  eût  part  tonr-à- tour  aux  dé- 
libérations publiques.  Cette  forme  de  Gouvernement  dura  juf- 
quau  tems  du  Duc  Pierre  Gradenigo  IL  qui  réforma  le  Grand 
Confeil  (b)  ,  changea  en  Ariftocratie  le  Gouvernement  aupa- 
ravant populaire ,  &  lui  donna  à  peu  près  la  forme  qu'il  a  pré-; 
fentement.  Ceux  qui ,  dans  le  tems  de  cette  révolution  ,  rem- 
pliffoient  des  places  de  Sénateurs  furent  continués ,  &  il  fut  ré- 
glé que  ces  places  pafleroient  à  leurs  defcendans.  Dès-lors ,  les 
feuls  Sénateurs  furent  réputés  nobles ,  mais  dans  la  fuite ,  pour 
prévenir  ou  pour  arrêter  des  feditions ,  la  Seigneurie ,  en  di- 
verfes  fois  (  c  )  augmenta  le  nombre  des  Sénateurs ,  en  aggré- 
geant  plufieurs  familles  Plébéiennes  au  Corps  de  la  Noblefle. 

Les  Vénitiens ,  pour  gagner  plufieurs  fiécles  d'ancienneté  , 
comptent  la  fondation  de  leur  République  ,  du  jour  de  la  pu- 

(<z)  En  1173. 

(b)  En  1298. 

(c)  Depuis  i3iojufqu'en  13 15. 

Tome  IL  Sff 


5o£  GOUVERNEMENT 
blication  faite  à  Rialte ,  mais  la  réformation  de  Gradenigo  eft: 
l'époque  de  l'état  préfent  de  cette  République.  «  L'on  peut  dire 
»  juftement  (  ce  font  les  propres  paroles  de  l'Ecrivain  qui  a  fait 
>î  l'Hiftoire  du  Gouvernement  de  Venife  (a)  que  la  Républi- 
»  que  de  Venife  a  commencé  par  le  Prince  Pierre  Gradenigue, 
»  puifque  c'eft  lui  qui  furmontant  toutes  les  difficultés  par  fon 
>j  adreife  &  par  fon  courage ,  l'a  tirée  de  la  lie  du  peuple ,  pour 
j>lui  donner  cette  excellente  forme  qu'elle  a  préfentement  ». 
Bodin  a  peint  en  un  feul  mot  les  trois  différens  âges  du  Gou- 
vernement de  Venife.  Cet  Etat  apajfé  (  dit  cet  Auteur  )  de  la 
domination  d'un  feul  à  celle  de  tous  ;  G*  de  celle  de  tous ,  à  celle 
de  quelques-uns  (b) ,  c'eft-à-dire ,  de  la  Monarchie  à  la  Dé- 
mocratie ,  &  de  la  Démocratie  à  l'Ariftocratie. 
clxiv.       Les  Vénitiens  font  graves  &  prudens,  conftans  dans  leurs 
nitiens,         amitiés  ,  uniformes  dans  leurs  actions  ,  tranquilles  au- dehors  , 
quelque  grande  que  foit  leur  agitation  au-dedans ,  patiens  dans 
les  affaires  difficiles  &  de  longue  haleine  ,  doux  &  traitables 
quand  on  fçait  les  ménager ,  d'autant  plus  fermes  dans  leurs 
réfolutions  r  qu'ils  délibèrent  mûrement  avant  que  de  fe  déter- 
miner. Ils  prennent  avec  une  facilité  merveilleufe  le  ftile  &  la 
méthode  des  Cours  où  ils  vont  réfider  ,  &  il  eft  peu  d'hommes 
qui  ayent  de  fi  grandes  difpofitions  à  bien  négocier.  Ils  pa- 
roiffent  François  à  Paris ,  Éfpagnols  à  Madrid ,  Allemands  à 
Vienne,  A nglois  à  Londres,  comme  s'ils  n'étoientnés  que  pour 
le  lieu  où  ils  font  aauellement  leur  réfidence ,  &  qu'ils  fe  Ment 
dépouillés  des  manières  de  leur  pays  ,  pour  fe  revêtir  de  celles 
des  Etrangers. 

{a)  Amelot  de  la  Houïïaye*p*  5-  <ïe  l'Hifloire  clu  Gouvernement  de  Venife  ; 
Paris,  Léonard  1676.  i«-8°.  Voyez  d'ailleurs  dans  ce  même  ouvrage  depuis  la  page 
.135  jufqua  la  page  141,  la  preuve  que  les  anciens  Ducs  de  Venife  étoient  âbfolus, 

(£)  Ab  unius  dominations  ad  omnes  ?  ab  his  ad  paucos. 
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Comme  Rome ,  Venife  doit  fa  nauTance  à  une  troupe  de  clxv. 
profcrits  ;  comme  Rome  ,  Venife  s'efl:  aggrandie  aux  dépens  leur  puiirance  , 

1  ,  *■>■  t%  xt       r  •  quelle  diminution 

de  fes  voilins  j  mais  plus  politique  que  Kome,  Venilea  toujours  y  eft  arrivée  ,& 

;  .    ,  .1  quelles  font  leurs 

pris  de  juftes  mefures,  pour  ne  pas  devenir  la  proye  d'un  Ci-  forces  aftueues. 
toyen  ambitieux. 

Après  la  République  Romaine ,  aucune  n'a  joué  un  plus 
grand  rolle  que  celle  de  Venife.  Candie  lui  a  appartenu ,  Chi- 
pre  &  la  Morée  ont  été  fes  Domaines  ;  les  meilleurs  ports  du 
Royaume  de  Naples  fur  le  Golfe  Adriatique  ont  été  occupés 
par  fes  garnifons  ,  aufli-bien  que  les  places  maritimes  de  la 
Romagne.  Elle  a  pofiedé ,  &  tout  ce  qu'elle  tient  aujourd'hui 
de  l'ancien  Duché  de  Milan ,  &  encore  toute  la  partie  de  cet 
Etat  fituée  à  la  gauche  de  PAdda  avec  le  Cremonois ,  &  elle  a 
eu  le  commerce  du  monde  le  plus  florillant.  Mais  trois  caufes 
l'ont  infiniment  afloiblie. 

La  première,  ç'a  été  la  découverte  du  Cap  de  Bonne-Efpé- 
rance  pour  aller  aux  Indes  >  route  qui  a  ruiné  fon  commerce  , 
comme  je  l'explique  ailleurs  {a). 

La  féconde ,  c'efl  qu'il  lui  eft  arrivé  la  même  chofe  qu'à  celle 
de  Sparte.  Ces  deux  Républiques  ont  été  floriffantes ,  tant 
qu'elles  fe  font  contentées  d'une  petite  étendue  de  pays  ;  mais 
l'une  &  l'autre  fe  font  ruinées  pour  en  avoir  plus  acquis  qu'elles 
n'en  pouvoient  conferver.  Sparte  étoit  la  maîtreffe  des  princi- 
pales Provinces  de  la  Grèce  ;  mais  deux  fameux  Capitaines  Pe- 
lopidas  &  Epaminondas  /n'eurent  pas  plutôt  fouftrait  Thebes 
à  Fobéiffance  des  Lacédemoniens ,  que  toutes  les  autres  villes 
fecouerent  leur  joug.  La  Seigneurie  de  Venife  qui  étoit  rédou- 
table  en  Italie ,  par  l'accronTement  prodigieux  qu'elle  y  avoit 
pris  aux  dépens  de  tous  les  Princes ,  perdit  dans  une  feule  ba* 

(a)  Dans  ce  même  volume  ch.  1 .  Se&ion  IV. 

Sffij 
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taille  tout  ce  qu'elle  avoit  conquis  en  terre  ferme,  parce  que  fes 
fondemens  ne  pouvoient  porter  la  mafle  d'un  fi  haut  édifice. 
Les  guerres  de  la  République  avec  les  Ducs  de  Milan  &  de 
Ferrare ,  avec  les  Papes ,  avec  le  Roi  de  France  &  les  autres 
Princes  qui  fe  liguèrent  contre  elle  à  Cambrai ,  lui  ont  été  fata- 
les ,  non-feulement  par  elles-mêmes ,  mais  encore  par  Fimpuif- 
fance  où  elles  l'ont  mife  de  réfifter  aux  Turcs  &  de  conferver 
fes  Etats  maritimes ,  qui  lui  étoient  de  toute  autre  importance 
que  fes  Provinces  méditerranées. 

L'établiffement  des  Turcs  en  Europe  a  été  la  troifiéme  càufe 
de  la  ruine  de  cette  République ,  ils  lui  ont  ravi  la  plus  grande 
partie  de  fes  Etats.  Ce  fut  vers  le  milieu  du  14e.  fiécle  (û)  qu'ils 
entrèrent  en  guerre  avec  elle  5  &  le  premier  Capitaine  Général 
de  mer  qui  marcha  contre  ces  infidèles  (b) ,  les  battit  dans  les 
plages  de  la  mer  de  Sirie,  fous  leDogat  de  François  Dandolo  ; 
mais  depuis  ce  tems-là ,  quatre  guerres  ont  été  funeiîes  aux  Vé- 
nitiens. I.  La  guerre  de  Negrepont  fous  le  Duc  Chriftophe 
More.  Le  Général  Nicolas  Canale  futcaufe  de  la  perte  de  cette 
Prefqu'ifle ,  pour  n'avoir  pas  fecouru  à  tems  Paul  Erizze  qui 
en  étoit  le  Gouverneur.  Cette  guerre  dura  feize  ans*  II.  Celle 
de  Chipre  ,  qui  fous  les  Ducs  Pierre  Loredan  &  Louis  Moreni- 
go,  fut  prife  par  Muftapha  Bâcha,  Général  de  Selim.  IW  Celle 
de  Candie,  la  plus  fameufe  de  toutes  les  guerres- que  la  Républi- 
que ait  jamais .  fou-tenues.  Elle  dura  depuis  1645.  jufquen  1669, 
que  la  Capitale  fut  rendue  par  le  Général  François  Moro- 
fini ,  fous  le  Duc  Dominique  Contareno.  IV.  Celle  de  Morée 
qui  a  coûté  la  perte  de  ce  beau  pays  à  la  République  (  c  )  f 
laquelle  en  a  fait  la  ccllion  au  Grand  Seigneur  par  Le  der- 

(a)  En  1340. 
(£)  Pierre  Zeru 
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nier  Traité  de  paix  qu'elle  ôc  la  Porte  ont  fait  enfemble  (a). 

La  Ville  de  Venife  qui  eft  grande  &  bien  peuplée  ,  &  où  des 
Tours ,  des  Eglifes  ,  des  maifons  femblent  fortir  de  deffous 
l'eau ,  n'eft  donc  plus  cette  Venife  autrefois  fi  puiffante  par  terre 
&  par  mer  ,  &  la  maîtreffe  du  commerce.  C'eft  une  République 
foible. 

L'Etat  auquel  Venife  donne  le  nom  eft  divifé  en  deux  por- 
tions ,  dont  Tune  eft  appellée  ,  Etat  de  Terre  ferme  ,  parce  que 
les  Villes  qui  le  compofent  font  dans  la  Lombardie  ;  &  l'autre , 
Etat  de  mer ,  parce  que  les  Villes  dont  il  eft  formé  font  ma- 
ritimes. 

L'Etat  de  Terre  ferme  comprend  plufieurs  Villes  avec  leurs 
territoires  &  leurs  dépendances  ,  la  Marche  Trevifane  ,  le  Pa- 
douan  ,  le  Vicentin  ,  le  Veronois ,  le  Bergamafque ,  le  Cre- 
mafque ,  le  Breffan ,  le  Poléfin ,  &  une  partie  du  Frioul. 

L'Etat  de  mer  renferme  le  Dogado  de  Venife  formé  des  72 
Ifles  dont  j'ai  parlé ,  une  partie  de  l'Iftrie ,  une  partie  de  la 
Dalmatie ,  une  partie  de  l'Albanie ,  &  l'Ifle  de  Corfou  dans  la 
Méditerranée. 

Par  fa  fituation  s  la  ville  de  Venife  eft  à  couvert  d'infulte.  Du 
côté  de  la  Terre  ferme  ,  elle  eft  fituée  au  milieu  des  Lagunes , 
&  du  côté  de  la  mer ,  l'eau  eft  trop  baffe  dans  les  ouvertures 
par  où  la  mer  entre  dans  les  Lagunes ,  pour  que  des  vaiffeaux 
chargés  y  puiffent  paffer.  Il  n'y  a  que  celle  de  Lido  qui  ait 
quelque  profondeur  ;  mais  ce  paffage  eft  défendu  par  un  bon 
Château.  Les  Lagunes  qui  s'étendent  tout  autour  de  Venife  , 
jufqu'à  quelques  milles  pas  de  largeur  ,  en  rendent  l'abord  très- 
difficile.  Il  y  a  des  endroits  fi  peu  profonds  ,  qu'on  a  été  obligé 
d'en  marquer  le  paffage  par  des  pieux  ,  qu'il  feroit  aifé  d'arra- 

(a)  A  Paffarowitz  le  ai  de  Juillet  17 18. 
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cher  s'il  en  étoit  befoin  :  de  forte  qu'une  armée  ennemie  y  pe- 
riroit.  La  République  n'épargne  ni  foins  ni  déperifes  3  pour  em- 
pêcher que  les  canaux  de  la  Ville  ne  fe  rempliflent  du  fable 
que  la  Brente  y  charie ,  parce  qu'en  ce  cas-là  Venife  feroit  à 
découvert  de  ce  côté ,  fans  parler  de  l'air  que  ces  marécages  ren- 
droit  encore  plus  mal  fain. 

Les  Vénitiens  peuvent  armer  en  très-peu  de  tems  plus  de 
quarante  galères  &  quantité  de  galeaffes  &  d'autres  vaiffeaux. 
L'Arfenal  de  Venife  eft  renommé  par  fon  artillerie  &  par  une 
quantité  prodigieufe  d'armes.  Le  nombre  des  ouvriers  que  la 
République  y  entretient  en  tems  de  paix  ,  ne  pafle  point  f  oo 
pour  l'ordinaire  ;  mais  en  tems  de  guerre  elle  augmente  ce  nom- 
bre jufqu'à  2000. 

Un  Ecrivain  François  (a) ,  qui  avoit  un  emploi  public  à  Ve- 
nife ,  où  il  a  fait  un  long  féjour ,  en  a  étudié  avec  foin  le  Gou- 
vernement ;  &  il  fixe  les  revenus  de  la  République  à  fix  millions 
huit  cens  quatre-vingt-dix  mille  de  ducats  ,  valans  cinquante 
fols  de  notre  monnoie  ,  fans  y  comprendre  ni  les  confifcations 
ni  les  fommes  cafuelles ,  ni  l'argent  que  dans  le  befoin  on  tire 
de  la  vente  des  grandes  Charges  &  des  titres  de  NoblefTe  ,  ni 
les  contributions  extraordinaires  qu'on  fait  payer  aux  Juifs  , 
ni  enfin  les  décimes  qui  fe  lèvent  fur  le  Clergé.  Cet  Ecrivain 
compte  que  les  dépenfes  ordinaires  de  l'Etat  ne  vont  pas  à 
quatre  millions  de  ducats.  Un  autre  Auteur  (b)  qui  a  eu  enfuite 
le  même  avantage,  &  qui  y  a  apporté  la  même  application, 
fait  monter  fes  revenus  afîurés  de  cette  République  à  plus  de 
dix-huit  millions  de  nos  livres  ;  mais  la  République  a  vu  de- 
puis ce  tems-là  fes  revenus  diminués  &  fes  charges  augmen- 

(a)  Amelot  de  la  Houffaye. 

(Z>)  Saint  Difdier.  La  Ville  &  la  République  de  Venife-  Paris  1680  in-iz. 
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tées  y  au  point  qu  elle  fera  vraifemblablcment  bientôt  obligée 
de  rétranchèr  une  partie  des  rentes  qu'elle  paye  aux  créanciers 
de  l'Etat. 

Pour  faire  connoître  l'état  actuel  du  Gouvernement  de  Venife ,     c  l  x  v  i 
je  dois  remarquer  d'abord  que  ce  Gouvernement  ariftocratique  ««2X^5 
fe  trouve  entre  les  mains  du  Doge,  à  qui  je  donnerai  un  article  L7de«H£ 
particulier  ,  des  Procurateurs  de  Saint  Marc ,  des  Chevaliers  pilbIique* 
de  l'Etole  d'or ,  des  Sages ,  &  en  général  de  tous  les  Nobles. 

Les  Procurateurs  n'entrent  point  au  Grand-Confeil ,  &  ils 
font  au  nombre  de  neuf  Elus  par  mérite ,  au  retour  de  quelques 
grandes  Ambaffades ,  ou  pour  a  voir  fer  vi  très-utilement  la  patrie. 
Un  Noble  fait  Procurateur  eft  exempt  d'ambaffade  &  de  Régi- 
ment. On  appelle  à  Venife  Régiment  être  envoyé  Podeftat  ou 
Gouverneur  dans  les  Villes  ou  Places  de  Terre  ferme ,  ce  qui  eft 
aufïï-bien  que  les  ambaffades ,  une  occafion  de  grande  dépenfe. 
Ces  Procurateurs  jouhîent  d'honneurs  diftingués,  fans  une  Jurif- 
diction  fort  étendue.  Trois  d'entr'eux  ont  alternativement ,  de 
fïx  en  fix  mois ,  la  direction  des  revenus  5  des  biens  ,  &  du 
tréfor  de  Saint  Marc;  ils  font  toutes  les  aumônes  &  frais  pieux 
de  la  République  ,  &  chacun  d  eux  eft  à  fon  tour  Gardien  du 
Tréfor.  Il  eft  d'autres  Procurateurs  de  Saint  Marc  qui  achètent 
foixante  mille  ducats  un  honneur  qu'ils  n'ont  point  mérité ,  pour 
s'exempter  d'aller  en  Régiment  ou  en  Ambaffade  3  &  ceux-là  , 
dont  le  nombre  n'eft  point  fixe ,  font  peu  confiderés.  La  diftinc- 
tion  des  Procurateurs  eft  d'avoir  à  leurs  robes  des  manches  très- 
amples  &  traînantes  prefque  jufqu'à  terre.  Leur  robe  eft  comme 
celle  des  Sénateurs  ,  rouge  lorsqu'ils  font  en  fondions ,  &  noire 
,à  l'ordinaire  ,  comme  celle  des  Nobles. 

Les  Chevaliers  de  l'Etole  d'Or  ou  de  Saint  Marc  viennent  en 
confidération  après  les  Procurateurs.  Ils  font  diftingués  par  une 
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toque  qui  leur  couvre  &  pend  tout  le  long  du  bras  gauche,&  qui 
eft  bordée  d'un  grand  galon  d'or.  Ceux  qui  ont  été  en  ambaflade 
portent  cette  Etole  ;  le  Doge ,  à  fon  exaltation ,  a  le  droit  d'en 
décorer  un  de  fes  parens  ;  &  ces  Chevaliers  n'ont  point  d'autres 
privilèges  que  ceux  des  Sénateurs, 

Les  Sages  ,  diftribués  en  deux  clafles ,  font  en  général  les 
Miniftres  de  la  République.  On  appelle  Sages  de  Terre-ferme  , 
certains  Nobles  qui  font  chargés  de  quelques  détails  ,  lefquels 
concernent  en  effet  la  Terre-ferme  ;  &  Sages  Grands ,  ceux  qui 
font  chargés  perfonnellement  du  rapport  des  grandes  affaires  au 
Collège  ,  au  Sénat  &  au  Grand-Confeil ,  &  qui  ont  d'ailleurs 
quelques  Tribunaux  de  Judicature.  Ces  Sages  Grands  ont  beau- 
boup.de  crédit ,  &  l'un  d'eux  a  un  Bureau  feul  &  fait  la  fonction 
de  Sécretaire  d'Etat  de  la  Guerre. 

Les  Nobles  Vénitiens  ne  peuvent  porter  la  robe  de  Gentil- 
homme qu'à  vingt-un  ans.  Lorfqu'ils  font  parvenus  à  cet  âge  , 
ils  préfentent  une  Requête  au  Sénat  qui  leur  accorde  leur  de- 
mande ,  &  alors  ils  font  écrits  dans  le  Livre  d'Or. 
çlxvii.  Le  Grand-Confeil  eft  compofé  de  tous  les  Nobles  qui  ont 
^  u Grand  con.  atteint  vîngt-cinq  ans  révolus ,  ou  qui  ont  difpenfe  de  la  Sei- 
gneurie pour  y  entrer  à  vingt  -  un  ans.  Jufques-là  les  Nobles  ne 
font  point  du  Corps  de  la  République  (a).  Cette  Affemblée  eft 
communément  de  fept  à  huit  cens  pcrfonnes  >  &  Ton  a  remarqué 
qu'elle  n'a  jamais  été  compofée  de  plus  de  quinze  cens ,  quoique 
la  Nobleffe  Vénitienne  faffe  un  Corps  d'environ  deux  mile 
cinq  cens. 

Cette  Affemblée  fe  tient  tous  les  Dimanches  &  toutes  les 
Fêtes  le  matin  ,  pour  élire  les  Magiflrats  &  pour  difpofer  ces 
Charges  vacantes  ,  ce  qui  fe  fait  au  fort.  Les  Charges  font 

Ante  hoc  domûs  pars  videntur  ,  mox  Reipublicx*  Tacit.  German. 
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annuelles  ou  defeize  mois ,  parce  que  le  Grand-Confeil  a  voulu 
tenir  les  Nobles  dans  l'efpérance  &  les  accoutumer  à  la  modéra- 
tion ,  par  uneakernative  continuelle  d'obéiflance  &  de  comman- 
dement. 

On  appelle  cette  AfTerhbîée  le  Grand-Confeil ,  parce  qu  il 
comprend  tous  les  autres  Confeils  qui  ceflent  quand  celui-la  fe 
tient,  comme  ceffoient  tous  les  Magiftrats  de  Rome  durant  la 
tenue  des  Comices  ;  &  c'eft  pourquoi  Ton  a  choifi  les  Dimanches 
&  les  Fêtes  pour  le  convoquer  ,  afin  de  laifler  les  autres  jours 
libres  aux  Tribunaux  de  la  Ville ,  &  de  ne  pas  interrompre  le 
cours  des  affaires. 

Quoique  le  Grand-Confeil  renferme  tout  le  Corps  de  la 
Noblefle ,  il  n'a  pas  toute  la  puiffance  de  l'Etat  ;  le  Sénat  qui  èfl 
l'élite  de  cette  même  Noblefle,en  partage  avec  lui  la  Majefté  (a). 
Le  Sénat  a  la  direction  entière  des  affaires  ,  &  le  Grand  Confeil 
a  l'autorité  de  faire  &  d'abolir  les  Loix  ,  d  élire  des  Magiftrats 
&  les  autres  Confeils  ,  de  confirmer  8c  de  cafter  les  élections  du 
Sénat,  qui  en  cela  lui  eft  inférieur ,  comme  1  etoit celui  de  Rome 
au  peuple. 

Le  Collège  eftcompofé  de  vingt-fix  Nobles ,  fçavoir  du  Duc  CLX  vm, 
&  de  fixConfeillers  de  la  Seigneurie ,  ainfi  appelîés ,  parce  qu'ils  u  Colle^  ' 
repréfentent  le  Corps  de  la  Seigneurie  avec  le  Doge;  de  trois 
Députés  de  la  Quarande  criminelle  ,  qui  changent  tous  les  deux 
mois  ;  de  iix  Sages  Grands  ,  de  cinq  Sages  de  Terre-ferme  ;  ôc 
des  cinq  Sages  des  Ordres  ,  jeunes  Nobles  fournis  aux  ordres 
des  Sages  Grands  &  des  Sages  de  Terre-ferme ,  &  qui  n'ont 
pas  voix  délibérative  au  Collège  où  ils  n'entrent  que  pour 
s'inftruire. 

C'eft  à  cette  Chambre  que  fe  préfentent  toutes  les  Requêtes 

SeJon  cet  ancien  mot  :  Autioritas  in  Senatu  3  potejlas  in  populo» 
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&  tous  les  Mémoires  qui  doivent  être  portés  au  Sénat  ;  &  c'eit 
d'elle  qu'on  reçoit  par  écrit  la  réponfe  du  Sénat. 

C'en:  cette  Chambre  qui  diftribue  les  affaires  à  tous  les  autres 
Confeils,  &  furtout  au  Sénat  où  elle  les  porte  tout  ébauchées. 

Ceft  dans  cette  Chambre  que  les  Ambaffadeurs  des  Princes , 
les  Députés  des  Villes  ,  les  Généraux  des  armées ,  &  tous  les 
autres  Officiers  reçoivent  leurs  audiences. 

Ceft  enfin  à  cette  Chambre  qu'il  appartient  de  convoquer  le 
Sénat  *  mais  par  une  mutuelle  dépendance  elle  lui  obéit  aufli  , 
exécutant  fes  résolutions  &  fes  ordres.  Le  Collège  propofe  -,  8z 
le  Sénat  difpofe. 

Le  Sénat  eft  la  plus  noble  partie  de  la  République  ,  il  en  eft 
£e  sénaw  '  rame  comme  le  Grand-Confeil  en  eft  le  Corps.  Il  eft  appellé  le 
Pregadi ,  c'eft-à-dire ,  l'Aflemblée  des  Priés,  parce  que  dans 
l'ancien  tems  il  n'y  avoit  point  de  jours  réglés  pour  tenir  ce 
Confeil,&  qu'on  y  invitoit  les  principaux  de  la  Ville  ,  lorfque 
les  affaires  exigeoient  qu'il  fût  affemblé. 

Dans  fon  inftitution ,  le  Sénat  ne  fut  compofé  que  de  foixante 
Sénateurs  ;  mais  lorfqu'il  furvehoit  des  affaires  importantes  ,  on 
créoit  une  Giunta  de  vingt-cinq  ou  trente  Sénateurs,  dont  la 
Commiffioh  ceffoit  avec  la  délibération  qui  y  avoit  donné  lieu. 
Dans  la  fuite  (  a  )  ,  les  Vénitiens  établirent  une  Giunta  perpé- 
tuelle de  foixante  Sénateurs  ,  &  ceft  ce  qu'ils  appellent  le 
Pregadi  extraordinaire  ;  ainfi  le  Sénat  eft  compofé  dès-a-préfent 
de  cent  vingt  Nobles  qui  y  ont  tous  voix  déliberative ,  fans  autre 
différence  que  celle  du  nom  &  du  rang.  Il  entre  encore  au* 
Pregadi  beaucoup  de  Magiftrats ,  les  uns  avec  voix  en  vertu  de 
leurs  Charges ,  comme  les  Procurateurs  ,  les  Dix ,  &  tous  les; 
Juges  de  la  Quarantk  criminelle ,  &  les  autres  feulement  pour,* 
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écouter  &  pour  fe  rendre  capables  de  fervir  dans  la  fuite  la 
République.  On  les  appelle  fous  Pregadi  (a).  Ces  trois  ordres 
de  perfonnes  compofent  enfemble  trois  cens  Nobles. 

Le  Sénat  fait  la  guerre  &  la  paix ,  décide  des  trêves  &  des 
ligues  ,  ordonne  des  importions ,  met  le  prix  aux  monnoyes , 
difpofe  absolument  des  finances  ,  donne  toutes  les  Charges 
militaires  de  terre  &  de  mer  &  toutes  celles  qui  fe  créent  dans  le 
befoin ,  envoyé  des  fecours  aux  alliés ,  &  nomme  les  Ambaffa- 
deurs  ,  les  Réfidens  ,  &  les  Sécretaires  d'Ambaflade  ,  qui 
dépendent  tous  fi  abfolument  de  lui ,  qu'il  peut  lés  continuer  , 
les  rappeller ,  les  punir ,  les  récompenfer  comme  bon  lui  femble. 
Rien  ne  fe  traite  au  Sénat  qui  n'ait  pane  par  le  Collège. 

Les  Sénateurs  font  changés  tous  les  ans  par  le  Grand-Confeil , 
mais  quelques-uns  font  continués  dans  leurs  places,  par  leur^ 
application  aux  affaires ,  ce  qui  donne  à  tous  une  émulation  utile. 

Les  Magiftrats  qui  font  nommés  par  le  Pregadi ,  font  créés 
au  fcrutin ,  au  lieu  que  ceux  que  nomme  le  Grand-Confeil  font 
tirés  au  fort ,  ainfi  que  je  l'ai  remarqué. 

Un  Confeil  appellé  des  Dix ,  quoiqu'il  foit  en  effet  de  dix-  < 
fept,  eft  compofé  de  Magiftrats,  tirés  d autant  de  différentes  d£ 
familles,  qui  n'ont  entr'elles  aucune  alliance. 

Tous  les  Magiftrats  ,  les  Miniftres  envoyés  dans  les  Pays 
étrangers ,  les  Capitaines ,  &  les  Généraux  de  terre  &  de  mer  , 
les  Gouverneurs  des  places ,  &  en  général  tous  les  Membres  8s 
tous  les  Sujets  de  la  République  ,  font  obligés  de  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  Confeil  des  Dix ,  &  fournis  à  fes  jugemens. 

Les  Exécuteurs  ou  CommifTaires  du  Confeil  des  Dix  font  trois 
Inquifiteurs  criminels  ,  à  qui  ce  Confeil  donne  une  autorité 
abfolue,  qui  s'étend  même  fur  le  Doge ,  lequel  ils  peuvent  faire 

(«)  H  fotto  Pregadi.. 
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noyer  ou  étrangler,  fans  qu'ils  foient  obligés  d'en  faire  connoître 
la  raifon  au  Pregadi.  S'il  arrive  pourtant  qu'un  Inquiiiteur  abufe 
de  fon  autorité  ,  le  défordre  ne  fçauroit  être  fi  long-tems  ca- 
ché ,  que  quelque  Sénateur  en  foit  informé.  Bientôt  la  chofe 
tranfpire  ,  &  la  cenfure  publique  opère  en  conféquence.  La 
manière  de  punir  un  Magiftrat ,  c'efl  de  le  dépofer  ;  &  pour  le 
dépofer  ,  on  le  nomme  dans  le  premier  Confeil  qui  fe  tient ,  8t 
on  l'applique  à  quelque  Gouvernement  de  dehors  &  de  peu  àz 
conféquence.  Défigné  pour  cette  nouvelle  Magiflrature  ,  il  eft 
cenfé  déchu  de  celle  qu'il  exerçoit  auparavant.  Tout  de  fuite  , 
ou  peu  de  tems  après  r  on  nomme  un  autre  Membre  du  Confeil 
des  Dix ,  &  le  Confeil  des  Dix  un  autre  Inquifiteur.  Celui  qui 
ell  dépofé  peut ,  par  le  moyen  de  fes  amis  &  de  fes  parens , 
demander  au  Sénat  la  difpenfe  de  fon  nouvel  emploi  ;  mais  â 
cette  tentative  ne  lui  réunit  pas  y  il  faut  qu'il  accepte  ou  qu'il 
confente  à  payer  une  amende  de  trois  mille  ducats,  &  s'abftienne 
pendant  trois  ans  des  Affemblées  publiques ,  comme  un  Citoyea 
dégradé ,  &  déclaré  exiléau-delà  du  Mincio.  Telle  eftla  punition 
qui  tient  en  bride  les  Magiftrats  les  plus  éminens  de  Venifej  voilà 
quelle  efl  la  fource  de  fa  grandeur  ,  de  fa  durée ,  &  de  fa  fûretré. 

Cette  Inquifition  d'Etat  qui  approche  beaucoup  duTriumviraï 
Romain  ,  eft  le  Tribunal  de  la  terre  le  plus  redoutable.  Il  a  des 
efpions  qui  rapportent  jufqu  aux  gêftês.  Lâ  dêffleneê  êl  lâ  mifë> 
ricorde  y  font  des  vertus  inconnues  ;  la  jaloufie  y  eft  incurable  ; 
la  défiance  éternelle  ,  la  grande  réputation  dangéreufe  ;  les 
fervices  fignalés  s'y  payent  du  bannifTement  &  de  la  mort.  Si 
l'on  veut  voir  des  exemples  de  la  févérité  &  de  l'injuftice  des 
Jugemens  de  ce  Tribunal ,  on  en  trouvera  qui  font  horreur  dans 
les  ouvrages  des  deux  Ecrivains  bien  inftruits  que  j'ai  cités  (a)* 

ia)  Amelot  &  Saint  Dtfdier» 


0  E    VENISE,  f\? 

Depuis  que  la  République  a  un  Doge  ,  il  tfeft  arrivé  aucun  clxxt. 
changement  dans  la  manière  de  gouverner,  qui  n'ait  eu  pour  LeD°se* 
objet  la  diminution  de  ce  premier  Officier  de  l'Etat.  Le  Sénat 
n'a  pas  feulement  afTujetti  le  Doge  aux  Loix  fans  aucune  réferve , 
il  en  a  encore  fait  à  fon  égard  de  particulières  qui  l'ont  rendu  en 
plufieurs  points  inférieur  à  la  condition  d'un  fimple  Sénateur  i 
&  qui,  de  Prince  de  la  République  qu'il  étoit  autrefois  ,  l'ont 
fait  devenir  un  fimulacre  ,  une  vaine  image  ,  &  un  véritable- 
fantôme  de  la  majefté  dont  le  Sénat  feul  a  la  réalité. 

Le  Doge  efl  le  Chef  de  tous  les  Confeils  s  mais  il-  n'y  a  que  fa 
voix. 

Il  aflifte  ordinairement  au  Collège ,  les  ordres  fe  donnent  & 
les  réponfes  fe  font  en  fon  nom  ,  mais  il  ne  fait ,  pour  ainfi  dire  y 
que  prêter  fon  nom  au  Sénat. 

Il  donne  audience  dans  le  Collège  aux  AmbalTadeurs ,  mais 
il  ne  peut  mettre  le  Sénat  dans  le  moindre  engagement.  Il  lui  efl 
permis  de  répondre  auXcomplimens  qu'ils  font  à  la  Seigneurie; 
mais  il  ne  doit  faire  que  des  réponfes  générales  qui  foient  fans 
eonféquence ,  &  il  lui  efl  défendu  d'entrer  dans  aucun  détail  fur 
les  affaires. 

Les  Lettres  de  créance  des  Miniflres  de  la  République  dans> 
les  Cours  étrangères  font  écrites  en  fon  nom ,  mais  il  ne  les  ligne 
point.  C'efl  un  Sécretaire  du  Sénat  qui  efl  chargé  de  les  ligner  f 
&  d'y  appofer  le  fceau  des  armes  de  la  République. 

Les  AmbalTadeurs  adreffent  leurs  dépêches  au  Doge  ,  mais  ils- 
fie  peuvent  les  ouvrir  qu'en  préfence  des  Confeillers  qui  fe 
dennent  auprès  de  lui. 

La  monnoye  qu'on  appelle  ducat ,  fe  bat  au  nom  du  Doge  * 
(mais  non  pas  à  fon  coin ,  ni  à  fes  armes. 

Il  pourvoit  à  tous  les  bénéfices  de  l'Eglife  de  Saint  Marc  >  3 
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eft  prote&eur  du  Monaftere  Délie  Virgini  ;  il  nomme  à  quelques 
petites  Charges  d'Huifliers  de  fa  Maifon,  qu'on  appelle  Com- 
mandeurs du  Palais.  Sa  famille  n'eft  point  foumife  au  Magiftrat 
des  Pompes ,  &  fes  enfans  peuvent  avoir  des  Eftafiers  &  des 
Gondoliers  vêtus  de  livrées;  mais  lui  Doge  ne  fçauroit  fortir  de 
Venife  fans  une  permiflîon  des  Confeillers. 

S'il  arrivoit  quelque  défordre  dans  le  lieu  où  le  Doge  fe 
trouveroit ,  ce  feroit  non  à  lui ,  mais  au  Podeftat ,  comme  exer- 
çant l'autorité  publique  ,  à  y  pourvoir. 

Les  enfans  ôc  les  frères  du  Doge  font  exclus  des  premières 
Charges  de  l'Etat,  ils  ne  fçauroient  obtenir  aucun  Bénéfice  de 
la  Cour  de  Rome  ,  mais  ils  peuvent  accepter  le  Cardinalat  qui 
n'eft  point  un  Bénéfice ,  &  qui  ne  donne  point  de  Jurifdiction. 
clxxii.       Le  D°ge  eft  élu  à  vie  &  fon  élection  fe  fait  au  fcrutin.  Le  fort 
ftionduDoge aû  &      fuffrages  y  font  entremêlés  &  réitérés  tant  de  fois  ,  que 
fcrutm.         toutes  les  cabales  font  rompues. 

D'abord  après  les  obfeques  du  dernier  Doge  ,  les  Sénateurs 
qui  y  ont  aflifté  en  Corps  ,  retournent  au  Palais ,  &  nomment 
cinq  Correcteurs  pour  recevoir  le  ferment  qu'on  y  fait  prêter  aux 
Doges  &  pourvoir  aux  changemens  qu'on  y  doit  faire  ,  &  ils 
en  font  leur  rapport  en  plein  Sénat  où  il  ne  doit  point  fe  trouver 
alors  de  Sénateurs  qui  n'ayent  au  moins  trente  ans  accomplis. 
Après  que  la  forme  de  ce  ferment  a  été  arrêtée  ,  un  enfant  que 
l'on  appelle  il  ballotino  ,  &  qui  a  été  amené  par  un  Confeiller  8s 
un  Chef  du  Confeil  des  Quarante ,  tire  d'une  boëte  au  hazard ; 
&  diftribue  à  tous  les  Sénateurs  des  ballotes  dont  trenre  font 
d'or ,  &  toutes  les  autres  d'argent.  Ceux  qui  ont  eu  les  ballotes 
d'or  les  ayant  rendues  ,  on  met  pour  eux  dans  la  boëte  vingt- 
une  ballotes  d'argent ,  avec  neuf  ballotes  d'or  que  l'on  tire.  Ceux 
à  qui  les  ballotes  d'or  écheoient  >  procèdent  par  voye  de  icrutin , 
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à  l'élection  de  quarante  Sénateurs  qui ,  pour  être  légitimement 
élus  ,  doivent  avoir  chacun  au  moins  fept  fuffrages.  Ces  quarante 
font  réduits  à  douze  tirés  au  fort  qui  en  élifent  vingt-cinq ,  par 
le  concours  au  moins  de  neuf  fuffrages.  Des  vingt-cinq ,  le  fort 
en  extrait  neuf  qui  font  une  élection  de  quarante-cinq ,  dont 
chacun  doit  avoir  eu  au  moins  fept  fuffrages.  On  fait  un  dernier 
ballotage  pour  réduire  les  Quarante-cinq  à  onze  ,  &  ces  onze 
nomment  quarante-un  Electeurs  dont  chacun  doit  avoir  été 
choifi  par  un  concours  au  moins  de  neuf  voix.  Les  Quarante-un 
Electeurs,  après  avoir  été  confirmés  par  le  Grand-Confeil,élifent 
le  Doge  qui  doit  avoir  au  moins  vingt-cinq ballotes  en  fa  faveur* 
"Ces  fortes  de  détails  fe  paignent  mieux  aux  yeux  qu'à  l'efprit  y 
&  j'en  préfente  ici  le  tableau» 

Premier  Sort  Trente  Sénateurs. 

Second  Sort   Neuf  refiant  des  Trente. 

Première  Election  ....  Quarante. 

Troifiéme  Sort ......  Douze  reliant  de  Quarante. 

Seconde  Election  ....  Vingt-cinq. 

Quatrième  Sort .  .  .  ...  .  Neuf  reliant  des  Vingt-cinq. 

Troifiéme  Election ....  Quarante-cinq.  . 

Cinquième  Sort  .  Onze  reliant  des  Quarante-cinq. 

Quatrième  Election ....  Quarante-un 

Cinquième  Election  .  .  .  Nomination  du  Doge. 

La  République  de  Venife  ,  cette  République  fi  jaloufe  de  fa  ctxxm. 

r     r  •  J      T     •     i     ~        Loix  Civiles  de? 

Souveraineté ,  ne  gouverne  point  fes  lujets  par  des  JLoixetran-  v«ufe. 
gères.  Les  Vénitiens  ont  banni  de  leurs  Tribunaux  le  Code  & 
le  Digefte  ,  les  Loix  &  les  Edits  des  Empereurs  Romains.  Ils 
ont  leurs  Coutumes  particulières  ,  &  s'attachent  uniquement  à 
des  Loix  nées ,  pour  ainfi  dire ,  dans  le  fein  de  la  République  : 
Loix  qu'ils  ont  formées  fur  celles  des  Loix  anciennes  qu'ils  ont 
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cru  plus  convenables  (a)  :  Loix  qu'  ils  appliquent  aux  faits  parti- 
culiers fans  aucune  autre  explication ,  en  y  ajoutant  feulement 
dans  les  rencontres  ili  cafi  fequiti ,  c'eft-à-dire,  quelques  exem- 
ples pattes ,  qui  ont  été  convertis  en  de  nouvelles  Ordonnances* 

Leurs  Statuts  municipaux ,  réformés  fous  le  Doge  Jacques 
Théopole  ,  obligent  les  Juges  de  régler  leurs  Jugemens  fur  ces 
Statuts  ,  &  portent  que  ,  comme  il  y  a  plus  de  dirTérens  cas  qu'on 
n'en  peut  prévoir,  s'il  s'en  trouve  qui  ne  foient  pas  exprimés 
dans  les  Statuts  ,  les  Juges  n'auront  d'autre  règle  à  fuivre  que 
celle  de  la  droite  raifon. 

L'Univerfité  de  Padoue  entretient  néanmoins  des  Profefleurs 
'de  Droit  Romain  ;  mais  les  citations  tirées  de  la  Jurifprudence 
Romaine  n'ont  aucune  autorité ,  fi  le  point  qu'on  veut  établir  , 
n'efl  appuyé  fur  d'autres  fondemens, 

La  connoiffance  du  Droit  Romain  n'eft  utile  dans  les  Etats  de 
îa  République  de  Venife ,  qu'à  ceux  qui  en  fçavent  faire  fentir 
l'équité.  De-là  vient  que  les  Avocats  bornent  leurs  travaux  à 
l'étude  de  l'ufage  du  Barreau ,  &  aux  reflburces  qu'ils  peuvent 
trouver  dans  l'éloquence ,  pour  captiver  les  fuffrages.  De-là  vient 
aufîi  que  les  Juges,  fans  vérifier  les  autorités  alléguées  ,  pro* 
noTicent  leurs  Sentences  auïïi-tôt  que  le  plaidoyer  des  Avocats 
efi  fini. 

Sur  la  fin  du  dix-feptiéme  fiécle ,  Contarini  étant  Doge  ,  on 
publia  un  nouveau  Code  de  toutes  les  Loix  de  la  République, 
compilées  par  Marino  Angeli ,  fameux  Jurifconfulre ,  fous  l'inf* 
petlion  des  Procurateurs  Baptifiie  Nani  8c  Jules  Juftiani  (  b  ), 

{a)  Venetumjus  ex  omni  vetujio  jure  /apientiffîmè  exprejjum.  Faceiolati  in  orat.  ad 
Jurifprudentium  ; ,  j 

(b)  Le  premier  volume  parut  en  1678  fous  ce  titre.  »  Legum  Venetarum  corn- 
»>  pilatdrum  methodus  ,  Aloyfio  Coritarino  inclyto  Duce  ,  praefidentibus*  ad  compi- 
f>  lationem  Baptiftâ  Nanio  Equité  ,  Julio  Jfuftiniano  San&i  Marci  Procuratoribus  , 
})  Co-Marino  Angeli'J.  Ç.  Venetiis , 
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Le  droit  d'aîneffe  efl:  compté  pour  rien  parmi  les  Nobles  ,  les 
frères  partageant  tous  également. 

La  République  de  Venife  efl  la  plus  noble ,  la  plus  ancienne  clxxiv. 
&  la  plus  indépendante  de  l'Europe.  Cet  amour  de  la  liberté  ,  t^Sff^Si 
dont  elle  efl:  fi  jaloufe ,  la  conferve  depuis  plufieurs  fiécles.  Le  ^ 
nom  de  Vénitien  dans  l'opinion  publique ,  rappelle  à  l'efpric 
avec  l'idée  de  la  Politique  la  plus  confommée  ,  celle  de  la 
liberté  la  plus  parfaite  ;  &  l'on  diroit  qu'être  Vénitien  ,  c'efl  être 
libre  plus  qu'on  ne  l'eu1 ,  6c  qu'on  ne  fçauroit  l'être  ailleurs  qu'à 
Venife.  -  . 

Mais  fi  la  fituation  de  l'Etat  de  Venife  en  fait  la  force,  fi  fon 
Gouvernement  rapporte  tout  dans  une  jufle  harmonie  à  l'indé-1 
pendance  de  la  République ,  enfin  fi  la  Politique  de  cet  Etat 
mérite  des  éloges ,  parce  qu'elle  efl  néceflaire  à  la  forme  de  fon 
Gouvernement,  il  efl  certain  par-là  même,  que  cette  forme  de 
Gouvernement  eft  vicieufe  ;  puifque  la  liberté  de  la  République 
ne  fe  maintient  que  par  Pefclavage  particulier  de  chaque  citoyen. 
Pour  en  être  perfuadé  ,  il  ne  faut  pas  parcourir  les  divers  ordres 
de  l'Etat ,  &  jetter  les  yeux  fur  la  fituation  de  tous  les  Membres 
qui  le  compofcnt. 

Cette  République  ne  permet  pas  aux  citoyens  de  s'aguerrir,1 
Elle  n'oferoit  confier  fa  défenfe  à  fes  enfans  ;  elle  fe  fert  d'étran- 
gers dans  fes  guerres ,  &  tombe  dans  tous  les  inconvéniens 
de l'ufage des  troupes mercénaires  (a).  Elle  choifit  toujours  des 
Etrangers ,  pour  commander  fes  armées  ;  parce  qu'elle  n'ofe 
pas  confier  aux  Naturels  du  Pays  un  commandement  qui  eft  ac- 
compagné de  toute  la  pompe  de  la  Royauté ,  &  qui  en  a  l'autorité 
fans  bornes.  Si  elle  n'a  pas  les  mêmes  défiances ,  &  fi  elle  ne 
prend  pas  les  mêmes  précautions  fur  la  mer ,  c'efl:  parce  que  les 

Ça)  Voyez  le  Traité  de  Politique, 

Tome  IL  Vvv 
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armées  navales  ne  donnent  pas  les  mêmes  facilités  que  les  armées 

de  terre ,  pour  ufurper  la  Souveraineté  du  Pays. 

Le  Doge  eft  en  même  tems  le  Chef  de  la  Nation  ,  &  le  pre- 
mier fujet  de  la  République.  Ceftun  efclave  couronné:  fes  fers 
font  dorés  ;  mais  ce  font  néanmoins  des  fers  &  des  fers  très-pe- 
fans.  Dès  que  le  Doge  eft  élu  >  on  le  fait  paffer  dans  la  falle  où 
fon  corps  doit  être  expofé  après  fa  mort.  Ceft  là  qu'il  reçoit  par 
la  bouche  du  Grand  Chancelier  les  complimens  fur  fon  exalta- 
tion ,  pour  le  faire  fouvenir  que  c'eft  dans  ce  même  lieu  qu  après 
fa  mort  on  examinera  fa  vie.  On  lui  donne  le  nom  de  Prince , 
mais  il  n  eh  a  pas  la  puiffance  ;  car  l'autorité  réfide  dans  le  Sénat. 
Le  peu  de  part  que  le  Doge  a  au,  Gouvernement ,  eft  pafle  en 
proverbe  (a)  :  il  eft  logé  dans  un  Palais  magnifique  ;  mais  il  eft 
comme  prifonnier.  Lorfqu  il  en  fort  ,  il  eft  accompagné  du 
Sénat  &  de  tous  les  Miniftres  étrangers.  S'il  eft  fervi  par  un 
grand  nombre  d'Officiers  &  de  Domeftiques ,  tous  ces  Officiers , 
tous  ces  Domeftiques  lui  font  donnés  par  la  République ,  & 
aucun  ne  dépend  de  lui  feul.  Si  dans  un  jour  folemnel ,  il  paroît 
dans  tout  l'éclat  de  fon  rang  ,  affisfur  le  Bucentaure  (b)  ,  dans 
dans  une  efpece  de  Trône  ,  la  tête  ornée  d'une  forte  de  Dia- 
dème, il  paffe  entre  deux  colonnes  élevées  pour  le  châtiment 
des  Doges  ambitieux ,  &  ces  colonnes  funeftes  le  menacent  d'une 
mort  infâme ,  au  milieu  de  la  pompe  qui  l'environne.  Une  heure 
fuffit  au  Confeil  qu'on  appelle  des  Dix  ,  pour  lui  faire  fon  pro- 
cès ,  &  le  condamner  à  la  mort.  Il  acheté  enfin  de  vains  hon~ 

(a)  L'amour  prête  fon  noma  une  infinité  de  commerces ,  où  il  a  aufiï  peu  de  part 
que  leDoee  à  ce  qui  fe  paffe  à  Venife.  La  Rochefoucau  t. 

q  (b)  Grald Vaiffeau  que  le  Doge  monte- tous  les  ans  le  jour  de  1  Afcenfion  ,  & 
d'où  il  jette  un  Anneau  dans  la  mer  Adriatique,  en  préfence  du  Sénat  &  des- 
Miniftres  étrangers  ,  en  figne  de  mariage  ,  &  pour  marquer  la  domination  que  1* 
République  s'attribue  fur  Lté  mer.  Ce  Vaiffeau  ne  s'écarte  jamais  du  port  ;  il: 
refte  toute  l'année  fous  un  couvert  dans  l'Arfenal,  &  on  ne  1  en  tire  que  deux  jour^ 
avant  l'Afcenfion  ,  pour  le  préparer  à  cette  fête  politique.  Il  fut  fait  en  13.11,. 
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neurs ,  de  la  perte  de  ce  que  la  vie  a  de  plus  doux  ;  fon  éléva- 
tion au  Dogat  le  fequeftre  de  fes  amis  «Se  de  fa  famille  ;  ôc  , 
comme  fi  la  mifere  de  la  fujettion  où  il  a  vécu  ,  ne  devoit  pas 
même  finir  avec  fa  vie  ,  la  première  chofe  qu'on  fait  après  fa 
mort ,  c'eft  d'élire  cinq  Correcteurs  «Se  trois  Inquifiteurs  ,  pour 
rechercher  fa  conduite  ,  pour  écouter  toutes  les  plaintes  qu'en 
peuffaire  contre  la  manière  dont  il  a  vécu  ,  &  pour  faire  juftice 
fur  la  moindre  chofe  aux  dépens  de  fa  fucceflion.  C'eft  ainfi  que 
la  famille  de  Pierre  Loredano  fut  condamnée  à  1 500  fequins  (a). 

Pour  ne  pas  exciter  la  jaloufie  de  leurs  confrères  ,  les  Nobles 
éloquens  font  obligés  de  diflimuler  leur  éloquence  ,  &  de  faire 
comme  faifoitee  Député  des  Helvetiens,  envoyé  à  Cecinna  (b). 
Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  parler  le  langage  Romain ,  ils  doivent 
parler  le  Vénitien  ;  8c  ceux  qui  ont  voulu  faire  autrement ,  ont 
excité  en  plein  Confeil  les  clameurs  &  les  huées  de  ceux  qui  ne 
fçavent  que  l'idiome  du  pays  (c). 

Les  différens  Confeils  &  les  différens  Tribunaux  contreba- 
lancent l'autorité  les  uns  des  autres  ;  &  comme  chaque  Confeil 
eft  le  furveillant  de  tous  les  autres  Confeils  ,  chaque  Noble  , 
chaque  Officier  de  la  République  ,  chaque  Citoyen  devient  le 
furveillant  des  autres  Magiftrats  ,  des  autres  Officiers  &  des 
autres  Citoyens.  Venife  eft  le  théâtre  de  la  défiance.  A  la  mul- 
titude d'efpions  qu'onentretient  alfez  publiquement ,  au  nombre 
des  précautions  qu'on  prend  pour  aflurer  le  repos  public ,  on 
croiroit  que  cet  Etat  eft  compote  d'un  peuple  d'hommes, qui  tous 
ont  réfolu  de  renverfer  le  Gouvernement  établi  ;  &  l'on  penferoit 
que  chacun  de  ces  hommes ,  voulant  leul  avoir  la  gloire  de 

(a)  Amelot  de  la  Houflaye  î  Gouvernement  de  Venife,  part.  2.  chap.  1. 
(t)  Cojfus  f  unus  ex  legat'u  ,  notez  facnniiee. ,  fed  dicendi  arum  aptâ  trepidatione 
occultans.  Tacit.  Hift.  I. 
(c)  Amelot  de  la  Houtfaye. 
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réédition ,  eft  le  furveillant  des  autres  ,  pour  les  empêcher  de 
prendre  part  à  l'ouvrage  de  la  deflruclion  de  la  Répjblique. 

Un  efpace  infini  fépare  le  Noble  Vénitien  &  le  Citadin.  Les 
Nobles  feuls  peuvent  commander  dans  les  Etats  de  la  Républi- 
que ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  infcrits  fur  le  Livre  d'or ,  vivent 
avec  ceux  dont  les  noms  rempliffent  ce  Regiflre  ,  comme  avec 
des  Souverains  ,  plutôt  que  comme  avec  des  Gouverneurs  ; 
mais  les  Nobles  même  ne  fe  voyent  gueres  qu'au  Broglio.  Ils 
n'ont  ni  familiarité  entr'eux  ,  ni  commerce  avec  les  Etrangers. 
Un  Noble  Vénitien  payeroit  de  fa  tête  la  liberté  de  parler  ,  je 
ne  dis  pas  à  un  Miniftre  étranger ,  je  dis  au  moindre  Domeftique 
d'un  Miniftre  étranger  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  une  fonc- 
tion nécelïaire  &  ordonnée.  Les  A mbaffadeurs  que  la  République 
envoyé  dans  les  Cours  Etrangères  ,  font  tirés  du  Corps  des 
Nobles  Vénitiens  ;  mais  la  diftin&ion  de  leur  naiffance  ,  &  Fé- 
minence  du  rang  où  les  élevé  la  République ,  ne  leur  procurent 
pas  plus  de  liberté.  Ils  font  dans  la  dépendance  des  Secrétaires 
d'Ambaflade  que  l'Etat  met  auprès  d'eux  ;  ils  ne  peuvent  ouvrir 
un  paquet ,  ni  lire  les  dépêches  de  la  République  ,  qu'en  pré- 
fence  de  ces  Secrétaires  ;  Se  les  rapports  que  ces  furveillans  de 
famille  Citadine  font  à- la  République  ,  de  îa  conduite  de  ces 
AmbaiTadeurs  de  Race  Patricienne  ,  fuffit  pour  les  perdre. 

Rien  n'elt  comparable  au  refpecl:  des  Nobles  de  Terré-ferme 
pour  les  habita  ns  de  la  Capitale y  à  leur  foumiftion ,  à  leur  efcla- 
vage  ;  ils  n'oferoient  fe  couvrir  devant  le  moindre  habitant  de 
Venife,  fans  un  commandement  réitéré.  S'ils  ont  quelque  confé- 
dération dansleur  Canton  ,  ils  ne  font  pas  traités  dans  la  Capi- 
tale avec  plus  de  diftindion  que  le  moindre  de  fes  artifans.  Une 
efpece  de  guerre  civile  régne  dans  les  Villes  de  Terre-ferme.  Le 
Peuple  y  détefte  les  Gentilshommes  ,  &  les  Gentilshommes- 
abhorrent  le  Peuple. 
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Le  métier  des  Courtifanes  eft  publiquement  autorifé  dans  cette  É 
République ,  &  il  y  en  a  plus  à  Venife  qu'en  aucun  lieu  du  mon- 
de. Le  Sénat  les  en  avoit  chaffées ,  il  y  a  près  de  trois  fiécles  \ 
mais  il  les  rappella,  afin  d'amufcr  la  Nobleffe?de  peur  qu'elle  ne 
méditât  des  nouveautés  contre  l'Etat.  Le  libertinage  des  Ecclé- 
lîaftiques  efl:  fouffert ,  afin  qu'ils  tombent  dans  le  mépris.  L'a- 
mour de  la  vengeance ,  la  fréquence  des  affaflinats ,  le  grand 
nombre  de  bandits  qui  infeftent  les  campagnes ,  toutes  les  paf- 
fions ,  tous  les  crimes  font ,  finon  autorifés ,  au  moins  fouffens 
jufquà un  certain  point.  La  maxime  fondamentale  de  la  Répu- 
blique efl:  d'un  côté  ,  d'entretenir  la  divifion  des  Nobles  ,  pour 
les  empêcher  de  former  quelqu'entreprife  contre  la  Souveraineté 
de  l'Etat  ;  &  de  l'autre ,  de  tolérer  les  dérégi emens  des  Ecclé- 
fiaftiques  ,  afin  que  moins  refpeclés  des  Peuples ,  ils  foient  moins- 
redoutables  au  Gouvernement. 

Eh  !  qu'on  ne  penfe  pas  que  les  Citadins  &  le  Peuple  de  Ve- 
nife foient  plus  libres  que  les  autres  fujets  de  la  République.  Le 
Peuple  eft  divifé  en  deux  parties ,  l'un  appellé  des  Cajîellans  , 
l'autre  des  Nicolotes  ;  Se  ces  deux  partis  fe  battent  tous  les  jours  , 
&  s'affoiblhTent  mutuellement ,  à  la  grande  fatisfa&ion  de  la  Ré- 
publique qui  croit  devoir  fa  fureté  à  ces  divifions.  Le  Grand 
Chancelier ,  tiré  du  Corps  des  Secrétaires  ,  &  qui  efl  comme  le 
Doge  des  Citadins ,  n'efl  qu'un  ferviteur  honorable  y  qui  entre 
dans  la  confidence  de  fes  Supérieurs,  lefquels  le  payent  de  fes 
fervices.  Il  n'a  point  de  voix  délibérative  dans  les  Confeils  ,  8c 
fa  grande  dignité  n'efl:  qu'une  grande  fervitude.  Il  efl:  fi  bien*  % 
inférieur  àlaNoblefie  f  qu'il  ne  la  précède  que  dans  les  fonc- 
tions de  fa  Charge,  &  que  dans  le  particulier  -y  il  rend  aux  No- 
bles les  refpe&s  d'un  Citadin.  La  Loi,  qui  éloigne  entièrement: 
le  Peuple  delà  connoifTance  des  affaires  ?  donne  lieu  néceffaire- 
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ment  à  la  tyrannie  des  Nobles  dans  un  Pays  ,  où  l'amour ,  Pava- 
rice  ,  la  vengeance  font  comme  fur  le  Trône.  De  même  qu'on 
ne  trouve  dans  le  Doge  que  l'ombre  de  l'autorité,  on  ne  trouve 
dans  chaque  Citoyen  que  l'ombre  de  la  liberté  :  on  lui  en  laiiTe 
les  apparences  ;  mais  on  lui  en  ravit  la  réalité.' 

Enfin ,  l'Inquifition  d'Etat  eft  infiniment  plus  rigoureufe  à 
Venife ,  que  celle  de  Religion  ne  l'eft  nulle  part.  Quel  reffort 
tyrannique.pour  un  Gouvernement ,  que  les  Denuncies fecrettes  ! 
C'eft  ainfi  qu'on  appelle  à  Venife  des  têtes  de  lion  de  marbre , 
qui  font  hors  d'œuvre  le  long  des  galeries  de  Saint  Marc ,  & 
qui  répondent  à  des  boëtes  de  pierre ,  dont  les  Decemvirs  ont 
les  clefs  ;  &  c'eft-là  que  tout  homme  peut  mettre  les  billets  fu- 
neftes  de  dénonciations ,  que  lifent  exactement  tous  les  foirs 
ceux  des  Dix  en  fervice ,  Magiftrats  qui  ne  font  fournis  à  aucune 
formalité  (a).  Une  bouche  de  marbre  demeure  donc  éternelle- 
ment ouverte  à  tout  délateur  dans  Venife. 

La  contrainte  eft  à  tous  égards ,  fi  grande  à  Veniie  ,  qu'il  y 
a  une  efpece  d'enchantement  de  regarder  comme  libres  &  très- 
libres  des  gens  à  qui  l'on  permet  politiquement  le  relâchement 
des  mœurs,  à  qui  l'on  accorde  l'exemption  de  tous  égards, 
pourvu  que  l'autorité  du  Gouvernement  n'y  foit  pas  ofifenfée  ; 
mais  qui  gémiflent  fous  un  dur  efclavage  ,  &  qui  font  ex  pôles 
à  toutes  fortes  de  vexations  par  des  voies  inconnues  par  tout 
ailleurs  qu'à  Venife. 

{a)  Amelot  de  la  Houflaye  ,  Part.  3. 
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SECTIONXV. 

Gouvernement  de  Gènes, 

GEnes,  originairement  l'une  des  principales  Villes  de  la  clxxv. 
Ligurie  ,  devint  municipale  des  Romains.  Elle  fut  dé-  $  de™evôiùtioâ 
truite  par  Magon }  frère  d'Annibal ,  mais  relevée  par  Spurius  aî^nativemW 
Lucretius  ;  elle  demeura  fous  la  domination  Romaine  jufqu'à  fmiqSment  ou 

il  rr      i  Y  '  démocratique- 

l'invafion  des  Goths.  Dans  la  fuite  elle  paila  des  Goths  aux  ment.oufoumife 

*  a  une  multitude 

Romains  ,  &  des  Romains  aux  Lombards.  Rotharic  3  Roi  ^  dominations  é- 

'  -  trangeres  ;  oc  elle 

Lombard ,  la  faccagea. 

Charlemagne  la  rebâtit ,  l'annexa  à- l'Empire  François,  & 
lui  donna  des  Comtes  particuliers  pour  la  gouverner.  Le  pre- 
mier de  tous ,  ncmmé  Audemar9  défit  les  Sarrazins ,  &  conquit 
l'Ifle  de  Corfe  {a).. 

La  Corfe ,  conquife  fur  les  Sarrazins  ,  fut  le  fujet  des  pre- 
mières guerres  des  Génois  contre  les  Pifans.  Ces  guerres  fou- 
vent  renouvellées  dans  le  cours  de  deux  fiéclcs  ,  ébranlèrent 
les  deux  Etats.  L'acharnement  de  Rome  &  de  Carthage  eut 
plus  de  fuites  ,  mais  ne  fut  pas  plus  grand  que  celui  de  Gènes  & 
de  Pife. 

Quelque  tems  après ,  les  Sarrazins  prirent  Gènes ,  pafferent 
la  plus  grande  partie  des  habitans  au  fil  de  Pépée  ,  ou  les  em- 
menèrent efclaves  en  Afrique.  Ceux  qui  refterent  fe  livrè- 
rent au  commerce ,  rétablirent  la  Ville,  &  formèrent  une  Répu- 
blique (b). 

Le  Gouvernement  de  cette  République  fut  entre  les  mains 


(a)  En  806. 

ij?)  Vers  l'an  iiooi- 
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de  quatre  familles  principales  qui  fe  partagèrent  en  deux  fac* 
cions.  Les  Spinola  &  les  Doria  d'un  côté ,  les  Fiefques  &  les 
Grimaldi  de  l'autre  ,  déchiroient  le  fein  de  leur  patrie  ,  fous 
prétexte  d'en  défendre  la  liberté  contre  leurs  concurrens.  Tour* 
à-tour ,  foumife  à  des  Confuls  ou  à  un  Podeftat,  cette  malheu- 
reufe  Ville  éprouva  ,  pendant  près  de  trois  fiécles ,  tous  les 
malheurs  de  l'Anarchie  &  de  la  tyrannie ,  fous  une  forme  de 
Gouvernement  libre. 

Le  peuple  fatigué  des  diffenfions  &  de  l'avarice  des  Nobles; 
choifit  (a)  un  Citoyen,  nommé  Guillaume  Bouanegra  9  pour 
gouverner  l'Etat  fous  le  titre  de  Capitan.  La  Nobleffe  fe  ref- 
faifit  bientôt  du  Gouvernement  ;  &  comme  ce  fut  vers  ce  tems- 
là  que  les  fa&ions  des  Guelphes  &  des  Gibelins  prirent  naif- 
fance ,  elle  fe  partagea  encore  en  deux  partis.  Les  Grimaldi  <8ç 
&  les  Fiefques  fe  rangèrent  du  côté  des  Guelphes  ;  les  Dori^ 
&  les  Spinola  devinrent  auflitôt  Gibelins ,  &  chafferent  leurs 
rivaux  qui  fe  retirèrent  à  Naples.  Les  Guelphes  ayant  re- 
pris le  delfus ,  tranfporterent  la  Souveraineté  de  Gènes  à  Ro» 
bert  Roi  de  Naples. 

Dans  le  même-tems  que  les  Génois  fe  déchiroient  au-dedans 
par  des  guerres  civiles  ,  ils  fe  fignaloient  au-dehors  par  des 
conquêtes.  Ils  firent  un  commerce  très-floriffant ,  &  eurent  do 
longues  &  de  fanglantes  guerres. >  non-feulement  âVGG  les  Pifans, 
mais  avec  les  Vénitiens.  Pife  fut  foumife ,  &  la  puiffance  de 
Venife  ,  qui  étoit  très-grande  dans  ce  temsrlà ,  auroit  peut-être 
fuccombé  fous  celle  de  Gènes  ,  fi  les  divifions  de  celle-ci  ne  lui 
euffent  fait  perdre  fes  avantages. 

Les  Génois ,  las  de  changer  de  Gouvernement ,  fans  être  ni 
plus  libres  ni  plus  heureux ,  cherchèrent  des  Maîtres  Etran- 

(a)  En  1257. 

gers, 
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jgers.  Après  avoir  palTé  fous  la  domination  de  l'Empereur 
Henri  VIL  &  de  Robert  d'Anjou  ,  Roi  de  Naples ,  ils  revin- 
rent à  leurs  compatriotes.  Simon  Bouanegra ,  dont  le  nom 
étoit  cher  au  peuple .,  fut  élu  Doge  de  Gènes  (a).  Il  abbattit 
Je  parti  desGuelphes &fit  un  Règlement,  par  lequel  toutes 
les  familles  qui  avoient  exercé  les  Charges  de  PEtat  depuis  l'o- 
rigine de  la  République  ,  étoient  déclarées  Nobles.  Par-là ,  le 
nouveau  Duc,  en  augmentant  le  nombre  des  Gentilshommes, 
en  arToibliffoir  réellement  le  pouvoir,  du  moins  celui  des  pre- 
mières familles.  Il  fit  plus  ;  par  le  même  Règlement ,  ceux  qui 
ii'avoient  jamais  exercé  de  Charges  ,  furent  déclarés  Bourgeois, 
&  ce  fut  à  eux  feuls  que  le  Gouvernement  de  la  République  fut 
dévolu  fous  l'autorité  du  Doge.  Les  familles  qui  entrèrent  alors 
•dans  les  Charges  devinrent  confidérables ,  &  donnèrent  lieu  à 
la  diftinftion  d'anciens  &  de  nouveaux  Nobles.  Les  Grimaldi, 
les  Fiefques ,  les  Doria,  Se  les  Spinola  ,  qui  étoient  tour-à-tour 
les  maîtres  de  la  République,  fe  virent  contraints  d'obéir  ;  mais 
ce  qu'ils  n'olbient  entreprendre  ouvertement ,  ils  l'exécutèrent 
.par  adreffe  ;  ils  femerent  la  jaloufie  entre  les  Fregofes  &  les 
Adornes ,  qui  partageoient  alors  l'autorité ,  firent  dépofer 
Bouanegra ,  cinq  ans  après  fon  élection. 

11  n'y  eut  plus  qu'une  funefle  alternative  d'Ariftocratie  &  de 
Démocratie.  Les  Génois ,  toujours  divifés  &  toujours  malheu- 
reux ,  ne  fçavoient  ni  obéir,  ni  maintenir  la  liberté.  Quand  ils 
ne  pouvoient  s'accorder  entre  eux,  ils  déferoient  la  Souverai- 
neté à  différens  Princes*  Ils  fe  donnèrent  au  Duc  de  Milan  , 
.enfuite  à  notre  Charles  VI  (b)  ;  &  après  avoir  maffacré  les 

(a)  En  1339. 

(£)  En  1390,  par  une  donation  authentique  confirmée  -par  le  même  peuple 

Jomlh  Xxx 


S3o  GOUVERNEMENT 
François  (a)  ,  ils  choifirent  pour  maître  le  Marquis  de  Mont- 
ferrât.  Quatre  ans  après,  ils  repafferent  aux  Vifconti,  pour 
revenir  encore  aux  François.  Ils  fe  donnèrent  à  Charles  VII.  (b)> 
&  lui  cédèrent  expreffément  &  entièrement  la  Souveraineté , 
fous  cette  feule  réferve  ,  que  leurs  privilèges  feroient  confervés. 

A  peine  la  République  reprenoit-elle  fa  liberté ,  que  l'ambi- 
tion des  Nobles  «fe  Hnconftance  du  peuple  la  replongeoient 
dans  de  nouveaux  troubles ,  dont  elle  ne  fortoit  que  pour  fubir 
une  domination  étrangère. 

Le  Gouvernement  ne  fut  pas  plus  tranquille  dans  la  fuite  ; 
&  dans  le  court  efpace  de  343ns  (c)  ,  Gènes  fut  gouvernée 
de  plus  de  douze  manières  différentes  ,  par  des  Comtes ,  des 
Çonfuls ,  des  Podeftats ,  des  Capitaines  ,  des  Refteurs  >  des 
Abbés  du  peuple  ,  dès  Réformateurs ,  des  Ducs  nobles  &  po- 
pulaires. 

Il  y  avoit  1 38  ans  que  Gènes  recevoit  des  Loix  de  la  France  , 
en  conféquence  de  trois  ceffions  de  la  Souveraineté  réitérées  » 
lorfqu  André  Doria  >  Amiral  de  cette  Couronne  dans  les  mers 
du  Levant ,  quitta  fon  fervice  par  mécontentement ,  rendit  la 
liberté  à  fa  patrie  ,  &  aima  mieux  en  être  le  libérateur  que  le 
maître  (d).  Il  établit  à  Gènes  le  Gouvernement  Ariftocra- 
tique  ,  tel  qu'il  y  fubfifte  encore  aujourd'hui  (  e  )  ,  &  que  je  vai& 
le  décrire. 

€LXXVi  L'Etat  de  Gènes ,  dans  le  plus  haut  point  de  fa  puiffance> 
Jt^bVet  contenoit  toute  la  Ligurie ,  &  s'étendoit  le  long  de  la  Médit 

(a)  En  1409. 

(b)  En  1458. 

(c)  Depuis  1494'jufqu'en  1528. 

M  Relation7 de  l'Etat  de  Gènes  par  le  Noble ,  Paris  1685.  vol.  ^0M™* 
de  la  République  de  Geries  par  Mailly,  Paris  1696.  3  vol.  in-ia ,  &  Hiitoire  des. 
Révolutions  de  Gènes ,  Paris  1750  ,  3  vol.  in-l2+ 


DE  GENES.  I3i 
terranée ,  depuis  le  Var  jufqu'au  Magra.  L'Ille  de  Corfe  fut 
une  des  premières  conquêtes  des  Génois  ;  ils  s'emparèrent  aufïi 
des  Mes  de  Cypre  ,  de  Metelin ,  de  Scio ,  &  furent  maîtres  de 
Cafta  &  de  Pera.  Us  firent  des  conquêtes  dans  la  Sardaigne  & 
dans  la  Sicile  ;  mais  ils  n'ont  confervé  ,  de  leurs  anciennes  pof- 
felïions ,  que  la  Ligurie  &  la  Corfe  ;  encore  n'ont-ils  pas  aujour- 
d'hui dans  la  Ligurie  tout  ce  qu'ils  y  ont  autrefois  poffédé.  Les 
Comtés  de  Nice  &  de  Maro ,  les  Principautés  d'Oneille  &  de 
Monaco  ne  reconnoiffent  plus  leur  domination.  Voici  ce  qui 
compofe  aujourd'hui  l'Etat  de  Gènes. 

La  République  de  Gènes ,  qui  renferme  dans  fbn  fein  des 
Négocians  très-habiles  ,  &  des  Citoyens  très-opùlens ,  poflede 
aujourd'hui  Fa  Ville  de  ce  nom ,  fïtuée  dans  un  golfe  que  la  Mé- 
diterranée forme  entre  la  côte  de  Provence  &  celle  de  Tofcane. 
Elle  n'a  que  quelques  lieuesde  territoire  depuis  l'Apennin  jufqu'à 
la  mer ,  &  environ  vingt-cinq  lieues  d'étendue  le  long  de  la  côte. 

Elle  poflede  encore  le  Marquifat  de  Final ,  qui  eh1  fur  la 
côte  de  Gènes  ;  que  Philippe  IL  Roid'Efpagne ,  Souverain  du 
Milanez  &  de  plufieurs  autres  Etats  en  Italie ,  ufurpa  fur  la 
famille  de  Caretto  {a)  ,  que  l'Empereur  Charles  VI.  vendit  (b) 
aux  Génois ,  moyennant  douze  censécus  payés  comptans ,  que 
plufieurs  Puiflances  lui  avoient  garanti  (c) ,  &  que  néanmoins 
la  Reine  de  Hongrie ,  fille  de  cet  Empereur,  céda,  il  y  a  fix 

(a)  D  abord  fur  Alphonfe  de  Caretto  en  1571  s  &  définitivement  en  1602,  fur 
Alexandre  de  Caretto  ,  vieillard  de  80  ans  ,  qui  n'avoit  point  d'enfans.  Hifl.  T/wa/i. 
lïb.  22.  &  50. 

(£)  Le  20  d'Août  171 3.  Ce  n'eft  point  un  fimple  engagement  ,  c'eft  une  vraie 
aliénation,  alienamus,  vendimus  &  cedimus ,  dit  le  Diplôme  de  Charles  VI,  qui  fît 
cette  vente ,  tant  comme  Seigneur  fuzerain  &  direct ,  que  comme  Succefleur  des 
Etats  d  Italie  ,  pofledés  auparavant  par  la  Couronne  d'Eipagne. 

(c)  L'Empire  a  ratifié  cette  aliénation ,  &  a  donné  l'inveftiture  aux  Génois.  Elle 
a  ete  garantie  par  le  quatrième  article  du  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  en  1718, 
^confirmée  par  le  Traité  conclu  à  Vienne  en  1725  ,  entre  Philippe  V.  &  Charles 

X  x  x  i  j 
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ans  (a)9  au  Roi  de  Sar  daigne }  comme  fi  elle  en  eut  été  Pro> 
prîétaire.  Ceft  pour  fe  conferver  ce  Marquifat ,  par  la  pro~* 
te&ion  des  Cours  de  France  &  d'Efpagne  ,que  la  République 
de  Gènes  leur  a  fourni  (i>  )  en  Italie,  dans  la  dernière  guerre >, 
un  Corps  de  troupes  auxiliaires  &  un  train  d'artillerie.  Les  ar* 
mes  de  ces  deux-  Couronnes ,  d'abord  triomphantes  >  furent 
malheureufes  l'avant-derniere  campagne  ,  &  la  Ville  même  de 
Gènes  fut  obligée  de  fubir  le  joug  des  Vainqueurs  &  de  fe  ren- 
dre à  difcretion  ;  mais  un  mouvement  populaire  ,  né  du  ha-* 
zard  (c  )  ,  &  excité  par  la  tyrannie  des  Autrichiens,  rendit  à 
Gènes  fa  liberté.  Par  un  article  de  la  Capitulation  ,  toute  l'ar- 
tillerie avoit  été  cédée  à  la  Reine  de  Hongrie.  Botta  demanda 
40  pièces  de  canon  &  quelques  mortiers  pour  le  Comte  de 
Browne  qui  commandbit  les  Troupes  Autrichiennes  en  Pro- 
vence.- Pendant  qu'on  étoit  occupé  aies  tranfporter ,  l'affût  d'un 
mortier  rompit  dans  une  rue  étroite  &  fit  un  embarras.  Un 
Officier  Allemand  remarquant  un  Génois  qui  ne  travailloit  pas^ 
comme  il  falloit ,.  le  frappa  de  fa  canne ,  ôc  à  l'inftant  le  Gé- 
nois faute  fur  lui ,  &  le  bleffe  d'un  coup  de  couteau.  Le  peuple 
qui  s'étoit  affemblé  ,  fait  pleuvoir  une  grêle  de  pierres  fur  les 
Allemands  qui  fe  trouvèrent  à  portée.  Plufieurs  furent  bleffés 
&  prirent  la  fuite.  On  courut  en  fureur  par  toutes  les  rues  , 
&  l'on  mafîacra  impitoyablement  tous  les  Allemands  qui 
s'y  rencontrèrent.  Ce  ne  fut  pas  une  émeute  palTagere  ,  &  qui 
celle  d'elle-même  après  les  premiers  emportemens.  On  pour- 
fuivit  avec  méthode  &  avec  prudence  ce  qu'on  avoit  com- 
mencé témérairement  &  fans  concert.  L'ennemi  fut  chafle 
de  tous  les  poftes  qu'il  occupoit  dans  la  Ville  Se  aux  en-< 

(*)  Pat  le.  Traité  conclu  à  Worms  le  13  de  Septembre  1744,  entre  la  Reine  d«- 
Hongrie  ,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  le  Roi  de  Sardaignet  . 
(J>)  En  1746. 

If)  Le  u  de  Décembre"  1746s' 
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tâtons  ,  &  il  fut  contraint  de  fe  retirer  dans  la  plaine  de  Pié-- 
mont.  Les  Autrichiens  efîayerent  de  réduire  Gènes  ,  mais  les 
fecours  de  France  les  obligèrent  d'en  lever  le  fiége  après  biert 
des  combats.  La  poftérité  admirera  des  Bourgeois ,  des  Mar- 
chands i  des  Àrtifans ,  des  Payfans  raffemblés  à  la  hâte ,  quî 
marchent  à  l'ennemi  avec  la  fierté  des  meilleures  troupes  ré- 
glées ,  l'attaquent le  combattent ,  le  chaiTent  de  fes  portes  &' 
de  fes  rétranchemens ,  fans  être  rebutes  ni  par  les  fatigues  ,  ni 
même  par  les  mauvais  fuccès  plus  capables  que  tout  le  refte  de 
décourager  les  foldats  les  plus  aguerris.  Ces  fecours  &  la  der- 
nière paix  lui  ont  afîuré  tous  fes  Etats  (a). 

Enfin ,  la  République  de  Gènes  pofTede  le  Royaume  de  Corfe} 
Ifl'e  de  la  Méditerranée  vis-à-vis  la  côte  de  Tofcane,  au  midî 
de  Gènes ,  &  au  feptentrion  de  la  Sardaigne.  La  longueur  de 
cette  Ifle  du  midi  au  feptentrion ,  eft  d'environ  quarante  lieues  > 
ta  largeur  de  dix-fept ,  &  le  tour  d'environ  centr-  "cl t x v ri'- 

André  Doria ,  fondateur  du  nouveau  Gouvernement  de  Ge-  ment  a&uel. 
nés  ,  le  remit  entre  les  mains  des  douze  réformateurs ,  tirés  en 
nombre  égal  des  maifons  anciennes  &  nouvelles.  Ces  réforma- 
teurs qui  firent  plufieurs  Réglemens ,  défendirent  qu'il  fût  parlé 
déformais  dé  Guelphes  &  de  Gibelins  ,  de  noirs,  de  blonds > 
de  rouges.  Us  ordonnèrent  que  les  nobles  &  les  populaires  fe- 
soient  admis  indifféremment  aux  Charges  ;  qu'un  Doge  &  hui? 
Gouverneurs  feroient  éluS,maiS  qu'ils  ne  pourroient  réfoudre  aïi* 
eune  affaire  importante  le  même  jour  qu'elle  auroit  étépropofée| 
que  la  décifion  en  feroit  renvoyée  au  lendemain  ;  que  le  Doge  , 
îe  Gouverneur ,  &  les  Procurateurs  auroient  la  liberté  de  chan-  # 
ger  &  de  réformer  les  anciennes  Ordonnances  &  d'en  faire  d0 

<-d$*5  Art.  VI.  des  Préliminaires  d'Aix-la-Chapelle  du  30  d'Avril  1748,  &  Apticl®-' 
ï&lVt  du  Traite  définitif  du  18  d'Oftobre  fuivants- 
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nouvelles ,  fans  pouvoir  augmenter  l'autorité  qu'ils  auroient  re^ 
çue  en  entrant  dans  leurs  emplois.  Ils  ftatuerent  que  pour  for- 
mer une  union  parfaite  entre  tous  les  Sujets  de  la  République  , 
on  pourroit ,  le  premier  jour  de  chaque  année  ,  aggréger  à  la 
noblelTe  ancienne,  dix  Citadins,  fept  delà  ville,  trois  de  la 
campagne ,  au  choix  des  Gouverneurs  &  avec  Fapprobation 
du  Doge.  Ils  arrêtèrent  que  pour  ferrer  davantage  les  nœuds 
de  l'amitié  entre  tous  les  Nobles ,  on  incorporeroit  toutes  les 
maifons  de  la  nouvelle  nobleffe  dans  les  vingt-huit  anciennes  fa- 
milles,permettant  aux  aggrégés  d'ajouter  à  leur  propre  nom  celui 
de  la  famille  ancienne  dans  laquelle  ils  entreroient ,  afin  qu'ils 
fuffent  tous  appellés  nobles  fans  diftin£tion.  On  ajouta  enfin  au 
nombre  des  Patrices  (  c'eft  ainfi  qu'on  nomme  à  Gènes  ceux  qui 
ont  entrée  au  Sénat  )  cent  quarante  nobles  des  maifons  nou- 

clxxviii.  velles,  &  quatorze  des  anciennes. 
Du  Doge.        Le  Doge  ^e  Genes  n'eft  p0jnt  un  vain  fimulacre  comme 

celui  de  Venife.  Aux  apparences  de  la  Majefté ,  il  joint  une 
autorité  affez  confidérable  ,  mais  il  en  jouit  peu  de  tems. 

La  première  Loi  des  réformateurs  concernant  le  Doge ,  fut 
qu'il  ne  feroit  que  deux  ans  en  charge ,  &  que  fon  Gouver- 
nement expireroit  au  dernier  de  Décembre.  On  régla  qu'il  ne 
pourroit  être  continué  ;  que  perfonne  de  fon  nom  &  de  fa  fa- 
mille ne  feroit  élu  immédiatement  après  lui ,  &  que  lui-même 
ne  pourroit  rentrer  dans  cette  dignité  qu'après  cinq  ans  ;  que 
tout  Doge  en  auroit  cinquante  accomplis ,  &  que  fes  appointe- 
mens  feroient  de  fix  mille  livres  réduites  à  quatre  ;  qu'après  fon 
*  adminiftration  ,  il  demeureroit  Procurateur  perpétuel  de  la 
République ,  s'iln'avoit  failli  dans  fa  charge,  ce  qui  feroit  exa- 
miné par  les  Syndics  ,  huit  jours  après  fon  adminiftration  finie. 
Le  Doge  eft  couronné  dans  une  des  falles  du  Palais.  Après 
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qu'il  a  fait  le  ferment  ordinaire,  on  le  revêt  du  manteau  Ducal y 
on  lui  met  la  Couronne  ,  &  on  lui  prélente  l'épée  &  le  feeptre. 
Il  loge  pendant  fes  deux  ans  dans  le  Palais  de  la  République, 
&  a  une  garde  de  500  Allemands. 

Comme  les  Charges  font  données  moitié  à  l'ancienne  &  moi- 
tié à  la  nouvelle  nobleffe^  le  Doge  eft  pris  alternativement  de 
Tune  &  de  l'autre. 

Le  Doge ,  avec  les  douze  Sénateurs ,  repréfente  le  Prince  , 
€c  jouit  de  l'autorité  fuprême.  Il  peut  tout  ce  qui  ne  lui  eft  pas 
expreffément  défendu  par  les  Loix  ,  il  juge  avec  eux  les  Par- 
ties ,  ou  commet  pour  juger.  Il  peut  même  cafter  les  Teftamens 
.  Se  les  Contrats. 

Avec  les  Sénateurs  &  les  Procurateurs ,  il  régit  les  affaires 
d'Etat ,  l'épargne  ,  les  biens  publics ,  &  les  chofes  dont  les 
Loix  attribuent  la  connoiftance  au  Collège  des  Procurateurs* 

L'une  des  plus  grandes  prérogatives  du  Doge  de  Gènes  , 
c'eft  de  faire  les  propofitions  au  Confeil.  Ce  droit  que  n'a  pas 
le  Doge  de  Venife  r  donne  à  celui  de  Gènes  une  très-grande 
autorité ,  parce  que  s'il  voit  que  les  efprits  ne  foient  pas  favo- 
rablement difpofés  pour  le  parti  qu'il  affectionne ,  il  interrompt 
la  délibération  ,  &  met  une  autre  affaire  fur  le  tapis.  C'eft  lui 
qui  donne  les  audiences ,  &  il  les  diftribue  félon  que  les  amis 
de  ceux  qu'il  veut  traverfer  ou  favorifer,  font  ou  préfens  ou  ab- 
fens ,  choifnTans  les  conjonctures  propres  aies  faire  échouer  ou 
réuffir.  Comme  il  peut  propofer  jufqu'à  trois  fois  la  même  af- 
faire ,  Iorfqu'il  voit  que  quelques  fuffrages  manquent ,  il  fait  fi 
bien  comprendre  au  Confeil  fes  intentions ,  qu'il  ramené  tou- 
jours quelques  voix  pour  obtenir  la  conclusion  qu'il  defire.  Les 
Sénateurs  ufoient  autrefois  du  droit  de  propofer  deux  fois  le 
mois  %  6c  Pemployoient  au  fervice  de  leurs  amis  qui  ne  pou* 


fp  GOUVERNEMENT 
voient  pas  obtenir  du  Doge  une  audience  favorable  s  mais  fok 
qu'on  ait  fupprimé  le  regiftre  des  privilèges  >  foit  que  naturel- 
lement le  pouvoir  des  Chefs  aille  toujours  en  augmentant ,  par 
la  molle  condefcendance  des  inférieurs  ;  depuis  long-tems ,  au- 
cun Sénateur  ne  s'eftfervi  de  ce  privilège  :  changement  dange- 
reux que  favorifentceux  qui  afpirent  à  cette  dignité.  Le  peuple 
&  les  nobles  qui  ne  font  pas  en  état  d'y  pouvoir  arriver  ,  ne  le 
fouffrent  qu'avec  une  -peine  extrême  ;  mais  ils  n'ofent  en  par^ 
1er ,  dans  la  crainte  de  l'exclufion }  &:  qu'on  ne  les  faffe  pafler 
pour  des  efprits  turbulens  ,:  de  forte  qu'ils  achètent  par  un  filence 
timide  la  participation  au  Gouvernement, 

Les  affaires  graves  ne  font  pas  réfolues  par  le  Doge  &  par 
ces  deux  Collèges  ;  mais  pour  les  terminer ,  on  affemble  le  petit 
Confeil ,  &  même  le  Grand ,  quand  elles  font  d'une  importance 
extrême» 

clxxix.       Le  Gouvernement  de  Gènes  eft  compofé  de  deux  Confeils 
fSlSif'du  l'un  appellé  le  Grand  Confeil;  &  l'autre,  le  Petit.  Le  Doge 
préfide  à  tous  les  deux ,  comme  Chef  de  la  République;  &  il 
a  toujours  pour  Affeffeurs  douze  Sénateurs ,  huit  Procurateurs  , 
&  ceux  qui  ont  pane  par  la  dignité  fuprême  de  Doge, 

Le  Grand  Confeil  eft  compofé  de  tous  les  Nobles  de  l'Etat 
généralement  quelconques ,  pourvu  qu'ils  foient  préfens  &  qu'ils 

aient  vingt-deux  ans  accomplis*  Le  nombre  de  Géntibhommes 

eft  d'environ  fept  cens ,  qui  compofent  à  peu  près  150  familles 
nobles ,  dont  quelquesrunes  ne  font  que  des  branches  féparées 
ou  adoptées  des  autres.  C'eft  proprement  dans  ce  Confeil  que 
ïéfide  la  fuprême  puiffance  ;  &  ,c'eil  de  ce  nombre  de  fept  cens 
que  font  tirés  chaque  année  les  deux  cens  qui  compofent  Je 
petit  Confeil.  Voici  la  manière  dont  on  en  fait  le  choix, 
feu  de  jours  avant  que  l'année  commence ,  le  Doge  avec  les 

Sénateurs  j 
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Sénateurs  ,  les  Procurateurs ,  &  les  Exdoges ,  afTemble  le  petit 
Confeil ,  qu'il  élit  à  la  pluralité  des  voix  ,  trente,  de  ceux  qu'ils 
croyent  les  meilleurs  Citoyens  ,  les  plus  zélés  pour  le  bien  pu- 
blic ,  &  plus  en  réputation  de  gens  d'honneur.  Ces  trente  çhoï- 
filTent,  entre  les  fept  cens  Gentilshommes  du  Grand  Confeil , 
les  deux  cens  qui  doivent  compofer  le  petit  Confeil ,  pendant 
l'année  fuivante ,  qui  commence  au  premier  de  Janvier.  Il  ar- 
rive prefque  toujours  que  ceux  de  l'année  précédente  font  pour 
la  plupart  continués  ,  s'il  n'y  a  quelques  caufes  confidérables  , 
ou  quelques  fecrettes  raifons  d'Etat.pour  les  en  exclure  :  de  forte 
que  le  choix  qu'ils  font ,  n'efl  proprement  que  pour  fuppléer  à 
ceux  qui  font  morts  ou  abfens  ,  ou  qui  ont  pafTéj  à  des  emplois 
plus  confidérables. 

J'ai  dit  que ,  pour  préfider  à  ces  deux  Confeils  ,  le  Doge 
avoit  pour  AfTefTeurs  douze  Sénateurs  &  huit  Procurateurs.  Ils 
font  deux  ans  en  charge  ,  &  tous  les  fix  mois  on  fubftitue  trois 
Sénateurs  &  deux  Procurateurs  à  la  place  de  ceux  qui  fortent. 
L'éie&ion  s'en  fait  de  cette  manière.  Dans  une  boëte  qu'on  ap- 
pelle le  Séminaire ,  font  en  bulletins  les  noms  des  fix  vingc  Gen- 
tilshommes âgés  au  moins  de  quarante  ans.  Comme  toutes  les 
années  ,  on  en  tire  beaucoup  de  noms ,  foit  pour  remplir  les 
places  de  Sénateurs ,  de  Procurateurs ,  &  quelquefois  de  Doge , 
foit  parce  qu'il  en  meurt ,  ou  que  d'autres  emplois  les  occupent, 
il  faut  chaque  année  remplacer  le  nombre  de  ces  cens  vingt 
bulletins.  Pour  cet  effet ,  au  commencement  du  mois  de  Juin  , 
on  afTemble  le  petit  Confeil  ;  fur  le  rapport  qu'on  lui  fait  du 
nombre  néceffaire ,  chaque  Gentilhomme  du  petit  Confeil  pro- 
pofe  un  Sujet  âgé  de  quarante  ans  qu'il  juge  digne  de  l'inclu- 
fion  ;  &  entre  tous  ceux  qui  font  propofés  ,  ce  Confeil  en  choî- 
fit  deux  fois  autant  qu'il  en  faut  pour  remplir  le  nombre  qui 
Tome  IL  Y  y  y 
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manque  dans  là  boëte.  Apres  cela  ,  ce -nombre  double,  crioiffi 
par  le  petit  Confeil  ,  e£t  propofé  au  Grand  Confeil  des  fept; 
cens  ,  qui  en'  rejette  la  moitié  &  retient  l'autre  ,  dont  les 
uns  font  mis  en  bulletins  dans  la  boëte  du  fort.  Cefl  de  cette' 
boëte  qu'une  fois  tous  lès  fix  mois  on  tire  au  hazard  cinq  noms 
trois  pour  être  Sénateurs ,  ôc  deux  pour  être  Procurateurs.  Cefi 
donc  de  la  fortune  que  dépend  entièrement  le  Gouvernement: 
de  cette  République.  Le  mérite  malheureux  vieillit  fouvent  r 
par  la  bizarrerie  du  fort ,  dans  l'obfcurité  du  fond  de  la  boëte.^ 
La  fortune  a  part  également  à Téle&ion  du  Doge  ,  mais 
d'une  manière  différente.  Pour  les  Sénateurs ,  le  choix  cont- 
inence &  le  fort  finit  ;  mais  pour  le  Doge  ,  le  choix  achevé  ce 
que  le  fort  a  commencé.  Quand  le  Doge  a'  fait  fes  deux  ans  > 
le  Grand  Confeil  s'affemble  ,  on  compte  le  nombre  de  ceux 
qui  le  compofent ,  &  l'on  met  dans  la  boëte  autant  de  petites 
boules  toutes  égalés  ,  dont  cinquante  font  dorées  &  les  autres- 
argentées.  Chacun ,  par  un  trou  où  la  main  feule  peut  entrer  ,, 
va  prendre  ,  fans  voir ,  une  de  ces  boules ,  &  les  cinquante 
Gentilshommes  à  qui  font  échues  les  boules  dorées,  s'affemblent 
&  choififfent  par  le  fcrutin  vingt  Sujets  âgés  au  moins  de  cin- 
quante' ans  :  &  enfuite,  fur  ces  vingt  Sujets  choifis  par  fcrutin  y, 
ils  vont  aux  avis  &  à  la  pluralité  des  voix  ,  ils  en  retirent  cinq, 
&  en  retiennent  quinze  qui  font  propofcs  au  petit  Conféil ,  le- 
quel de  ces  quinze  en  choifit  fix  à  la  pluralité  des  fuffrages.-. 
De  ces  fix  propofés  finalement  au  Grand  Confeil ,  celui  qui  ai 
lé  plus  de  voix  devient  Doge. 
çlxxx.       Le  grand  ni  le  petit  Confeil  ne  s'affemblent  jamais  qu  en  i 
t«SseSdet01S;  préfence  de  cinq  perfonnes  qui  ont  la  qualité  de  Confervatears  ; 

dés  Loix  ,  &  dont  la  fondion  n'eft  autre  que  de  veiller  à-œ 
tftife  ^  ne  ft  faffe  rien  contre  ies.  L0ix  de  l'Etat,. 
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Gènes  a  un  autre  Tribunal  compofé  de  fept  hommes ,  ap- 
pelles les  Inquifiteurs  d'Etat  qui  font  comme  en  fentinelle 
;pour  veiller  aux  périls  de  la  République  ;  aux  brigues  ,  aux  con- 
jurations ,  &  à  tout  ce  qui  peut  être  fait  contre  le  repos  &  la 
.tranquillité  des  peuples.  Ces  Inquifiteurs  d'Etat  ont  aufli  l'œil 
fur  la  conduite  des  Minières  Etrangers  ,  &  ils  ont  des  cor- 
refpondances  dans  les  autres  Cours  ,  où  ils  entretiennent  des 
,gens  qu'on  ne  foupçonne  point ,  &  qui  leur  rendent  un  compte 
exaft ,  non-feulement  des  intrigues  qui  peuvent  concerner  l'E- 
tat de  Gènes ,  mais  de  la  conduite  de  fes  propres  Minières. 

Six  autres  Magiftrats  ont  le  foin  des  affaires  delà  guerre  ; 
cinq  ont  l'œil  fur  les  bleds  ;  cinq  fur  les  galères  ;  cinq  fur  les 
vaiiteaux  ;  cinq  fur  les  murailles  ,  les  ports  ,  les  aqueducs  3  & 
les  chemins  :;  &  cinq  enfin  fur  la  Police  &  fur  les  vivres. 

La  République  de  Gènes  règle  fes  Jugemens  fur  fes  Statuts  clxxxi; 
particuliers  &  fur  le  Droit  Romain ,  qui  fert  à  l'explication  ou  i^cSs*"* 
à  Fextenfion  des  Statuts.  Elle  a  fait  faire  ,  dans  le  commence- 
jnent  de  ce  fiécle,  un  Recueil  de  fes  Edits  (  a  ) }  dont  plufieurs 
articles  ont  été  pris  dans  l'Ordonnance  du  commerce  de  Fran- 
ce (i>) ,  &  dans  les  autres  Ordonnances  de  ce  Royaume. 

Il  y  a  à  Gènes  deux  Rotes  ou  Tribunaux  de  Juftice  civile  & 
rcriminelle.  Les  Officiers  de  ces  deux  Tribunaux  >  leurs  Chan- 
celiers ,  Secrétaires ,  Juges  des  côtes  maritimes  de  FIfle  de 
•Corfe,  Sbirres.)  &  autres  Miniflres  fubalternes  ,  dont  le  nom- 
bre eft  prodigieux  ,  coûtent  chaque  année  trois  cens  mille  écus 
à  la  République. 

Les  Nobles  de  Gènes ,  dans  l'opulence  où  ils  fe  font  trouvés ,  c  l  x  x  m  t. 
ont  eu  l'ambition  de  pofféder  des  Fiefs  ,  des  Terres ,  des  Du-  rur  kpèSvJ 

(a)  Une  partie  de  ce  Recueil  fut  imprimé  en  1707  ,  &  l'autre  en  ij%4' 
■£b)  De  1673. 

Yyyij 
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Répubii-  chés,  des  Principautés  dans  d'autres  pays ,  &  fur-tout  dans  le 


que  .„  ^K  

ÏÏJtstltelS  Royaume  de  Naples  ;  &  la  République  n'a  pas  pris  garde  que 
SÏÏÏ  zlJsT  c'étoit  donner  aux  Princes  Etrangers  des  partifans  dans  fes  Con- 


feils ,  par  la  crainte  que  les  poffeffeurs  de  ces  fiefs  aurôient 
qu'ils  ne  fuflent  confifqués  en  cas  de  guerre.  On  n'a  pas  beau- 
coup de  liberté  daller  vers  quelque  endroit ,  lorfque  par  une 
force  contraire ,  on  eft  attiré  vers  le  côté  oppofé.  Imbercourt 
&  le  Chancelier  de  Bourgogne  ,  envoyés  par  leur  Duchefle  à 
Louis  XL  favoriferent  les  intérêts  du  Roi  de  France  ,  parce 
qu'ils  avoient  des  biens  confidérables  dans  fes  Etats  (a).  Nous 
avons  un  exemple  plus"  récent  de  ces  fortes  d'infidélités.  Le 
Welt-Maréchal  Sekendorff,  Général  des  troupes  Bavaroifes, 
trahit  la  confiance  de  fon  Maître  dans  le  commandement  de  fon 
armée ,  &  dans  la  conclufion  du  Traité  de  FueiTen  (  b  )  ,  parce 
que  fes  principaux  biens  font  fous  la  domination  de  l'Impéra- 
trice-Reine  de  Hongrie. 

Les  Rois  de  Naples ,  pour  mettre  à  profit  la  faute  de  la  Ré- 
publique de  Gènes  ,  ne  permettent  jamais  aux  Génois  de  ven- 
dre les  fiefs  qu'ils  poffédent  dans  ce  Royaume,  fi  ce  n'eft  à 
d'autres  Génois. 

La  République  de  Venife ,  plus  attentive  à  cet  égard  que 
celle  de  Gènes ,  a  défendu  à  fes  Nobles  ,  non-feulement  d'a- 
cheter des  terres  dans  les  Etats  de§  Princes  Etrangers ,  mais 
encore  d'en  recevoir  des  préfens  &  des  penfions  ,  fous  peine  de 
dégradation  de  noblefTe  ,  de  confifeation  de  biens  >  &  de  ban- 
niffement  (c). 

cLxxxtn.  A  Gènes  les  protecteurs  de  lamaifon  de  Saint  Georges  for- 
deDGenesB,nnr  rnent  comme  une  République  au  milieu  de  la  République.  C'efl 

(a)  Mémoires  de  Comines. 

(b)  Du  22  d'Avril  1745. 

le)  Amelot,  Hiftoire  du  Gouvernement  de  Veiuie^ 
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une  banque ,  dépôt  faicré  de  l'argent  du  Citoyen  &  de  PEtran-  mée  u  M*f> 
ger.  Cette  Maifon  fe  gouverne  par  fes  propres  Loix ,  à  peu  près  des 
de  la  même  manière  qu'en  Hollande  la  Compagnie  des  Indes 
eft  régie  indépendamment  de  la  Souveraineté  des  Provinces- 
Unies. 

Epuifée  par  des  guerres  continuelles  ,  la  République  de 
Gènes  réfolut  d'emprunter  des  fommes  confidérables  ,  &  d'en- 
gager les  revenus  des  impôts  publics.  Au  lieu  d'afligner ,  comme 
l'on  fait  en  France  y  des  rentes  fur  les  revenus  des  Aydes  & 
Gabelles  ,  Gènes  engagea  l'Impôt  même  de  la  Gabelle ,  &  d'au- 
tres droits  à  fes  Créanciers  afin  qu'ils  puflent  les  recevoir  &  fe 
payer  par  leurs  mains. 

Pour  en  faciliter  l'exécution ,  on  leur  permit  de  former  en- 
tr'eux  un  Confeil  de  quatre  cens  Directeurs  9  de  tirer  de  ce 
Confeil  un  Magiftrat ,  huit  Protecteurs  &  d'autres  moindres 
Officiers  ,  qui  prennent  le  foin  de  faire  entrer  dans  les  coffres 
de  Saint  Georges  les  impôts  cédés  ,  qui  en  font  la  répartition 
entre  les  Créanciers  de  la  Republique ,  chacun  à  proportion  de 
fa  créance  ,  &  qui  jugent  fouverainement ,  félon  les  Loix  de 
l'Etat,  tous,  les  procès  civils  &  criminels  qui  nahTent  à  ce  fujet. 

La  bonne  foi  avoit  toujours  été  gardée  par  la  République  à 
cette  Maifon ,  au  point  que  ,  dans  quelque  néceflité  que  fe  fût 
trouvé  l'Etat ,  on  n'a  voit  jamais  touché  à  fes  revenus ,  &  que  les 
criminels  les  plus  coupables  &  les  plus  étrangers,  même  en 
guerre  avec  la  République ,  avoient  été  régulièrement  payés  des 
intérêts  de  leurs  fonds.  Maxime  fage  qui  avoit  fi  bien  maintenu 
la  Banque  de  Saint  Georges ,  que  non-feulement  l'argent  de 
tous  les  Particuliers  Génois  9  mais  celui  d'un  nombre  infini 
d'Etrangers ,  y  étoit  entré  ,  &  qu'elle  fe  trouvoit  inépuifable 
d'argent  &  de  crédit.  Les  bourfes  publiques  comme  les  parti» 
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meulières ,  fe  foutiennent  par  une  bonne  foi  long-tems  éprouvée*; 
&  lorfqu'un  Prince  donne  des  marques  de  cette  bonne  foi  ,  il 
n'eft  point  de  coffres  qui  ne  s'ouvrent  d'eux-mêmes  dans  les 
nécefïités  publiques.  La  Maifon  de  Saint  Georges  de  fon  côté  , 
s'étoit  toujours  acquittée  avec  beaucoup  d'ordre  &  d'économie 
de  Padminiftration  qui  lui  a  été  confiée  ,  &  nommément  de 
l'impôt  du  fel ,  qui  eft  le  plus  confidérable  de  ceux  qui  lui  ont 
été  engagés.  Mais  il  fallut ,  il  y  a  quatre  ans ,  que  la  République 
puifât  dans  la  Marfon  de  Saint  Georges  r  &  que  cette  banque 
difcontinuât  fes  payemens ,  pour  fatisfaire  l'avidité  des  Autri- 
chiens ,  lorfque  Gènes  étoit  au  pouvoir  de  l'Impératrice  Reine 
de  Hongrie.  C'en  étoit  fait  de  la  banque  de  Saint  Georges 
aufïi-bien  que  de  la  liberté  des  Génois ,  fi  cette  fituation  violente 
avoit  continué  ;  mais  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  qui  a  rendu 
à  la  République  fonindépendance  ,  a  déjà  commencé  à  rendre  à 
la  Maifon  de  Saint  Georges  fon  crédfr. 

Le  premier  ufage  que  la  République  a  fait  de  la  cefîation  des 
calamités  publiques ,  a  été  de  prendre  des  moyens  pour  parvenir 
au  rétabliffement  du  crédit  de  la  Banque ,  &  pour  la  mettre  en 
état  d'acquitter  les  créances  a  fa  charge.  L'opération  qu'elle 
juge  la  plus  propre  à  remplir  cet  objet ,  eft  de  réunir  tous  les 
anciens  billets  de  la  Banque  dans  un  fonds  appellé  Mont  ds 
confervation ,  diftribué  en  autant  d'aclions  de  200  livres ,  qu'il  y 
a  de  billets  ,  &  dont  on  fera  le  tirage  tous  les  ans  ,  pour  éteindre 
enfuite  ces  actions  par  le  payement  qui  s'en  fera  en  argent  de 
Banque. 

Pour  rendre  ce  fonds  fuffifant  à  l'emploi  auquel  il  eft  deftiné,' 
la  République  s  créé  de  nouveaux  impôts  &  augmentations 
d'impôts ,  dont  elle  abandonne  le  produit  à  la  Banque.  Gesirn-* 
©ofitions  font  établies  fur  le  -fel,  fur  h  viande  de  boucherie  8 
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fur  le  vin ,  fur  le  cacao ,  fur  le  fucre  &  fur  la  cire.  On  lui  aban- 
donne de  plus  le  produit  d'une  taxe  de  deux  livres  par  mille  fur 
les  revenus  annuels  des  biens  de  tous  les  citoyens  &  habitans  de 
la  République ,  &  d'un  demi  par  mille  fur  tous  les  biens  pof- 
fédés  par  le  Clergé.  Le  Pape ,  pour  concourir  à  des  vues  il  falu- 
taires  r  a  accordé  l'Induit  qu'on  lui  a  demandé  à  cet  effet.  Les 
anciens  revenus  de  la  Banque  font  aufli  affe&és  à  payer  la 
moitié  des  intérêts- des  actions afin  de  rendre  plus  confidérable- 
Pextin&ion  du  fonds  principal* 

Pour  fureté  des  payemens,,  &  afin  qu'ils  ne  puûTent  jamais? 
être  différés  >  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,.  ou  par  quelqu'é- 
Vénement  qui  puiffe  furvenir  ,.  même  de  la  nature  de  ceux  qui 
intéreffent  la  tranquillité  d'un  Etat  r  la  Banque  s'eft  engagée  par 
un  acte  authentique,  à  confentir  que  ,  pareil  cas  arrivant,  les 
intérelfés  dans  le  Mont  de-  Confervation  ,  ufent  du  droit  qu'elle' 
leur  donne  par  cet  a&e ,  de  fe  mettre  immédiatement  en  poflef- 
fion  de  tous  les  Revenus  ,  Biens  ,;  Douanes  ,  Gabelles  ,  Re- 
cettes ,  &c.  de  quelque  nature  que  ce  foit conftituant  le  fonds 
de  la  Banque  ,  pour  en  faire  faire  par  eux-mêmes  la  régie  &  la 
perception à  l'effet  de  fe  procurer  par  cette  voie  le  payement 
des  billets  qui  n'auroient  pas  été  acquittés  (a). 

Le  fel  eft  une  marchandife  précieufe ,  dont  on  ne  peut  fe  pafler.- 
Cet  élément  delà  vie,  prefqu'aufli  néceffaire  que  le  bled , -cette 
manne  qui  défend  toutes  nos  viandes  de  la  corruption,le  principe 1 
de  tous  les  délices  du  goût ,  eft  dans  tous  les  Pays  une  des  colon- - 
nés  qui  foutiennent  le  Tréfor  public»  Les  Princes  en  tirent  leurs - 
principaux  revenus.  Il  coûte  peu  dans  fon  origine  ;  mais  tous ; 
les  Peuples  l'achètent  cher  ,  &  il  n'eft  point  d'Etat  qui  n'ait  or-r 

(à)  Placard  de  la  Republique  de  Gènes  du  il  Décembre  175O  p.aur  le  rétabliffs1?" 
ïftent  de  la  Banque  de  Saint  Georges, 
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donné  des  peines  rigoureufes  contre  ceux  qui  par  une  avare 
témérité  ,  veulent  frauder  les  Loix  du  Souverain.  L'Ifle  de 
Corfe  renferme  dans  fon  fein  deux  falines ,  que  la  République  de 
Gènes  a  toujours  laiflees  infru&ueufes  par  une  condcfcendance 
politique ,  d'abord  pour  les  Efpagnols  ,  &  enfuite  pour  les 
Autrichiens  ;  mais  Gènes  a  aufli  toujours  levé  un  impôt  confidé- 
rable  fur  le  fel ,  parce  que  non-feulement  cette  Ville  en  fournit 
tout  l'Etat ,  mais  encore  Milan  &  toute  la  Lombardie.  C'eft  cet 
impôt  qui  appartient  à  la  Maifon  de  Saint  Georges. 
clxxxiv.      Un  Empire  eft  mal  affuré  ,  lorfque  les  Sujets  n'en  craignent 

Les  Corfes  mé-  —  - 


contins  de  u  rI-  pas  Ja  perte  autant  que  le  Souverain.  L'Ifle  de  Corfe  n'a  pafTé 

publique  de  Ge-    i  *  *     ■  /  _   .  1  »vlr 

nes,  avoient  pris  fous  ja  domination  de  la  République  de  Gènes ,  qua  la  laveur 

les  armes ,  ils  s'é-  11  _ 

toient  érigés  en  ^QS  conventions  faites  entre  leshabitans  de  ces  deux  Etats.  Ceux 

République ,  &  a- 

maïbFÏaSeri!  de  l'Ifle  font  encore  aujourd'hui  tels  qu'ils  étoient  du  tems  des 
St  ia^pC  Romains  ,  femblables  à  la  terre  qui  les  porte  ,  groffiers  ,  fau- 
biique  de  GeneS.  &  prefque  pius  intraitables  que  les  bêtes  qu'ils  nourrif- 

fent  (a).  Ceux  de  Gènes  font  avares,  impérieux  &  naturel- 
lement portés  ,  comme  tous  les  Républicains  ,  à  ravir  jufqu  à 
l'ombre  de  la  liberté  au  Peuple  qu'elle  tient  fous  fa  dépendance; 
L'Empire  d'une  République  fur  une  Nation  qui  lui  obéit ,  eft 
d'autant  plus  dur  ,  que  cet  Empire  a  d'autres  règles  que  celles 
par  lefquelles  la  République  fe  gouverne  elle-même.  La  conduite 
des  Vénitiens  à  l'égard  des  Nobles  de  Terre-ferme  ?  &  celle 
des  Bernois  envers  les  habitans  du  Pays  de  Vaud ,  en  font  d'affez 
fortes  preuves  ;  &  celle  des  Génois  à  l'égard  des  Corfes  ,  en 
fournit  une  qui  n'eft  pas  moins  vive.  Ces  Infulaires  avoient 
toujours  eu  des  privilèges  confidérables  ;  mais  fous  le  Gouver- 
nement de  Gènes  ,  ces  privilèges  difparurent  peu  à  peu.  Les 
emplois  du  Pays  ,  qui  appartiennent  à  fes  habitans,  ne  furent 

(c)  Tit.  Liv.  II.  Decad.  liv.  VII. 

remplis 
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remplis  que  par  des  Génois.  Les  mêmes  foins  que  les  bons  Prin- 
ces prennent  d'enrichir  leurs  Sujets ,  les  Génois  les  prirent  pour 
appauvrir  les  leurs.  La  République  ruina  le  Commerce  ,  la  Na- 
vigation &  les  Manufa&ures  de  Corfe  ,  &  mit  fon  application 
à  appauvrir  l'IAe ,  foit  afin  quelle  ne  pût  exciter  l'ambition  d'au- 
cune Puifïance  ,  foit  pour  en  rendre  les  Sujets  plus  dépendans  , 
en  les  rendant  plus  miférables.  La  République  de  Gènes  n'a- 
voit  jamais  levé  en  Corfe  que  des  droits  modérés  ;  elle  y  voulut 
établir  de.  nouveaux  impôts  (a)  ,  &  cette  entreprife  mit  le  com- 
ble aux  vexations  des  Gouverneurs  Génois  ,  dont  le  Peuple  fe 
plaignoît  depuis  fort  long-tems.  De-là  ,  un  mécontentement 
général  qui  éclata  quelques  années  après  (b).  Les  Monta- 
gnards ,  ayant  à  leur  tête  un  Corfe  nommé  Pompilia?ù  ,  entre- 
prirent de  fe  faire  raifon ,  par  les  armes  ,  du  violement  de  la 
jufîice  &  de  leurs  privilèges  ;  mais  la  République  de  Gènes , 
appuyée  de  troupes  Autrichiennes ,  remit  fur  les  Corfes  le  joug 
qu'ils  vouloient  fecouer.  Quatre  Chefs  des  mécontens  fe  fourni- 
rent au  Prince  de  "Wirtemberg  ,  à  qui  l'Empereur  Charles  VI 
avoit  confié  le  commandement  de  fes  troupes  ;  ils  lui  remirent 
ies  armes  des  mécontens ,  fur  la  foi  d'une  Amriiftie  que  ce  Général 
avoit  fait  publier.  Bien  traités  d'abord  par  le  Général  Alle- 
mand,  ils  furent  arrêtés  le  troifiéme  jour  (c)  par  l'ordre  du 
Gouverneur  Génois.  Il  fallut  remettre  ces  Chefs  en  liberté  (d) , 
parce  que  Charles  VI ,  garant  de  la  foi  donnée  ,  le  voulut,  ôc 
il  eft  peu  néceffaire  de  dire  dans  quelle  difpofition  dévoient  être 
pour  leur  Souverain ,  des  prifonniers  qui  ne  recouvroient  leur 
liberté  que  parla  volonté  d'un  Prince  étranger.  Un  Règlement; 

(a)  En  1715. 

(b)  En  1729. 

£c)  A  la  Baftie  ,  &  depuis  transférés  à  Savone  le  11  d'Oftobre  1732.. 
(<f)  Le  4  d«  Février  1733. 

Tome  IL  £zz 
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contenant  dix-huit  Articles  (a)  ,  que  la  République  avoit  fait 
publier,  toujours  fous  la  garantie  de  l'Empereur,  pour  calmer 
les  efprits ,  &  pour  achever  de  pacifier  le  Royaume ,  ne  parut  à 
des  Sujets  indignés,  qu'un  nouveau  piège  qu'on  tendoit  à  leur 
fimplicité.  Les  Corfes,  pour  reprendre  les  armes,  faifirent  la 
circonftance  de  la  guerre  que  les  Rois  de  France ,  d'Efpagne 
&  de  Sardaigne  faifoient  en  Italie  à  Charles  VI  (b).  Ils  ne  crai- 
Tnoient  plus  alors  le  Soldat  Autrichien  qui  les  avoit  fubjugués  , 
c  il  ne  fervit  de  rien  aux  Commiffaire's  Génois ,  de  faire  publier 
ne  nouvelle  amniflie  en  forme  de  Jubilé  politique.  La  bonté  du 
Souverain  empêche  toujours  les  Sujets  de  fe  révolter ,  quand  elle 
:fl  accompagnée  de  juflice  &  de  fermeté  ;  mais  une  douceur 
forcée ,  qui  ne  fait  que  manifefter  la  foibleiTe ,  ne  défarma  jamais 
des  mécontens. 

Les  mécontens  afTemblés  écoutèrent  avec  tranfport  le  récit: 
que  le  Préfident  du  Grand  -  Confeil  du  Royaume  ,  appelle 
Hyacinthe  Paoli ,  fit  de  leurs  malheurs  8c  de  leurs  exploits ,  de 
la  perfidie  ôc  de  la  foibleffe  des  Génois.  L'Orateur  s'exprima 
fortement  fur  ce  fujet ,  dans  un  difeours  pathétique  ,  propre  à 
émouvoir  des  hommes  moins  faciles  à  s'enflammer  que  ne  le 
font  les  Corfes.  Ils  prirent  la  réfoîution  (  c  )  de  fonder  une 
République ,  &  la  forme  du  nouvel  Etat  fut  rédigée  en  vingt-deuX 

Articles.  Les  événemens  de  la  guerre  balancèrent  k§  avantages 
entre  les  Génois  &  les  mécontens.  A  peine  ceux-ci  avoient-ils 
porté  les  Loix  de  leur  nouvel  Etat ,  que  le  Baron  de  NeuhofT (d) 

(a)  Voyez-le  dans  le  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  2e  vol, 
part.  2.  p.  416. 

(b)  En  1733,  1734  &  1735. 

(c)  Le  1  de  Janvier  1735. 

(d)  Fils  de  Madame  la  Baronne  de  NeuhofT  qui  Ce  remaria  à  Metz  avec  M.  Mer- 
naud,  Tréforier  principal  de  l'extraordinaire  des  Guerres.  Elle  avoit  de  fon  premier 
mari  deux  enfans  ,  une  fille  mariée  avec  M.  le  Marquis  du  Trevou  ,  neveu  du  P.  du 
Trevou ,  Confefieur  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent  ;  &  un  fils  cadet  appellé  le  Baron 
de  NeuhofT, 
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arrive  dans  l'Ifle.  Cet  homme  tour  à  tour  Officier  &  Courtifan  , 
fuccefïivement  riche  Sz  pauvre ,  tantôt  marié  &  tantôt  galant 
deprofefîion ,  fervant  aujourd'hui  dans  les  troupes  de  France  , 
&  demain  dans  celles  d'Efpagne  ,  paffant  de  Royaume  en 
Royaume ,  cherchant  partout  la  fortune  &  la  manquant  partout , 
aborde  enfin  à  Tunis ,  &  de-là  dans  l'Ifle  de  Corfe.  Il  porte  aux 
mécontens  des  habits ,  des  vivres ,  des  munitions  de  guerre , 
de  l'argent  ;  &  de  leur  bienfaiteur ,  il  devient  rapidement  d'abord 
leur  Général  &  enfuite  leur  Roi  ,  par  le  choix  libre  qu'ils  font 
de  lui.  Les  Génois  mettent  à  prix  la  tête  du  nouveau  Prince  (a)  ; 
&  ce  célèbre  avanturier  publie  un  libelle  contre  les  Génois.  Ce 
Chef  des  mécontens  ,  appuyé  fecrétement  par  une  PuhTance 
étrangere,faifoit  la  guerre  à  la  République  de  Gènes,  &  la  faifoit 
avec  quelque  fuccès  par  fes  Lieutenans  ,  car  il  étoit  forti  de  PIfle 
lorfque  le  Roi  de  France  &  PEmpereur  d'Allemagne  (  b  ) 
réconciliés,  arrêtèrent ,  par  une  convention ,  que  le  public  n'a 
pas  vue  ,  de  conferver  Vide  de  Corfe  à  la  République  de  Gènes. 
Le  Roi  Très-Chrétien tant  pour  lui  que  pour  l'Empereur  d'Al- 
lemagne ,  fit  (c)  en  conféquence  un  Traité  avec  la  République , 
pour  réduire  les  Infulaires,  &  envoya  dans  l'ifle  fix  bataillons  , 
fous  les  ordres  du  Comte  de  Boiffieux ,  Maréchal  de  Camp.  Ce 
n'étoit  pas  afTez  pour  foumettre  les  mécontens  ;  mais  les  conquêtes 
qui  fe  font  par  la  crainte  des  armes  ,  font  plus  rapides  &  plus 
étendues  que  celles  qui  fe  forment  par  les  armes  même.  Ce 
Monarque  crut  que  l'idée  de  fa  puiffance  fupplécroit  au  nombre 
de  fes  troupes ,  &  il  ne  fe  trompoit  point.  Le  Baron  de  NeuhofT 
qui  étoit  rentré  dans  l'ïfîé  ,  fut  obligé  d'en  fortir  encore.  Le 

(a)  Voyez  cette  profcription  dans  le  Corps  Uniyerfel  Diplomatique  du  Droit 
des  Gens. 

(b)  Charles  VI. 

(c)  Le  10  de  Novembre  1737* 

Z  Z  Z  i  j 
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Commandant  François  négocia  avec  les  mécoritens  qui  lis? 
avoient  d'abord  envoyé  des  Députés,  ils  remirent  leur  fort  entre 
les  mains  du  Roi  de  France.  Ils  marquèrent ,  tant  de  vive  voix 
que  par  écrit  ,  cette  foumiffion  abfolue  à  fa  volonté  ,  &  lui 
envoyèrent  des  otages.  On  fit  un  Règlement  (a)  ,  &  le  Roi  & 
l'Empereur  fe  rendirent  lesgarans  de  fon  exécution.  La  Répur- 
blique  de  Gènes  confervoit  fa  Souveraineté  fur  Fifle  de  Corfe  ^ 
mais  elle  ne  la  confervoit  qu'en  faifant  garantir  par  des  Puiflances 
étrangères  ,  fa  foi  fufpecle  à  fon  peuple.,  Ce  qui  étoit  plus  trille 
encore  ,  c'eft  que  dans  le  Règlement  on  comptoit  au  nombre 
des  grâces  des  conditions  que  la  Juftice  la  plus  commune  exi- 
geoit.  Faut-il  donc  que  toute  une  Nation  foit  obligée  de  courir 
aux  armes  pour  engager  le  Prince  de  punir  de  mort  les  tiomn 
cides  ?  pour  le  détourner  de  lailTer  les  affaiTinats  impunis  ?  pour 
empêcher  que  fes  Officiers  ne  condamnent  à  des  peines  affii&ives 
fur  la  conjcience  informée  du  Gouverneur  (b)  fans  information 
juridique  ,  fans  forme  ni  figure  de  procès  ?  Car  tout  cela  réful- 
toit  du  Règlement.  Ces  grâces ,  fi  c'en  étoient ,  extorquées  plutôt 
qu'obtenues  de  la  République ,  quelques  légers  privilèges  >  êc 
une  amniftie  générale  de  ce  qui  s'étoit  paffé  pendant  la  guerre 
civile  ,  ne  purent  balancer  dans  le  cœur  des  Infulaires  ,  le 
malheur  de  fubir  de  nouveau  le  joug  des  Génois ,  &  le  danger 
de  remettre  leurs  armes ,  comme  cela  leur  étoit  ordonne.  La 
publication  du  Règlement  (c)  portant  l'effroi  dans  toutes  les 
familles ,  les  Chefs  ne  purent  ou  ne  voulurent  pas  tenir  la  parole 
qu'ils  avoient  donnée  au  Roi  de  France  ;  ce  Prince  envoya 
quelques  nouvelles  troupes  fous  le  commandement  du  Marquis 

(a)  A  Fontainebleau  le  18  d'O&obre  1738  ,  %né  par  les  Plénipotentiaires  dq 
Roi  de  France  ,  de  l'Empereur  d'Allemagne  &  de  la  République  de  Gènes* 

(£)  Ex  inforrnatâ  confcientiâ. 

(c)  Elle  fut  faite  à  la  Baftie  le  19  de  Noveimbre  l73%*, 
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cte  Maillebois  ,  Lieutenant  Général  (  a  ) ,  car  Boiflîeux  étoit 
mort ,  la  guerre  recommença  avec  une  barbarie  qui  étoit  infpirée 
à  ce  peuple  par  fa  férocité  >  patr  fa  foiblefle ,  &  par  fon  défefpoir  5 
mais  bientôt  allarmée  des  fuiites  qu'àuroit  une  guerre  faite  avec 
des  forces  11  inégales  >  il  céda  à  la  Loi  qu'on  lui  impofoit,  & 
remit  fes  armes  &  fon  fort  aux  François  (  b  ). 

Les  mécontens  s'étoient  flattés  qu'ils  demeureroient  fous  la 
domination  de  la  France ,  ils  ne  cefïerent  d'implorer  la  clémence 
du  Roi  Très- Chrétien  ;  &  pendant  deux  ans,  on  ne  vit  en  Corfe 
d'autres  veftiges  de  la  révolte ,  que  la  défolation  des  campagnes 
&  les  ruines  de  p  lufieurs  Villes.  Ils  étoient  fournis ,  mais  les 
François  ayant  abandonné  l'Ifle  ,  &  étant  rentrés  dans  le  fein 
de  leur  patrie  (  c  )  >  les  Génois  eurent  beau  publier  un  nouveau 
Règlement  (à)  à  peu  près  conforme  au  précèdent ,  toujours  fous 
la  garantie  du  Roi  de  France  &  de  l'Empereur  d'Allemagne» 
Les  Corfes  riéfolus  de  fecouer  le  joug  des  Génois  ou  de  périr  y 
reprirent  les  armes  en  quelques  lieux.  Théodore  même  alla  dans 
l'Ifle  pour  la  troifiéme  fois  ,  foutenu  fecretement  par  une  autre 
Puiflance  que  celle  qui  l'avoit  d'abord  fait  agir  ;  mais  il  n'y  fut 
qu'autant  de  tems  qu'il  falloit  pour  publier  un  Edit  (e)  qui  exige  , 
par  fa  fingularité  ,  que  j'en  rapporte  la  fubftance.  Il  y  joint  au 
titre  de  Roi  de  Corfe  celui  de  Grand-Maître  de  l'Ordre  Militaire 
de  la  Délivrance.  Il  y  attacha  des  privilèges  bien  capables 
d'infpirer  le  défir  d'y  être  admis  {f)>&  fait  des  difpofitions  afTez 
bien  afforties  à  cette  double  qualité.  Il  annonce  à  fes  peuples  fon 

(a)  Depuis  Maréchal  de  Francé. 
(Jb)  Sur  la  fin  de  1739. 

(c)  Dans  le  mois  de  Septembre  1741." 

(d)  A  la  Baftie  le  5  de  Novembre  174*. 

(e)  Daté  du  3.  de  Janvier  1743  ,  ce  Santa  Reparata  ,  Village  de  la  Province 
de  Balagna. 

{f}  Il  inftitua  cet  Ordre  par  un  Edit  daté  de  Sartene  le  16  de  Septembre  1736^ 
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retour  dans  fes  Etats;  &  après  une  vive  déclamation  ,  non* 
feulement  contre  les  Génois,  mais  contre  les  parjures  &  perfides 
Chefs  qui ,  par  des  vûes  particulières ,  pour  des  fins  diaboliques  >  G* 
féduits  par  de  chimériques  idées  <  l'ont .  trahi ,  en  abandonnant 
indignement  fon  Royaume  avec  tous  fes  fidèles  Sujets ,  à  la? 
tyrannie  de  fon  ennemi ,  il  accorde  à  tous  fes  Sujets  un  pardon 
général  dont  il  n'exclut  que  les  aflafïins  de  Simon  Fabiani  fon 
Général ,  &  les  parjures  Hyacinthe  Paoli ,  Erafme  Orticoni ,  8ç 
Grégoire  Salvini ,  qu'il  déclare  criminels  de  leze-Majefté.  Il 
ordonne  à  ceux  qui  fe  font  mis  au  fervice  de  la  France  ,  de 
l'Efpagne  ,  du  Pape }  Se  de  la  République  de  Venife ,  de  revenir 
en  Gorfe.  Il  veut  que  ceux  qui  font  à  la  folde  du  Grand  Duc  de 
Tofcane  &  de  la  Reine  de  Hongrie  fa  femme,  continuent  de 
fervir  ce  Prince  6c  cette  PrincefTe ,  &  il  déclare  que  fa  refolution 
eft  de  les  affûter  avec  fes  fidèles  Sujets ,  d'aider  le  Grand  Due 
de  Tofcane  à  conferver  tous  fes  Etats ,  &  d'accourir  avec  toutes 
fes  forces  au  fecours  de  la  Reine  de  Hongrie  qu'il  regarde  comme 
la  légitime  hériciere  univerfelle  de  l'Empereur  Charles  VI  fon 
pere  {a).  Ceft  le  dernier  a£te  de  fouveraineté  qu'ait  fait  cec 
avanturier  à  qui  l'on  peut  appliquer  le  vers  que  le  Poëte  a  mis 
fur  le  Maufolé  de  Phaëton  (  b  ),  Il  n'efl  plus  rentré  en  Corfe, 
Quelques-uns  de  fes  partifans  tenrerent  bien  de  faire  revivre  fon 
élection  (c) ,  lorfqu'ils  virent  la  République  de  Gènes  retirer  de 
rifle  une  partie  des  troupes  qu'elle  y  entretenoit,  pour  les  em- 
ployer à  la  défenfe  même  de  l'Etat  de  Gènes  fortement  menacé 

{a)  Neuhoff  dit  ceci,  relativement  aux  prétentions  de  plufieurs  PuhTances  fur  la 
fucceffion  de  Charles  VI,  qui  ont  fait  l'un  des  principaux  fujets  de  la  dernière 
Guerre. 

(b)  Quod  fi  non  tenuit ,  magnis  tamen  excidit  aufis.  Ovid.  Met.  1.  a.  v.  32$. 

(c)  Nouveau  réfu.tat  d'une  Diète  tenue  le  14  de  Juin  1744,  par  lequel  le  Royau-, 
nie  aflemblé  de  nouveau,  dans  fa  plus  grande  &  plus  faine  partie  ,  confirme  l'Election 
de  Neuhoff,  &  anr.ulle  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  contraire.  Cet  acte  eft  fign£ 
par  quelques  Députés  de  Piéves, 
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en  conféquence  du  Traité  de  Worms.  Cette  circonftance  même 
ayant  obligé  les  Génois  à  ménager  extrêmement  les  Infulaires 
&  à  leur  remettre  prefque  tous  les  impôts ,  les  Corfes  demeu- 
rèrent tranquilles  pendant  quelque  tems  ;  mais  les  mécontens 
reçurent  bientôt  des  fecours  des  Anglois  ,  des  Autrichiens  <5c 
des  Piémontois.  Alors ,  ils  fe  trouvèrent  en  état  d'aiïieger  la 
Capitale  de  la  Corfe ,  mais  les  troupes  de  France  les  obligèrent 
de  lever  le  fiege  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  les  ayant  privés 
des  fecours  qu'ils  recevoient  des  ennemis  de  la  République ,  ils 
ont  imploré  la  clémence  du  Roi  Très-Chrétien,qui  a  paru  vouloir 
encore  faire  leur  accommodement  avec  les  Génois  ,  par  un 
Règlement  qui  contient  en  fubftance  : 

Sa  Majefté  le  Roi  de  France ,  qui  a  vu ,  avec  beaucoup  de 
déplaifir  ,  les  diflenfions  dont  l'ifle  de  Corfe  a  été  affligée  depuis 
plufieurs  années ,  ayant  été  fortement  follicitée  d'employer  fes 
foins  pour  y  rétablir  la  tranquillité  &  la  Séréniffime  République 
de  Gènes ,  ainfi  que  les  peuples  de  cette  Ifle  s'en  étant  remis  s 
avec  une  pleine  &  entière  confiance  ,  à  ce  qui  feroit  décidé  par 
Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  Elle  a  pris  une  connoiffance  exacle 
des  différentes  caufes  de  ces  dhTenfions ,  &  a  fait  drefler  par  fes 
Miniftres  Plénipotentiaires  (  le  Chevalier  de  Chauvelin  &  le 
Marquis  de  Curfay  )  un  Règlement  propre  à  y  rétablir  la  paix 
parmi  les  peuples ,  de  même  que  l'ordre  &  la  fubordination  dans 
Tadminiflration  des  affaires  du  Gouvernement ,  par  l'exécution 
&  Tobfervation  des  Articles  fuivans. 

I.  La  République  de  Gènes ,  en  qualité  de  Souveraine  du 
Royaume  de  Corfe ,  &  pour  le  maintien  de  fon  Domaine  fuprême 
fur  cette  ifle ,  aura  des  garnifons  de  fes  propres  troupes  dans  la 
Ville  Capitale  de  la  Baitie  &  d a  ns  les  Villes  d'Ajaccio  7  de  Calvi  % 

{a)  Mis  le  15 ,  &  levé  le  24  de  Mai  1748» 
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&  de  Saint-Boniface.  Comme  ces  troupes  ferviront  à  la  fureté 
du  pays  &  à  celle  des  côtes ,  elles  devront  aufîî  être  entretenues 
des  revenus  du  pays.  A  cet  effet ,  on  calculera  la  fomme  à 
laquelle  pourra  monter  leur  entretien  ,  &  on  prélèvera  cette 
fomme  fur  les  revenus  du  Royaume ,  par  une  répartition  égale 
fur  les  Communautés. 

II.  Le  Commiflaire  Général  de  la  République  fera  fon  féjour 
comme  ci-devant  à  la  Baftie  ,  auffi-bien  que  les  Officiers  & 
autres  perfonnes  appartenantes  ou  dépendantes  de  la  Commiflion 
générale.  Il  aura  l'infpetYion  fur  ce  qui  regarde  le  Militaire  &  la 
Marine ,  ainfi  que  fur  l'exercice  de  la  Jurifdi&ion  temporelle 
dans  la  Capitale. 

III.  Aux  mêmes  fins ,  il  y  aura  un  Commiflaire  de  la  Repu* 
blique  dans  les  Villes  d'Ajaccio,  de  Calvi,  &  de  Saint-Boniface, 
lefquels  devront  ,  chacun  dans  leur  département  refpe&if , 
veiller  à  ce  que  la  difcipline  y  foit  obfervée  dans  le  Militaire  , 
&  les  troupes  employées  aux  ufages  dont  elles  feront  requifes 
pour  le  bien  public. 

IV.  La  République  ne  nommera  déformais  qu  a  deux  Evêchés 
de  Tlfle.  Les  trois  autres  feront  toujours  remplis  par  des  Corfes. 
Pareillement  tous  les  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
rifle  ,  feront  occupés  par  des  naturels  du  Pays ,  exclufivement 
à  tous  autres. 

V.  La  Cour  de  Juftice  Criminelle  tiendra  fes  féancës  à  la 
Baftie.  A  ce  Tribunal  affilieront  de  la  part  de  la  Nation  Corfe, 
trois  Affefleurs  de  la  partie  d'en  deçà  les  Monts ,  &  fix  de  la 
partie  d'au-delà.  La  Cour  de  Juftice  civile ,  qui  s'alTemblera 
auffi  dans  la  Capitale ,  y  vaquera  aux  affaires  publiques  fous 
i  affiftancç  de  deux  Auditeurs  ,  l'un  defquels  fera  Gçnois  ,  & 
l'autre  de  la  Nation  Corfe». 
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VI.  A  l'exception  du  CommhTaire  général ,  des  CommhTaires 
particuliers  ,  &  de  l'Auditeur  civil  que  la  République  établira  , 
tous  les  Juges ,  les  Podeftats ,  les  Officiers  publics  &  les  Officiers 
fubalternes ,  employés  dans  le  département  des  affaires  crimi- 
nelles &  civiles  (  excepté  le  Militaire  )  ne  devront  être  que  des 
naturels  du  Pays ,  &  ne  pourront  être  choifîs  que  parmi  eux. 
On  leur  allignera  des  appointemens  convenables  aux  Charges 
ôc  Offices  qu'ils  exerceront ,  &  ces  appointemens  feront  pris  fur 
les  revenus  du  Royaume.  La  levée  s'en  fera  par  le  moyen  d'une 
taxe  annuelle ,  que  l'on  répartira  fur  les  Communautés  de  Flfle  , 
en  gardant  la  plus  exacte  proportion  qu'il  fera  pofiible. 

VII.  Comme  en  outre  de  cet  Article ,  les  revenus  de  Flfle 
doivent  fervir  encore  au-  payement  des  garnifons  de  la  Répu- 
blique ,  l'établilfement  &  la  répartition  des  taxes  fe  fera  par  les 
Chefs  des  Communautés  refpetlives  y  qui  établiront  auffi  les 
Receveurs  prépofés  pour  en  faire  le  recouvrement. 

VIII.  La  Nation  Corfe  fera  libre  de  mettre  à  profit  tous  les 
avantages  qu'elle  pourra  retirer  de  la  qualité  de  fon  terroir  & 
de  la  fituation  de  fes  côtes ,  pour  établir  le  commerce  entr'elle 
&  les  Ports  étrangers  ,  &  pour  fe  procurer  utilement  la  défaite 
des  denrées  du  fuperflu  de  fon  produit.  Il  fera  en  fon  pouvoir 
pareillement  de  faire  tels  établilfemens  qu'elle  jugera  propres  à 
civilifer  de  plus  en  plus  les  peuples  de  Flfle ,  à  y  faire  naître  le 
goût  des  fciences  ,  à  y  perfectionner  les  mœurs  ,  à  y  cultiver 
l'éducation  de  la  jeunefîe  ,  à  encourager  les  arts  ,  &  à  protéger 
J'induftrie. 

Pour  affurer  Fexécution  de  ce  Règlement  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  a  lailfé  quelques-unes  de  les  troupes  dans  Flfle. 

Paoli  y  que  Neuhoff  avoit  déclaré  parjure  &  criminel  de 
Itze-Majefté ,  s'efl:  mis  à  la  tête  des  révoltés.  Sçachant  que  la. 
Tome  IL  Aaaa 
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Religion  entraîne  les  peuples  plus  qu'aucun  autre  motif ,  il  n'a 
rien  oublié  pour  mettre  les  Eccléfiaftiques  dans  fon  parti  ;  la 
République  fe  plaignit  à  Benoît  XIV.  que  les  Minières  de  la 
Religion  fomentoient  la  rébellion  en  Corfe  ,  le  Pontife  alloit  les 
ramener  à  leur  devoir  lorfqu'il  décéda  ;  ceux  qui  av oient  été 
fidèles  à  la  République  éprouvèrent  du  Chef  des  rébelles  toutes 
fortes  de  mauvais  traitemens ,  même  lafaifie  de  leur  temporel  ç 
la  République  renouvella  fes  repréfentations  à  Clément  XIII* 
Lorfque  Crefcentio  de  Angelis,  Evêque  deSegni,  arriva  dans 
Hffe  en  qualité  de  Vifiteur  Apoftolique.  A  peine  la  République 
en  eut-elle  connohîance ,  qu'elle  publia  un  Décret  (  a  )  pour  lui 
faire  defenfe  d'exercer  aucun  afte  de  Jurifdi&ion  >  le  Pape  le 
fubrogea  par  un  autre  ;  la  République  de  fon  eôté  renouvella 
fon  premier  Décret ,  où  elle  dit ,  »  que  l'Evêque  de  Segni  s'efî 
*>  tranfporté  dans  cette  Iiïe  contre  notre  volonté  exprelfe  te 
»  déclarée,  chargé  dmftrutlions  qui  nous  font  inconnues,  & 
f>  avec  une  efpece  de  violence  d'autant  moins  tolérable ,  qu'elle 
»  offenfe  nos  droits  ;  &  déclarons  en  outre  que  notre  Edit  fusH 
«  mentionné  du  14  Avril  dernier,  eft  demeuré,  demeure,  &  doit 
$  demeurer  constamment  dans  toute  fa  force  &  vigueur ,  &c,  « 
Là  haine  des  Corfes  pour  les  Génois  n'a  rien  perdu  de  fa  viva- 
cité &  les  Génois  qui  fe  fentiront  longtems  des  malheurs  de  la 
dernière  guerre  *  ne  font  pas  en  état  de  tenir  les.  Corfes  dans  la 
foumifïion.  Il  paroît  indifpenfable  d'abandonner  ces  Infulaires 
à  eux-mêmes  ,  ou  de  leur  donner  un  Hoi.  Le  Gouvernement 
Républicain  ne  convient  point  du  tout  aux  Corfes.  Il  faut  donc 
les  faire  vivre ,  comme  ils  le  demandent ,  fous  le  Gouvernement 
d'un  feuï.  Le  Roi  d'Efpagne  fouhaite  que  la  République  de 
jGenescede  cette  Couronne  à  l'Infant  Don  Philippe ,  &  la  Repu* 

(4  Du  14  Avril  1769^ 
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blique  y  eft  difpofée  à  un  prix  fur  lequel  FEfpagne  ne  fera  pas 
difficile ,  d'autant  que  l'ifle  de  Corfe  ,  placée  au  centre  de  la 
Méditerranée  dans  une  fituationavantageufe  pour  le  commerce  ^ 
entourée  de  côtes  où  l'on  peut  pratiquer  les  plus  beaux  Ports , 
&  abondante  en  productions  propres  au  commerce  ,  peut  fervir 
à  l'Efpagne  de  place  d'armes  pour  tenir  en  échec  les  Puiflan- 
ces  dont  les  intérêts  feront  contraires  à  ceux  du  nouveau  poffek 
feur, 

SECTION  XVI» 

Gouvernement  de  Sardaigne ,  de  Piémont ,  &  des  Etats  adjacens, 

LA  Maifon  de  Savoye  a  reçu  des  accrouTemens  confidé-  CLXXXV; 
rables  ,  par  des  mariages  ,  par  des  acquifitions ,  par  des  exS^mJZ 
conquêtes ,  par  des  Traités.  Il  faut  néceffairement  entrer  dans  ÈfSSrSffel 
des  détails  pour  connoître  les  voyes  qui  ont  formé  fa  gran-  SS^wà-Sî 
deur  ,  quelle  eft  fa  puùTance  actuelle  &  le  poids  qu'elle  a  mis  ÇUs* 
dans  la  balance ,  lorfque  les  querelles  des  Maifons  de  France  & 
d'Autriche  ont  troublé  le  repos  de  l'Italie,  &  celui  qu'elle  pour-* 
?a  y  mettre  à  l'avenir. 

Gerold ,  Comte  de  Genève ,  acheta ,  vers  le  commencement  clxxxvi, 
du  onzième  fiécle  ,  les  Comtés  de  Savoyé  &  de  Maurienne,  pîSôptIScè  & 
de  Rodolphe ,  Roi  des  Bourguignons.  Son  fils  Humbert  aux  0neiUet 
blanches  mains  ,  qui  rendit  de  grands  fervices  à  Conrad  II 
contre  Eudes  Comte  de  Champagne ,  obtint  de  çet  Empereur 
le  Valais  &  le  pays  de  Chablais  (a).  Cet  Humbert  I.  fît  hommage 
à  l'Empereur  Henri  III  du  Comté  de  Maurienne.  Amedée  II , 
gui  fe  rendit  célèbre  en  défendant  Rhodes  ,  fut  fait  Duc  4§ 

Vers  l'an  ioaj^' 
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Savoye  au  Concile  de  Confiance  (a)  par  l'Empereur  SigifmoncL 
C'eftlemême  que  le  Concile  de  Bafle  élut  Pape  dans  la  fuite  (b)  y 
fous  le  nom  de  Félix  V  >  &  qui  abdiqua  la  Thiare  pour  faire' 
cefler  le  fchifme. 

Odon  IV ,  Comte  de  Savoye  ,  époufa  Adélaïde  ,  fille  8s, 
héritière  de  Mainfroi ,  Marquis  de  Suze ,  de  Turin  ôc  d'Aofte  £ 
&  par  ce  mariage  joignit  le  Piémont  à  fon  Etat. 

Le  Comté  de  Nice  qui  faifoit  autrefois  partie  de  la  Provence  $ 
&  le  Marquifat  d'Oneille  qui  efl  enfermé  dans  l'Etat  de  Gènes  9 
furent  enlevés  à  une  Comteffe  de  Provence  que  les  guerres  de 
Naples  occupoient  ailleurs. 

Le  Marquifat  de  Saluces  étoit  un  fief  mouvant  du  Dauphiné; 
François  L  s'en  relfaifit  par  le  droit  de  réverfion  faute  d  enfans 
mâles  ;  mais  le  Duc  de  Savoye  voyant  la  France  engagée  dans 
une  guerre  civile  ,  &  la  ligue  qui  ravageoit  ceRoyaume^rendre 
une  grande  fupériorité  fur  la  PuhTance  Royale  ,  crut  que  le 
Royaume  alloit  être  démembré ,  &  s'empara  de  Saluces  (  c  ) 
pendant  la  tenue  des  Etats  Généraux  affemblés  à  Blois.  Henri  IV 
vainqueur  de  fes  ennemis ,  fit  la  guerre  au  Duc  de  Savoye  pour 
l'obliger  de  lui  restituer  le  Marquifat  ufurpé.  Cette  guerre  fut 
terminée  par  un  Traité  de  paix  (  d  )  qui  contint  un  échange  du 
Marquifat  de  Saluces  ,  lequel  fut  cédé  au  Duc  de  Savoye ,  contre 
les.  Pays  &  Seigneuries  de  Breffe  5  Bugei  3  Yâlromdj  &  fQUt  ce 
qui  appartenoit  au  Duc  de  Savoye  le  long  du  Rhône  depuis  la 
fortie  de  Genève  avec  le  Bailliage  &  Baronnie  de  Gex  que  le 
Duc  de  Savoye  céda  au  Roi  de  France  (e), 

(a)  En  1426. 
(£)  En  1440. 
M  En  1588. 

(d)  Publié  à  Lyon  le  17  de  Janvier  1601. 

Çe)  Perefixe3  Hift.  de  Henry  le  Grand  ,  fous  l'an  i6*otf« 
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Pignerol  appartenoit  autrefois  à  la  France  ,  mais  le  Traité 
de  Ryfwick  l'a  fait  pafler  fous  la  domination  de  la  Maifon  de 
Savoye. 

Par  le  Traité  d'Utrecht ,  le  Roi  Très-Chrétien  céda  au  Duc 
de  Savoye  la  Vallée  de  Pragelas  ,  les  Forts  d'Exilles  &  de 
de  Feneftrelle  ,  les  Vallées  d'Oulx ,  de  Sezanne ,  de  Bardon- 
nanche  ,  &  de  Château-Dauphin  ;  &  le  Duc  de  Savoye  céda  au 
Roi  Très-Chrétien  la  Vallée  de  Barcelonette  &  fes  dépendances: 
enforte  que  le  fommet  des  Alpes  fervit  de  limites  entre  la  France 
d'une  part ,  le  Piémont ,  &  le  Comté  de  Nice ,  de  l'autre.  Les 
plaines  qui  fe  trouvent  fur  le  fommet  de  ces  montagnes  ont  'été 
partagées  ;  la  moitié  avec  les  eaux  qui  en  tombent  du  côté  du 
Dauphiné  &  de  la  Provence  ,  font  à  la  France  ;  celles  du  côté 
du  Piémont  &  de  Nice  appartiennent  à  la  Maifon  de  Savoye. 

Le  Marquifat  de  Montferrat  ,  depuis  érigé  en  Duché,  faifoit  clxxxvil 
autrefois  partie  de  la  Monarchie  des  Lombards.  La  race  des 
Paléologues  qui  le  pofledoit  depuis  Théodore  Paléologue  ,  l'un 
des  fils  de  l'Empereur  de  Conflantinople,  Andronic  Paléologue, 
s'étant  éteinte  (a) ,  le  Duc  de  Mantoue  protégé  par  la  Maifon  de 
France  ,  &  le  Duc  de  Savoye  appuyé  par  celle  d'Autriche, 
afpirerent  également  à  la  poffeffion  de  cet  Etat.  Le  repos  de 
l'Italie  en  fut  troublé;  &  le  Traité  de  Querafque  (  b)  termina 
cette  guerre.  Ce  Traité ,  fait  entre  Louis  XIII  &  Ferdinand  II , 
afliira  le  Montferrat  à  Charles  de  Gonzague  IV  du  nom,  Duc 
de  Mantoue  &  de  Montferrat ,  après  en  avoir  détaché  la  partie 
qui  eft  en  deçà  du  Pô  &  au-delà  du  Tanaro ,  laquelle  fut  cédée 
au  Duc  de  Savoye, 

Dans  la  guerre  générale  du  commencement  de  ce  fiécle  ,  où 

{a)  En  1533. 

(b)  Fait  le  6  d'Avril  1631  ,  &  confirmé  par  le  Traité  de  Munfter,  ait.  92 ,  & 
par  le  Traite  des  Pyrénées  art.  92. 
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la  Maifon  de  France  &  celle  d'Autriche fe  difputoient  l'Efpagne 
&  les  Indes  ,  le  Duc  de  Mantoue  embrafla  le  parti  de  la  Maiion 
de  France.  Le  Duc  de  Savoye ,  beau-perc  de  Philippe  V  ,  le  prit 
aufli  ;  mais  la  promette  de  la  partie  du  Montferrat  que  le  Duc  de 
Mantoue  ,  mis  au  ban  de  l'Empire,  pofledoit,  devint  le  prix 
dont  la  Maifon  d'Autriche  tenta  la  foi  de  la  Cour  de  Turin*; 
A  cette  condition ,  le  Duc  de  Savoye  trouva  jufte  la  caufe  des 
ennemis  du  Roifon  gendre  ,  &  partagea  leur  querelle  {a  ).  Il 
fervit  bien  fes  nouveaux  Alliés ,  &  reçut  dans  la  fuite  le  prix 
ftipulé  (b)f 

ctxxxvm.      L'Empereur  Jofeph ,  cédant  le  refte  du  Montferrat  au  Duc  de 
feifant  pa«fe 'du  Savoye ,  lui  céda  en  même-tems  les  Langhes  (c).  Ceft  un  Canton 
compofé  de  cinquante-fept  fiefs  qui  faifoient  partie  des  Domaines 
du  Duc  de  Mantoue ,  comme  Marquis  de  Montferrat.  Ces 
Langhes  devinrent  bientôt  un  fujet  de  querelle. 

Le  Comte  de  Caretto  ,  comme  Seigneur  d'une  partie  du 
Comté  de  Millefimo  ,  fit  une  efpece  de  ligue  avec  les  autres 
pofïeiïeurs  des  fiefs  des  Langhes  qui  font  tous  Génois.  Ils  refu- 
ferent  de  prêter  hommage  à  la  Cour  de  Turin ,  &  prétendirent 
qu'ils  relevoient  immédiatement  de  l'Empire.  Un  Décret  de 
PEmpereur  Jofeph  les  autorifoit  à  ne  reconnoître  d'autre  fuze-i 
rain  que  l'Empire  ;  &  ce  Prince  fit  publier  à  Milan  (  d  )  un  autre 
Décret ,  par  lequel  il  révoquoit  la  conceflloi)  faite  par  l'Empe- 
reur fonpereauDuc  de  Savoye ,  des  fiefs  Impériaux  des  Langhes 
dans  le  Milanez  ,  prétendant  qu'ils  n'a  voient  pu  être  aliénés* 

(a)  Traité  d'Alliance  entre  l'Empereur  Leopold  &  Viaor^Amedée  Duc  de  Sa<< 
vove ,  du  K  Janvier  1703.  ■         '-  .  ,, 

h)  Dans  le  commencement  de  1708,  ceffion  du  refte  du  Montferrat-Mantouan 
à  Viftor-Amédée  Duc  de  Savoye, par  l'Empereur  Jofeph,  qui  lui  en  donna  lin- 
yeftiture  le  7  de  Juillet  de  la  même  année. 

(c)  En  exécution  du  même  Traité  d'alliance  du  5  de  Janvier  1703. 
U)  Le  17  d'Oftobre  1708» 
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La  Cour  de  Turin  prouva  à  celle  de  Vienne  que  les  Ducs  de 
Mantoue  avoient  joui  tranquillement  du  haut  Domaine  fur  les 
fiefs  des  Langhes,  elle  obtint  (  a  )  un  Décret  favorable  au  pof- 
fefToire  ;  mais  l'Empereur  en  rendit  en  même-tems.un  en  faveur 
des  Propriétaires  dans  le  pétitoire.  De  nouvelles  plaintes  furent 
portées  au  Confeil  Aulique  5  &  le  Fifcal  de  l'Empire  prit  fait  & 
caufe  contre  le  Roi  de  Sardaigne ,  Marquis  de  Montferrat , 
qu'il  aceufa  de  vexer  les  vaffaux  immédiats  de  l'Empire.  Les 
Génois  fuivirent ,  de  leur  part ,  cette  affaire  avec  d'autant  plus 
de  vivacité,  cjue  les  Langhes  poffedées  par  ce  Prince ,  le  dévoient 
mettre  en  état  de  traverfer  le  commerce  de  Gènes  à  Milan  3  en 
établhTant  de  nouveaux  droits  fur  les  marchandifes  qui  paffe* 
roient  par  fes  terres. 

Il  paroît  confiant  que  les  Langhes  avoient  été  données  en 
fief  immédiat  par  l'Empereur  à  Aleran ,  Marquis  de  Montferrat* 
en  forte  qu'on  pouvoit  dire  ,  à  parler  en  général ,  qu'elles  rele-»; 
voient  immédiatement  de  l'Empire;  mais  d'un  autre  côté,  dans 
l'ufage*-,  chaque  partie  des  Langhes  avoit  été  confiderée  comme 
un  fief  immédiat  du  Marquis  de  Montferrat ,  qui  avoit  été  in-; 
yefti  des  Langhes  en  général.  Toute  difficulté  fut  levée  à  l'avant 
tage  de  Turin ,  par  le  Traité  d'Utrecht ,  qui  a  beaucoup  accrô 
le  patrimoine  de  la  Maifon  de  Savoye. 

L'Ifle  de  Sardaigne ,  dont  Cagliari  efl  la  Capitale  ,  &  dont  clxxxix. 
les  habitans  font  encore  prefque  à  moitié  fauvages ,  a  1 75  milles  LaSarda,£n^ 
d'Italie  en  longueur  du  Midi  au  Nord,  &  100  milles  en  lar- 
geur de  l'Occident  au  Levant*  Elle  efl:  environnée  de  plufïeurs 
petites  Illes  adjacentes ,  Afinata ,  la  Roffa  ,  il  Tavolato,  S.  An* 
tioco ,  San-Pietro  ;  &  autres.  Elle  efl  dans  la  Méditerranée ,  Ci 
yoifine  de  Fille  de  Çorfe>  qu'on  prendroit  de,  loin  ces  deu% 

i«)  En  171U 
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ïfles  pour  un  même  Continent  ,  comme  la  remarqué  Tke-ï 
Live  {a).  Cette  Me  étoit  fi  décriée  dès  le  teims  des  Romains  (b)  , 
que  Tibère  y  exila  les  Juifs ,  &  que  fes  fuccefleurs  y  reléguèrent 
&  les  Chrétiens  &  les  perfonnes  de  confidération  dont  ils  vou- 
loient  fe  défaire.  Elle  fut  érigée  en  Royaume  par  PEmpereur 
Frédéric  I.  &  tomba  en  quenouille  comme  les  autres  Royau- 
mes de  la  Monarchie  Espagnole ,  dont  elle  faifoit  autrefois  par* 
tie.  Ce  font  les  Traités  faits  dans  le  fiécle  où  nous  vivons ,  qui 
l'ont  fait  paffer  fous  d'autres  Loix ,  &  c'ell  ce  que  je  vais  ex> 
pliquer. 

Philippe  V.  Roi  d'Efpagne ,  avoit  cédé  a  par  le  Traité  d'U-: 
trecht ,  la  Sicile  à  Vi&or- Amedée  IL  Duc  de  Savoye ,  qui  s'en 
étoit  en  conféquence  fait  couronner  Roi  (  c  ).  Ceft  par  ce  même 
Traité  que  la  Maifon  de  Savoye  doit  fuccéder  à  la  branche 
Françoife  qui  règne  en  Efpagne  ,  au  cas  que  cette  branche 
vienne  à  manquer  de  defcendans ,  &  en  fuppofant  l'amitié  & 
l'alliance  de  la  Savoye  avec  l'Elpagne  ;  mais  l'Empereur  Char- 
les VI.  qui  avoit  été  le  compétiteur  de  Philippe  V.  au  Royaume 
d'Efpagne ,  contefla  au  Duc  de  Savoye  la  qualité  de  Roi  de 
Sicile.  Ce  Prince  ne  reconnoifToit  point  Philippe  V.  pour  Roi 
d'Efpagne  >  &  Philippe  V.  ne  reconnoifToit  point  Charles  VL 
pour  Empereur. 

Le  Prince  Allemand  ne  s'étoit  relâché  de  fes  prétentions  fur 
l'Elpagne ,  ni  dans  le  Traité  d'Utrech  où  il  n'étoit  point  inter- 
venu ,  ni  dans  ceux  de  Radfladt  (  à  )  &  de  Bade  ( e)  qu'il  avoit 
conclus  avec  la  France  ;  il  prétendit  que  fes  alliés  n'avoient  pu 


(a)  II.  Decad.  lib.  7, 

(b)  Ibidem. 

(c)  A  Palerme  le  24  de  Décembre  171 3," 
\d)  Du  6  de  Mars  17 14. 

f^e)  Du  7  de  Septembre  1714. 
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difpofer  d'un  Royaume  qu'il  croyoit  lui  appartenir.  Les  actes 
d'holtilités  avoient  recommencé  entre  les  Efpagnols  &  les  Au- 
trichiens ;  mais  la  France ,  l'Angleterre  &  la  Hollande  ,  inté- 
refles  à  la  paix  de  l'Europe  ,  voulurent  achever  leur  ouvrage  , 
&  conclurent  un  Traité  (a)  par  lequel  Ja  Sicile  étoit  cédée  à 
l'Empereur  Charles  VI.  qui  devoit  céder  au  Roi  de  Sicile  ,  par 
forme  d'équivalent ,  le  Royaume  de  Sardaigne  ,  &  l'on  ftipula 
en  faveur  de  la  Couronne  d'Efpagne  fur  la  Sardaigne,  le  droit 
de  réverfion ,  qu'elle  s'etoit  réfervée  fur  la  Sicile,  Quelque  iné- 
galité qu'ily  ait  entre  ces  deux  expectatives ,  l'une  fut  fubftituée 
à  l'autre  ?  mais  la  Cour  d'Efpagne  devoit  trouver  d'autres  avan- 
tages à  ce  Traité.  Perfonne  n'y  perdit  tant  que  la  Maifon  de  Sa- 
voye ,  qui  fut  obligée  de  foufcrire  à  l'échange  de  la  riche  & 
fertile  Sicile  avec  la  pauvre  &  flérile  Sardaigne  (b). L'Angleterre 
&  la  Hollande  perdirent  à  cela  même.  Elles  avoient  fouhaité , 
lors  du  Traité  d'Utrecht ,  que  la  Maifon  de  Savoye  poffédât  la 
Sicile  ,  qu'elle  ne  pouvoir  fe  flatter  de  conferver  long-tems , 
fans  le  fecours  de  ces  deux  Puiffances  maritimes,  ce  qui  devoit 
néceffairement  attacher  cette  Maifon  à  leurs  intérêts  ;  au  lieu 
que  la  Sardaigne  ,  qui  rend  à  peine  de  revenu  ce  qu'elle  coûte  à 
garder  ,  fera  toujours  un  lien  trop  foible  pour  retenir  la  Cour  de 
Turin  dans  les  intérêts  de  l'Angleterre  8c  de  la  Hollande ,  lorf- 
^jue  cette  Cour  délibérera  i  elle  doit  fe  déclarer  pour  ou  contre 
ces  deux  PuhTances ,  dans  les  guerres  qui  pourront  troubler  Je 
repos  de  l'Italie» 

La  Maifon  de  Savoye  entama  le  Miîanez  par  le  Traité  d'U-  cxc 
îrecht ,  en  même  tems  qu'elle  fe  ménagea  les  autres  avantages  Ian^"ie  dw  m 
^ue  je  viens  d'expliquer. 

(a)  Traité  figné  à  Londres  le  %  d'Août  17.18 ,  appelle  de  la  Quadruple  Alliance, 
parce  que  la  Maifon  de  Savoye  y  accéda  le  2.  de  Novembre  de  la  même  année* 
{p)  La  Sardaigne  eft  fertile,  mais  elle  n'eft  pas  peuplée.' 

Tome  JJt  B  b  b  b 
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Lorfque  Charles-  Emmanuel  Lfurnommé  Tête  de  Fer ,  épou* 
fa  (a)  l'Infante  Catherine-Michelle  d'Autriche  ,  fille  de  Phi- 
lippe II.  Roi  d'Efpagne ,  8c  d'Elifabeth  de  France  ,  fille  de 
Henri  II.  il  fut  ftipulé  entre  lés  deux  Cours,  que  le  fils  aîné  qui 
naîtroit  de  ce  mariage ,  auroit  le  Milanez ,  &  que  cet  Etat  étant 
ainfi  uni  au  Piémont  &  aux  autres  Provinces  de  la  Maifon  de 
Savoye  ,  on  lui  donneroit  le  titre  de  Roi  de  Lombardie.  Phi- 
lippe-Emmanuel qui  naquit  (b)  de  ce  mariage  >  fut  élevé  dans* 
l'attéhte  de  cette  grande  fortune.  Quelques  années  après,  le 
Roi  engagea  fon  gendre  à  lui  envoyer  fon  petit-fils  à  Madrid  r 
pour  lui  faire  prendre  de  bonne-heure  les  manières  Efpagnoles* 
Charles-Emmanuel  lui  envoya  donc  fon  fils  aîné  avec  leiecond 
Vi&or-Âmedée.  Le  premier  mourut  (  c  )  âgé  de  dix-neuf  ans  9, 
&  il  courut  y  à  Poccafion  de  cette  mort ,  des  foupçons  qui  pri- 
rent leur  origine  du  chagrin  qu'eut  Philippe  II.  d'avoir  con- 
tracté cet  engagement.  Ces  foupçons  parurent  confirmés ,  lorf- 
que le  Roi  d'Efpagne  refufa  de  reconnoître  que  les  droits  du 
fils  aîné  eufïent  pane  au  cadet.  Le  Duc  de  Savoye,  pour  faire 
valoir  fes  prétentions ,  fit  alliance  avec  notre  Roi  Henri  IV» 
qui  s'obligea  de  faire  la  conquête  du  Milanez ,  pour  le  céder 
enfuite  à  la  Maifon  de  Savoye ,  en  échange  du  Genevois  ,  de 
Nice  avec  toutes  fes  dépendances ,  du  Faucigni ,  &  de  la  partie 
de  la  Savoye  qui  eft  en-deçà  des  Alpes ,  mais  la  mort  funefte 
de  Henri  IV.  fit  échouer  ce  projet. 

Plus  de  cent  ans  s'étoient  écoulés ,  fans  que  la  Cour  de  Turin? 
eût  reçu  de  celle  de  Vienne  l'inveftiture  de  fes  Etats ,  lorf- 
que deux  Minières  de  Sardaigne  (d)  la  reçurent  des  mains  de* 

(a)  A  Saragcxffe  en  1585. 
\b)  En  1586. 

(c)  En  1605. 

(d)  Le  Comte  Solari  de.  Broglio  &  Hennife ,  à  Vienne  le  10  de  Septembre  173^ 


DE  SARDAIGNE  ,  PIÉMONT  ET  ETATS  ADJAC.  ;<Tj 
l'Empereur  Charles  VI.  de  toutes  les  parties  des  Etats  de  leur 
Maître  qui  font  fiefs  de  l'  Empire  :  foible  lien  entre  les  Princes  ! 
Il  n'y  a  voit  pas  un  mois  que  l'hommage  av  oit  été  fait  &  reçu  , 
lorfque  le  Vafifal  fit  la  guerre  à  fon  Suzerain.  Fortifié  des  armes 
de  la  France  ,  le  Roi  de  Sardaigne  enleva  en  peu  de  mois  (a) 
le  Miianez  à  l'Empereur  ;  mais  bientôt  la  paix  défarma  les 
PuifTances  ,  &  la  Cour  de  Turin  conferva  une  partie  de  fa  con- 
quête. 

Par  le  Traité  de  paix  (b%  le  Roi  de  Sardaigne  joignit  à 
fes  Etats  le  Novarois  &  le  Tortonois  ;  &  il  fut  convenu  que  , 
comme  tout  le  Duché  de  Milan  eft  un  fief  de  l'Empire  ,  ce 
Prince  reconnoîtroit  pour  tels  ces  deux  Diftri&s  qui  en  ont  été 
démembiése 

Il  obtint  la  fupériorité  territoriale  des  terres  des  Langhes 
relevant  de  l'Empire ,  &  en  joignit  au  Traité  une  lifte  de  57  de 
ces  terres. 

On  lui  céda  les  quatre  Terres  de  San*Fideîe ,  Torre  de  Forti, 
Gravedo  ,  &  Campo-Maggiore ,  en  conformité  de  la  Sentence 
prononcée  par  les  arbitres  en  171 2. 

L'Empereur  Chartes  VI.  céda ,  à  ce  fujet ,  tous  fes  droits , 
aftions  5  &  prétention^  au  Roi  de  Sardaigne  &  à  fes  defeen- 
dans  mâles  à  l'infini  ;  &  à  leur  défaut ,  aux  Princes  mâles  ve- 
nans  de  Princes  mâles  collatéraux  de  la  Maifon  de  Sa voye ,  & 
à  leurs  defeendans  mâles  fuivant  l'ordre  de  primogéniture  éta- 
bli dans  cette  Maifon. 

Dès  qu'en  conféquence  des  préliminaires  qui  conduifent  à 
cette  paix ,  le  Roi  de  Sardaigne  eut  opté  le  Novarois  &  le 
Tortonois  (  pour  les  deux  diftriéts  du  Miianez  qui  dévoient 

(<z)  Pendant  l'Hyver  de  1733  à  1734. 

(b)  Du  18  de  Novembre  1738  airt.  8.  Voyez  auffi  les  articles  &  les  conventioasf 
préliminaires  de  ce  Traité. 
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lui  appartenir ,  des  trois  qui  font  en-deçà  du  Tefin  ,  &  dont  1er 
Vigevanafque  eft  le  troiûeme  )  ce  Prince  s'empara  à  main- 
armée  ,  du  Château  de  Sarravalc  ,  &  en  chafia  les  Soldats  Au- 
trichiens ,  fuppofant  que  ce  Château  faifoit  partie  du  Tortonois^ 
Le  Traité  définitif  (a)  porta  qu'il  en  demeureroit  en  pofïeflion  , 
tant  que  l'Empereur  Charles  VI.  ne  prouveroit  point  que  Sarv 
ravale  fût  d'un  autre  diftrid x  &  il  n'a  plus  été  queftion  depuis 
de  cette  preuve.. 

exci.         Bientôt  la  mort  de  Charles  VI.  offrit  une  occafion  favorable 
Miianez.partie  a  aux  Princes  qui  avoient  des  prétentions  fur  fa  fuccefiion.  Le 
Roi  de  Sardaigne  fe  mit  au- rang  des  prétendans.  Les  Rois  de 
France  &  d'Elpagne  ,  la  Reine  de  Hongrie  &  leurs  alliés  qui 
connoifïoient  toute  l'utilité  dont  la  pofition  des  Etats  de  la 
JM-aifon  de  Savoye  pouvoitêtre  à  l'un  des  deux  partis  ,  cherchè- 
rent également  à  attacher  le  Roi  de  Sardaigne  à  leurs  intérêts* 
Ce  Prince,  par  une  conduite  finguliere  3  dont  le  Roifon  pere 
avoit  donné  plufieurs  exemples ,  balança  long-tems  entre  l'un 
8c  l'autre  parti ,  8z  fe  déclara  enfin  pour  la  Cour  de  Vienne. 
Pour  déterminer  cette  Cour  à  lui  céder  encore  une  partie  de  fes 
Etats  d'Italie ,  il  fit  craindre  à.  l'héritière  d'Autriche,  qu'il 
ne  s'alliât  avec  les  Rois  de  France  &  d'Efpagne  ,  comme 
Cofme  de  Medicis ,  Grand  Duc  de  Tofcane,  pour  engager 
Philippe  IL  à  lui  céder  la  Souveraineté  de  Sienne  ,  avoit  fait 
appréhender  (fc)  à  ce  Prince  que  Cofme  ne  s'alliât  avec  notre 
Roi  Henri  II.  &  avec  le  Pape  Paul  IV.  qui  faifoient  alors  là 
guerre  à  Philippe  (c).  Le  même  artifice  qui  valut  Sienne  à  Cofme 
de  Medicis  y  a  valu  une  nouvelle  ceflion  à  Charles-Emmanuel 
de  Savoye..  Par  un  Traité  conclu  entre  la  Reine  de  Hongrie  8$ 

(a)  Art.  VIII".. 
¥)  En 

Cf)  tti$>  Tàuan,  lib,  iâi; 
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le  Roi  de  Sardaigne ,  dans  lequel  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne eft  partie  contractante  (  a  ) ,  La  Reine  de  Hongrie  cedâ 
à  ee  Prince.  I.  La  Ville  &  le  diftricl  de  Vigevano  ,  appelle  Je 
Vigevanafque  ,  qui  étoit  relié  à  Charles  VI.  IL  La  partie  du 
Pavefan  qui  eft  entre  le  Pô  &  le  Tefin ,  en  forte  que  le  Tefin 
fit  la  féparation  des  deux  Etats  par  fon  milieu  ,  à  l'exception 
feulement  de  l'Ille  formée  par  le  Canal ,  vis-à-vis  la  Ville  de 
Pavie  ,  laquelle  a  été  réfervée  à  la  Reine  de  Hongrie.  III.  La 
Ville  de  Plaifance  ,  avec  la  partie  du  Plaifantin  jufqu  a  la  moi- 
tié du  lit  de  la  rivière  de  Nuna.  IV.  La  partie  du  Comté  d'An- 
ghiera  y  ou  de  l'Etat  de  Milan  ,  quelque  nom  particulier  qu'on 
puilfe  lui  donner  y  qui  confine  avec  le  Novarois  ,  la  vallée  de 
Sezia,  les  grandes  Alpes ,  &  le  pays  de  Vallaifan  tournant 
julqu'aux  préfe&ures  SuifTes  de  Valmagia  &  de  Locarno  ,  &  au 
long  &  dans  le  lac  majeur  jufqu'à  la  moitié  de  ce  lac.  V.  Comme 
il  eft  important  (dit  le  Traité)  pour  les  intérêts  des  Puiflances 
contractantes,  que  le  Roi  de  Sardaigne  ait  la  communication 
par  mer  avec  les  Anglois ,  la  Reine  de  Hongrie  lui  cède  tous 
les  droits  qu'elle  peut  avoir  fur  la  Ville  &  le  Marquifat  de  Final  ;> 
s'attendant  que  la  République  de  Gènes  facilitera ,  autant  qu'il 
fera  néeelfaire  ,  cette  difpofition.  J'ai  expliqué  ailleurs  (b)  les 
mefures  que  cette  dernière  difpofition  fit  prendre  aux  Génois  , 
&  ce  qui  en  a  réfulté.  La  Cour  de  Turin  n'a  confervé  ,  par  le 
Traité  de  paix  qui  vient  d'être  conclu  ,  que  le  Vigevanafque  * 
cette  partie  du  Pavefan ,  &  le  Comté  d'Anghiera ,  qui  eft  d'au- 
tant plus  précieux  pour  le  Roi  de  Sardaigne ,  qu'il  ne  lui  man- 
quoit  plus  que  ce  feul  paffage  pour  être  maître  de  tous  ceux  qur 
eonduifent  en  Italie  depuis  la  mer  jufqu  aux  Grifons.  C'eft  dans- 

(a)  Traité  de  Worms  du  13  de  Septembre  1743^- 
(gj.  Dans  ce  même  Chapitré  Sè&,  X-V,- 
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ce  Comté  d'Anghiera  qu'eft  firué  le  Mont  Simplon ,  &  c'efl  le 
feul  débouché  par  lequel  le  Duché  de  Milan  eût ,  avant  la  cef- 
fion  de  ce  Comté ,  fon commerce  libre  avec  la  France,  laSuiffe, 
&  une  partie  de  l'Allemagne.  Il  faudra  à  préfent  qu  on  s'afïu- 
jetiffe  aux  droits  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  Turin  d'impofer 
pour  ce  paffage  par  lequel  s'eft  fait  prefque  tout  le  commerce 
de  terre  de  l'Italie ,  depuis  qu'un  modique  impôt  que  le  feu  Roi 
Victor  a  voit  établi  fur  les  marchandifesque  les  Italiens  faifoient 
parler  par  le  Mont  Cenis ,  eut  engagé  tous  les  voituriers  à  pren- 
dre infeniiblement  la  route  du  Mont-Simplon. 

Il  refteà  voir  les  conditions  arrêtées  entre  lesPuhTances  belli- 
gérantes &  les  voici,  a  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  reftera  en 
»  pofleffion  de  tout  ce  dont  il  jouhToit  anciennement  &  nouvel- 
lement, &  particulièrement  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  en 
<»  1743.  ^u  Vigevanafque  ,  d'une  partie  du  Pavefan  ,  &  du 
«  Comté  d'Anghiera ,  de  la  manière  que  ce  Prince  le  poflede 
»  aujourd'hui ,  en  vertu  des  cefïions  qui  lui  en  ont  été  fai- 
cxcu.  v  tes  Ça)  u. 
Euts  qÙTforme"     La  Cour  de  Vienne  prétend  que  tous  les  Etats  que  le  Roi 

la  Monarchie  de  -  1  1*      1  »**•'■' * 

la  cour  de  Tarin,  de  Sardaigne  poffede  en  Terre-ferme  relèvent  de  I  Lmpire  ; 

font  des  fiefs  de  ©        r  •  '• 

îïmpire,        &  les  Jurifconfultes  Allemands  en  etabliflent  ainfi  la  mouvance. 

Rodolphe  III.  Roi  de  Bourgogne ,  conféra  en  io  oo.  le  Comté 
de  Savoye  à  Bcrtold ,  auteur  de  la  Maifon  régnante  de  ce  nom. 
Le  même  Comte  Bertold  en  fut  de  nouveau  invefti ,  après  la 
mort  de  Rodolphe  ,  par  l'Empereur  Conrad,  qui  y  joignit  le 
pays  de  Chablais  &  de  Vallais. 

Othon  qui  avoit  époufé  l'héritière  du  Marquifat  de  Suze , 
du  Duché  de  Piémont ,  «Se  de  la  Seigneurie  d'Aolte ,  réuni: 

{a)  Art.  VII.  des  Préliminaires  de  Paix  {ignés  à  Aix-la-Chapelle  le  30  d'Avril 
«748  ;  &  Article  XII  du  Traifé  définitif  conclu  au  m;me  Heu  le  18  d'Ottobre  de 
la  même  année ,  qui  y  eft  exactement  conforme. 
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le  tout  au  Comté  de  Savoye  ,  &  le  tranfmit  à  fa  poftérité. 

Amedée  IL  l'un  de  fes  defcendans  y  ajouta  la  Province  de 
Bugei  que  l'Empereur  Henri  lui  conféra. 

Amedée  III.  héritier  de  ces  Etats ,  fut  créé  en  iiio.  par 
l'Empereur  Henri  IV.  Comte  de  l'Empire  ,  &  devint  fon 
yaffal. 

En  1207  ,  l'Empereur  Philippe  ,  en  inveftiffanr  le  Comte 
Thomas  de  Savoye ,  Ier.  de  ce  nom ,  de  tous  ces  mêmes  fiefs  % 
y  joignit  les  Seigneuries  de  Quiers ,  de  Teftone  >  de  Modon ,  & 
plufieurs  autres. 

En  1252 ,  le  Comte  Thomas  IL  fut  inverti  par  Guillaume 
Roi  des  Romains ,  de  la  Ville  de  Turin  &  de  fes  dépen- 
dances. 

En  1 2  63  ,  Richard ,  Roi  d'Angleterre  &  Roi  des  Romains, 
conféra  à  Pierre  ,  Comte  de  Savoye  ,  à  titre  de  fief  mafculin  , 
toutes  les  terres  que  poffédoit  Armand ,  Comte  de  Kebourg ,  au~ 
jour  de  fon  décès. 

Henri  VII.  renouvella  en  1 3 1 3  ,  comme  Empereur,  à  Ame- 
dée V.  Comte  de  Savoye ,  les  mêmes  inveflitures  qu'il  lui  avok 
accordées  comme  Roi  des  Romains  ;  &  le  même  Empereur  lui 
donna  en  13 17.  PinvefHture  conditionnelle  des  Ville  &  Comté 
d'Aofte,par  laquelle  il  eft  flipulé  que  fi  lui,  l'Empereur  ou  fes  fuc- 
ceffeurs  vouloient  rentrer  dans  cet  Etat ,  il  s'en  réfervoit ,  tant 
pour  lui  que  pour  eux  ,  la  faculté ,  en  lui  rembourfant  200  mille" 
florins,  que  lui  Comte  de  Savoye  s'obligeoit  d'employer  à  Tac- 
quifition  d'autres  Terres  ou  Seigneuries  >  qui  leroient  fubfti- 
tuées  au  même  Comté  &  releveroient  pareillement  de  l'Empire* 

L'époque  de  l'éreclion  en  1416'.  du  Comté  de  Savoye  en 
Principauté  &  Duché ,  n'eft  point  douteufe ,  &  l'Empereur  Sx- 
gifmond  fait  mention  dans  fon  diplôme  d'éreÉlion  ?  non-feule~ 
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ment  de  la  Savoye ,  mais  encore  des  Comtés  ds  Chablais  $ 
a  Aofte  ,  de  Nice  ,  &  autres  pays. 

En  1632,  le  Duc  Amedée  I.  reçut  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand II.  Pinveftiture  des  Duchés  de  Savoye  ,  de  Chablais  ,  ôc 
d'Aofte  ,  avec  la  Principauté  de  Genève ,  &c. 

L'Empereur  Leopold  permit  en  itfoo.  au  Duc  Victor  Ame- 
née de  réunir  à  la  Savoye ,  tous  les  fiefs  qu'il  pourroit  acquérir 
en  Italie  des  autres  Vaiïaux  de  l'Empire ,  pour  les  tenir  en 
#rriere-fiefs  mafculins.  Ce  Prince  habile  profita  en  effet  de  cette 
faculté ,  &  fit  l'acquifition  de  Duyfan  &:  de  plufieurs  autres 
Seigneuries*  dont  il  obtint  l'inveftiture  en  1600.  &  en  1700, 

Vi£tor-Amedée  II.  reçut  en  1708  ,  de  l'Empereur  Jofeph  , 
l'inveititure  des  Provinces  d'Alexandrie  &  de  Valence  ,  ds 
même  qu'en  1733  ,  le  Roi  de  Sar daigne  régnant  reçut  de 
Charles  VI.  celle  de  Savoye  &  de  tous  les  fiefs  que  ce  Prince 
poffedeen  Italie.  Par  un  Mandement  de  1736",  du  même  Em- 
pereur ,  le  même  Prince  fut  mis  en  poffetfion  de  tous  les  Fiefs 
Impériaux  des  Langhes  ,  avec  un  plein  pouvoir  d'y  exercer  tous 
les  Droits  Régaliens  &  de  fupériorité  territoriale ,  à  charge 
par  lui  de  les  reconnoître  pour  fiefs  mafculins  ?  mouvans  immé? 
diatement  de  l'Empire. 

Le  Roi  de  Sardaigne  n'eft  pas  feulement  Prince  de  l'Empire  J 
comme  Duc  de  Savoye ,  il  en  eft  le  V4caire  perpétuel  en  Italie  {a)  f 
Il  a  féance  aux  Diètes  d'Allemagne  ,  mais  il  eft  exempt  de  fes 
Charges.  La  Cour  de  Vienne  prétend  que  les  anciens  Empe- 
reurs ont  donné  à  Turin  des  Gouverneurs,  qui  avec  le  rems 
furent  élevés  au  rang  de  Comtes  &  de  Marquis ,  par  la  grâce 
de  l'Empire  ;  &  que  depuis  que  cette  Province  a  été  unie  à  la 

'  (a)  Voyez  la  page  89  de  la  première  partie  du  fécond  tome  du  Corps  Univer- 
sel Diplomatique  du  Droit  des  Gens  ;  &  les  Capitulations  des  deux  derniers  Em« 
preurs  ,  rapportées  dans  la  quatrième  Setfïon  de  ce  Chapitrç, 


DE  SARDAIGNE  ,  PIÉMONT  ET  ETATS  ADJAC.  56p 

Savoye,  les  Comtes  &  Ducs  en  ont  toujours  pris  l'inveftiture  , 
aufli  bien  que  de  la  Savoye  &  de  leurs  autres  Etats.  Le  Roi  de 
Sardaignecontefte  la  mouvance  du  Piémont  &  de  quelques  par- 
ties de  fes  Etats  de  Terre-ferme  ;  mais  il  avoue  que  le  Mont- 
ferrat  qu'il  poffede,  &  partie  du  Milanez ,  dont  il  cft  aujourd'hui 
le  Souverain,  font  des  Fiefs  de  l'Empire  ,  aufli  bien  que  le 
Duché  de  Savoye. 

Les  Princes  de  la  Maifon  de  Savoye  ,  habiles  à  connoître  cxcjn. 
leurs  intérêts ,  &  aclifs  à  profiter  des  circonftances ,  ont  fçû,  au  teîfe£&? 
milieu  des  deux  plus  grandes  Maifons  de  l'Europe,  à  travers  de 
grands  dangers  ,  &  étant  fouvent  dépoffédés  de  leurs  Etats  , 
s'agrandir  &  former  une  domination  affez  puhîante ,  en  fe  dé- 
clarant tantôt  pour  la  Maifon  de  France ,  tantôt  pour  la  Maifon 
d'Autriche. 

La  Savoye  eft  un  pays  montagneux,  mais  les  vallées  y  font 
afTez  fertiles  &  produifent  du  vin ,  du  froment ,  &  autres  grains , 
du  chanvre  &  du  lin  en  quantité.  Le  Piémont  (où  fe  trouve  la 
Val-d'Aolte  avec  le  Comté  d'Afti  )  &  le  Montferrat,  font 
des  Provinces  extrêmement  agréables  ,  &  en  même-tems  très- 
fertiles.  On  y  recueille  du  vin ,  du  ris ,  des  grains  ,  du  lin ,  du 
chanvre  ,  ôc  de  la  foye  en  abondance.  Le  Cogité  de  Nice  eft  un 
féjour  délicieux ,  mais  il  n'a  qu'une  très-petite  étendue. 

Les  revenus  du  Roi  de  Sardaigne  font  d'environ  trente  mil- 
lions de  nos  livres  ,  &  ce  Prince  n'entretient  dans  ce  tems  de 
paix  que  vingt  mille  hommes  ;  mais  pendant  la  guerre  ,  fes  al- 
liés qui  lui  fournilfent  des  fubfides,  le  mettent  conféquemment 
en  état  de  lever  d'autres  troupes  Se  d'en  foudpyer  d'étrangères. 
Depuis  1745-  ,  jufques  &  compris  1748,  ce  Prince,  attaqué  par 
les  François,  lesEfpagnols  &  les  Génois,  &  défendu  par  les 
Autrichiens  &  les  Anglois ,  eut  fur  pied  quarante-huit  mille 
Jmzll  Cccc 
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hommes  ,  ou  en  troupes  réglées  ou  en  milices  ,  compris  itÈxm 
Suiffes  &  5*500  Allemands  qu'il  avoit  pris  à  fa  foldê^ 

L'Etat  de  Terre-ferme  de  ce  Prince  eft  fur-tout  confidérable^ 
en  ce  qu'il  peut  ouvrir  &  fermer  l'entrée  de  l'Italie  aux  Fra-nçoî;s. 
Les  Alpes  fervent  de  rempart  aux  Ducs  de  Savoye  contre  la 
France.  Ces  montagnes  n'avoient  jamais  été  inacceffibles  aux 
François ,  fur-tout  depuis  que ,  fous  le  règne  de  Louis  le  Grande 
ils  eurent  démoli  les  places  de  Savoye  &  principalement  Montr- 
melian  ,  mais  le  Fort  de  la  Brunette  qui  eft  comme  la  Citadelle 
de  Suze ,  &  qui  fut  conftruit  après  le  Traité  d'Utrecht  ,  eft 
rédoutable.  Le  Roi  deSardaigne  a  fait  fortifier  tous  les  pafTa- 
ges  ,  depuis  ce  même  Traité  ,  fur  les  frontières  de  Dauphiné  & 
de  Provence.  Nice  &  Villefranche  qui  eft  défendue  par  un  très- 
bon  Fort,  nommé  Montalban,  affurentà  ce  Prince  la  commu- 
nication avec  l'Ifle  de  Sardaigne  y  &  le  mettent  à  portée  de 
recevoir  des  fecours  par  mer  >  il  a  plufieurs  bonnes  places  vers 
la  Lombardie* 

Les  principaux  Etats  de  ce  Prince  font  en  Italie  y  &  par 
conféquent  dans  un  pays  d'obédience»  Ils  avoient  toujours  été 
dans  une  grande  dépendance  de  la  Cour  de  Rome  ;  mais  le  Roi 
Vi&or  y  fit  fix  chgmgemens  qu'il  crut  propres  à  diminuer  cette 
dépendance.  I.  Il  ôta  les  Ecoles  aux  Jéfuites  &  à  tous  les  Reli- 
gieux. IL  II  défendit  à  fes  Sujets  de  faire  aucune  donation  ni 
aux  Eglifes  ni  aux  Monafteres.  III.  Il  fournit  les  fonds  du  Clergç 
aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  autres  Citoyens.  IV.  Ilftatua 
que  les  Eglifes  ne  ferviroient  plus  d'afyle  aux  fcélerats.  V«  II 
ordonna  qu'un  Juge  Séculier  affifteroit  aux  féances  de  l'Inqui- 
fition  ,  &  que  toute  Sentence  de  ce  Tribunal ,  non  revêtue  du 
fuffrage  de  ce  Juge  Séculier ,  feroit  nulle.  VL  II  fe  mit  en 
pofleflion  de  quelques  terres  que  le  Pape  poffédoit  dans  fes 


\ 


DE  SARDAIGNE  ,  PIÉMONT  ET  ETATS  ADJAC.  571 
Etats.  J'explique  ailleurs  (a)  les  différends  que  ce  Prince  eut 
.avec  la  Cour  de  Rome. 

La  Maifon  de  Savoye  gouverne  fes  Etats  avec  une  .autorité 
abfolue. 

On  tient  à  la  Cour  de  Turin  I.  Que  la  Savoye ,  le  Piémont, 
&  tous  les  Etats  que  cette  Maifon  poffede  en-deça  de  la  mer , 
font  héréditaires  pour  les  mâles  feulement,  quoique  cet  Etat 
n'ait  été  formé  que  par  des  mariages  ;  on  y  dit  que  la  Loi  fon- 
damentale de  la  Monarchie  Françoife ,  connue  fous  le  nom  de 
Loi  Salique  ou  de  fucceffion  Françoife ,  a  été  adoptée  &  ob- 
fervée  en  Savoye- &  en  Piémont ,  depuis  que  la  Maifon  qui  y 
règne  eft  fur  le  trône.  II.  Que  tout  ce  qui  eft  uni  à  la  Couronne 
ou  par  Traités  ou  par  conquêtes ,  ou  par  quelque  autre  voie  que 
ce  foit ,  en  eft  inféparable  ,  &  que  celui  qui  ne  fuccede  pas  à  la 
Couronne  eft  exclus  de  fuccéder  en  particulier  aux  accroiffe- 
mens  qu'elle  a  reçus.  III.  Que  le  Domaine  de  la  Couronne  eft 
inaliénable  ,  même  à  titre  onéreux.  Ces  trois  maximes ,  la  Mai- 
fon de  Savoye  les  a  empruntées  de  celle  de  France. 

La  Province  de  Savoye  eft  régie  par  le  Droit  Romain,  mais 
elle  a  un  Droit  Coutumier  non  écrit  pour  les  Contrats  de  ma- 
riage ,  l'augment  de  dot ,  les  joyaux ,  le  douaire  ;  &  cette  Cou- 
tume laiffe  la  liberté  des  ftipulations  dans  un  pays  où  Ton  ne 
connoît  pas ,  comme  en  France ,  la  Communauté  des  biens 
entre  le  mari  &  la  femme. 

Le  Piémont  &  les  autres  pays  au-delà  des  Alpes  ,  fournis  à  la 
domination  de  la  Maifon  de  Savoye ,  font  régis  par  le  Droit 
Romain,  à  l'exception  de  la  Val-d'Aofte  Se  de  la  partie  du  Mila- 
nez  que.cette  Maifon  pofTede.Plufieurs Villes  &  Cantons  ont  des 
Statuts  qui  leur  fervent  de  Droit  municipal ,  pour  les  mariages  ? 

{a)  Dans  le  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique. 

C  c  c  c  ij 
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pour  les  fuoceflîons  ,  &  pour  les  retraits  ;  &  ces  Statuts  font  Loi* 
pourvu  que  le  Souverain  les  ait  confirmés*  La  Val-d'Aofte  eft 
régie  par  un  Coutumier  écrit  &  autorifé  du  Souverain.  Ceft  une' 
force  de  pays  d'Etats  où  les  Nobles  divifés  en  Pairs  &  non  Pairs>: 
s'affemblent  comme  dans  une  efpece  de  Diète &  où  l'Evêque 
d'Aofte  préfide  en  qualité  de  Pair  né.- 

Le  Roi  Viclor  a  fait  un  corps  de  nouvelles  Loix  pour  ces- 
deux  Provinces  &  pour  fes  Etats  en  deçà  de  la  mer,  qui  eft 
compofé  en  partie  des  Ordonnances  des  Princes  fes  Prédécef- 
feurs  ,  &  en  partie  des  Tiennes  (<z).  Ce  Corps  de  Loix  eft  dis- 
tribué en  fix  Livres.  Le  premier  concerne  le  culte  de  la  Religion- 
Catholique  ,  &  prefcrit  une  Police  aux  Juifs  qui  habitent  au- 
delà  des  Monts  &  qui  y  font  tolérés  ,  car  il  n'y  en  a  point  en- 
deçà-  Le  fécond  regarde  Padminiftration  de  la  Juftice,  &  mar- 
que aux  Magiftrats  leurs  devoirs.  Le  troifiéme  règle  la  forme 
des  procès-civils  y  depuis  la  Requête  fondamentale  jufqu'à  l'exé- 
cution- da  Jugement  inclufivement.  Le  quatrième  fixe  la  procé- 
dure des  affaires  criminelles.  Le  cinquième  eft  >  à  proprement, 
parler ,  le  Recueil  des  Loix  données  aux  Sujets  tant ,  pour  con- 
trader  que  pour  difpofer  par  dernière  volonté  &  pour  fuccéder» 
Ce  Recueil  explique  le  droit  ancien  &  en  forme  un  nouveau  en 
plufieurs  points.  Le  fixiéme  concerne  les  Fiefs  &  les  Domaines  r 
déclare  ce  qui  eft  de  celui-  de  la  Couronne ,  &  contient  toutes 
les  matières  qui  y  ont  rapport.  Ce  Code  a  ôté  tout  crédit  aux 
Docteurs  en  Droit ,  &  l'Avocat  parlant  ou  écrivant  ne  peut  fe 

(a)  Ce  Code  fait  pour  tous  les  États  de  terre  ferme  ,  a  été  donné  à  Turin  le  20" 
de  Février  1723  ;  il  a  pour  titre' Loix  &  Conflitutions  du  Roi.  On  commença  à 
lîobferver  le  16  de- Novembre  de  la  même  année.  On  avoit  différé  la  publication 
du  fixiéme  livre 'de  ce  Code  ;  mais  il  fut  en  vigueur  depuis  comme  les  cinq  autres: 
Le' même  Roi  Victor  fit  en' 1729  un  nouveau  Code,  qui  ,  en  rendant  le  .premier 
mutile- en  a  renouvelle  les  difpofitions  ,  en  y  faifant  quelques  changemens. 
nouveau  Code  contient  un  Règlement  particulier  pou.rU  Savoye, 
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fonder  que  fur  quatre  autorités.  I.  Sur  le  Code  Vi&orien.  II.  Sur 
les  Coutumes  &  furies  Sttaituts  approuvés.  III.  Sur  les  décifions 
des  Magiftrats  de  Piémontt  Se  de  Savoye.-  IV.  Sur"  le  texte  pur 
du  Droit  Civil ,  fans  que  Ha  glofe  puhTe  fervir  d'autorité. 

Dans  les  affaires  EccSéiiïaftîques ,  on  obferve  le  Concordat 
fait  en  1728.  entre  le  Papte  Benoît  XIII.  &  le  Roi  Viétor.  Ce 
Concordat  &  le  Code  émane  du  Roi  Viclor,  pendant  le  Pon- 
tificat du  même  Benoit  XI  II.  furent  expofés  à  quelque  contra- 
diction fous  le  Pontificat  de  Clément  XII.  qui  lui  fuccéda.  Ce 
Pape  venoit  d'être  élu  lorfqu'il  établit  (a)'  une  Congrégation  r 
pour  examiner  quelques  difpofitions  de  ce  Concordat  &  de  ce 
Code  qui  concernent  les  Eglifes ,  les  biens  &  les  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiques  ,  dont  le  nouveau  Pontife  prétendit  que  les  immu- 
nités étoient  bleffées.  La  Cour  de  Rome  menaça  d'excommunier 
les  Officiers  du  Roi  de  Sardaigne  ;  ce  Prince  n'en  fut  pas  ému,- 
&  le  Roi  fon  fils  qui  eft  préfentement  fur  le  trône  ,  ne  l'a  pas- 
été  non  plus.  La  bonne  intelligence  entre  les  deux  Cours  >  qui 
en  avoit  été  troublée  pendant  près  de  dix  ans ,  a  été  rétablie- 
fous  le  Pontificat  de  Benoît  XIV.  qui  remplit  a&uellement  le 
Siège  de  S.  Pierre  (b). 

La  Sardaigne  a  fes  Statuts  particuliers ,  &  elle  eft  au  furplus> 
régie  comme  le  font  tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d'Efpagnej* 
dont  cette  Ifle  a  été  démembrée. 

(<z)  Dans  le  mois  d'Août  1730. 

(£)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique;- . 
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cxovi. 

Raifons  de  ren- 
fermer tous  ces 
petits  Gouverne- 
mens  dans  une 
feule  Seftion, 


cxcvn. 

Fondation  &  ré- 
volution de  la  Ré- 
publique de  Lu- 
ques, &  fa  dépen- 
dance de  l'Empi- 
jr«  d'Allemagne, 


SECTION  XVII. 

Gouvernement  de  Luques  ,  de  Ragufe  ,  de  Saint-Marin  , 
&  d'autres  petits  Etats  d'Italie, 

N  peut  trouver  des  inftru&ions  tout  auffi  utiles  dans  le 
•  Gouvernement  du  plus  petit  Etat ,  que  dans  celui  du 
plus  grand  Empiré.  Aucune  raifon  ne  me  difpenfe  d'expliquer 
le  Gouvernement  de  Luques ,  de  Ragufe  &  de  Saint  -  Marin. 
Mais  ce  que  j'ai  à  dire  de  ces  trois  Républiques  &  de  quelques 
autres  petits  Etats  d'Italie  ,  dont  le  Domaine  eft  moins  étendu 
que  celui  de  beaucoup  de  particuliers  ,  je  le  renfermerai  dans 
une  feule  Section ,  afin  que  ces  petits  Gouvernemens  ne  prennent 
pas  plus  déplace  dans  cet  Ouvrage,  proportions  gardées,  qu'ils 
n'en  occupent  fur  la  terre. 

Il  y  a,  dans  chacune  de  ces  trois  Républiques,  des  ufages  très- 
finguliers;  on  y  voit  des  établilïemens  fort  arbitraires  ;  &  les 
précautions  qu'y  prend  la  PuhTance  fuprême ,  font  extrêmés. 

Dans  le  voifinage  du  Grand  Duché  de  Tofcane  &  de  la  Sei- 
gneurie de  Gènes ,  eft  la  République  de  Luques.  C'eft  un  des 
plus  petits  Etats  d'Italie  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  de  mieux  gou-i 
verné. 

Les  Romains  furent  les  maîtres  de  la  Ville  de  Luques.  C'é- 
toit  une  Ville  municipale  qui  pafia  fous  la  domination  des  Lom- 
bards ,  &  enfuite  fous  celle  des  Rois  de  France-  Après  la  mort 
de  Louis  IV.  (a) ,  dernier  Roi  Carlovingien ,  cette  Ville  devint 
un  fief  de  l'Empire  d'Allemagne  ;  les  Empereurs  y  envoyèrent 
des  Gouverneurs,  &  elle  fut  du  nombre  de  ces  Villes  qui  s'af- 

(a)  Arrivée  en  91?; 
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franchirent  de  la  domination  des  Allemands ,  à  la  faveur  du 
long  interrègne  du  treizième  îiccle.  Il  n'eft  pas  néanmoins  vrai- 
femblable  que  ce  foit  l'Empereur  Rodolphe  qui  l'ait  rendue 
indépendante  de  l'Empire  pour  douze  mille  florins ,  comme 
l'affurent  quelques  Auteurs  (a).  Long-tems  après  Rodolphe  , 
l'Empereur  Louis  de  Bavière  (b)  invertit  de  la  Ville  &  du  Pays 
-de  Luques  ,  Caftruccio  Caflracani  qu'il  établit  Vicaire  de  l'Em- 
pire en  Italie  (c).  Cette  Ville  fut  enfuite  un  peu  de  tems  au 
pouvoir  des  Florentins.  L'Empereur  Charles  IV.  qui  avoit 
fuccédé  à  Louis  V.  chafla  de  Luques  la  garnifon  de  Florence \ 
y  établit  un  Gouverneur  &  Vicaire,  &  les  Luquois  fecoue- 
rent  d'abord  après  le  joug  des  Allemands.  Charlequint  donnoit 
néanmoins  à  Luques  la  qualité  de  Ville  libre  de  l'Empire,  & 
les  Dofteurs  Allemands  (d)  difent  que  le  Sénat  de  cette  Ville 
la  gouverne  en  qualité  de  Vicaire  de  l'Empereur  &  de  l'Empiré. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'eft  que  les  Luquois  ont  de  tems  en  tems 
eu*  pour  les  Empereurs  d'Allemagne ,  de  ces  égards  que  les  pe- 
tits Etats  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'avoir  pour  les  Grands.  C'en 
eft  afTez  dans  les  mains  d'un  Prince  puitfant  pour  conferver  & 
même  pour  établir  des  droits.  Les  Luquois  ont  en  effet ,  il  n'y 
a  pas  long  tems ,  reconnu  la  fupériorité  du  Corps  Germanique. 
'  Le  Chef  de  ce  Corps  les  fit  contribuer  (e)  aux  frais  de  la  guerre 
que  le  Traité  de  Belgrade  a  terminée  (/). 

Le  peuple  eft  exclus  des  charges  confidérables  ,  par  la  Loi  excvvrrr 
qu  on  nomme  Leg  ge  di  Martino  3  les  feuls  Nobles  peuvent  les 

Son  Gouver^ 
ut         nement  eft  Arii> 

(a)  Sigonius  &  autres. 
(£)  En  1324. 

<c)  Voyez-en  l'afte  dans  Leibnitz  Codlcis  Diplomatie^.  126  &ï3o,  &  dans  ie 
Corps  Umverfel  Diplomatie  du  Droit  des  Gens,  p.  68  &  106  de  la  féconde 
partie  du  premier  tome.  poilue 

'    id}  v  °ySZ  o  Dofteur  Ma^cou,  qui  a  Ton  article  dans  mon  Examen. 
(e)  tLn  1738. 

if)  En  1739* 
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eocratïque.&eiie  polïéder  :  ainfi  le  Gouvernement  de  Luques  eft  purement  Arif- 
|eïrSScS-Sf!u"  tocratique.  Du  Sénat  qui  gouverne  cette  Ville  dépendent  tous 

les  autres  Confeils  &  tous  les  Magiftrats.  Il  y  en  a  plufieurs  à 

Luques. 

I.  Le  Grand  Confeil  compofé  de  160  Nobles,  dont  120 
font  Confeillers  ordinaires  ,  &  ont  toute  l'autorité ,  &  40  Con- 
feillers  extraordinaires  qui  font  employés  aux  affaires  les  moins, 
importantes. 

II.  Le  petit  Confeil  compofé  de  3 $  Nobles  qui  ne  font  en 
charge  que  pendant  huit  mois. 

III.  Le  Confeil  qu'on  appelle  la  Seigneurie ,  élit  au  ferutin 
le  Gonfalonier  ,  &  crée  trois  hommes  de  chaque  Tiercier  ,  le 
Tiercier  de  Salvator ,  le  Tiercier  de  Paulin  ,  &  le  Tiercier  de 
Maurice  («a).  Le  Gonfalonier  eft  pris  fuccefîivement  de  chaque 
Tiercier,  &  change  tous  les  deux  mois.  Les  neuf  hommes  pris 
des  trois  Tierciers  ,  font  appellés  anciens ,  &  leur  autorité  finit 
avec  celle  du  Gonfalonier.  C'en:  ainfi  que ,  dans  cette  petite 
République  y  pn  modère  le  pouvoir  des  Chefs  par  le  peu  d£ 
durée  qu'on  lui  donne. 

IV.  Trois  Secrétaires  ,  un  de  chaque  quartier  ,  font  chargea 
de  veiller  à  ce  que  les  Loix  de  l'Etat  foient  obfervées. 

V.  Le  Confeil  de  la  Conférence  examine  les  affaires  dou^ 
teufes.  , 

VI.  Le  Collège  des  fix  a  l'adminiftration  des  Finances. 
VU.  La  Rote  elî  compofée  de  trois  Do&eurs  étrangers ,  nés 

au  moins  à  cinquante  milles  de  Luques.  Le  premier  eft  appelle 
Podejîat ,  &  juge  les  affaires  des  Etrangers ,  le  fécond ,  eft  Juge 
Criminel;  letroifiéme,  Juge  Civil.  Ces  trois  Juges  changent 

{a)  Les  trois  Tierciers  font  les  trois  Quartiers  de  la  Ville ,  Saint  Sauveur,  Saint 
Paul ,  Saint  Martin^ 


DE  LUQUES ,  RAGUSE ,  SAINT-MARIN  ,  &c\  m , 
tous  les  fix  mois ,  &  chacun  d'eux  efl  d'abord  Juge  Criminel  > 
enfuite  Juge  Civil ,  &  enfin  Podeftat, 

VIII.  La  Chambre  d'abondance  eft  compofée  de  neuf  per- 
fonnes  qui  ont  foin  que  les  vivres  &  toutes  les  chofes  néceffaires 
à  la  fubfiftance  de  la  Ville  y  abondent. 

IX.  Il  y  a  plufieurs  Confeils  pour  faire  fleurir  le  commerce 
&  les  manufactures. 

La  République  de  Luques  s'efl  fait  des  Statuts  qui  ont  pref-  cxcix. 
que  tous  été  réglés  fur  le  Droit  Romain  ,  &  elle  reconnoît  ce  L«?uS.CivU'dw 
Droit  pour  fon  Droit  commun. 

La  manière  dont  fe  déployé  la  févérité  de  Luques  envers      c  c 
les  gens  inutiles  à  l'Etat ,  doit  être  remarquée.  Des  Citoyens  qïlt^ 
chargés  de  rechercher  les  fainéans  pendant  la  Semaine  Sainte,  iain*anSî 
écrivent  fur  un  billet  qu'ils  mettent  dans  une  bourfe,  le  nom  de 
ceux  qu'ils  jugent  tels.  Si  le  nom  d'une  même  perfonne  fe  trouve 
fur  plufieurs  billets ,  on  le  déclare  au  Confeil  ;  &  fi  l'homme 
qui  le  porte  eft  condamné  par  les  deux  tiers  des  Confeillers  , 
il  faut  qu'il  forte  de  la  Ville  ce  jour-là  même  avant  le  coucher 
du  loleil  ,  &  qu'il  s'en  éloigne  enfuite  de  cinquante  lieues  , 
fans  y  pouvoir  rentrer  de  trois  ans ,  fous  peine  de  la  vie. 

Le  défir  d'acquérir  de  la  gloire  agit  encore  plus  puiflamment  c 
fur  le  cœur  des  Souverains,  que  le  défir  d'amaffer  des  richeffes   Guerres  qui  ont 

f>      »  -  .  1  trouble  le  repos 

iur  le  cœur  des  particuliers.  11  n'y  a  que  35  ans  (a)  que  la  Ré-  deIaRéP"bliq^ 

publique  de  Luques  &  la  Principauté  de  Maffa-Carrara  ( 6), 

ne  pouvant  convenir  des  bornes  de  leurs  Empires ,  coururent 

aux  armes.  Dans  les  accès  d'un  fureur  réciproque,  ils  firent 

des  efforts  proportionnés  à  leurs  forces  ;  la  République  mit  fur 

pied  une  armée ,  où  l'on  ne  comptoit  guère  moins  de  1 500  corn- 

(a)  Dans  le  mois  d'Avril  1716.  • 
-(})  Cette  Principauté  eft  préfentement  unie  au  Duché  de  Modéne. 
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battans,  Se  le  Prince  de  Mafia  lui  en  oppefa  un  autre  quimoîï^ 
toit  à  près  de  600  hommes.  Jean-Gafton  de  Médicis ,  Grand 
Duc  de  Tofcane  ,  interpofa  fes  bons  offices,  &  évita  l'erTufiora 
du  fang  humain. 

ccn.  Une  République  moins  puiffante  que  la  République  de  Lu- 
luSti^  ques  ,  ceft  celle  de  Ragufe.  Elle  eft  en  Dalmatie  fur  le  Golfe 
trTou.qttîe  de  Venife ,  &  par-là  vojfine  du  Turc.  On  la  compte  parmi  les 
autresPui&mces.  gouverainetés  d'Italie  f  quoiqu'elle  foit  hors  du  continent  de 

cette  contrée. 

Elle  s'eft  mife  fous  la  protection  du  Grand  Seigneur  ,  à  qui 
elle  paye  un  tribut  annuel  de  douze  mille  fequins  ,  en  recon- 
noiflance  de  la  protection  qu'elle  en  reçoit  pour  fon  commerce; 
Deux  Envoyés  portent  chaque  année  ce  tribut  àConftantinople 
au  mois  de  Juillet ,  &  ceux  qui  portent  le  tribut  d'une  année  9 
y  demeurent  jufqu'à  l'arrivée  des  Envoyés  chargés  du  tïibut  de 
l'année  d'après.  Sous  divers  prétextes,  la  Porte  exige  des  Ra- 
gufains  de  tems  en  tems  des  fommes  confidérables. 

Ragufe  paye  tous  les  ans  un  tribut  aux  Vénitiens  comme  Sei- 
gneurs du  Golfe.  Elle  donne  douze  faucons  au  Roi  de  Naples  , 
&  payoit  aufll  quelque  argent  au  Viceroi  lorfquil  y  en  avoit  un- 
On  dit  qu'elle  envoyé  aufli  de  l'argent  à  l'Ordre  de  Malte  &  à 
quelques  autres  Princes  d'Italie.  Un  fi  grand  nombre  de  Pro- 
teneurs  lui  a  fait  donner  le  nom  (THecatompolis. 

Le  Pape  &  la  République  de  Venife  n'honorent  pas  Ragufe 
du  nom  de  République ,  ils  l'appellent  fimplement  une  Com- 
munauté. Cette  République  ou  cette  Communauté  fournit,  pour 
le  dire  en  paffant ,  la  preuve  qu'on  eft  très-malheureux  d'avoir 
une  Souveraineté  iorfqu  on  ne  peut  pas  agir  en  Souverain, 
Il  &ut  bien  recevoir  des  Loix ,  quand  on  n'eft  pas  en  état  d'e» 
donner*  • 
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Ragufe  eft  gouvernée  ariftocratiquement ,  à  peu  près  comme     c  cm. 

\lf>n\f(*  Son  Gouverne- 

Venue.  ment&fesCoa* 

Le  Chef  de  la  République  prend  la  qualité  de  Recteur  ,  &  **** 
préiide  dans  un  Confeil  de  dix  Seigneurs  ,  qu'on  nomme  la 

Seigneurie. 

Le  Grand  Confeil  eft  compofé  de  foixante  Nobles. 

Le  petit  Confeil  >  de  trente  perfonnes  qui  ont  le  foin  du  com- 
merce &  des  finances. 

La  Juftice  eft  rendue  par  des  Tribunaux  de-cinq ,  de  trente, 
êc  de  foixante  Juges. 

Cette  République  n'a  point  de  troupes  nationales ,  &  fa  gar-  cc;v. 
nifon  n'eft  compofée  que  de  Hongrois.  pou^Swïïî 

t       r>  ' '  ■   '-  t  i  .        i,  /    /  1*  Souveraineté» 

.Les  Lrenulshommes  ne  portent  point  d  epee  ,  &  il  leur  eft 
défendu  de  coucher  hors  de  leurs  maifons ,  fans  une  permiflion 
du  Confeil. 

Les  Etrangers  ,  &  fur-tout  les  Turcs ,  font  renfermés  tous  les 
foirs  dans  leurs  quartiers. 

On  n'ouvre  les  portes  de  la  Ville  que  pendant  quelques  heu- 
res du  jour  :  en  été  pendant  trois  heures  ;  en  hiver ,  pendant 
une  heure  &  demie. 

Le  Chef  de  la  République  change  tous  les  mois  ;  les  autres 
Officiers  ,  toutes  les  femaines ,  le  Gouverneur  du  Château  tous 
les  jours  :  précaution  néceffaire  dans  une  petite  République  en- 
tourée de  PuuTances  qui  pourroient  facilement  corrompre  fes 
Magiftrats. 

A  ces  précautions ,  fe  joignent  des  ufages  qui  ne  font  pas  ccv. 
moins  ûnguliers.  d|5  Ra|U3 

Il  y  a  vingt-quatre  familles  nobles  à  Ragufe.  Si  un  Noble  ams* 
époufoit  une  veuve  ,  leurs  enfans  feroient  exclus  des  Charges. 

Dans  le  monde  entier  ,  pour  fixer  l'âge  des  Citoyens ,  les 
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.  Loix  ne  confiderent  que  la  naifïance  dont  on  ne  peut  douter  5 
mais  l'âge  des  habitans  de  Ragufe  fe  compte  du  jour  de  la  con- 
ception dont  on  ne  peut  avoir  de  certitude.  Comment  trouver 
la  différence  de  l'intervalle  entre  la  conception  &  la  naif- 
fanee ? 

ccvi.  f  Une  République  moins  puiflante  encore  ,  eft  celle  de  Saint- 
Fondation  de  r       t.  -r 

ia  République  de  Marin.  C'eft  vraifemblablement  la  plus  petite,  je  ne  dis  pas  de 

Saint  Mann,  ,i       ri  ï     >  i  t» 

l'Italie ,  mais  du  monde  entier.  Elle  eft  fituee  entre  la  Romagne 
&c  le  Duché  d'Urbin:  fait  extrêmement  important  à  remarquer. 

On  ne  doit  rien  ignorer  d'un  tel  Etat.  Difons  donc  que 
Saint-Marin  eft  fon  patron  &  lui  a  donné  fon  nom.  C'étoit  un 
Maçon  venu  de  Dalmatie.  Il  fut  employé  dans  la  Romagne 
vers  le  troifiéme  fiécle ,  lorfqu'on  conftruifit  la  Ville  d? Arimini, 
Tout  le  tems  que  fa  profeftion  lui  lahToit  libre ,  il  l'employoït 
à  convertir  les  Payens.  A  la  fin ,  il  abandonna  fon  métier,  pour 
vivre  dans  la  folitude  ,  &  pour  prêcher  l'Evangile  aux  environs 
de  fon  hermitage.  C'eft  dans  cette  fainte  occupation  qu'il  finit 
fes  jours,  après  avoir  été  fait  Diacre  par  FEvêque  d'Ariminî. 
Dans  la  fuite  ,  on  bâtit  une  Chapelle  &  un  Monaftere  au  lieu 
où  avoit  vécu  ce  faint  homme.  Peu  à  peu  quelques  perfonnes 
sTy  établirent ,  &  le  nombre  des  maifons  ,  augmenté  infenfï- 
blement ,  forma  la  Ville  de  Saint-Marin  fur  la  fin  du  fixiéme 
fiécle  (a). 

ccvii.  Enclavée  dans  les  Etats  duPape,  la  petite  République  confifte 
£  Etendue  d*  fes  ^  ^  Ville /en  une  montagne  ,  &  en  quelques  collines.  Elle 
poflede  ce  qu'elle  appelle  trois  Châteaux  ,  trois  Couvens  ,  Se 
cinq  Eglifes ,  &  ne  compte  guère  moins  de  fix  mille  ames  danâ 
l'étendue  de  fes  Etas. 

eexin.       Au  milieu  des  révolutions  qui  changent  fans  cène  la  face  d@ 

Ses  accroiffe- 

(a)  Vers  l'an  600. 
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îa  terre ,  on  fçait  les  accroiffemens  que  la  République  de  Saint-  mens  & 
Marin  a  reçus ,  quand  on  eft  inftruit  qu'elle  acheta  dans  fon  tes% 
voifmage  un  Château  en  1 1 00  (  a  ) ,  &  un  autre  en  u  70  (  b  ). 
Les  a£les  en  font  confervés  dans  les  Archives  de  l'Etat.  Un 
homme  de  mérite  nous  aflure  que  le  nom  du  Syndic  de  la 
Communauté  ,  celui  du  vendeur ,  &  celui  des  témoins  efl  le 
même  dans  ces  deux  a&es  faits  à  foixante-dix  ans  l'un  de  l'autre  , 
fans  qu'il  puilTe  y  avoir  d'erreur  dans  les  dates ,  parce  qu'on  y 
♦trouve  le  nom  des  Papes  &  des  Empereurs  &  les  années  de  leur 
règne  (c). 

Environ  200  ans  après,  la  République  de  Saint-Marin  affilia 
le  Pape  Pie  II  contre  un  Malatefta,  Seigneur  d'Arimini ,  qui  fut 
vaincu.  Elle  reçut  {à)  quatre  Châteaux  (e)  de  la  reconnoiflance 
du  Pape,  mais  elle  fut  enfuite  réduite  àfes  anciennes  limites. 

Telle  efl:  l'hifloire  des  accroiffemens  qu'a  reçus  &  des  pertes 
qu'a  fait  la  République  de  Saint-Marin. 

Le  pouvoir  fuprême  de  la  République  réfidoit  originairement      C(c  1  £ 
dans  le  Arengo.  C'eft  un  Grand-Confeil  dans  lequel  chaque  mai-  JZGmv'smi 
fon  avoit  fon  Député.  Dans  la  fuite  les  habitante  Saint-Marin 
réunirent  toute  l'autorité  entre  les  mains  du  Confeil  des  Soixante. 
Ce  Confeil  qui ,  malgré  fon  nom ,  n'efl  que  de  quarante  per- 
fonnes  ,  efl  chargé  de  l'adminiftration  des  affaires  ordinaires  , 
&  efl  compofé  la  moitié  de  familles  Patriciennes  ,  &  la  moitié 
de  Plébéiennes.  Le  Arengo  efl  pourtant  encore  convoqué  dans  . 
les  cas  extraordinaires. 

(a)  Le  Château  de  Penna  Rofta  ,  des  Comtes  de  Montefeltro. 
(£)  Le  Château  de  Cafolo. 

(c)  Addiffpn  mort  Sécrétaire  d'Etat  en  Angleterre  ,  dans  un  ouvrage  anonyme 
écrit  en  Anglois  ,  qui  a  pour  titre  :  Remarques  fur  divers  endroits  de  l' Italie ,  faites 
en  1701  ,  ,7oz  &  i7o3.  Londres  chez  Tonfon  ijot.  Voyez  la  paee  no  & 
fuivantes.  '        J  f  b  ) 

(d)  En  1463. 

(e)  Sarravale  ,  Faftano ,  Mongîardino  &  Fiorentino,  avec  le  Bourg  de  Piagge* 
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Si,  après  les  fommations  requifes  ,un  des  membres  duConfeil 
■  s'abfente,il  eft  condamné  à  une  amende  de  vingt-trois  fols  (a). 
Cette  amende  ,  dit  la  Loi  >  doit  être  payée  fans  aucune  forte  de 
diminution  ni  de  grâce  (  b). 
ccx.        La  République  a  pour  Chefs  deux  Capitaines  qu'on  change 

Ses  principaux 

Officiers.       tous  les  iix  mois. 

Le  troifiéme  Officier  de  la  République  eft  le  Commiflaire 
des  toutes  les  affaires  civiles  &  criminelles  >  8c  fait  fous  les  Capi- 
taines ,  à  peu  près  les  mêmes  fondions  que  les  Greffiers  en* 
Chef  font  dans  nos  Parlemens.  Ce  Commiflaire  qui  demeure 
trois  ans  en  place,  eft  toujours  étranger ,  pour  éviter  que  les 
liaifons  de  famille  n'introduifent  la  corruption  dans  l'Etat.  Il 
doit  être  Dofteur  en  Droit ,  d'une  intégrité  reconnue ,  &  eft 
entretenu  aux  dépens  du  Public. 

Le  quatrième  eft  le  Médecin  qui  doit  aufli  être  étranger  (  je 
ne  fçais  par  quelle  raifon  )  qui  doit  encore  être  changé  tous  les 
trois  ans  ,  &  qui  eft  également  entretenu  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. Il  faut  qu'il  ait  au  moins  trente-cinq  ans  ,  qu'il  foit 
Codeur  de  la  Faculté  &  &  d'un  caradere  honnête  &  religieux , 
afin  que  fon  ignorance  ou  fa  témérité  ne  dépeuple  pas  l'Etat.  Il 
eft  obligé  d'examiner  les  drogues  &  d'avoir  un  cheval  pour  vifiter 
les  malades. 

Une  autre  perfonne  qui  eft  encore  fort  confidérable  dans 
l'Etat ,  c'eft  le  Maître  d'Ecole. 
CCXL        L'homme  de  mérite  que  j'ai  cité,aflure  avoir  vu  un  Livre  latin 
sa  dignité.     înjol  ^  a  pour  tkre  .  statuts  de  la  très-illujlre  République  c,q 
Saint-Marin  (c),  imprimés  à  Arimini  par  ordre  de  la  République. 
Le  Chapitre  qui  regarde  les  Miniftres  publics ,  porte  que  lori- 

(a)  Je  compte  cette  fomme  fur  le  pied  de  la  Monnoye  de  France. 

(/>)  Sine  aliquâ  dimïnutione  aut  gratia. 

(c)  Statuta  llluflrijfim<z  Reipublicœ  Santfi  Marinu 
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qu'un  AmbafTadeur  fera  envoyé  dans  un  Etat  étranger  de  la 
part  de  la  République ,  elle  lui  allouera  du  tréfor  public  jufqu'à 
la  valeur  de  vingt-trois  fols  (  a  )  «par  jour. 

Envain  les  Italiens  ont  cherché  à  diminuer  la  gloire  de  la 
République  de  Saint-Marin,  par  le  titre  odieux  de  Républichet- 
ta.  Elle  ne  perd  rien  pour  cela  de  fa  dignité  ;  &  lorfqu'elle  écrit  à 
celle  de  Venife ,  ce  qui ,  à  la  vérité  y  ne  lui  arrive  pas  fouvent , 
elle  met  pour  fufcription  à  fes  Lettres  :  A  notre  très-chere  fœurt 
la  SéréniJJime  République  de  Venife.  Elle  l'appelle  gravement 
dans  le  corps  de  la  lettre  :  Notre  SéréniJJime  Sœur  (b  )  ,  &  elle 
met  à  la  foufcription  :  Votre  très -humble  G1  très-obéijjante 
Servante.  f 

Il  y  a  encore  en  Italie  quelques  petits  fiefs  relevans  de  l'Eglife  CCXIr 
ou  de  l'Empire  d'Allemagne.  Il  feroit  d'autant  plus  inutile  d'en  ^F&nitaSê 
faire  ici  mention  ,  que  les  pofTefïeurs  de  ces  fiefs  n'ont  point  de 
rang  dans  la  Société  des  Nations  ,  ainfi  que  je  l'ai  remarqué  ÏÏg? 
dans  mon  Traité  du  droit  des  gens,  en  traitant  des  Ambaffades. 


ccxni. 


SECTION    XVII  I. 

Gouvernement  de  Malte, 

LE  s  Carthaginois pofféderent  Malte ,  &  l'on  voit  encore 
dans  fes  grottes  des  caraderes  Puniques.  Cette  Ifle  pafla  „g*tïo?Ë 
enfuite  avec  celle  de  Sicile,  fous  la  domination  des  Romains.  tllÙT^^ 
Des  Africains  y  vi voient  apparemment  fous  la  dépendance  de 
Rome  ,  lorfqu'après  une  violente  tempête ,  le  vaiffeau  qui  por- 
toit  S.  Paul  à  Rome  (c)  y  prit  terre  ,  car  il  efl  écrit  qu'elle  étoit 

(a)  Je  compte  toujours  fur  le  pied  de  notre  Monnoye. 
(i>)  Sereniffîma  Sorella. 
00  Aû.  ch.  2,8. 
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habitée  par  des  barbares.  Atcilius  la  facagea  ;  8c  dans  la  décadence 
de  l'Empire  ,  les  Sarrazins  qui  s'étoient  emparés  de  la  Sicile  ,  fe 
rendirent  aufli  les  maîtres  de  Malte.  Us  en  furent  chattes  par 
Roger ,  Comte  de  Sicile  (a).  Cette  Ifle  tomba  dans  la  fuite  entre 
les  mains  du  Roi  de  Tunis.  Charlequint  en  fit  la  conquête,  &  y 
établit  POrdre  de  Saint  Jean  de  Jérufalem. 

C'eft  au  défir  que  les  Chrétiens  eurent  de  garantir  le  faine 
Sépulcre  de  la  profanation  des  Infidèles  ,  que  cet  Ordre  doit 
fa  naiffance.  Un  Bourgeois  du  Martigues  en  Provence ,  appellé 
Jean-Baptifte  Gérard ,  étoit  Recteur  d'un  Hôpital  que  les  Chré- 
tiens a  voient  établi  à  Jérufalem  avant  que  Godefroi  de 
Bouillon  s'en  rendît  le  maître.  Lorfqfoe  les  Turcs  en  eurent  été 
chaffés ,  ce  Prince  crut  qu'il  étoit  de  fa  pieté  de  protéger  Gérard  , 
&  ceux  qui ,  fous  Gérard  ,  avoient  foin  des  pèlerins.  Il  leur  fit 
des  libéralités  ,  leur  donna  le  nom  d'Hofpitaliers ,  &  voulut 
qu'ils  portaffent  un  habit  noir  fur  lequel  il  y  auroit  une  croix 
blanche  à  huit  pointes  ,  telle  que  celle  qu'on  voit  encore  aujour- 
d'hui à  leurs  fuccefleurs.  Ces  Hofpitaliers  furent  approuvés  par 
le  Pape  Honorius  II  (c)  fous  la  règle  de  Saint  Auguftin  ,  firent 
les  trois  vœux  communs  à  tous  les  Religieux  ,  8c  s'engagèrent 
par  un  quatrième  ,  de  recevoir  ,  de  nourrir ,  8c  de  défendre  les 
Pèlerins  Chrétiens  qui  iroient  à  Jérufalem.  Dès-lors  ,  ils  com- 
mencèrent à  combattre  pour  la  fûretë  dê§  pâffages  7  en  faveur  des 
pieux  voyageurs, 

Chaffés  de  l'Afie  par  Saladin  (d),  ils  allèrent  d'abord  à  Acre, 
&  fe  retirèrent  enfuite  dans  l'Ifle  de  Chypre  auprès  de  Gui  de 

{a)  En  1090. 

(b)  II  fut  élu  Re&eur  de  cet  Hôpital  en  1099  ,  &  mourut  en  11 18.  Il  eftle 
premier  dans  la  Lifte  des  Maîtres  de  l'Ordre  de  Sain;  Jean  de  Jerulalem ,  &  le; 
Grand  Maître  d'aujoutd'hui  eft  le  68e. 

(c)  En  11 24. 

(d)  En  1192. 

JLufigmn 
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Lufignan  qui  en  étoit  Roi.  Bientôt  ils  s'établirent  dans  Flfie  de 
Rhodes,  dont  ils  firent  la  conquête  {a).  Chaffés  encore  de 
Rhodes  (b)  par  Soliman >  ils  fe  réfugièrent  en  Sicile.  Ce  fut 
pendant  leur  féjour  dans  cettelfle  qu'ils  obtinrent  de  Charlequint 
l'inféodation  de  celle  de  Malte ,  où  ils  font  depuis  plus  de  deux 
cens  ans ,  le  rempart  de  la  Chrétienté  contre  les  Turcs.  Le 
èonheur  qui  avoit  accompagné  Soliman  jufques  là ,  l'abandonna 
au  Siège  de  Malte  (  c  ). 

Il  n'a  tenu  qu'à  la  fortune  que  le  Grand-Maître  &  les  princi- 
paux perfonnages  de  cet  Ordre  ne  fuffent  maffacrés  9  il  y  a  deux 
ans  (à)  ,  ôc  peut-être  que  l'Ifle  ne  fût  enlevée  à  la  Chrétienté  , 
par  la  conjuration  d'un  Bâcha  de  Rhodes  ,  prifonnier  à  Malte. 

C'efr,  comme  Roi  de  Sicile  que  Charlequint  donna  (  e  )  aux  eexir. 
Chevaliers  de  Saint  Jean  de  Jérufalem ,  Malte  avec  le  Domaine  que  cet  Ordre  oc- 
Utile  ,  la  puuTance  du  glaive  fur  les  habitans^  &  une  autorité  duPRoyaZe  d\ 
fouveraine  pour  tenir  cette  Ifle  du  Royaume  de  Sicile  en  fief 
noble ,  libre  &  franc.  Le  motif  de  la  concefïion ,  ce  fut  afin 
que  l'Ordre  n'errât  plus  par  le  monde ,  comme  il  avoit  fait  depuis 
la  perte  de  Rhodes  ,  &  qu'il  pût  avoir  une-  demeure  fixe  >  & 
employer  avec  vigueur  fes  forces  à  l'avantage  de  la  République 
Chrétienne  &  contre  fes  ennemis  jurés. 

Voici  les  trois  principales  conditions  de  l'inféodation. 

I.  Que  les  Chevaliers  payeroient  fimplement  un  cens  d'un 
épervier  ou  faucon  qu'ils  feroient  préfenter  ,  au  jour  de  la  fête 
de  tous  les  Saints ,  entre  les  mains  du  Viceroi  de  Sicile  ,  comme 
une  marque  de  vraie  reconnohTance  du  fief,  &  qu'au  moyen  de 
ce  cens  ,  ils  feroient  quittes  &  exempts  de  tout  autre  fervice 

En  1303.  * 
{b)  En  1523. 

(c)  En  1566. 

(d)  Le  jour  de  Saint  Jean  24  de  Juin  1749* 

(e)  Le2  3  de  Mars  1530. 

TomçII,  Eeee 
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militaire  qui  efl  de  droit ,  &  qui  a  coutume  d'être  rendu  par  îe$ 
vaffaux. 

IL  Que  i'inveftiture  du  fief  feroit  renouvellée  à  chaque  nou- 
velle fucceflion ,  félon  la  difpofition  du  Droit  commun }  &  que 
chaque  nouveau  Grand-Maître ,  tant  pour  lui  que  pour  tout 
l'Ordre  ,  prêteroit  ferment  que  les  Chevaliers  ne  fouffriront  ni 
ne  permettront  que  de  rifle  de  Malte  il  foit  fait  dommages ,  pré-- 
judices ,  ou  offenfes  au  Royaume  ,  Domaines  &  Sujets  de  Sicile , 
qu'ils  ne  prêteront  ni  fecours ,  ni  faveur  à  quiconque  porter  oie 
ou  voudroit  porter  dommage  à  ces  Royaumes ,  &  qu'au  contraire 
ils  employeront  tous  leurs  foins  &  feront  tous  leurs  efforts  pour 
le  détourner* 

III.  Que  l'Evéchc  de  Malte  ,  fuffragant  dePalerme  ,  demeu- 
reroit ,  comme  il  étoit ,  dans  le  patronage  du  Roi  de  Sicile  ,  & 
que  l'Evêque  feroit  choifi  par  le  Roi  de  Sicile  fur  trois  Sujets 
que  lui  préfenteroit  le  Grand-Maître  ,  dont  un  au  moins  feroit 
Sicilien» 

c  ex  v.  Cet  Ordre  Religieux  &  Militaire  ,  qui  a  la  même  étendue  que 
P?ndnan?e«to;-  h  Religion  Catholique  ,  reconnoît  le  Pape  pour  fon  fup'érieur/ 
ï9ureie  fpiritud!  dans  le  fpirituel  ,  comme  tous  les  autres  Ordres  Religieux  le 
reconnoiflfent.  Le  Grand-Maître ,  qui  eft  élu  au  ferutin  par  les 
Profès  de  l'Ordre  conformément  à  la  Bulle  d'Urbain  VIII  (a)  p 
doit  être  confirmé  parle  Pape  qui  entretient  dans  Pille  un  Inqui- 
fiteur  ,  auquel  il  donne  la  qualité  de  fon  CommhTaire  auprès  du- 
Grand-Maître. 

ccxvT.        Malte  efl  l'une  des  Ifles  de  la  Méditerranée  fur  les  côtes 
jorcesderor-  d>Afr^ue }  dont  elle  eft  plus  près  que  de  l'Italie,  car  elle  n'eft 
qu'à  cinquante  milles  de  Tunis  ,  &  il  y  a  quatre-vingt  milles  de 
Malte  en  Sicile.  Elle  appartiendront  donc  par  fa  fituation  plutôt 

Du  21  d'O&obre  1634^ 
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à  l'Afrique  qu'à  l'Europe  ;  mais  comme  elle  tire  fa  fubfiftance 
de  la  Sicile  ;  qu'elle  en  relevé }  que  les  fecours  des  Chrétiens  , 
toujours  prêcs  à  courir  à  fa  défenfe,  font  fa  force,  qu'elle  efl 
dans  la  dépendance  du  Pape  ,  &  que  les  Chevaliers  font  par 
état  les  ennemis  des  Mahometans  ,  on  efl  dans  l'ufage  de  la 
placer  comme  la  Sicile  parmi  les  Souverainetés  d'Italie. 

Cette  1  fie  efl  une  des  plus  fortes  places  du  monde ,  tant  par  fa 
fîtuation  que  par  la  bonté  de  fes  fortifications.  Elle  peut  avoir  huit 
lieues  de  longueur  &  quatre  de  largeur.  Elle  efl  compofée  de 
deux  Villes  ,  &  d'environ  foixante  Bourgs  ouVillages.  Les  deux 
Villes  font  la  vieille  Cité ,  bâtie  au  milieu  de  l'Ifle  ,  &  la  Valette 
fituée  dans  un  Golfe  du  côté  de  la  Sicile.  Le  Goze  efl:  une  Ifle  aux 
environs  de  celle  de  Malte  dont  elle  dépend.  Les  deux  Comins 
qui  appartiennent  aufli  à  Malte  >  font  moins  deux  Ifles  que  deux 
rochers  fortifiés. 

La  plupart  des  Souverains  Catholiques  ont  fait  des  libéralités 
à  l'Ordre  de  S.  Jean.  Ils  lui  ont  donné  des  Domaines  qu'il 
poffede  dans  leurs  Etats  ,  fous  le  titre  de  Commanderies  ;'& 
comme  les  Chevaliers  de  cet  Ordre  font  un  rempart  pour  l'Italie 
contre  le  Turc,  il  n'en:  aucun  de  ces  Souverains  qui  ne  fe  foit 
fait  un  honneur  de  prendre  leur  défenfe  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
été  attaqués  par  le^  Mahometans.  Cette  protection  toujours 
confiante  ,  fait  la  fureté  de  l'Ordre. 

Le  Gouvernement  de  Malte  efl  monarchique  &  ariflocra-  ccxvri. 

.  Forme  de  foft 

îiqUC.  Gouvernement, 

Il  efl  monarchique  pour  les  peuples  des  Ifles  de  Malte,  du 
Goze ,  &  des  deux  Comins  ,  que  le  Grand  Maître  gouverne  au 
gré  de  fa  prudence.  Ce  Chef  de  l'Ordre  bat  monnoye,  fait  grâce 
aux  criminels  7  &  difpofe  fouverainement  de  ce  qui  regarde  les 
Séculiers. 

Eeee  ij 
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Il  eft  ariftocratique  quant  aux  affaires  de  l'Ordre,  carie  Grand 
Maître  n'en  décide  qu'à  la  tête  de  fon  Sacré  Confeil  comme  l'on 
parle  à  Malte.  Cela  exige  quelque  détail. 

Il  y  a  trois  Etats  dans  l'Ordre  de  Malte.  Le  premier  eft  celui 
des  Chevaliers;  le  fécond  ,  celui  des  Chapelains  ;  le  troifiéme  , 
celui  des  Servans  d'armes.  Les  Chevaliers  doivent  être  Nobles 
de  quatre  races  ,  du  côté  paternel  &  maternel  ;  mais  le  Pape 
accorde  facilement  des  difpenfes  pour  la  NobleiTe  maternelle. 
Les  Chapelains  font  des  Prêtres  >  ou  conventuels  ou  d'obédience  ? 
qui  doivent  être  d'une  famille  honnête.  Les  fervans  d'armes 
doivent  être  aufli  d'une  famille  honnête.  Ce  qui  eft  remarquable 
ici ,  c'eft  que  les  Laïcs  font  les  fupérieurs  des  Eccléfiaftiques  8s 
les  gouvernent  :  établiflement  fage ,  parce  que  c'eft  aux  Laïcs 
qu'appartient  naturellement  la  puifTance  publique. 

Le  Grand-Maître  donne  les  provifions  des  Grands  Prieures  , 
des  Bailliages ,  des  Commanderies,  &  il  accorde  tous  les  cinq 
ans  une  Commanderie  de  Grâce  dans  chaque  Grand  Prieuré  3 
comme  chaque  Grand-Prieur  en  donne  une  dans  fon  Prieuré 
dans  le  même  efpace  de  tems.  Toutes  les  perfonnes  de  l'Ordre  ? 
quelquautorité  qu'elles  ayent ,  lui  doivent  obéir  en  tout  ce  qui 
n'eft  point  contraire  aux  Statuts  de  l'Ordre,  &  toutes  les  affaires 
coniidérables  de  l'Ordre  font  réglées  au  Confeil  où  le  Grand 
Maître  préfide  &  où  il  a  deux  voix. 

Le  Confeil  de  Malte  eft  ou  ordinaire  ou  complet.  Au  Confeil 
ordinaire  affilient  les  Grand-Croix  &  le  plus  ancien  Chevalier 
du  Couvent.  Le  Confeil  complet  eft  eompofé  des  Grand-  Croix 
&  des  deux  plus  anciens  Chevaliers  de  chaque  Langue.  Les 
Langues  font  les  différentes  Nations  dont  l'Ordre  eft  eompofé  , 
Provence  3  Auvergne  ,  France ,  Italie  ,  Arragon  ,  Caftilîe  T 
Allemagne  &  Angleterre.  Ces  huit  Langues  ont  leurs.  Chefs  à 
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Malte  que  Ton  nomme  Pilliers  &  Baillis  Conventuels.  Dans 
chaque  Langue  il  y  a  plufieurs  Grands  Prieurés  &  plu/leurs 
Baillis  Capitulaires  ainfi  nommés ,  parce  qu'ils  ont  féance ,  après 
les  Grands- Prieurs  ,  dans  les  Chapitres  Provinciaux.  La  Langue 
de  Provence  eft  la  première  de  toutes,  parce  que  le  Fondateur 
de  l'Ordre  étoit  Provençal. 


SECTION  XIX. 

Gouvernement  de  Pologne. 

Ê  s  Sarmates  depuis  appelles  Sclaves  ou  Efclavons ,  occu-  c  c  x  v  1 1  u 
perent  la  Contrée  où  les  Polonois  leurs  fuccelTeurs  ont  f^^at 
fondé  une  monarchie  élective  &  une  République.  Ve  ^ 

Après  avoir  été  gouvernée  fucceflîvement  par  un  Sénat  corn- 
pofé  de  douze  Palatins  (a) ,  la  Pologne  eut  des  Rois ,  &  perdit 
enfuite  le  titre  de  Royaume  pendant  près  de  quatre  fiécles  (  b  )  , 
par  des  événemens  que  j'explique  ailleurs  (  c  )  ;  mais  elle  reifaifit 
ce  grand  titre  ,  &  l'a  poffedé  depuis  fans  interruption. 

Ceft  Lech ,  Prince  Sclave,  qui  fonda  cette  Monarchie  (  d)  , 
&  qui  donna  auffi  la  nahTance  au  droit  d 'élection.  L'hiftoire  du 
pays  nous  apprend  que  les  Polonois  embarraffés  de  leur  Gouver- 
nement, érigèrent  une  colonne  &  y  fufpendirent  le  fceptre ,  pour 
être  le  prix  de  la  légèreté  &  de  la  vîteffe  de  celui  des  compéti- 
teurs qui  arriveroit  le  premier  à  ce  terme  ;  que  Lech  parfema  la 
lice  de  pointes  de  fer  cachées  fous  le  fable;  &  que  s'étant  ménagé 
un  chemin  où  il  pouvoit  marcher  fans  crainte  ,  il  lanîa  fort  loin 
derrière  lui  tous  ceux  qui  auroient  pu  le  prévenir  dans  la  courfe, 

(<z)  Jufqu'en  999. 
(&)  Jufqu'en  1370. 

(c)  Dans  le  dernier  Chapitre  du  Droit  des  Gens, 
{d)  En  550» 


GOUVERNEMENT 

Ceft  par  cette  méthode  ,  bien  digne  du  fiécle  barbare  où  elle 
fut  employée ,  que  ce  Prince  parvint  à  la  Couronne.  Il  ordonna 
que  ,  fans  avoir  égard  aux  Princes  de  fon  Sang ,  on  lui  donnât 
pour  fucceffeur  l'homme  de  la  Nation  qui  mérireroit  le  mieux  de 
remplir  fa  place.  Les  Polonois  n'élurent  néanmoins  leurs  Sou- 
verains ,  dans  ces  tems  reculés  ,  que  lorfqu'il  n'y  eut  plus  de 
Princes  de  la  famille  régnante.  Ce  ne  fut  que  dans  le  neuvième 
fiécle  que  Lech  ceffa  d'avoir  des  defcendans. 

Alors  la  Nation  plaça  fur  le  trône  (a)  un  fîmple  payfan  nommé 
Piafte  ,  par  un  choix  que  la  chronique  du  pays  a  illuftré  de 
beaucoup  de  circonftances  fabuleufes.  Ce  Prince  lahTa  un  fils 
qui  lui  fuccéda ,  &  fon  fang  donna  ,  prefque  fans  interruption  , 
des  Princes  à  la  Pologne  ,  jufqu'au  règne  de  Louis  Roi  de 
Hongrie  ,  que  les  Polonois  portèrent  fur  leur  trône  dans  le 
quatorzième  fiécle  (b). 

Louis  étant  mort  (c)  ,  on  couronna  Hedwige  fa  fille ,  &  on 
la  maria  à  Vladiflas  Jagelîon  ,  Grand  Duc  de  Lithuanie ,  à 
condition  qu'il  incorporeroit  la  Lithuanie  au  ^Royaume  de 
Pologne  ,  condition  qui  ne  fut  remplie  fans  réferve  que  fous 
Jean- Albert,  l'un  de  fes  fuccelfeurs  au  Duché  de  Lithuanie, 
élu  Roi  de  Pologne  (d).  Le  peuple  Polonois  ne  fut  pas  moins 
attaché  au  fang  de  Jagellon  ,  qu'il  l'avoit  été  à  celui  de  Piafte. 
Il  plaça  toujours  conftamment  les  dêfcêfidâflS  dê  cê  Ffince  fur 
le  trône.  Plufieurs  des  fucceffeur  s  de  Jagellon  délignerent  les 
leurs  pendant  leur  vie  ,  mais  ce  ne  fut  jamais  que  du  confente- 
ment  des  Etats,  &àcondition  que  cette  défignationne  donneroit 
point  d'atteinte  au  droit  d 'élection.  La  race  de  Jagellon  étanp 

(a)  En  86  ï. 

(£)  En  1370. 

(c)  En  1382. 

{d)  En  1501. 
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éteinte  en  la  perfpnne  de  Sigifmond  II  ,  ou  Augufte  I ,  (car  ce 
Prince  prenoit  ces  deux  noms  Sigifmond- Augufle  ).  On  fie 
revivre  le  droit  d'élection  plutôt  interrompu  qu'aboli.  Il  avoit 
été  nommé  Roi  à  l'âge  de  dix  ans  ,  &  du  vivant  de  fon  pere 
Sigifmond  I(a).  Il  avoit  pris  le  titre  de  Seigneur  &  héritier  de 
Pologne  ;  mais  à  fa  mort  (b) ,  le  Royaume  de  Pologne  redevint 
vraiment  &  pour  toujours  électif.  La  République  défendit, 
par  une  Loi  expreffe  ,  de  nommer  dans  la  fuite  aucun  fucceffeur 
au  trône  pendant  la  vie  du  Prince  régnant ,  Loi  qui  a  toujours 
été  depuis  exactement  obfervée ,  quoique  quelques  Rois  ,  & 
entr'autres  ,  Etienne  Batteri ,  Sigifmond  III ,  Jean-Cafimir  ,  Ôc 
Augufle  II  ayent  fait  des  tentatives ,  pour  y  donner  atteinte* 
Les  élections  fe  font  faites  avec  plus  de  folemnité ,  &  les  Polonois 
ont  choifi  leurs  Rois  ,  tantôt  parmi  les  Princes  étrangers ,  8c 
.tantôt  parmi  les  Piaftes.  C'efl  ainfi  qu'en  ce  pays-là  on  nomme 
les  Polonois  de  naiffance. 

Le  Royaume  de  Pologne  eft  divifé  en  deux  grands  Etats ,  la 
Pologne  ainfi  proprement  dite ,  &le  Grand  Duché  de  Lithuanie, 
La  Pologne  propre  fe  divife  elle-même  en  haute  ou  petite ,  & 
en  baffe  ou  grande.  Chacun  de  ces  deux  grands  Etats  eft  divifé 
enplufieursPalatinats.  La  Couronne  de  Tune  &  de  l'autre  repofe 
fur  la  tête  du  même  Prince  ,  fans  que  les  deux  foient  unis  en  un 
feul  Corps.  Ils  ont  chacun  fon  Grand  Maréchal  ,  fon  Grand 
Chancelier y  fon  Grand  Général,  &  fes  autres  Officiers.  Ceux 
du  Royaume  &  ceux  du  Grand  Duché  font  indépendans  les  uns 
des  autres. 

Il  y  a  d'ailleurs  en  Pologne  trois  Villes  libres  y  toutes  trois 

{a)  Cela  eft  juflifié  par  un  Diplôme  de  Sigifmond  I,  inféré  tout  au  long:  dan»- 
Kozuchowsky,  fit.  de  Eletfi.  p.  i8zr 
(£)  Arrivée  en  15.72. 
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fituées  dans  la  PrufTe  Royale  (a).  Dantzick  ,  à  l'embouchure  de 
la  Viftule  ,  c'eft  le  Havre  le  plus  commode  &  le  plus  renommé 
de  la  mer  Baltique  (b)  :  Elbing ,  fitué  fur  un  bras  de  la  Viftule  : 
Thorn  ,  qui  a  l'honneur  d'avoir  donné  la  naifïance  à  Copernic  , 
l'Auteur  du  vrai  fiftème  du  monde.  Ces  trois  Villes  font  fous  le 
Domaine  direcl  du  Roi  &  de  la  République  de  Pologne  ;  mais 
elles  ont  dans  ce  Royaume  à  peu  près  les  mêmes  privilèges  donc 
les  Villes  Impériales  jouhTent  en  Allemagne, 
c  cxix.  On  a  pu  dire  pendant  longtems  des  Polonois  ce  que  Tacite  a 
lQn<£T  es  °  dit  des  Sarmates  leurs  ancêtres ,  que  toute  leur  valeur  étoit  telle- 
ment hors  d'eux-mêmes ,  qu'il  n'y  avoit  rien  de  fi  foible  &  de  fi 
lâche  ,  s'ils  étoient  obligés  de  combattre  à  pied  &  de  près,  au 
lieu  qu'il  n'y  avoit  prefque  perfonne  qui  leur  pût  réfifter  ,  lors- 
qu'ils tomboient  fur  l'ennemi  avec  tout  l'effort  &  toute  la  fougue 
de  leurs  chevaux  (  c).  Mais  dans  ces  derniers  tems ,  ils  fe  font 
accoutumés  à  combattre  à  pied  comme  à  cheval. 

Livrés  à  une  vie  faftueufe ,  les  Seigneurs  Polonois  font  en  état 
par  leurs  richeffes ,  de  fatisfaire  leur  inclination  à  la  dépenfe. 
Les  marques  de  refpeét  qu'ils  reçoivent ,  je  ne  dis  pas  du  peuple 
qui  eft  efclave  ,  mais  des  Nobles  pauvres  qui  fe  mettent  au  fervice 
des  Seigneurs  opulens  ,  n'empêchent  pas  qu'ils  n'ayent  un  exté- 
rieur affeëtueux  ,  par  l'intérêt  qu'ils  ont  de  paroître  populaires  , 
dans  un  pays  où  les  fuffrages  feuls  de  la  NoblefTe  font  les  Rois; 
Les  lumières  de  l'efprit  &  les  talens  étoient ,  dans  les  fiécles 

(*x)  On  appelle  ainfi  la  Prune  qui  appartient  à  la  Pologne ,  par  oppofition  à  la 
Pruûe  poffédée  par  la  Maifon  de  Brandebourg  ,  qu'on  appelle  la  Pruffe  Ducale  > 
quoique  ce  foit  de  cette  dernière  Province  que  le  Roi  de  Pruffe  tire  fon  titre  de 
Roi.  C'eft  que  cette  Pruffe  Brandebourgeoife  eft  un  démembrement  de  la  Praffe 
Polonoife.  Voyez-en  la  preuve  dans  la  XXe  Se&ion  de  ce  chapitre.: 

(b)  Entendez  ceci  des  vaiffeaux  marchands  ,  car  ce  n'eft  que  pour  cela  que 
ce  Havre  eft  bon  ,  encore  faut-il  qu'ils  s'arrêtent  à  la  Rade  ,  dès  qu'ils  font  u« 
peu  grands. 

(c)  Tacit.  Hift.  I.  i. 

antérieurs  | 
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antérieurs  ,  des  phénomènes  fort  rares  dans  la  haute  Noble/Te , 
&  la  petite  paflbit  fa  vie  dans  l'ignorance  &  dans  une  pauvreté 
orgueilleufe  ;  mais  depuis  environ  deux  cens  ans  ,  ils  ont  com- 
mencé les  uns  8c  les  autres  à  s'appliquer  aux  Lettres. 

Légers  &  intéreflfés ,  les  Polonois  changent  fouvent  de  parti 
&  Pinconftance  de  ce  peuple  en  eft  le  caractère  diftindif. 

Jaloux  de  leurs  prérogatives  ,  ils  reprennent  librement  la 
conduite  de  leurs  Princes,  &  font  beaucoup  mieux  ce  qu'il  faut 
pour  empêcher  le  Roi  d'augmenter  fon  autorité  au  dedans ,  que 
pour  vivre  tranquilles  chez  eux  &  pour  donner  de  la  confidé- 
ration  à  la  République  au  dehors.  Leur  liberum  veto  ,  qu'ils 
regardent  comme  la  bafe  de  leur  liberté,  les  rend  malheureux 
au  dedans ,  &  efclaves  au  dehors  de  tous  ceux  qui  entreprennent 
de  traverfer  leurs  délibérations. 

La  Pologne  &  le  Grand  Duché  de  Lithuanie  ont  environ  ccxx 
quatre  cens  lieues  de  longueur  fur  trois  cens  de  largeur.  CetH^1^ 
Etat  a  plus  d  étendue  que  l'Allemagne ,  mais  eft  fort  peu  peuplé. 
La  quatrième  partie  du  Royaume  refte  â  défricher. 

Le  commerce  pourroit  fleurir  dans  ce  Royaume.  Le  voifinage 
de  la  mer  ,  fes  principaux  fleuves  (  qui  font  la  Viflule  ,  le  Bo- 
rifthene  ,  &  le  Niefler  ).  La  nature  &  la  fertilité  du  terrein  lui 
ont  donné  tout  ce  qui  écoit  néceflairepour  faciliter  le  trafic  avec 
l'Europe  &  P  Afie ,  mais  ces  avantages  font  abfolument  négligés 
parles  Polonois  ;  &  ils  abandonnent  à  d'autres  peuples  un  com- 
merce qu'ils  pourroient  faire  eux-mêmes.  Les  Gentilshommes 
ne  manient  que  leurs  armes  ,  &  les  roturiers  ne  font  que  de 
miférables efclaves ,  fans  induftrie  &  fans  biens,  accablés  fous 
le  joug  de  la  Nobleffe. 

Le  terroir  eii  généralement  fertile  en  Pologne.  On  y  trouve 
de  bons  pârurages  &  des  terres  fort  propres  au  labourage  Se  peu 
Tome  II,  Ffff 
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cultivées,  fi  ce  n'eft  dans  la  Province  de  Rufïie ,  &  dans  les 
Palatinats  de  Pofnanie  &  de  Cracovie.  Ceft  delà  Pologne  que 
les  Hollandois  tirent  des  grains  qu'ils  confomment  dans  leur 
pays  ou  qu'ils  vendent  aux  autres  Nations.  Les  Allemands  en 
tirent  des  bœufs  &  des  chevaux.  La  laine  de  Pologne  eft  eftimëew 
La  Lkhuanie  produit  quantité  de  miel  dont  les  habitans  font  de 
l'hidromel  pour  leur  ufage  ,  &  pour  êtretranfporté  hors  du  pays* 
La  Pologne  vend  aux  Etrangers  de  la  cire ,  du  lin ,  du  chanvre  , 
du  fel ,.  dutois ,  &  ils  achètent  de  l'Etranger ,  des  draps  de  laine* 
des  étoffes  de  foye ,  des  tapis,  des  peaux  de  martre-zibeline  ,  des 
vins  de  France ,  d'Efpagne ,  de  Hongrie  &  des  épiceries  dont 
les  Polonois  font  une  grande  confommation.  La  balance  du 
commerce  entr'eux  &  les  Etrangers  pancherok  de  leur  côté  , 
s'ils  étoient  plus  économes  ,  &  s'ils  a  voient  des  Manufadures. 

La  Nobleffe  qui  fait  les  Loix  de  la  République  ,  en  fait  aufîl 
toute  la  force.  Elle  monte  à  cheval  dans  les  grandes  occafions  9. 
en  conféquence  des  réfultats  des  Diètes  ;  &  lorfque  le  danger  eft 
extrême  ,  fur  un  fimple  ordre  du  Roi.  Elle  peut  compofer  un 
corps  de  plus  de  deux  cens  mille  hommes.  Cette  armée  nommée 
Poftepolite-Rufienie  eft  à  peu  près  ce  qu'en  France  nous  appel- 
lions  Tarriere-ban.  Elle  fe  meut  difficilement  &  fe  gouverne  mal. 
La  difficulté  des  vivres  &  des  fourages  la  met  dans  l'impuiflance 
defubfifter  iongtemsjiffembléc*  Lâdifcipline  îlafubordination,; 
l'expérience  lui  manquent ,  &  l'amour  de  la  liberté  qui  l'anime  9 
la  rend  plus  formidable  au  Roi  qu'aux  Puiftances  étrangères  ; 
mais  fi  l'on  peut  ou  la  vaincre  ou  la  difliper  ,  ou  la  tenir  pour  un 
tems  dans  l'efclavage ,  on  ne  peut  l'empêcher  de  fecouer  bientôt 
le  joug.  Les  Polonois  fe  comparent  eux-mêmes  aux  rofeaux  que 
le  vent  bai(Te  ,  mais  qui  fe  relèvent  dès  qu'il  cefte  de  fouffler. 
Ceft  pour  cette  raifon  qu'ils  n'ont  point  de  Places  de  défenfe  >  fi 
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ce  rfeft  Kaminiek  &  Dantzick.  Ils  en  ayoient  d'autres  que  le 
rems  a  ruinées  8c  qu'ils  n'ont  point  relevées.  Ils  veulent  être  les 
feuls  remparts  de  leur  République  ,  &  ne  foufîrent  jamais  que 
leur  Roi  bâtiffe  des  Fortereffes.  Ils  regardent  les  Châteaux 
comme  les  inftrumens  de  la  tyrannie  d'un  Prince  ambitieux  qui 
voudroit  leur  donner  des  fers.  Ces  Places  une  fois  entre  les 
mains  du  Roi  ou  en  celles  des  ennemis ,  deviendroient ,  félon 
eux ,  un  moyen  de  les  fubjuguer  fans  retour.  Que  fi ,  dans  leurs 
guerres  ou  civiles  ou  étrangères ,  ils  ofent  foutenir  chez  eux 
quelque  fiége  ,  il  faut  faire  à  la  hâte  des  fortifications  de  terre  , 
réparer  de  vieilles  murailles  à  demi  ruinées  ,  élargir  des  foffés 
prefque  comblés ,  8z  la  Ville  eft  prife  avant  que  les  retranche- 
mens  foient  achevés. 

La  garde  ordinaire  de  cet  Etat  eft  une  arméequi  doit  toujours 
fubfifter  aux  dépens  de  la  République.  Elle  eft  compofée  de 
deux  Corps  ,  l'armée  de  Pologne  qui  devroit  être  de  trente-fix 
mille  hommes  ,  &  celle  de  Lithuanie  de  douze.  Elles  font  à 
peine  delà  moitié.  Les  deux  Grands  Généraux  ont  une  autorité 
fuprême  fur  leurs  troupes  ,  &  les  Colonels  font  les  maîtres 
abfolus  de  leurs  Régimens  ,  &  font  payés  afTez  exactement. 
Ceft  à  eux  ,  fous  le  bon  plaifir  du  Grand  Général,  à  faire  fub- 
fifter  leurs  Soldats  comme  ils  peuvent  dans  les  Quartiers  marqués 
par  une  de  leurs  Diètes  (  a  )  ;  &  s'ils  veulent  faire  quelque 
changement  à  ces  Quartiers  ,  il  faut  qu'ils  en  ayent  l'agrément 
par  unArrêt  de  la  Commifîion  militaire  de  Radom  qui  fe  tient 
tous  les  ans.  Ceft  auflï  aux  Colonels  à  payer  la  folde  de  leurs 
Corps. 

Les  Seigneurs  Polonois  paroifTent  dans  ces  armées  avec  plus 
de  magnificence  que  dans  les  Villes.  Leurs  tentes  ont  toujours 

{a)  Celle  de  17 17. 

Ffffij 
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été  plus  belles  que  leurs  maifons  ;  mais  depuis  quelque  tems  on 
a  bâti  d'affez belles  maifons  dans  quelcues  Villes. 

La  Cavalerie  efl  prefque  toute  compoiee  de  Gentilshommes 
Remarquable  par  la  bonne  mine  des  Cavaliers  ,  par  la  beauté 
des  chevaux ,  &  par  la  richefle  des  habillemens  ,  elle  fait  plus 
des  trots  quarts  de  l'armée ,  contre  Mage  des  autres  Nations 
dont  la  principale  force  réfide  dans  l'Infanterie. 

Deux  troupes  d'Infanterie  Hongroife ,  fervent  de  Gardes 
aux  Grands  Maréchaux  &  font  vêtues  d'habits  uniformes,  bien 
payées,  bien  vêtues ,  bien  nourries  ,  mais  peu  aguerries.  Tous 
les  autres  Régimens  d'Infanterie  fur  le  pied  étranger,  font  vêtus, 
difciplinés  ,  &  payés  comme  les  Régimens  de  l'Infanterie  Alle- 
mande ordinaire  dans  les  Etats  d'Allemagne ,  mais  ils  font  tou- 
jours peu  aguerris  &  jamais  complets. 

La  Pologne  eft  un  Corps  fort  &  vigoureux,  qui  nefçait  pas 
ufer  de  fes  forces.  Plufieurs  points  l'afToibliiTent  extrêmement  & 
la  tiennent  continuellement  près  de  la  ruine. 

M  Les  Polonois  n'ont  ni  ordre  ni  règle  fixe  ,  tout  fe  conduit 
au  gré  des  caprices  des  Grands.  Leur  Gouvernement  fe  fent 
encore  de  celui  des  Sarmates  leurs  prédéceffeurs  ,  &  ce  que  leur 
dit  en  pleine  Diète  Etienne  Battori ,  eft  vrai  aujourd'hui  comme 
il  l'étoit  du  tems  de  ce  Prince ,  l'un  des  plus  grands  Rois  qui 
ayent  gouverné  la  Pologne  (a).  Us  fe  conduifent  fôUF  la  guerre 
comme  fe  conduifoient  leurs  ancêtres  ,  &  n'ont  point  de  Places 
contre  l'ennemi  ,  leurs  frontières  font  dégarnies  pendant  que 
celles  de  leurs  voifins  font  comme  hérilTées  de  remparts  &  de 
battions  ,  &  qu'on  y  entretient  des  garnifons  &  des  armées 
toujours  prêtes  à  les  défendre.  Enfin  les  anciens  Sarmates  ne 

{a)  Vefîra  ,  Poloni  ,  Refpubtica,  non  ordine  quo  çarctis  ,  non  regimine  quod conttm- 
nitis  ,fed  folofato  regityr* 
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faifoient  point  réfider  continuellement  des  Minières  dans  les 
autres  Etats ,  &  les  Polonois  modernes  ne  le  font  pas  non  plus,. 
C'eft  un  inconvénient  dont  je  parle  ailleurs  (a). 

IL  La  différence  desReligions  eftnuifible  à  ce  Gouvernement. 
Il  y  a  des  Grecs  Schifmatiques  en  Pologne  ,  des  Juifs ,  des 
Réformés  ,  &  un  affez  grand  nombre  de  Proteftans ,  d'abord 
tolérés  &  enfuite  autorifés.  Aucun  Etat  divifé  ne  peut  fubfift er  , 
c'eft.  l'Oracle  du  S.  Efprit.  Les  Catholiques  fe  plaignent  que 
les  Proteftans  font  inquiets  ;  les  Proteftans  fe  croyent  perfé- 
cutés ,  &  citent  l'exécution  fanglantede  Thorn.  Quelle femence 
de  troubles  ! 

III.  Il  y  a  peu  de  Places  fortes  dans  le  Royaume  ,  &  le  Roi 
&  la  République  n'entretiennent  prefque  aucunes  troupes  fur 
pied.  Il  eft  aifé  de  juger  qu'un  Etat  qui  n'a  prefque  ni  places  de 
guerre ,  ni  troupes  ,  ni  artillerie  ,  ni  argent ,  niprovifions  ,  eft. 
fouvent  le  jouet  de  fes  voifins  ,  &  qu'à  la  fin  il  doit  être  fubjugué. 
Ce  jour  n'efï  peut-être  pas  éloigné  ,  &  il  arrivera  dès  que  les 
Puiffances  voifines  fe  feront  accordées  fur  le  partage  qu'elles  en 
voudront  faire.  On  fçait  ce  qui  s'eft  paffé  dans  ce  pays-là  fur  la 
fin  du  dernier  fiécle  &  au  commencement  de  celui-ci ,  6c  nous 
avons  vu  tout  nouvellement  les  RufTes  violer  impunément  (b)  le 
territoire  Polonois ,  le  fourager ,  le  traverfer  pour  faire  la  guerre 
aux  Turcs ,  y  repaffer  ,  y  hiverner  comme  dans  leur  propre 
pays.  Le  Roi  de  Pologne  qui  peut  faire  du  mal  à  la  Nation  , 
n'a  pas  le  pouvoir  de  lui  faire  du  bien  ;  il  ne  peut  mettre  aucune 
impofition  extraordinaire  fans  le  confentement  des  Nobles  ,  ôc 
il  eft  fort  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  prefqu'impofïible ,  d'obtenir 
ce  confentement  de  la  Nobleffe  aufli-bien  que  du  Clergé  ;  ainli 

(a)  Dans  le  Traité  de  Politique, 

(J>)  En  1738,  en  1739,  en  1740  &  en  1748* 
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il  ne  peut  faire  longtems  la  guerre,  «Se  la  Pologne  peut  être 

foumife  prefque  auffi  facilement  que  parcourue. 

IV.  Cétoit  peu  que  les  éle&ions  fulfent ,  de  leur  nature  ; 
fujectes  à  de  grands  inconvéniens  (a) ,  les  Polonois  y  en  ont 
encore  ajouté  de  plus  grands.  Ils  font  confifter  la  liberté  de  la 
Nation  dans  le  droit  de  confulter  en  commun  ;  mais  ils  ne 
donnent  de  poids  qu'aux  délibérations  unanimes  (b).  Ce  n'eft 
pas  qu'il  y  ait  fur  cela  une  Loi  primitive  écrite  (  c  )  ,  c'eft  une 
iimple  coutume  ,  c'eft  l'efprit  général  de  la  Nation  ,  &  les  mœurs 
régnent  plus  impérieufcment  que  les  Loix.  Cet  ufage  fmgulier 
dont  la  Nobleffe  de  Pologne  a  fait  fon  droit  favori ,  n'eft  pas 
fort  ancien  ;  mais  depuis  qu'il  s'eft  établi ,  tous  les  livres  des 
Polonois  ,  leurs  regiftres  ,  leurs  difeours  font  pleins  de  ce  qu'ils 
appellent  le  liberum  veto.  Ce  n'eft  que  dans  le  feiziéme  fiécle  (d) 
que  l'hiftoire  de  Pologne  nous  fait  voir  une  Diète  rompue  pour 
la  première  fois ,  par  la  retraite  de  la  Chambre  des  Nonces ,  qui 
protefterent  &  fortirent  tous  enfemble.  Au  commencement  du 
dix- feptiéme  fiécle ,  chaque  Nonce  s'arrogea  la  liberté  de  pro- 
hiber ,  mais  ils  ne  s'en  prévaloient  pourtant  que  quand  ilsétoient 
plufieurs  du  même  fentiment  ,  jufqu'à  ce  qu'un  feul  Nonce 
Lithuanien  ofa  (e)  impofer  filence  à  toute  la  Diète.,  &  détruire 
toutes  fes  décifions.  Cétoit  alors  une  nouveauté  inouie.  Elle  n'a 
depuis  été  autorifée  par  aucune  Loi  5  mais  elle  fubfifte  eïieore, 
Se  palfe  même  pour  une  Loi  tacite  8c  fondamentale  de  l'Etat. 

{a)  Voyez  lâ  IV.  Se&ion  du  VII  Çhap.  de  cette  Introduction. 

(&)  Nemïne  diferepante. 

(c)  Jac.  Prilufius  .  Conflit.  Regni  Polon.  lib.  i.  cap.  30.  art.  3.  Forma  eligenll 
Régis  à  majoribus  noftris  prœtermijja  efl ,  modo  ut  fit  nobilitati  œquè  ac  proceribus  h- 
bera  ,  cautum  efl  ;  Hartnock  de  Republ.  Polon.  I.  z.  c.  1.  Elettionis  certus  modus  ncn. 
datur  legibus  ve!  conflitutionibus  Regni  s  plene  &  fe:undum  fingulas  circumflantias  def.- 
fiitur.  p.  166.  J.  Boterus  de  Poloniâ  de  EleElione  Régis  :  Non  habent  Regem  necflcr', 
tutum  aliquod ,  non  regulam  aut  formam  feriptam  ,  nec  traditarn.  p.  4$o. 

(d)  En  1536. 
le)  En  1652, 
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Dans  les  Diètes  particulières  des  Palatinats^  que  les  Polonois 
appellent  Diettines  ,  fi  un  feul  Gentilhomme  s'oppofe ,  on  ne 
peut  députer  à  la  Diète  générale,  &  le  Palatinat  efl  privé  pour 
cette  fois  de  fon  droit  de  députation.  On  y  décide  fouvent  les 
affaires  de  la  République  le  fabre  à  la  main  ,  comme  les  anciens 
Sarmates  dont  lesPolonois  font  defeendus,  &  quelquefois  même 
au  milieu  de  l'ivreiTe  ,  vice  que  les  Sarmates  ignoroient 

Dans  les  Diètes  générales ,  un  feul  Nonce  qui  ne  veut  pas 
donner  la  main  à  ce  que  les  autres  jugent  à  propos  de  faire  > 
arrête  l'activité  de  la  Diète. 

La  pluralité  des  fufFrages  n'a  pas  même  lieu  dans  les  Diètes 
d 'élection  ,  ôc  le  Nonce  oppofant  efl  difpenfé  de  dire  les  raifons 
de  fon  oppofition.  S'il  prononce  îe  mot  fatal  :  Jeprotefle ,  fifio 
attivitatem  ,  il  arrête,  par  ce  mot  feul ,  les  réfolutions  uniformes 
de  tous  les  autres  Nonces  ;  8c  s'il  quitte  l'endroit  où  fe  tient  la 
Diète  ,  il  faut  néceffairement  qu'elle  fe  fépare.  Eft-ce  marcher 
dans  les  voyes  de  la  liberté  ?  N'eft-ce  pas  plutôt  s  y  précipiter  ?' 

On  n'a  qu'une  reffource  contre  un  abus  qui ,  pour  avoir  vieilli  y 
a  acquis  la  force  d'une  Loi  fondamentale ,  c'en:  la  voye  des 
confédérations  qu'on  employé ,  lorfque  le  nombre  des  oppofans- 
eft  confidérable.  Eh ,  quel  remède  ,  grand  Dieu  ,  qu'un  remède 
qui  arme  la  moitié  du  Royaume  contre  l'autre  !  Vinfurrettioîi 
eft  toujours  fatale  au  Royaume.  Il  n'eft  prefque  jamais  fans  deux 
factions.  L'unanimité  dans  les  Diètes  étant  alors  impofïlble  , 
chaque  parti  forme  des  confédérations  dans  lefquelies  on  décide 
à  la  pluralité  des  voix  ,  fans  avoir  égard  aux  proteftations  du 
petit  nombre.  Alors  la  Loi  de  Punanimïté  efl  fufpendue  jufqu  a- 
ce  que  le  danger  ait  ceffé ,  &  le  fort  de  la  République  dépend 
de  celui  des  armes.  Lorfque  les  troubles  font  finis  ,  les  Diètes 
générales  ou  cailent  ou  confirment  les  actes  de  ces  confédérations 
particulières* 
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Si  le  droit  de  contradiction  n'avoir  écé  introduit  que  pour  les 
cas  où  il  eft  queftion  de  changer  une  Loi  véritablement  fonda- 
mentale ,  il  n'y  auroit  rien  de  fort  extraordinaire  de  la  part  d'une 
Nation  qui  ,  jaloufe  de  fa  liberté  ,  fondée  fur  cette  Loi ,  auroit 
voulu  prévenir  la  corruption  ;  mais  appliqué  à  toutes  fortes  de 
fujets  de  délibération ,  il  eft  pernicieux  ;  &  c'eft  un  abus  bien 
étrange  qu'un  feul  particulier,  pour  faire  ufage  de  ce  qu'il  appelle 
fa  liberté  ,  nuifeà  celle  des  autres,  &  fade  prévaloir  fon  opinion 
à  celle  de  tous  fes  Concitoyens.  Ainfi  les  Polonois ,  qui  fe  glori- 
fient de  n'être  point  fournis  à  la  puhTance  de  leurs  Rois,  tombent 
dans  l'efclavage  de  celui  d'entr'eux  qui  ofe  s'oppofer  aux  délibé- 
rations les  plus  utiles.  Cette  conduite  eft  contraire  au  principe 
fondamental  de  toute  Société  où  l'autorité  eft  partagée  :  que  la 
pluralité  des  voix  fait  la  Loi  commune.  C'eft  la  règle  de  tous  les 
Tribunaux ,  de  toutes  les  Sociétés  Religieufes ,  de  tous  les  Etats  ; 
fans  cette  règle  ,  il  n'y  auroit  point  de  fin  aux  délibérations ,  aux 
Jugemens ,  aux  Conciles  >  aux  Conclaves  ?  aux  Diètes ,  aux 
Confeils  des  Etats  populaires. 

Le  Droit  des  Nonces  Polonois  eft  à  peu  près  pareil  à  celui 
qu'a  voient  autrefois  à  Rome  les  Tribuns  du  peuple.  Un  feul  des 
Tribuns  s'oppofant  à  une  Loi ,  en  empêchoit  l'effet.  On  fçait 
les  maux  que  caufa  cette  règle  du  Tribunat.  Les  Tribuns  eux- 
mêmes  en  fentirent  bien  l'inconvénient  ,  dans  ces  occafions 
importantes  où  tous  les  membres  de  ce  Collège  convinrent  de 
tenir  pour  décidé  tout  ce  qui  auroit  été  conclu  entr'eux  à  la  plu- 
ralité des  voix ,  &fe  promirent  avec  ferment  fur  les  Autels  une 
fidélité  inviolable  à  obferver  ce  Règlement.  La  République 
Romaine  qui  nommoit  un  Dictateur  dans  les  grands  dangers  , 
employa  quelquefois  ce  remède  contre  l'inconvénient  de  la  Loi 
du  Tribunat  ;  mais  la  République  Polonoife  n'a  }  contre  la  Loi 

de 
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de  l'unanimité ,  que  le  remède  de  la  confédération ,  remède  pire 
que  le  mal  même  contre  lequel  on  l'employé.  Le  droit  de  contra- 
diction qu'ont  les  Nonces  renverfera  un  jour  la  République,  fi 
la  République  n'anéantit  ce  droit  ;  &  c'eft  à  quoi  il  n'y  a  nulle 
apparence  qu'elle  fe  porte ,  tant  la  Noblefîe  eft  prévenue  pour 
une  prérogative  mille  fois  plus  dangéreufe  qu'honorable. 

Les  Polonois  n'ont  aucune  forte  de  difpofition  à  corriger  les 
défauts  de  leur  Gouvernement ,  &  un  Auteur-Roi ,  qui  con-' 
noiflbit  bien  les  vices  de  ce  Gouvernement ,  qui  en  gémiflbit , 
qui  les  a  décrits  ,  &  qui  y  a  propofé  des  remèdes ,  nous  en  parle 
ainfi  :  »  On  diroit  qu'il  nous  eft  défendu  de  parler  des  abus  de 
»  notre  Gouvernement ,  comme  il  eft  défendu  à  un  Mufulman 
m  d'entendre  un  Chrétien  parler  de  la  fauffeté  de  la  Reli  gion 
»  Mufulmane ....  Il  en  eft  de  nous  comme  d'un  malade ,  qui  fe 
»  confiant  dans  la  force  de  fon  tempérament ,  méprife  les  fimp- 
»  tomes  mortels  dont  il  eft  menacé,  &  néglige  de  les  prévenir  , 
»  par  la  feule  répugnance  qu'il  a  pour  les  remèdes.  Nous  penfons 
»  comme  la  piûpart  des  Hérétiques  qui  ,  après  de  longues 
»  controverfes ,  convaincus  de  leurs  erreurs ,  les  fuivent  encore  , 
»  ou  par  une  trifte  habitude  ,  ou  par  la  honte  de  ne  pas  mourir 
*>  dans  la  Religion  où  ils  font  nés.  Que  dirai-je  de  plus  ?  Nous 
w  reflemblons  à  ceux  qui  habitent  des  maifons  qui  leur  font 
»  échues  en  héritage ,  &  qui ,  au  rifque  d'en  être  écrafés ,  n'y 
»  veulent  rien  changer  ,  pour  ne  pas  toucher  à  l'ouvrage  de 
»  leurs  pères  ,  comme  fi  e'étoit  manquer  à  la  vénération  qui  leur 
»  eft  due ,  que  de  rétablir  ou  deperfe&ionner  ce  qu'ils  ont  fait.... 
*>  Il  eft  certain  en  effet  que  l'édifice  de  notre  République  s  affaifle 
»  par  fon  propre  poids  ;  &  rien  peut-être  ne  fera  comparable  un 
»  jour  à  fes  malheurs  ,  s'il  eft  vrai  qu'il  n'eft  rien  de  pire  que  la 
p  corruption  de  ce  qui  eft  excellent,  Çet  édifice  auroit  beloijq, 
Tome  IL  Ggg-g 
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»  d'une  prompte  réparation ,  &  il  ne  peut  durer  longtems ,  fi 
m  l'on  ne  l'étaye.  Cependant  s'eft-on  jamais  accordé  à  trouvas 
»  les  moyens  d'empêcher  fa  ruine  ?  &  n'eft-ce  pas  un  axiome 
u  parmi-nous,  que  tout  changement  eft  dangereux  ?  Il  faut  du 
»  moins  affermir  cet  édifice ,  fi  l'on  ne  le  change  ;  ôc  je  ne  prétends 
»  ici  autre  chofe  que  de  le  refondre  ,  de  manière  qu'aucune  révo- 
»  lurion  ne  punie  l'altérer.  Je  n'ai  point  en  vue  de  toucher  au 
»  fonds ,  je  n'en  veux  qu'à  la  forme  ;  ôc  qu  on  ne  dife  point  que 
»  c  eft  rifquer  d'abattre  un  vieux  bâtiment ,  que  de  travailler  à 
»  le  foutenir  ,  cette  crainte  eft  vaine  ,  &  ce  n'eft  point  là  non 
»  plus  ce  que  nous  devons  appréhender  :  craignons  plutôt  de  n'y 
»  donner  que  de  foibles  appuis ,  comme  nous  faifons  ordinaire- 
m  ment  dans  toutes  nos  Aflemblées  ,  où  chacun  juge  à  fon  gré 
m  de  cette  belle  ftru&ure  8c  de  la  manière  de  la  rétablir  ..... 
»  Notre  liberté  même  fuffiroit  elle  feule  à  nous  infpirer  cette 
»  noble  ambition  fi  convenable  à  des  ames  bien  nées ,  &  qui 
»  peut  parvenir  à  tout ,  fi  au  lieu  de  vouloir  uniquement  ce  qui 
»  nous  plaît ,  nous-nous  appliquions  à  ne  vouloir  que  ce  qui 
»  peut  nous  être  le  plus  falutaire.  Ceft  la  force  qui  contraint  au 
»  bien  les  autres  Nations ,  c'eft  l'autorité  qui  les  détermine ,  nous 
»  feuls  nous  pouvons  avoir  le  mérite  de  ne  nous  y  porter  que 
»  parce  que  nous  le  voulons  ;  &  certes  nous  devons  d'autant  plus 
»  le  fuivre ,  que  les  ufages  introduits  partout  âilkur§  5  &  l'expé- 
»  rience  de  notre  fiécle,  nous  éclairent  fufîïfamment  pour  nous 
»  apprendre  à  choifir  ce  qui  eft  utile  ,  &  à  rejetter  tout  ce  qui 

»  peut  nuire  à  notre  bonheur  (a). 

ccxxii.       La  Pologne  compte  trois  Ordres,  le  Roi ,  le  Sénat,  la 

Quelle  e(Vla  for-  ° 
me  du  Gouver-  JNoblelie. 

(a)  Dans  la  préface  de  la  voix  libre  du  Citoyen  ,  ou  obfervations  fur  le  Gouverne* 
ment  de  Pologne,  Voyez  cet  ouvrage  dans  mon  examen  au  mot  $  unifias  Rot, 
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Le  Roi  difpofe  des  biens  Royaux  (a)  ,  &  en  difpofe  au  gré  nement  de  p0io- 
de  la  faveur  ,  comme  une  récompenfe  de  Paflujettiffement  à  fes  ^fffaîceîu^r 
volontés ,  &  fouvent  par  l'imprefïion  de  la  crainte  que  des  Ci-  mereflde* 
toyens  puiffans  infpirent  à  la  Cour.  Il  difpofe  auiïi  des  emplois  ;  r 
mais  il  ne  peut  donner  les  Charges  de  la  Couronne  que  pendant 
les  féances  de  la  Diète  (b)  ,  fi  j'en  excepte  celle  de  Grands  Gé- 
néraux ,  dont  par  une  Diète  récente  (c)  >  il  lui  a  été  permis  de 
difpofer  à  fon  gré ,  fans  attendre  la  recommandation  des  Etats 
aflemblés,  comme  il  avoit  été  pratiqué  jufqu'alors.  Il  peut  con- 
férer tous  les  bénéfices  confiftoriaux ,  mais  il  n'a  le  droit ,  ni 
d'établir  des  impôts  ?  ni  celui  de  faire  battre  monnoie  ;  il  n'a  pas 
même  celui  de  conclure  des  Traités  avec  les  Princes  Errangers , 
de  faire  la  guerre  &  la  paix  ,  fans  le  confentement  de  la  Ré- 
publique aflfemblée  en  Diète  ;  il  ne  peut  enfin  ni  faire  desLoix 
ni  réfoudre  aucune  affaire  d'importance  fans  l'aveu  des  Etats. 
Il  eft  la  bouche  du  Corps  de  la  République  ;  mais  cette  bouche 
ne  peut  rien  prononcer  que  le  jugement  public  n'ait  conçu  & 
réfolu  auparavant  (d).  Ce  Prince  n'eft  cependant  obligé  de 
rendre  compte  de  fes  actions  qu'à  la  République  afifemblée  dans 
une  Diète ,  où  ilcompofe  lui  feul  en  perfonne  le  premier  Ordre. 
Lorfque  la  Diète  eft  feparée ,  &  on  n'en  tient  que  tous  les  deux 
ans ,  ce  qui  fait  un  très-long  interflice ,  le  maniement  des  affai- 
res eft  dévolu  à  la  perfonne  du  Roi ,  qui  affemble  un  Senatus 
Confùium  ,  où  il  n'appelle  que  les  Sénateurs  dont  il  connoît  le 
dévouement  à  fes  volontés  ;  mais  le  Roi  feul  ne  peut  rien  décfc 

On  verra  dans  la  fuite  ce  que  c'eft  que  les  biens  Royaux. 
(F)  In  plenis  Comitiis. 
(<c)  La  Diète  de  pacification  de  1736. 

(d)  C'eft  ce  que  dit  Staniflaus  Ôrickovius  ,  au  rapport  de  Cromer  :  Rex  PolonltÉ 
nihil  aliud  eft  quam  os  quoddam  regni  vobifcum  conjuntfum  libero  ac  legitimo  vcflro  fuf- 
fragio ,  ut  is  prorshs  nihil  agat ,  ac  ne  loquatur  quidem  s  nifi  id  quod  ex  intimo  /ènfa 
fzflro  publics  fit  profecjum, 

Ggggij 
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der  ;  &  ce  Congrès  particulier  de  Sénateurs ,  y  fuflfent-ils  tous* 
ne  décide  rien  non  plus  que  d'une  manière  précaire  &  fubcr- 
donnée  aux  décidons  de  la  prochaine  Diète.  Le  Roi  n'eft  que 
le  premier  des  trois  Ordres  qui  compofent  la  Nation  ;  il  forme 
un  Corps  individu  avec  les  deux  autres  ;  &  ces  trois  Etats  dif- 
tinâs  ne  conftituent  qu'une  feule  &  même  République  ,  dans 
laquelle  réfide  l'autorité  de  la  puiffance  indivifible. 

Le  Sénat  eft  compofé  de  Laïques  &  d'Eccléfiaftiques  >  car 
le  Clergé  ne  conftitue  point  en  Pologne  un  Ordre  diftincl:  du 
refte  de  la  République ,  comme  en  Suéde  &  ailleurs.  Mais  les 
Eccléfiaftiques  ont  la  prééminence  dans  le  Sénat,  dans  les  Tri- 
bunaux ,  &  dans  tous  les  Congrès.  Il  entre  au  Sénat  deux  Ar« 
chevêques ,  treize  Evêques  ,  33  Palatins,  &  84  Caftellans* 
L'Archevêque  de  Gnefne  efl  le  Primat  du  Royaume,  la  preJ 
miere  perfonne  après  le  Roi  dans  le  Sénat ,  &  le  Regent  de  la 
République  pendant  l'interrègne. 

La  Nobleffe  compofe  les  Diètes ,  &  un  Gentilhomme  Polo- 
nois  a  dans  fes  terres  le  droit  de  glaive  &  de  Juflice  fur  tous 
fes  Sujets ,  leur  impofe  à  fon  gré  des  tributs ,  &  règne  fur  eux 
bien  plus  absolument  que  le  Roi  ne  règne  fur  les  Nobles*  Il  a 
des  gardes  ,  entretient  des  troupes  y  8c  fortifie  quelquefois  fes 
Châteaux,  contre  la  Politique  de  tous  les  Etats  qui  ne  permet- 
tent ces  chofes-là  qu'au  feul  Souverain, 

Le  peuple  n'a  aucune  part  au  Gouvernement.  Craoovie5 
Dantzcik  &  Vilna  ,  font  les  feules  Villes  qui  aient  droit  d'en- 
voyer aux  Diètes  des  Députés  ,  lefquels  ont  féance  avec  les 
Nobles. 

Les  Artifans  font  la  plupart  Etrangers ,  &  les  Bourgeois 
des  Villes  ne  font  confiderés  que  comme  des  gens  de  métier, 
qui  ne  peuvent  pofféder  tout  au  plus  que  quelques  maifons 
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dans  les  Villes ,  &  quelques  fonds  de  terre  à  une  lieue  autour 
des  Villes. 

Lespayfans  font  ferfs.  Ces  hommes  qui  procurent  l'abondance 
dans  le  Royaume  ,  qui  en  portent  les  charges  ,  qui  fournirent 
des  hommes  aux  armées  >  qui  labourent  les  champs  ,  qui  cou- 
pent les  moilfons  ,  qui  nourrhTent  tout  le  Royaume  ,  font  et* 
claves  ;  &  leurs  maîtres  ménagent  fouvent  moins  leurs  forces 
que  celles  des  bêtes  ,  &  ont  la  liberté  de  les  vendre  à  d'autres 
maîtres  auffi  cruels.  On  ne  peut  fans  horreur  rappeller  ici  une 
Loi  de  Pologne,  qui  n'impofe  qu'une  amende  de  quinze  francs  à 
tout  Gentilhomme  qui  aura  tué  un  payfan.  C'eft  à  ce  prix  (  die 
un  Prince  que  j'ai  déjà  cité  )  qu'on  fe  racheté  dans  notre  Nation 
des  rigueurs  de  la  Juftice  ,  qui  par-tout  ailleurs  ,  conforme  à  la 
Loi  de  Dieu ,  &  ne  faifant  acception  de  perfonne  >  condamne  à 
mort  tout  homme  coupable  de  mort  (a). 

Voil  à  ce  que  c'eft  que  le  Gouvernement  de  Pologne.  De 
vingt  Polonois  ,  un  eft  puiffant ,  profite  des  biens  Royaux  & 
des  charges  que  le  Roi  lui  donne  &  des  penfions  étrangères  , 
domine  fur  les  dix-neuf  autres  ,  &  les  fait  plier  à  fon  gré.  Tout 
îe  relie ,  c'eft~à-dire  ,  de  vingt  Nobles ,  dix-neuf,  &  tout  le 
Tiers  Etat  eft  dans  la  mifere ,  &  une  défunion  perpétuelle  fait 
échouer  les  propofitions  les  plus  utiles  à  la  patrie. 

Lâ  Pologne  &  le  Grand  Duché  de  Lithuanie  font  des  Etats 
compotes  »  puifqu'ils  ont  le  même  Roi  ;  que  chacune  de  ces 
Souverainetés  eft  gouvernée  féparément  par  fes  propres  Loix  , 
&  a  les  mêmes  titres ,  les  mêmes  privilèges  }  &  que  les  emplois 
d'un  pays  ne  peuvent  être  accordés  aux  Sujets  de  l'autre  ,  à 
moins  que  ces  Sujets  ne  poffedent  des  biens  fitués  dans  les  deux. 
Ce  font  encore  des  Etats  irréguliers.  Le  Gouvernement  y  eft 
fa)  La  voix  libre  du  Citoyen,  &ç« 
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Monarchique  &  Ariftocrarique ,  puifqu'il  eft  renfermé  dans  la 
perfonne  du  Roi ,  dans  l'autorité  du  Sénat  &  dans  celle  des 
JNfobies  ,  &  que  le  Roi  repréfente  la  Monarchie  ;  le  Sénat  &  la 
Noblefle  repréfente  l'Ariftocratie  ,  &  que  cela  forme  dans  un 
même  Etat  un  Royaume  &  une  République.  Cefl  enfin  un  Corps 
monftrueux ,  puifque  la  Souveraineté  réfide  uniquement  dans 
une  République  qui  ne  s'affemble  que  tous  les  deux  ans  ^  &  qui 
eft  ainfi  prefque  continuellement  dans  l'interftice. 
ce xxi il      Les  Polonois  ont  trois  efpéces  de  Dietines.  La  première  qui 
*o^e.tinesdeP°'  précède  la  grande  Diète,  &  qu'ils  appellent  AnU-Comiùalis» 
Elle  fe  tient  pour  choifir  les  Nonces  qui  doivent  compofer  la 
grande  Àftemblée  de  l'Etat.  La  féconde  eft  celle  qui  fe  tient 
après  la  Diète ,  pour  informer  la*  Nobleffe  des  Palatinats  des 
nouvelles  conftitutions  qui  ont  été  faites  ,  &  pour  délibérer  fur 
les  moyens  de  les  faire  exécuter.  Ils  appellent  ce  Congres  Pojl- 
Comiîialis  ou  Relationis.  La  troifiéme  ne  fe  propofe  que  d'élire 
les  Députés ,  pour  former  le  Tribunal  du  Royaume  qui  fe  tient 
à  Petrikw  ,  où  la  Juftice  s'exerce  en  dernier  reffort ,  ôc  qui 
fait  dans  tout  le  Royaume  ce  que  nos  douze  Parlemens  font  en 
France.  De  toutes  ces  Diètes ,  il  en  eft  peu  qui  aient  un  heureux 
fuccès  ;  &  la  plupart  fe  féparent  fans  rien  conclure  ;  &  en  ce  cas- 
là  >  le  Palatinat  eft  privé  de  fon  droit  de  députation  à  la  Diète 
générale, 

ccxxiv.      De  trois  Diètes  générales,  deux  semblent  à  Varfovie  > 
kFl7oil^'  dansla  haute  Pol°gne»  Capitale  du  Royaume,  réfidence  du 
Roi  &  du  Sénat ,  &  qui  eft  dans  une  diftance  à  peu  près  égale 
de  toutes  les  frontières.  La  troifiéme  s'affemble  à  Grodno  en 
Lithuanie. 

La  Diète  qu'on  appelle  Diète  d'éleftion ,  parce  qu'on  y  élit 
lie  Roi  ?  fe  tient  à  une  demi-lieue  de  Varfovie  ,  près  du  village 
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de  "Wola.  Là  ,  on  drefle  ce  quie  les  Polonois  appellent  S%opa  ou 
Colo,  ,Ceft  un  pavillon  couvert  de  planches ,  qui  a  à  peu  près 
îa  forme  d'une  grande  halle. 

La  Diète  d'éle&ion  commence  toujours  par  nommer  un  Ma- 
réchal de  la  Diète.  Cefl  le  Directeur  des  Nonces  ou  Députés 
de  chaque  Palatinat ,  il  en  recueille  les  avis  ,  &  les  propofe  en 
leur  nom  au  Sénat.  Dès  qu'il  efl  nommé  ,  les  Sénateurs  &  les 
Nonces  s'obligent  par  ferment  de  ne  pas  fe  féparer  qu'ils  n'aient 
élu  un  Roi ,  d'un  confentement  unanime  ,  &  de  ne  le  pas  re~ 
connoître  qu'il  n'ait  juré  les  Paffa  Conventa.  La  Chambre  des 
Sénateurs  &  celle  des  Nonces ,  c'efl-à-dire  ,  des  Députés  des 
Provinces  aux  Diètes ,  fe  joignent  enfuite  &  choififfent  des 
Commiffaires  ,  tant  pour  pourvoir  à  la  fureté  publique  ,  que 
pour  drefTer  les  Paâa  Conventa  ,  &  pour  examiner  &  réformer 
les  exorbitances  ,  mot  confacré  en  Pologne  ¥  pour  marquer  les 
abus  qui  fe  font  commis  fous  le  dernier  règne  ,  &  qu'on  juge 
à  propos  de  réparer  avant  que  de  faire  une  nouvelle  élection. 
Ces  Commiffaires  font  autorifés  à  remettre  les  chofes  fur  l'an- 
cien pied.  Quelquefois  l'examen  &  le  Jugement  des  exorbitances 
font  renvoyés  à  un  autre  tems. 

Lorfque  la  race  des  Jagellorts  fut  éteinte ,  le  lieu  des  élevions 
n'étok  pas  encore  déterminé.  Tantôt  on  les  faifoit  à  Pofnanie  , 
Comme  celle  d'Uladiflas  ,  furnommé  Loftique  (a) ,  celle  de 
Venceflas  Roi  de  Bohême  (b) ,  &  celle  d'Uladiflas ,  fils  de 
Jagellon  (c)  ;  tantôt  à  Cracovie,  comme  la  féconde  élection 
d'Uladiflas  Lo&ique  (d)  ,  &  celle  de  Sigifmond -  Augufte  ; 
quelquefois  à  Siradie ,  comme  celle  d'Hed^ige,  Reine  de  Pch 

(a)  Herbuft.  Hift.  Polon.  I.  9.  C.  3. 
{b)  Idem  ibidem, 
{c)  Idem  L  if.  c.  1, 
{d)  Idem  l,  g.  c.  i< 
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logne,  femme  d'Uladiflas  Jagellon ,  Grand  Duc  de  Lithuanie  (a)$ 
d'autrefois  à  Petrikow ,  comme  celle  de  Caiimir,  fils  de  Ja- 
gellon {b)  ,  &  celle  de  Jean  Albert  (c). 

La  première  élection  (d)  ,  après  la  mort  de  Sigifmond-Au- 
gufte ,  fut  celle  de  Henri ,  connu  dans  notre  Hiftoire  fous  le 
nom  de  Henri  III,  Elle  fe  fit  près  de  Kamionna  ,  village  fitué 
près  de  Varfovie ,  de  l'autre  côté  de  la  Viftule.  Ceft  l'endroit 
qui  avoit  été  déterminé  par  la  Diète  de  convocation  (e)  ,  &  les 
Etats  s'étoient  engagés  de  s'élever  contre  ceux  qui  voudroient 
faire  leleâion  dans  un  autre  endroit  que  dans  celui  qu'on  venoit 
de  marquer  (/),  Cette  élection  fut  faite  unanimement.  Il  ne 
fervit  de  rien  à  Erneft  d'Autriche  de  s'être  mis  au  nombre  des 
concurrens  du  Prince  François. 

Après  le  départ  du  Roi  Henri  pour  la  France  ,  la  Diète  de 
convocation  tenue  à  Varfovie  (g)  détermina  la  Ville  deSte^yca 
pour  l'éleaion  d'un  nouveau  Roi.  Les  Etats  s'y  alïemblerent 
infruaueufement  dans  le  mois  de  Mai  de  l'année  fuivante  (.% 
Le  Primat  attaché  à  la  Maifon  d'Autriche ,  &  appuyé  des  Sé- 
nateurs qui  fuivoient  prefque  tous  le  même  parti ,  convoqua  la 
Diète  d'ékaion  près  de  Varfovie  ,  pour  le  mois  de  Novembre 
de  la  même  année.  Il  y  eut  fciflion.  Ce  Primat  fuiyi  de  la  plu- 
part des  Sénateurs  fe  retira  du  camp  électoral  vers  la  Ville  de 
Varfovie ,  &  proclama  Roi  l'Empereur  Maximilien  II.  au  mi- 
lieu des  troupes  de  ce  Prince.  L'Ordre  équeftre  ,  refté  en  allez 
grand  nombre  dans  le  champ  électoral ,  procéda  à  une  autre, 

Ça)  Idem  lib.  il.  c.  i. 
(b)  Idem  lib.  16.  cap.  2." 
ic)  Idem  l.  8.  cap.  /. 

(d)  Elle  fe  trouve  dans  le  volume  des  Loix  du  Royaume ,  pag.  22Q, 
{e)  Tenue  à  Varfovie  le  28  de  Janvier  1573. 
(  f)  Dans  le  volume  des  Loix ,  pag.  208  &  209. 
(j)  En  1574, 
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élection.  Jean  Zamoyski ,  Starofte  de  Belz ,  proclama  Reine 
Anne  Princeffe  Royale  de  Pologne,  le  Roi  Etienne  Battori, 
Duc  de  Traniïilvanie  /fon  époux  futur.  Ce  fut  Battori  qui  régna, 
les  brigues  des  Autrichiens  furent  inutiles  (a). 

Dans  la  Diète  de  convocation  tenue  à  Varfovie  (  b  )  après  la 
mon  du  Roi  Etienne ,  le  lieu  de  l'élection  fut  fixé  entre  Var-; 
ibvie  &  Wola.  La  Maifon  de  Zborowski,  avec  fes  troupes, 
ayant  quitté  le  champ  électoral ,  on  brûla  le  pavillon  d'élection. 
Le  parti  le  plus  nombreux  tint  enfuite  fes  féances  dans  un  en- 
droit voifin  hors  du  quarré.  Ce  fur-là  que  le  Primat  proclama 
Sigifmond  III.  Roi  de  Pologne  (c).  La  Maifon  deZborowski, 
avec  fon  paru  compofé  de  cinq  Sénateurs,  du  Cardinal  de 
Radzivil de  quelques  Nobles  en  fort  petit  nombre ,  conti- 
nua fes  féances  dans  le  lieu  du  pavillon  qui  avoit  été  brûlé ,  8c 
trois  jours  après  la  proclamation  de  Sigifmond,  fit  proclamer 
par  Woroniecki ,  nommé  Evêque  de  Kiovie ,  Maximilien,  ArJ 
chiduc  d'Autriche  (d)  ,qui  entra  à  main  armée  en  Pologne  (e  ), 
y  fut  battu  &  pris  prifonnier  par  Jean  Zamoyski  ,  Grand  Géné- 
ral &  Grand  Chancelier  de  la  Couronne  de  Pologne  (/). 

Après  la  mort  de  Sigifmond  III.  (g) ,  le  lieu  de  l'ékaion  fut 
marqué  entre  Varfovie  &  Wola,  par  la  Diète  de  convocation 
•tenue  à  Varfovie  le  1 6  Juillet.  Uladiflas  I V,  fils  de  Sigifmond  III 
y  fut  élu  unanimement  Roi  de  Pologne  (h). 

(a)  Reynoldus  Heydeuftermius,  de  reb.  Polon.  I.  2.  Edit.  Franco/,  p.  92  &c.  Paulus 
Rafecki,  Evêque  de  Przemifl  ;  Ghoric,  p.  2  &  fuivantes,  vol.  des  Loix,  p.  231, 
(J>)  En 

(c)  Heydenftein  /.  8.  p.  260.  &  feq. 
{d)  Fils  de  l'Empereur  Maximilien  H. 
(e)  Dans  le  volume  des  Loix,  p.  430. 
(/)  iïfy  p-  474« 
'(g)  En  1632. 

(h)  Cela  eft  juftifïé  par  les  a&es  de  la  Confédération  &  .de  l'Ele&ion  ,  inférés 
Ain*  le  volume  des  Loix,  dont  les  pages,  depuis  la  mort  de  Sigifmond  II,  ne  font 
gjas  marquées  de  chiffres. 

Tome  II,  Hhhh 
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Dans  la  Diète  de  convocation  {a)  ,  après  la  mort  d'Uladif- 
las  IV.  on  afligna  le  lieu  de  Meftion  entre  Varfovie 
(Wola ,  où  Jean-Cafimir  ,  fils  de  Sigifmond  III.  &  frère  puîné 
d'Uladiflas  IV.  fut  élu  (b)  unanimement  (c). 

Jean-Cafimir  abdiqua  la  Couronne  (d)  ,  &  la  Diète  de  con- 
vocation tenue  à  Varfovie  (  e?)  ,  fixa  le  lieu  de  l'éleâaon  entre 
Varfovie  &  Wola  ,  où  Michel  Coribut  fut  élu  Çf)  unanime- 
ment (g).  On  avoir  été  fur  le  point  de  fabrer  tous  ceux  qui 
favorifoient  d'autres  Candidats  (h). 

A  la  mort  du  Roi  Michel ,  la  Diète  de  convocation  tenue  a 
Varfovie  (i)  régla  quel'éleaion  fe  feroit  où  s'étoit  faite  la  précé- 
dente. Jean  III.  élu  unanimement  y  fut  proclamé  par  l'Evêque1 
de  Cracovie  Trzebicki-,  dans  un  tems  où  la  Pologne  étoir  fans 
Primat, 

Jean  III.  étant  mort  (k) ,  &  la  Diète  de  convocation  rom- 
pue ,  la  confédération  générale  donna  l'exclufion  à  tous  les 
Piajles  ,  &  régla  que  Téleaion  feroit  faite  félon  Fufage  entre 
Varfovie  &  Wola.  Il  y  eut  fciffion.  L'Evêque  de  Cujavie 
Dombski ,  foutenu  par  une  partie  du  Sénat  &  de  l'Ordre  Eque- 
ftre ,  proclama  Roi ,  dans  le  champ  éledoral  (/) ,  l'Eledeur  de 
Saxe  ,  qui  dans  l'Hiftoire  de  Pologne  s'appelle  Augufle  IL  Le 
même  jour  ,  le  Primat  appuyé  par  un  nombre  fort  fupérieur  de 

fa)  En  1648.  , 

(£)  Le  17  de  Novembre  de  la  même  année  164S0- 

(c)  Volume  des  Loix. 

(d)  En  1668. 

(t)  Le  s  de  Novembre. 
(/)  Le  19  de  Juin  1669. 

(s)  Volume  des  Loix.  ■  A      ,  À 

(h)  C'eft  ce  que  remarque  Zadwadzki,  Ciflellan  de  Culm  ,  dans  fes  Annale* 

de  Pologne. 

(i)  Le  15  de  Janvier  1674. 
(£)  En  1696. 

(/)  Sur  la  fin  du  mois  de  Juin  1697. 
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.Sénateurs  &  de  Nobles  ,  proclama  aufli  dans  le  champ  éleftoral 
le  Prince  de  Conti ,  Prince  du  Sang  de  France.  Le  parti  le  plus 
nombreux  publia  un  Manifefte  contre  la  proclamation  violente 
de  l'Elecleur  de  Saxe ,  &  fixa  un  jour  (  a  )  pour  une  éledion  li- 
tre. Il  s'afîembla  en  effet  ce  jour-là  ,  &  fit  une  Confédération 
.générale  pour  foutenir  la  liberté  contre  le  Candidat  qui  loppri- 
moit.  Il  y  eut  des  pourparlers.  Davia  ,  Nonce  du  Pape ,  fut 
médiateur ,  &  les  troupes  du  Saxon ,  qui  entrèrent  en  Pologne , 
mirent  fin  à  la  négociation.  Le  parti  du  Primat ,  qui  s'affembla 
à  Lowicf  z  (b)  ■  reconnut  Augufte  II.  pour  Roi  de  Pologne  ,  à 
divers  conditions  ;  &  entre  autres ,  que  ce  Prince  feroit  fortir 
fes  troupes  de  la  Pologne  dans  un  tems  marqué.  On  arrêta  que 
l'Evêque  de  Cujavie  ,  pour  avoir  violé  le  Droit  Primatial ,  en 
nommant  un  Roi  pendant  la  fcifïion  ,  feroit  jugé  par  la  Répu- 
blique ;  que  le  Maréchal  de  la  Confédération  en  écriroit  au 
Pape;  &  que  fi  dans  la  fuite  quelque  Prélat  entreprenoit  de 
proclamer  un  Roi  au  préjudice  du  Primat,  à  qui  feul  ce  droit 
appartient,  fes  biens  héréditaires  feroient  confifqués,  fon  Eve- 
ché  déclaré  vacant  5  &  lui  traité  commme  ennemi  de  la  Pa- 
trie (c). 

Après  la  mort  dVVugufte  IL  la  Diète  de  convocation  déter- 
mina qu'on  n  eliroit  qu'un  Piafte.  Le  règne  peu  heureux  de  ce 
Prince  a  voit  fait  de  la  Pologne  un  théâtre  fanglant.  Détrôné  & 
puis  rétabli,  il  eft  mort  Roi  (d)  ,  mais  la  fin  de  fa  vie  ne  fut  pas 
la  fin  des  malheurs  de  la  République.  Dans  la  vacance  de  la 
Couronne  ,  Augufte  ,  nouvel  Electeur  de  Saxe ,  devint  le  rival 
d'un  Piafle ,  qui  avoit  été  celui  du  Roi  fon  pere.  Le  Roi  Sta- 

(a)  Le  26  d'Août. 
{£)  Le  5  de  Mai. 
Volume  des  Loix,' 

Hhhhij 
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niflas  érant  Polonois ,  n'ayant  point  d'enfant  mâle ,  &  étant 
beau-pere  du  Roi  Très-Chrétien ,  parut  aux  Polonois  un  Prince 
propre  à  les  gouverner ,  de  qui  la  République  n'avoir  rien  à» 
craindre  ,  &  dont  elle  pouvoir  efpérer  une  protection  puiffante. 
L'Electeur  de  Saxe  ,  au  contraire  ,  qui  fuccédant  au  Roi  fort 
pere  ,  devoit  fembler  mettre  dans  fa  famille  un  droit  hérédi- 
taire à  la  Couronne  ,  ne  pouvoir  compter  fur  l'affection  des  Pô*-; 
lonois  ,  donr  tous  les  cœurs  étoient  tournés  vers  le  Roi  Staniflasv 
Il  mit  fa  confiance  dans  la  force  de  fes  armes  ,  &  prétendit  que 
l'élection  de  Staniflas  étoit  irréguliere  ,  &  qu'il  en  avoit  lui- 
même  une  en  fa  faveur  ,  qui  étoit  valable.  Je  puis  en  deux  mots 
donner  une  jufte  idée  des  prétentions  de  ces  deux  Princes,  qui 
portent  encore  chacun  aujourd'hui  le  titre  de-  Roi  de  Pologne  >' 
parce  que  cela  a  étéainfi  réglé  par  le  Traité  fait  (a)  entre  les- 
Cours  de  France  &  de  Vienne  a  Traité  auquel  les  autres  Puil* 
fances  accédèrent  ; 

Staniflas  étant  Piafte  étoit  éligible  ;  Augufte  étant  Etranges 
ne  pouvoir  être  élu,  fans  violer  les  Décrets  de  la  Diète  de  con- 
vocation^ Staniflas  avoit  été  élu  unanimement  Roi  de  Pologne > 
&  proclamé  par  le  Primat  dans  la  Diète  générale  tenue  dans 
le  lieu  où'  eîie  avoit  été  indiquée  ;  Augufte  avoit  été  élu  ,  fous 
le  moufquet  Ruflien  r  par  un  parti  factieux ,  fans  autorité  légi- 
time^ fans  convocation ,  hors  du  lieu  indique  par  là  Diète  de- 
convocation ,  &  après  la  fépa ration  des  Etats.  Dans  la  Diète 
d'élection  de  Staniflas ,  il- y  eut  plus  de  foixante  mille  Electeurs' 
légitimement  affemblés  ;  dans  celle  d'Augufte  (  fi  néanmoins  uïï 
malheureux  conventicule  peut  faire  une  élection  )  il- n'y  eut  que' 
quatre  ou  cinq  cens  Electeurs.  Staniflas  n'eut  jamais  auprès  de 
lui  que  les  mêmes  Polonois  qui  vouloient  le  maintenir  fur  le 
fcO  En  17  3  & 
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tfône  où  ils  Pavoient  placé  ;  Augufte  fut  toujours  appuyé  de 
deux  armées  étrangères.  Soixante  mille  foldats  ,  ou  Rufles  ou 
Saxons ,  qui  ravageoient  la  Pologne ,  étoient  autant  de  témoins 
qui  dépofoient  aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  que  Staniflas  étoir 
le  Roi  légitime  ;  mais  à  la  faveur  des  armes  Rufïiennes  &  Saxon- 
nes ,  &  en  conféquence  des  Traités  faits  entre  les  PuilTances 
de  l'Europe.  Augufte  efl  demeuré  enpofïefîion  de  la  Couronne* 
&il  n'en  eft  reflé  que  le  titre  à  Staniflas,  avec  les  Duchés  deLor- 
raine  &  de  Bar ,  dont  il  doit  jouir  pendant  fa  vie ,  pour  être  , 
après  fa  mort ,  réunis  à  perpétuité  à  la  Couronne  de  France. 

Depuis  î'extinaion  de  la  tige  des  Jagellons ,  l'Hiftoire  de  ccxxv. 
Pologne  fait  mention  de  quatre  Rois  qui  ont  quitté  le  trône  ,  «pST&L* 
Henri  de  France,  Jean-Cafimîr  IL  Augufte  II.  &  Staniflas  I.  SKïffi£r 

Henri  le  quitta  (a)  après  un  règne  de  quelques  mois;  la  gae.Roi*dePol<^ 
République  ne  regarda  pas  la  retraite  de  ce  Prince  comme 
une  abdication ,  mais  comme  une  défertion.  Elle  le  déclara: 
folemnellement  déchu  du  trône '(4  )  ,  &  mit  à  fa  place  Etienne 
Battorî. 

Jean-Cafimir  renonça  à  fa  Couronne,  après  un  règne  de- 
vingt  ans  (  c)  toujours  traverfé.  Il  fe  retira  à  Paris  à  Saint  Ger- 
main-des-PreZ ,  &  il  finit  fes  jours  à  Saint  Martin  de  Nevers  (d)  * 
dans  des  exercices  continuels  de  piété.  Cette  abdication  fur 
faite  dans  un  tems  où  la  République  jouifToit  d'une  paix  pro- 
fonde. Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  l'hifloire  de  ce  Prince  v 
remarquent  qu'il  eût  abdiqué  plufieurs  années  plutôt,  s'il  n'a- 
voit  cru  devoir  attendre  la  fin  des.  guerres  que  les  Polonois 


(a)  En  IÏ74. 

(b)  En  1575. 

(c)  Elû  en  16 
572. 

™^  xtU  Roi  lui  avoitdon"é  les  Abbayes  de  Saint  Germain  des  Prés  &  de  Saint 
Martin  de  Nevers ,  avec  d'autres  Bénéfices»  * 


1672        Cn  1648  '  &  C0UfCfilné  en  t6*9  >  û  abdiqua  en  1668    &  mourut"  ew 
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avoient  eu  alternativement  avec  la  Ruffie  &  avec  la  Porte.  II 
çoncerta  fon  abdication  avec  le  Sénat  ,  avant  que  de  la  propofer 
à  la  Nation  ,  &  il  en  fit  la  propofition  en  perfonne  à  toute  la 
République  affemblée  dans  une  Diète  uniquement  convoquée  a 
cette  fin  (a).  Ce  fut  après  cette  abdication  de  Cafimir ,  que  les 
Polonois  qui  avoient  fait  de  vains  efforts  pour  engager  ce  bort 
mais  foible  Prince  à  continuer  de  les  gouverner ,  firent  une  Conf- 
titution  expreffe  ,  portant  que  nul,  Roi  ne  pourroit  abdiquer  la 
Couronne  ni  abandonner  le  Royaume ,  fans  le  confentement 
de  la  République  affemblée  en  Diète.  Cette  Constitution  eft 
inférée  dans  les  Patta  Conventa  du  Roi  Michel  fucceffeur  de 
Cafimir  {b). 

Augufte  IL  élu  dans  une  feiflion  &  par  la  moindre  partie  du 
Royaume  ,  couronné  néanmoins  (c  )  ,  &  reconnu  Roi  par  la 
République  (d) ,  fut  dépofé  (e)  par  une  partie  de  la  Nation  , 
qui  élut  à  fa  place  le  Comte  Staniilas  Leçzinski  ;  à  la  faveur  des 
armes.  Suedoifes.  Après  avoir  régné  pendant  neuf  ans  ,  il  re- 
nonça à  la  Couronne  par  le  Traité  dAldt-Randftadt  (/) ,  & 
reconnut  Roi  fon  rival.  Il  prétendit  dans  la  fuite  (g),  que 
cette  abdication  avoit  été  extorquée  par  Charles  XII.  &  que/ 
quand  elle  eût  été  volontaire  ,  elle  auroît.  toujours  été  nulle.  Ii 
avoit  jdifoit-il,  promis  antécédemment,  par  un  fermentfolemnel, 
de  ne  jamais  contrevenir  auxLoix  de  la  République ,  Si  il  avoit 
contrevenu  à  celle  que  la  République  avoit  faite  après  l'abdi- 
cation de  Jean-Cafimir,  A  la  faveur  des  conjonctures  >  il  re-, 

(a)  Voyez  le  Droit  Public  de  Chwalkow'ki  ,  liv.  i.  ch.  3.  §.  4, 

{b)  Elle  eft  de  Fan  1669.  Voyez  Chwalkowski,  Hartnock&  autres  Auteurs  Polonois,, 

(c)  En  1697. 

;{d)  En  1699. 

(e)  En  1704. 

(/)  En  1706.  ,  ; 

En  1709, 
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monta  fur  le  trône  ,  &  eft  mort  (a)  poffeffeur  de  la  Couronne. 

Staniflas  L  élu  légitimement  après  la  mort  d'Augufte  II.  a 
abdiqué  en  cenféquence  des  arrangemens  faits  par  le  dernier 
Traité  de  Vienne  (6).  Mais  ce  n'efV  pas  une  Couronne  qu'il 
pofTéda  ,  que  ce  Prince  a  abdiqué.  A  peine  étoit-il  monté  fur 
le  trône  ,  qu'un  rival  puiffant  l'en  avoit  fait  defcendre.  Il  n'é- 
toit  pas  même  dans  le  Royaume  (c)  lorfqu'il  fit  fon  abdica- 
tion, &  la  République  n"a  point  reconnu  cette  abdication:  or* 
l'abdication  n'ayant  pas  été  faite  dans  une  Diète ,  la  Républi- 
que ne  la  recevant  point ,  les  Loix  de  ce  Prince  n'étant  pas 
mifes  dans  le  volume  des  Loix,  &  Augufte  III.  ayant  toujours 
rempli  le  trône  ,  cet  acte  d'abdication  ne  devroit  être  regardé 
que  comme  une  renonciation  à  des  prétentions ,  s'il  n'avoit  été 
l'exécution  des  arrangemens  pris  par  les  principales  PuhTances 
de  l'Europe ,  &  s'il  n'étoit  par-là  devenu  une  loi  dans  la  fociété 
des  Nations* 

On  appelle  en  Pologne  Patla  Conventa  les  conditions  fous  ccxxvt 
îefquelles  les  Rois  font  élus ,  &  à  l'exécution  defquelles  l'o-  venta  entre  la 
béifTance  de  la  Nation eft  attachée.  Cefl  le  Traité  que  quel-  Pologne ,  &  Au-»' 

i        *  gufte  III ,  Roi  ac- 

qu'un  a  appellé  le  Décalogm  des  Obligations  Royales,  Le  pre-  tellement  r#*- 
mier  de  cette  nature  fut  celui  que  la  République  fit  avec  Louis , 
Prince  de  Hongrie ,  lorfqu'il  fut  défigné  fuccefleur  de  Cafimir 
le  Grand  fon  oncle  qui  vivoit  encore.  Cet  exemple  fut  quel- 
quefois fuivi  jufqu'au  tems  de  Henri  ,  &  il  n'a  pas  difcontinué 
depuis  le  règne  de  Henri.  On  drefToit  autrefois  les  Pafta  Con- 
tenta avant  Féle£Hon,  mais  depuis  celle  de  Michel  ,  on  ne  les 
fait  qu'après.  La  République  nomme  quelques  Membres  âw 
Sénat  &  de  la  Noblefle ,  qui  avec  les  Plénipotentiaires  du 

(a)  En  1733. 

(b)  De  1738. 

(c)  Il  étoit  à  Konigsbergî 
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Roi  élu ,  fixent  les  conditions  de  l'élection ,  8c  ce  font  ces  Plé- 
nipotentiaires qui  jurent 'en  fon  nom,  qu'il  accomplira  réli- 
gieufement  tout  ce  qu'ils  ont  promis.  Les  conditions  principales 
font-  prefque  toujours  les  mêmes  ;  mais  les  autres  varient  félon 
les  conjonctures  &  l'état  du  Roi  élu.  Voici  celles  qui  compo- 
fent  la  dernière  Capitulation  en  78  Articles  ,  qui  font  précédés 
d'un  préambule  convénable  au  fujet,  8c  qui  n'ont  pas  été  mieux 
exécutés  que  ne  l'avoient  été  ceux  des  anciens  Pafta  Conventa, 

I.  Le  Sénat  duRoyaurne ,  l'Ordre  Equeltre ,  8c  tous  les  Etats 
du  Royaume  de  Pologne ,  du  Grand  Duché  de  Lithuanie ,  6c 
des  autres  Provinces  annexées ,  nous  ont  requis  de  ceci  (  8c 
nous  le  leur  promettons,  confentant  qu'on  le  regarde  comme  une 
Loi  perpétuelle  )  fçavoir  que  puifque  nous  avons  été  élus  pour 
gouverner  ce  Royaume  par  les  voies  libres  8c  unanimes  de  tous 
les  Ordres  du  Royaume  de  Pologne  ,  du  Grand  Duché  de  Lj-i 
thuanie  ,  8c  des  Provinces  annexées  ,  ni  Nous ,  ni  nos  Succef^ 
feurs  pendant  notre  vie ,  ae  nommerons  point  de  Roi  ?  ni  ne 
placerons  qui  que  ce  foit  fur  le  trône  Royal ,  afin  qu'après  no* 
tre  mort ,  la'  libre  élection  demeure  à  perpétuité  dans  toute 
force  au  pouvoir  des  Etats  du  Royaume ,  du  Grand  Duché 
de  Lithuanie  ,  8c  des  Provinces  .annexées  ,  fuivant  les  Droits, 
Privilèges  &  Conftitutions  ,  tant  anciennes  que  modernes  > 
faites  pour  la  liberté  des  élections  dans  les  années  1607,  i6oq  * 
163 1 ,  1662 ,  8c  \66j. 

IL  En  réalTumant  tous  les  droits  qui  concernent  la  liberté 
de  l'élection  ,  nous  voulons  que  notre  Maifon  Royale  ne  s'ar* 
roge  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun  droit  de  fuc« 
çefiion  ou  de  proximité  ,  mais  qu'elle  fe  contente  des  préroga* 
tives  accordées  aux  defcendans  des  Rois  de  Pologne  précédens, 
fans  préjudice  des  droits  de  la  République. 

III» 
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III .  Quoique,  par  les  anciens  droits  ,  le  Roi  doive  incon- 
testablement être  Catholique,  cependant 3  pour  leur  donner 
une  force  éternelle ,  nous  établirons ,  pour  le  préfent  &  pour 
Pavenir  ,  pour  Nous  ôc  nos  Succefleurs ,  une  Loi  perpétuelle  \ 
en  vertu  de  laquelle  on  ne  pourra  élire  pour  le  Royaume  &  le 
Grand  Duché  de  Lithuanie ,  qu'un  Roi  de  la  Religion  Ortho- 
doxe Catholique  Romaine  que  nous  profeflbns.  La  Reine  doit 
auflï  en  faire  profefïïon,  y  être  née,  ou  Pembrafler. 

IV.  Et  parce  que ,  dans  ce  célèbre  Royaume  de  Pologne  , 
de  Lithuanie  9  &  des  Provinces  annexées ,  il  y  a  un  grand 
nombre  de  DiJJidens  (a)  en  matière  de  Religion  ,  Nous  ,  à 
l'exemple  de  nos  Prédécefleurs ,  &  pour  éviter  toute  effufion 
de  fang  à  ceïujet ,  obferverons  toujours ,  nonobftant  toutes  for- 
tes de  protections ,  ce  qui  a  été  déterminé  par  les  anciennes 
Confédérations  &  Constitutions  ,  que  la  paix  &  la  fureté  de 
tous  les  Dijfidens  fur  la  Religion  ne  feront  point  troublées. 

V.  Pour  ce  qui  regarde  ceux  de  la  Religion  Grecque ,  tant 
unis  que  défunis ,  nous  promettons  que  tout  ce  qui  n'a  pu  avoir 
lieu  dans  la  préfente  éleftion,  à  caufe  des  autres  empêchemens , 
fera  réglé  &  pacifié  inceffamment ,  conjointement  avec  la  Ré- 
publique dans  la  Dîete  prochaine  de  notre  Couronnement ,  fé- 
lon les  anciens  droits  de  part  &  d'autre,  enpréfence  des  Dé- 
putés des  deux  Ordres  ,  fans  avoir  recours  aux  délais  &  aux 
Enquêtes  faites  par  des  Commiffaires ,  de  forte  qu  on  fera  droit 
à  chacun  ,  &  qu'on  fatisfera  à  tous  les  griefs  bien  fondés.  Ni 
nous  ne  donnerons  les  biens  &  les  dignités  fpirituelles  de  la 
Religion  Grecque  à  desperfonnes  incapables  ,  ni  nous  ne  per- 
mettrons que  fes  Dignités  foient  remplies  par  la  voie  de  la 

Ça)  Ce  mot  défigne  les  Luthériens &les  Réformés,  par  oppofition  aux  Catholiques, 
il  ne  comprend  pas  les  Grecs  Schématiques ,  non  plus  que  les  autres  Seftes. 

Toïïiq  II  liii 
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cetfion.  Nous  promettons  de  réunir ,  fuivantles  anciens  droits , 
à  la  Métropole  de  Kiovie ,  les  biens  à  elle  appartenans ,  & 
qui  en  ont  été  détachés ,  fans  avoir  été  aliénées  par  le  droit  de 
la  guerre. 

VI.  Nous  remettons  en  vigueur  contre  les  Mennonites ,  les 
Anabaptiftes ,  &  les  Quakers ,  qui  n'ont  aucune  part  au  droit 
des  Diflidens,  en  matière  de  Religion ,  toutes  les  Loix  &  tous 
les  Statuts  dreffés  contre  les  Ariens. 

VII.  En  confervant  la  prérogative  de  la  liberté ,  nous  aurons 
égard  au  droit  d'égalité  entre  les  concitoyens  du  Royaume ,  & 
nous  l'obferverons  comme  droit  fondamental  de  la  République, 
&  comme  la  principale  bafe,  la  fource ,  &  l'origine  de  la  gloire 
&  dé  la  liberté  de  l'Ordre  Equeftre.  Nous  ne  permettrons  point 
que  ce  droit  foit  violé  ou  affaibli  par  l'élévation  des  familles 
aux  titres  de  Comtés ,  de  Marquifats ,  ou  de  Principautés  ; 
mais  regardant  toute  la  Nobleffe  fur  le  même  pied  &  comme 
vivant  dans  l'égalité ,  nous  ne  ferons  attention  qu'au  mérite 
qu'elle-aura  acquis  par  fes  fervices,  &  nous  aurons  foin  que  le 
plus  foible  ne  foit  pas  la  vi&ime  du  plus  fort. 

VIII.  Ni  Nous ,  ni  aucune  perfonne  interpofée  en  notre 
place  i  n'acquerrons  de  biens  héréditaires  pour  Nous  ou  notre 
poftérité  ,  ce  que  nous  décernons ,  tant  à  notre  égard ,  qu'à 
celui  de  nos  fucceffeurs. 

IX.  Pour  empêcher  que  la  Juflice  diftributive  ne  donne  lieu 
à  la  brigue  des  Citoyens ,  nous  n'exigerons,  dans  la  collation 
des  hommes  &  des  bénéfices,  aucun  ferment  particulier ,  ni  le 
prendrons  de  fournirions  foufcrites  de  qui  que  ce  foit  ;  &  Ji , 
par  Nous-mêmes  ou  par  des  perfonnes  interpofées ,  nous  avons 
promis  ou  affuré  quelque  chofe  à  quelqu'un ,  à  caufe  de  notre 
élévation  au  trône ,  tant  dans  le  Royaume  que  dans  le  Grar4 
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Duché  de  Lithuanie  &  les  Provinces  annexées  ,  cela  doit  être 
cenfé  nul ,  &  nous  ferons  par  conféquent  déchargés  de  l'oblt- 
gation  de  le  tenir. 

X.  Le  premier  jour  de  chaque  Diète ,  on  lira  notre  ferment 
&  les  Pafia  Gmz/e/ztaraffemblés  à  la  place  des  Articles  des  Ma- 
réchaux ;  &  à  cette  lecture }  chaque  Nonce  pourra  dire  fon  avis 
&  faire  des  repréfentations  fur  les  exorbitances ,  s'il  en  arrive 
quelqu'une. 

XI.  Nous  ne  conférerons  point  dans  une  même  famille  deux 
des  principales  Charges  de  l'Etat ,  comme  le  bâton  de  Com- 
mandement ,  les  Sceaux ,  le  bâton  de  Maréchal ,  ou  les  clefs  de 
Tréforier,  tant  dans  le  Royaume,  que  dans  le  Grand  Duché 
de  Lithuanie.  Nous  ne  donnerons  point  non  plus  des  Abbayes , 
Dignités ,  &  Starofties  (a)  à  des  mineurs ,  mais  feulement  à  des 
naturels  du  pays  qui  en  foient  dignes ,  &  qui  foient  dans  la 
vigueur  de  l'âge  &  de  la  raifon  ,  fauf  les  droits  de  ceux  qui  les 
poffedent  à  préfent. 

XII.  De  même,  une  perfonne  ne  pourra  pas  avoir  plus  de  deux 
de  ces  Starofties  qui  rapportent  de  grands  revenus ,  ou  plus  de 
deux  grandes  Ternîtes  (  fous  lequel  nom  il  ne  faut  pas  compren- 
dre les  Starofties  de  Jurifdiclion  )  ;  les  femmes  ne  pourront  pas 
non  plus ,  en  vertu  du  droit  communicatif ,  jouir  de  plus  de 
deux  Staroflies  de  grand  revenu  ;  &  même  il  en  faut  excepter 

(a)  Le  Roi  difpofe  des  biens  Royaux ,  &  ces  biens  Royaux  en  Pologne  font  de 
trois  fortes.  Les  Starofties,  les  Ternîtes  &  les  Advocaties.  Les  Staroflies  font  partie 
des  anciens  Domaines  des  Rois  de  Pologne  cédés  par  ces  Princes  à  des  Gentilshommes 
pour  les  aider  à  foutenir  les  frais  des  expéditions  militaires  ,  fe  réfervant  feulement 
le  droit  d'y  nommer  ,  en  les  chargeant  de  payer  le  quart  de  leur  revenu*,  qui  eft 
plus  ou  moins  confidérable ,  pour  fervir  à  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  Cava- 
liers. De  ces  Starofties  3  les  unes  ont  Jurifdiétion  ,  les  autres  n'en  ont  point.  Les 
Ternîtes,  moindres  que  les  Starofties,  ne  comprennent  ni  Villes  ni  Châteaux , mais 
feulement  un  ou  deux  Villages.  Les  Advocaties  font  la  dernière  elpece  de  ces  biens 
Royaux ,  que  le  Roi  ne  peut  garder  pour  lui ,  &.  qu'il  ne  doit  donner  qu'à  ceux 
qui  ont  bien  fervi  l'Etat. 

I  i  i  i  i  j 
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les  Starofties  de  JurifdicYion ,  &  celles  qui  font  aux  frontières , 
qu'elles  font  incapables  de  pofïéder  ,  fuivant  les  anciens  droits , 
fauf  encore  ceux  qui  les  poffedent  aujourd'hui  ;  &  lorfqu'il  y 
aura  quelque  Dignité  jointe  avec  une  Staroftie  judiciaire  , 
nous  n'en  donnerons  plus  de  femblable  à  celui  qui  en  fera 
déjà  pourvu  ,  ni  dans  le  même  Palatinat  s  ni  dans  aucua 
autre. 

XIII.  Nous  promettons  auiïi  de  n'accorder  aucuns  privilèges 
aux  Starofties  fur  les  Advocaties  qui  ont  été  données  autrefois 
féparément.  Nous  ne  donnerons  pas  non  plus  à  des  Polonois 
roturiers  des  Ternîtes  confidérables ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foient 
extrêmement  diftingués  par  leurs  fervices. 

XIV.  Et  parce  que  le  Palatinat  de  Culm  ,  qui  eft  le  premier 
de  la  Province  de  Prufle  ,  tire  de  trop  petits  revenus  de  la 
Staroftie  de  Kowalew  qui  y  a  été  incorporée ,  &  qu'il  n'y  a 
point  de  proportion  à  cet  égard  entre  lui  &  les  autres  Palatinats 
Pruiïîens ,  en  forte  qu'il  ne  fçauroit  fub venir  aux  dépenfes  pu- 
bliques y  fans  diminuer  confidérablement  fes  propres  biens  $ 
nous  promettons  que  dès  qu'il  y  aura  quelque  vacance  dans  k 
Palatinat  de  Culm ,  nous  ajouterons  &:  incorporerons  quelque 
Staroftie  ou  quelque  bien  Royal ,  à  la  Staroftie  de  Kowalew?; 
ce  que  les  Etats  du  Royaume  approuveront  par  une  Conftitutioia 
dans  la  prochaine  Diète. 

XV.  Nous  aurons  aufli  foin  qu'on  ne  donne  pas  deux  privi* 
Ieges  fur  une  même  Charge  vacante  dans  le  Royaume ,  dans 
le  Grand  Duché  de  Lithuanie,  &  dans  les  Provinces  annexées 
foit  avant  ,  foit  après  la  mort  de  celui  qui  la  poflede.  C'eft 
pourquoi  les  deux  Chancelleries  du  Royaume  &  du  Grand  Du* 
ehé  doivent  fe  communiquer  réciproquement  les  privilèges  ac- 
cordés avec  les  informations  requifes» 
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XVI.  Nous  conferverons  les  Dignités  &  les  Charges  du 
Royaume ,  du  Grand  Duché  de  Lithuanie ,  &  des  Provinces 
annexées,  fuivant  les  anciens  Droits  ,  Jurifdi&ions ,  Coutumes 
&  Ordonnances  du  Royaume.  Et  dans  le  Grand  Duché  de 
Lkhuanie  en  particulier  >  fuivant  les  Droits  de  coéquation  & 
à  ordination ,  nous  ne  permettrons  ,  en  aucun  cas ,  que  leurs 
prérogatives  &  leurs  revenus  foient  jamais  diminués  ou  abrogés 
par  qui  que  ce  foit. 

XVII.  Les  Dignités  qui  vaqueront  hors  du  tems  des  Diètes , 
feront  données  au  plûtard ,  dans  Fefpace  de  fix  femaines  ,  à 
compter  du  jour  que  nous  en  aurons  été  informés.  Nous  en  dif- 
poferons  avant  toutes  chofes  dans  les  Diètes ,  nous  ferons  d'a- 
bord publier  à  qui  nous  les  aurons  conférées  ;  &  nous  les  con- 
férerons à  des  Terrigénes  &  Indigènes  (b)  qui  jouhTent 
du  droit  d'égalité  (  c  )  qui  les  auront  méritées ,  &  qui  feront  en 
âge  de  difcretion  (d).  Cette  collation  fe  fera  dans  les  deux 
Nations  &  dans  les  Provinces  annexées ,  fuivant  les  droits  & 
privilèges  dont  elles  jouiffent, 

XVIII.  Nous  ne  combinerons  ni  ne  donnerons  en  aucun 
cas  les  chofes  déclarées  incompatibles  par  les  Droits  8c  Confti- 
tutions  ^  comme  les  Charges  de  Maréchal,  de  Chancelier ,  de 
Tréforier,  avec  les  Bulaves  (e)  des  Généraux. 

XIX.  Nous  ne  nous  fervirons  jamais  du  Sceau  de  la  Charn^ 
bre  ou  de  notre  Sceau  privé ,  pour  expédier  les  affaires  de  la 
République.  Nous  n'expédierons  les  Lettres  &  les  Ambaflades 

(a)  C'eft-à-dire  les  Nobles  poffédans  des  Terres. 

(b)  Les  Indigènes  font  oppofés  aux  étrangers.  L'accès  aux  Dignités  &  aux  Ma- 
giftratures  neft  ouvert  qu'aux  Indigènes,  &  les  étrangers  en  font  exclus,  à  moins- 
cru  ils  n  ayent  acquis  1  Indigènat. 

(c)  Qui  font  de  même  condition  que  les  autres  Nobles,  fournis  aux  mêmes  Loix,, 
aux  mêmes  1  nbunaux  &  aux  mêmes  peines. 

(i)  C'eft-à-dire  Majeurs. 

(Ô  Bâtons  de  Commandement». 
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publiques ,  qu'en  Polonois  ou  en  Latin.  Nous  ne  permettrons 
point  qu'on  fcelle  des  mêmes  Sceaux  les  Privilèges  &  les  Uni- 
verfaux ,  fût-ce  du  confenrement  du  Sénat  ,  réfervant  de  fem- 
blables  expéditions  aux  feules  Chancelleries  des  deux  Na- 
tions. 

XX.  Nous  ferons  en  forte ,  à  la  prochaine  Diète  ,  que  les 
Charges  de  Grand  Tréforier  du  Royaume  &  du  Grand  Duché 
de  Lithuanie ,  foient  conférées  au  plus  offrant  (a)  ,  ce  qui  doit 
fe  décider  dans  les  Diètes. 

XXI.  Nous  renouvellerons  &  aurons  foin  d'obferverles  Trai- 
tés &  les  alliances  avec  les  Puiffances  Etrangères ,  fans  aucun 
préjudice  de  la  République ,  fans  fouffrir  qu'aucune  Province 
en  foit  détachée  ,  &  fans  que  les  Traités  de  paix  8c  d'alliance 
foient  violés  ou  mal  interprétés  en  aucune  de  leurs  parties. 
Nous  tâcherons ,  conjointement  avec  la  République ,  de  régler 
&  de  terminer  à  l'amiable ,  félon  l'équité  ôc  au  plutôt ,  les  dif- 
férends avec  les  Puiffances  voifines. 

XXII.  Nous  ferons  ratifier,  s'il  plaît  à  Dieu,  dans  la  pro- 
chaine Diète ,  les  Traités  renouvelles  en  1732 ,  entre  le  Séré- 
niiW  Empereur  Romain  &  la  Couronne  de  Pologne ,  fuivant 
leur  teneur  arrêtée  par  les  Députés ,  en  vertu  de  la  Conftitu- 
tion  de  Grodno  de  1726  ,  ôc  dont  la  ratification  à  été  envoyée 
à  la  Diète. 

XXIIL  Nous  procurerons  de  même  au  plutôt ,  de  concert 
avec  les  Ordres  du  Royaume  ,  des  qu'ils  auront  pourvû  à  no- 
tre fureté,  la  paix  de  la  République ,  foit  au- dedans ,  foit  au- 
dehors ,  8z  l'évacuation  des  troupes  étrangères ,  fans  former 
aucune  prétention  fur  la  République. 

(a)  La  Charge  de  Grand  Tréforier  du  Royaume  &  celle  de  Lithuanie  foit 
données  à  celui  qui  promet  de  mettre  le  plus  au  Tréfor  en  faifam  valoir  les  reve- 
nus établis. 
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XXIV.  Nous  profiterons  des  occafions  juftes  &  légitimes  , 
pour  recouvrer  ce  qui  a  été  détaché  du  Royaume.  Nous  ne  dé? 
clarerons  néanmoins  aucune  guerre  à  ce  fujet ,  fans  avoir  con- 
fuite  coûte  la  République  ,  &  nous  ne  perdrons  jamais  de 
vue  le  bien  public ,  que  nous  regardons  comme  le  fouverain 
bien. 

XXV.  Nous  ne  choilîrons  pour  AmbafTadeurs ,  Envoyés  , 
&  Réfidens  auprès  des  Princes  Etrangers  ,  que  des  Nobles 
opulens  des  deux  Nations  (a),  &  des  deux  Ordres  (&)  dont 
les  inftru£lions  feront  inférées  dans  les  a£tes  du  Sénat  &  lues 
dans  les  Diètes  par  nos  Chanceliers.  Quand  ils  feront  de  retour 
&  qu'ils  auront  rempli  leurs  fondions  ^  ils  donneront  leurs  re- 
lations par  écrit  aux  Diètes.  Les  Ambaffades  que  les  Princes 
Etrangers  enverront  à  la  République  feront  reçues ,  admifes 
à  l'Audience ,  &  expédiées  en  préfence  de  tous  les  Ordres  , 
fauf  les  cas  extraordinaires  d'une  néceflîté  urgente  que  nous 
pourrons  expédier  fuivant  lavis  de  nos  Confeillers ,  fans  atten- 
dre les  Diètes. 

XXVI.  Nous  n'employerons  point  pour  l'Ambaffade  de 
Rome  des  Eccléfiaftiques  ,  mais  des  Séculiers ,  &  nous  con- 
ferverons  le  droit  dont  nous  jouhTons  de  nommer  au  Cardi- 
nalat (c), 

XXVII.  Nous  ferons  aufli  nos  inftances  auprès  du  Saint 
Pere ,  afin  que  les  différends  avec  la  Cour  de  Rome  ,  fur  le 

(a)  La  Polonoife  &  la  Lithuanienne. 

(b)  L'Ordre  Sénatorial  &  l'Ordre  Equeftre. 

(c)  Les  Rois  de  Pologne  prétendent  avoir  le  même  droit  que  les  autres  Rois  de 
la  Religion  Catholique  ,  de  nommer  un  Sujet  que  le  Pape  élevé  au  Cardinalat.  Jean 
Cafimir  fur-tout  foutint  vivement  ce  droit.  En  certains  tems  ,  ces  Princes  l'ont  né- 
gligé ;  dans  d'autres  lorfqu'ils  ont  nommé  ,  ç'a  été  prefque  toujours  des  Sujets  étran- 
gers. Quelques-uns  ont  pourtant  nommé  des  Nationaux.  Le  Roi  régnant  avoit 
nommé  Lipski ,  Evêque  de  Cracovie,  qui  eft  movt  en  effet  Cardinal,  &  il  vient 
de  nommer  l'Evêque  de  Beauvais  au  Chapeau  qu'aura  la  Pologne ,  dans  la  future 
promotion  des  Couronnes.  . 
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droit  de  patronage  &  les  autres  griefs  de  la  République,  foient 
au  plutôt  pacifiés  &  terminés  par  des  Concordats ,  à  notre  fa- 
tisfaclion  &  à  celle  de  la  République;  &  nous  aurons  foin, -avec 
les  Ordres  de  la  République ,  que  dans  la  première  Diète  qui  fe 
tiendra,  la  Conftitution  de  Grodno  de  Tan  1726  ,  foit  modi- 
fiée au  contentement  du  Saint  Pere. 

XXVIII.  Nous  ne  donnerons  point  ,  de  notre  chef,  aux 
Etrangers  ni  à  qui  que  ce  foit ,  la  qualité  çT Indigène  ou  de  No- 
ble ,  mais  nous  la  réfer  verons  à  ceux  que  les  Palatinats  des  deux 
Nations  ou  les  Miniftres  d'Etat  &  les  Généraux  d'armée  nous 
recommanderont ,  &  qui  fe  feront  diftingués  3  foit  dans  la  robe, 
foit  dans  Pépée.  Nous  ne  donnerons  pas  non  plus  les  Charges  , 
les  Bénéfices ,  &  les  Ambaflades  à  ces  nouveaux  Nobles  juf- 
qu'à  la  troifiérae  génération ,  à  moins  qu'ils  ne  défendent  la 
République  au  péril  de  leurs  biens  ou  de  leur  vie ,  ou  bien 
qu'ils  ne  fortent  d'anciennes  familles  étrangères, 

XXIX.  Nous  n'admettrons  point  aux  Confeils ,  aux  Gou- 
vernemens ,  Ôc  aux  affaires  de  la  République ,  les  Etrangers , 
de  quelque  condition  qu'ils  foient ,  ni  ne  leur  conférerons  les 
Dignités  Starojiies  &  Ternîtes ,  fuivant  ce  qui  efl  prefcrit  par 
les  Conflitutions  de  1607  ,  &  autres  auxquelles  nous  voulons 
nous  conformer  en  tout  ;  fauf  la  collation  des  Advocatiesà  nos 
fidèles  domefiiques ,  fuivant  quelques  Loix ,  mais  nous  ne  per- 
mettrons point  qu'ils  fe  mêlent  d'aucunes  inftances  ,  affaires  , 
promotions  >  ni  de  préfenter  aucunes  expéditions  à  ligner.  Ccfl 
à  quoi  nous  nous  engageons  par  ferment, 

XXX.  Nous  promettons  de  former  une  Cour  convenable  à 
notre  Dignité  Royale  ,  de  perfonnes  titrées  de  la  Nation  Po- 
lonoife ,  Lithuanienne,  &  des  Provinces  annexées ,  prifes  d'en- 
tre les  Nobles ,  à  commencer  par  les  principaux  Officiers  de  la 

Cour 
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Cour  jufqu  aux  Pages  &  aux  Portiers.  Il  en  faut  excepter  les 
Offices  intérieurs  qui  pourront  être  remplis  par  des  perfonnes  , 
de  quelque  condition  que  ce  foit. 

XXXI.  De  même ,  la  Reine  notre  époufe,  compofera  fa  Cour 
des  feuls  Ordres  Sénatorial  &  Equeftrede  Pologne,  en  y  ad- 
mettant cependant  les  Etrangers ,  fuivant  leur  rang  ôc  leur 
Dignité. 

XXXII.  La  Séréniffime  Reine  notre  époufe  aura  fon  douaire 
afïigné  fur  les  biens  Royaux  ôc  Tenutes ,  fur  le  même  pied  que 
les  Reine  de  Pologne  Louife  >  Eleonore  &  Marie. 

XXXIII.  Nous  pourvoirons  à  l'entretien  de  nos  Gardes ,  de 
nos  Chancelleries ,  &  des  autres  befoins  mentionnés  dans  la 
Conftitution  de  17 17. 

XXXIV.  Nous  nous  engageons  auffi ,  pour  la  Reine  notre 
Sérénifïïme  époufe ,  qu'elle  ne  fe  mêlera  ni  par  elle-même  ni 
par  d'autres,  des  affaires  d'Etat ,  &  d'aucunes  promotions. 

XXXV.  En  confirmant  les  Pacla  Conventa  Se  les  droits  d« 
la  Séréniflfime  Maifon  Royale ,  dreffés  entre  la  République  ôc 
îe  Séréniffime  Jean  III.  Roi  de  Pologne ,  nous  prendrons  fous 
notre  protection  le  Séréniffime  Prince  Royal  Jacques;  &  nous 
maintiendrons  l'indemnité  &  l'immunité  de  tous  fes  biens , 
moyennant  qu'il  prête  ferment  de  fidélité ,  conformément  aux 
JLoix  ,  à  Nous ,  &  à  la  République. 

XXXVI.  'Nous  aurons  grand  foin  qu'on  ne  recherche  point, 
par  des  Refcrits  particuliers  ,  les  Jugemens  d'aucun  Magiftrat , 
principalement  de  nos  Cours.  Nous  déclarons  de  tels  Refcrits 
nuls.  Nous  n'accorderons  les  fauf-conduits  pour  exercer  le  droit 
fuivant  l'ancienne  pratique  (a)  ,  que  pour  l'efpace  de  fix  femai- 

Lorfque  quelqu'un  a  été  condamné  par  contumace,  il  obtient  un  fauf-conduit 
gui  fufpend  l'effet  du  décret  décerné  contre  lui,  &  le  met  en  liberté  d'agir. 

Tome  II.  K  k  k  k 
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nés.  Nous  ne  permettrons  pas  à  nos  Chanceliers  de  les  pro^- 
longer  plus  de  deux  fois.  Nous  ne  fournirons  pas  qu'on  mette' 
un  homme  en  prifon  ,  qu'il  n'ait  été  juridiquement  convaincu* 

XXXVII.  Nous  promettons  de  conferver  &  de  maintenir 
tous  les  privilèges,  tant  publics  que  particuliers  ,  accordés  par 
nos  Prédécefleurs,  autant  qu'ils  ne  feront  pas  contraires  au  Droit 
public  &  aux  Loix. 

XXXVIII.  Les  Duchés  de  Zator  &  d'Ofwieiun  ayant  été 
déchargés  par  laConftitution  de  15-81  ,  en  vertu  de  leur  incor- 
poration,  de  tout  tribut  &  péage ,  pour  letranfport  par  eau  du 
bois  &.  du  poiiïbn  provenant  de  leurs  fonds ,  jufqu'à  Cracovie  & 
au-delà ,  nous  voulons  que  cette  immunité  fubfiile ,  &  nous  ne 
négligerons  rien  pour  empêcher  que  la^rande  procuration  deCra-- 
covie  ne  leur  apporte  dommage ,  moyennant  qu'ils  prêtent  préa- 
lablement ferment  que  le  tranfport  n'aura  lieu  que  pour  les 
bois  &  les  poiftons  de  leur  propre  fonds  3  &  non  pour  ceux  qui 
feront  achetés  ailleurs. 

XXXIX.  En  pourvoyant  à  tous  les  droits  &  aux  immunités 
de  la  Province  de  PrufTe ,  nous  nous  engageons  par  les  Loix  & 
par  notre  parole  Royale,. afin  qu'ils  ne  foient  point  léfés ,  & 
qu'elle  en  puiffe  jouir  dans  toute  leur  étendue  ,  que  toutes  les 
vacances  tant  Eccléfiaftiques  que  Séculières  ,  les  places  de  Sé- 
nateurs ,  les  Charges  &  les  Starojliês  9  les  TênïitêS ,  §c  les  Aà~- 
vocaties ,  ne  feront  données  qu'à  de  vrais  naturels  du  pays  3 
inconteftablement  Nobles  ,  qui  en  foient  dignes  ,  en  vertu  des 
privilèges  d'incorporation ,  &  des  diplômes  de  nos  Sérénifïîmes 
Prédéceffeurs,  aufli  bien  que  de  ceux  que  Nous  en  particulier  leur 
accorderons.  Nous  ne  permettrons  point  les  confentemens  pour 
îes  cédions;  &  au  cas  que  quelqu'un  eût  obtenu  un  privilège  conr 
traire  à  l'engagement  que  nous  contra&ons,nous  déclarons  ceprir 
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vflege  dès-à-préfent  nuVSc  fans  force ,  &  nous  donnons  la  liberté 
aux  Nonces  ,  non-feulement  de  protefter  contre  un  tel  privilège , 
mais  d'agir  par  devant  nosCours  dejuflice  pour  le  faire  révoquer. 

XL.  Nous  promettons  à  la  République  >  que  le  commerce 
cles  habitans  des  Terres  ,  des  Villes  ,  &  des  Cités  de  la  Pro- 
vince de  Pruffe  ,  fera  franc  de  tout  impôt ,  tant  fur  terre  que 
par  eau ,  principalement  devant  la  Chambre  de  Fordan,  félon 
Pefprit  du  privilège  d'incorporation  de  1454. 

XLI.  Nous  jugerons  toutes  les  Caufes  portées  aux  Jugemens 
Comitiaux ,  Poflcuriaux  &  autres ,  fuivant  le  regiftre ,  fans  en 
changer  l'ordre ,  &  fans  rien  faire  au  préjudice  de  la  Juftice  ou 
de  ceux  qui  fouffrent ,  en  réglant  notre  Sentence  fur  la  pluralité 
des  voix ,  laquelle  Sentence  fera  publiée  dans  Fefpace  de  trois 
jours ,  &  communiquée  aux  Parties  en  due  &  bonne  forme  , 
fans  en  augmenter  les  frais ,  &  fans  y  rien  changer.  Nous  ne 
négligerons  pas  non  plus  le  foin  des  Jugemens  de  la  Curlande  , 
dans  le  tems  marqué,  après  avoir  fait  précéder  les  intimations 
accoutumées. 

XLII.  Dans  les  Jugemens  Poftcuriaux ,  nous  procéderons 
fuivant  les  droits  établis  par  le  Roi  Henri  ,  conformément  à 
lavis  des  Officiers  afïiftans.  Nous  prendrons  les  délibérations 
en  trois  jours ,  &  nous  aurons  foin  d'expédier  toutes  les  Caufes 
pendantes. 

XLIII.  Nous  ne  négligerons  pas  les  Jugemens  de  rélation  ; 
nous  promettons  au-contraire  de  les  avancer  de  tems  en  tems , 
d'entretenir  des  Notaires  pour  ces  Caufes ,  fuivant  l'ancienne 
pratique ,  &  de  faire  dreffer  les  Décrets  à  la  pluralité  des  voix 
des  Sénateurs. 

XLIV»  Dans  les  Caufes  qui  fur  viendront  entre  les  Conci- 
toyens du  Royaume  «Se  du  Grand  Duché  de  Lithuanie,  devant 
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quelque  Tribunal  que  ce  foit  ,  nous  n'autoriferons  point  Tes 

inftances  en  recommandation  contre  les  Parties  léfées. 

XLV.  Nous  ne  donnerons  nos  biens  Economiques,  Starof*- 
ties  ,  Salines ,  Métriques ,  Régence  du  Royaume  &  du  Grand 
Duché  de  Lithuanie ,  Secrétariats ,  Notariats  de  la  Chambre 
&  du  Tréfor ,  &  en  général  toutes  les  adminiflrations  &  révi- 
sons du  Tréfor  ,  ni  ne  bifferons  affermer  les  tributs  péages  8e 
chambres  >  qu'à  des  perfonnes  de  l'Etat  Equeftre  des  deux  Na- 
tions ayant  des  poffeflions  fuffifantes.  Voulons  au-contraire  que 
les  roturiers  ou  les  Juifs  (a)  ,  qui  auront  recherché  ces  fermes 
ou  obtenu  quelque  contrat ,  foient  condamnés  à  une  amende 
de  deux  mille  marcs  de  Pologne  applicable  au  fifc  ,  &  que  leurs- 
contrats  foient  déclarés  nuls  ,  à  l'inftance  de  chaque  Gentil- 
homme ,  dans  quelque  Tribunal  que  ceibir, 

XLVI.  Nous  ne  donnerons  les  commandemens  de  nos  biens,. 
Villes,  Châteaux  &  ForterefTes  du  Royaume }  du  Grand  Duché 
de  Lithuanie  &  des  Provinces  annexées  à  aucuns  roturiers  y 
mais  à  des  Nobles  qui  ayent  des  poffeffions  fuffifantes  ,  &  qui 
foient  dignes  de  ces  emplois. 

XLVII.  Nous  n'augmenterons  point,  fans  un  confentement 
fpécial  de  la  République  ,  les  Economies  appartenantes  à  notre 
Table  Royale  ,  &  nous  ne  permettrons  point  que  les  Adminif- 
trateurs  ,  par  leur  pouvoir  ,  en  étendent  les  limites  ^ôu  y  ap- 
pliquent d'autres  fonds  ;  mais  au-contraire ,  nous  ne  ferons  point 
de  difficulté  d'établir  des  CommûTions  pour  examiner  les  diffé- 

(a)  Si  la  liberté  du  négoce  &  la  multitude  des  affaires  faifoient  le  bonheur  des 
Juifs  3  la  Pologne  pourroit  être  appellée  ,  à  jufte  titre  ,  leur  Paradis ,  ainfi  que  quel- 
ques-uns l'ont  nommée.  Ils  font  répandus  par  toutes  les  Villes  ,  Bourgs  &  Villages 
de  Pologne  &  de  Lithuanie,  exercent  toute  forte  de  trafid,  occupent  les  boutiques 
&  les  cabarets  ,&  ils  ont  même  quelquefois  foin  des  affaires  domeftiques  des  Grands 
&  des  Nobles  ;  en  forte  qu'il  femble  que  rien  ne  puiffe  être  bien  fait ,  acheté  ou  vendu.*, 
jà.  quelque  Hébreu  ne  s'en  eit  mêlé. 
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fends  à  ce  fujet ,  defquels  nous  exceptons  cependant  les  mor- 
ceaux purement  détachés  par  des  voies  de  fait. 

XL VIII.  Nous  dilpoferons  de  ces  économies  fuivant  le  droit, 
&  nous  ne  fouffrirons  pas  qu'elles  foient  diminuées  ,  ni  qu'elles 
en  foient  détachées  d'une  manière  illégitime  ;  nous  n'en  con- 
fierons l'adminiftration  &  la  forme  qu'à  des  Nobles  ,  fçavoir  de 
celles  qui  font  fituées  en  Lithuanie  ,  à  des  Lithuaniens  j  &  de 
celles  des  Provinces  annexées  à  des  habitans  de  ces  Provinces, 

XLIX.  Et  parce  que  ,  fous  prétexte  que  certains  biens  ont 
été  détachés  de  ceux  de  la  Table  Royale ,  on  en  tire  fouvent  en 
caufe  devant  les  Jugemens  afTeiforiaux ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
dans  le  cas ,  &  qu'ils  fe  trouvent  par-là  fort  en  rifque  de  tomber 
fous  la  dépendance  arbitraire  de  la  Majeflé  ,  nous  déclarons 
qu'on  ne  doit  regarder  comme  propres  à  la  Table  Royale ,  que 
les  biens  qui  lui  ont  appartenu  anciennement* 

L.  Nous  laifTerons  dans  le  Royaume  tous  les  donataires  en  pleine 
fureté  de  poiTeflion  ,  fuivant  la  teneur  des  droits  qui  leur  ont  été 
anciennement  accordés  3  &  félon  la  constitution  faite  à  ce  fujet  ; 
êc  en  Lithuanie ,  fuivant  les  Statuts. 

LI.  Nous  promettons  aux  perfonnes  lezées  qui  demanderont 
fatisfa&ion  de  nos  Administrateurs  ,  de  la  leur  faire  donner 
conformément  aux  documens  clairs  qu'elles  produiront. 

LU.  Nous  conferverons  l'économie  publique  deftinée  à  l'en- 
tretien de  l'artillerie  du  Royaume  ,  fuivant  les  anciens  dons 
d'Uladiilas  IV  &  de  Jean-Cafimir  nos  prédécefieurs  }  Se  nous 
promettons  d'y  incorporer,  fuivant  la  Conftitution  de  16$ y  , 
deux  Starofties  ,  des  premières  vacantes  ,  de  la  valeur  de  trente 
mille  florins  de  rente ,  &  d'obferver  ,  à  cet  égard ,  la  teneur  des 
gaâa  conventa  faits  avec  le  Roi  notre  pere  de  glorieufe  mémoire, 

LIXL  Nous  n'introduirons  point  d'armée  étrangère  dans  le 
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fein  du  Royaume  ,  fans  un  confentement  fpécial  de  la  Répu- 
blque  ;  nous  n'augmenterons  point  le  nombre ,  foit  des  Qiiar- 
tuaires  ,  foit  de  quelqu  autre  forte  de  troupes  ,  &  nous  n'en 
ferons  point  fortir  non  plus  hors  des  frontières  P  fans  l'aveu 
formel  de  la  République.  Que  fi  quelqu'un  contrevient  à  cette 
réfolution  ,  &  fe  fert ,  pour  cet  effet ,  du  prétexte  de  nos  Lettres 
obtenues  par  furprife  ?  nous  le  déclarons  rebelle  5  infâme  ,  8c 
ennemi  de  la  patrie. 

LIV.  Nous  ne  permettrons  à  perfonne  d'enroller  des  trou- 
pes ,  félon  quelque  ufage  étranger  ,  mais  nous  conserverons 
notre  armée  compofée  des  deux  Nations,  fuivant  la  Conftitution 
de  17 17. 

LV.  Après  avoir  tenu  une  Conférence  avec  les  Ordres  de  la 
République  ,  dans  la  Diète  de  notre  Couronnement  futur  ,  nous 
donnerons  tous  nos  foins  à  mettre  dans  un  fi  bon  ordre  &  fur  un 
tel  pied  la  milice  tant  d'Infanterie  que  de  Cavalerie,  qu'elle  puuTe 
fe  trouver  prête  à  chaque  occafion ,  fans  être  à  charge  dans  leurs 
marches  &par  leurs  quartiers,  ni  aux  biens  Eccléfiaftiques  des 
deux  Rites ,  ni  aux  biens  royaux ,  en  forte  que  les  troupes  obfer- 
vent  la  difcipline  militaire  prefcrite  par  la  nouvelle  Loi  de  1 7 1 7. 
Nous  ferons  pareillement  attentifs  à  ce  que  les  drapeaux  &  les 
Régimens  de  l'une  &  de  l'autre  Ordonnance  ne  foient  vendus 
déformais  qu'à  des  perfonnes  de  mérite. 

LVI.  A  l'égard  de  la  Relûition  de  Draïm  &  du  territoire 
d'Elbing,  du  paffage  fous  Nowe ,  des  affaires  de  l'Eglife  de 
Lefniow  5  &  d'autres  Eglifes ,  de  même  qu'au  fujet  de  toutes  les 
autres  prétentions  tant  anciennes  que  modernes ,  nous  en  con- 
férerons avec  la  Cour  de  Berlin  ,  &  nous  tâcherons  de  les 
accommoder  félon  la  teneur  des  Traités. 

LVIL  Nous  prendrons  garde  nommément  que  les  droits, 
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ïes  immunités  &  les  privilèges  des  diftri&s  de  Lawembourg  8z 
de  Bicow  ,  tant  Eccléiiaftiques  que  Séculiers ,  dont  ces  diftriâs 
ont  joui  ci-devant  fous  la  domination  immédiate  de  cette  Cou- 
ronne, leur  foient  confervés  félon  les  Droits  «Se  les  Conïtitutions 
du  Royaume  ;  &  nous  employerons  nos  bons  offices  à  la  Cour 
de  Berlin  ,  pour  obtenir  que  la  Noblefle  de  ces  diltrids  ne  foie 
pas  chargée  dans  leurs  Diètes  ,  de  contributions  au  de-là  de  ce 
qu'elle  aura  accordé* 

LVIII.  De  même ,  nous  donnerons  jnceiTamment  nos  foins 
conjointement  avec  la'  République  ,  à  ce  que  le  Duché  de 
Curlande  foit  déchargé  de  toutes  les  prétentions  étrangères  ; 
que  le  Duc  F erdinand  (a)  ,  comme  en  étant  inverti ,  puhTe  ufer 
defes  droits  >  &  parvenir  à  la  jouilïance  de  fes  biens,  &  que 
les  habitans  de  ce  Duché  rendent  lobéifTance  due  à  ce  Duc , 
quoiqu'il  foit  aduellement  abfent ,  à  câufe  des  empêchement 
étrangers  ,  pourvu  qu'il  demeure  cependant  Sans  le  Royaume  , 
fauf  les  anciens  droits  de  la  NobleîTe  &  des  Villes  de  ce  Duché. 

Nous  ne  confentirons  jamais  que  ce  Duché  foit  détaché  du  Corps 
de  la  République. 

LIX.  Et  parce  que  le  fel  quartal  de  la  République  a  coutume 
d'être  livré  à  la  Noblefle ,  par  rapport  à  fes  biens  héréditaires ; 
ou  des  falines  de  Bochnia  &  de  "Wicliezka  ,  ou  de  notre  éco- 
nomie de Sambor  ,  nous  promettons  que  ce  fel  fera  fourni,  eu 
égard  aux  biens  en  fonds  de  terre ,  à  tous  les  Palatinats  &  autres 
territoires,  fui vant  les  anciens  regiftres  ,  les  anciens  droits,  & 
Mage,  en  forte  que  les  Palatinats  voifins  feront  conduire  eux- 
mêmes  ce  fel  chez  eux ,  &  pour  ceux  qui  feront  éloignés  ,  on  le 
leur  mènerai  nos  dépens  dans  les  lieux  marqués ,  félon  la  taxe 
preferitepar  le  droit.  Ceft  de  quoi  les  Tréforiers  de  la  Couronne 

00  Ceft  le  Prince  qui  regnoit  en  Curlande  avant  l'élévation  du  Comte  de  Riron* 
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auront  exactement  foin.  Les  Adminiflrateurs  des  falines  feront 
obligés  de  fournir  ce  fel  à  l'Inftance  des  Palatinats ,  terres  Se 
diftri^s  ;  faute  de  quoi  leurs  contrats  feront  annuités ,  &  ils 
encourront  les  peines  portées  par  les  Loix.  Que  files  Adminis- 
trateurs ou  autres  Tenutaires  refufent  de  fournir  ce  fel  des  mines  , 
chaque  Palatinat  ou  territoire  fera  libre  de  les  citer  ,  par  foiï 
Inftigateur ,  devant  le  Tribunal  du  Royaume  entre  les  caufes 
du  fifc  ,  &  de  demander  qu'ils  foient  punis  fuivant  la  teneur  de  la 
Conftitution  de  1554  &  des  autres  anciennes  Loix.  Pour  les 
terres  de  Czersko  ,  de  Lomza  ,  de  Nur,  &  en  particulier  celle 
de  Ciechanow  qui  a  été  la  plus  lezée  ,  elles  doivent  être  con- 
fervées  fuivant  les  anciens  droits  de  l'an  1 60 7 ,  &  les  Coutumes  , 
fans  diminution  toutefois  des  revenus  de  la  Table  Royale. 

LX.  Nous  affûrons  de  plus  l'Ordre  Equeftre  ,  que  s'il  fe 
trouve  dans  leurs  biens  fonds  quelques  mines  ou  carrières  de 
queiqu'Ordre  qu'elles  foient ,  de  métaux  ,  de  fel ,  de  fouffre ,  6c 
autres ,  nous  n'apporterons  jamais  aucun  obftaole  ,  ni  par  nous- 
mêmes  ,  ni  par  d'autres ,  à  ce  qu'ils  les  faffent  creufer ,  qu'ils  s'en 
fervent ,  &  qu'ils  les  convertiffent  à  leur  profit. 

LXI.  Nous  déclarons  qu'on  achèvera  fuivant  la  Conftitution 
de  1726  ,  la  fatisfadion  dûe  aux  magnifiques  &  généreux 
Lubomirski ,  au  fujet  de  la  mine  de  fel  appellée  Kunegunda. 

LXII.  Nous  aurons  foin  que  l'économie  d'Ôlkufz  profpere 
&  recouvre  les  revenus  qu'elle  a  perdus  par  négligence ,  Suivis 
Salvandis. 

LXIII.  Et  parce  que  l'Eledorat  de  Saxe  ,  notre  pays  hérédi- 
taire ,  ne  fçauroit  fe  paffer  de  notre  réfidence,  nous  réglerons, 
du  confentement  des  Ordres  de  la  République ,  notre  retour  & 
notre  féjour  dans  cet  Eleftorat ,  félon  la  Conftitution  de  17 17, 
conforme  à  celle  de  1703.  Tandis  que  nous  y  féjournerons, 

nom 
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nous  ne  donnerons  à  perfbnne  des  privilèges  &  des  expéditions 
publiques  ,  mais  nous  différerons  tous  jufqua  notre  retour  dans 
le  cœur  du. Royaume  ou  fur  la  frontière  ,  excepté  les  affaires 
Militaires  &  les  Eccléfiaftiques. 

LXI V.  Quant  aux  revenus  des  Monnoyes  du  Royaume  &  du 
Grand  Duché  de  Lithuanie,  appartenans  à  la  République  ,  ni 
nous  ,  ni  nos  fucceffeurs  au  Royaume  ,  ne  les  ufurperons ,  non 
plus  que  le  droit  de  battre  monnoye.  Nous  n'en  ferons  pas  même 
battre  du  confentement  du  Sénat,  felonlaConftitutionde  1632  ; 
mais  les  Réglemens  des  Monnoyes ,  tant  du  Royaume  que  du 
Grand  Duché  de  Lithuanie ,  fe  traiteront  dans  les  Diètes  géné- 
rales. Cependant ,  parce  que  la  République  a  fouffert  un  grand 
dommage  de  ce  que  les  Hôtels  des  Monnoyes  ont  été  fermés, 
nous  aurons  foin  ,  après  en  avoir  conféré  dans  la  Diète  avec  les 
Ordres  de  la  République  ,  qu'ils  foient  rouverts ,  &  que  la 
monnoye  d'or  &  d'argent  y  foit  battue  fur  le  pied  de  celle  de 
l'Empire  &  des  Princes  voifins. 

LXV.  Nous  ne  permettrons  à  perfonne  defefervir  des  joyaux 
de  la  République  &  d'ouvrir  le  tréfor ,  fut-ce  par  ordre  du  Sénat , 
fans  un  contentement  fpécial  de  toute  la  République  {a). 
]  LXVI-  Nous  aurons ,  dans  la  diftribution  des  bienfaits  ,  un 
égard  tout  particulier  aux  mois  militaires  &  aux  Officiers  de 
l'Ordonnance  étrangère,  pourvu  qu'ils  fervent  actuellement. 

LXV1I.  Nous  maintiendrons  les  droits  &  les  privilèges  des 
Monafteres  d'Oliva  &  de  Peplin  ,  de  l'Ordre  de  Cîteaux , 
furtout  dans  la  libre  élection  de  leurs  Abbés  ,  avec  cette  pré- 
caution qu'ils  n'éliront  que  des  Nobles  &  non  des  Rotu- 

,  Cf)  Les  ornemens  Royaux  &  les  autres  bijoux  de  la  République  font  aardés  clans 
le  Irefor  Royal  qui  eft  à  Cracovie.  Ce  Tréfor  s'ouvre  &  fe  ferme  avçc  aiverfes 
clers  qui  iont  entre  les  mains  de  différentes  perfonnes  ;  &  cela  ne  fe  fait,  comme 
ion  voit,  que  du  confentement  de  tous  les  Ordres. 

Tome  IL  LUI 
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riers,  8c  qu'ils  nous  réferveront  le  droic  d'approuver  l'élection;* 
L"X  VIIL  Nous  employerons  nos  bons  Offices  &  notre  média^ 
tion  auprès  de  la  Cour  de  Vienne  (a)  ,  pour  recouvrer  les  fommes 
de  Naples  (b)  avec  les  intérêts  qui  ont  été  déjà  mifes  fur  un  bon 
pied ,  par  les  foins  &  aux  frais  de  R.  Pere  en  Dieu  Chriftophe 
Szembech ,  Evêque  de  Cujavie ,  afin  qu'ils  produifent  l'effet 
qu'on  en  attend  ,  ôc  que  la  République  reçoive  par-là  une 
prompte  fatisfa&ion. 

LXIX.  Nous  confirmons  la  Charge  de  la  Tréforerie  de  i« 
Cour  du  Royaume,  fuivant  l'ancienne  Ordonnance  du  Roî 
Alexandre  &  la  Conilitution  de  1607  &  conformément  au* 
Loix  plus  récentes  qui  regardent  cette  Charge  ,  nous  la  confér- 
erons inviolablement ,  tant  pour  recevoir  les  revenus  de  la 
Table  Royale  provenans  des  économies  ,  que  par  rapport  à 
fes  émolumens  ordinaires ,  fans  que  les  Eccléfiaftiques  y  puhîens 

mettre  aucun  obftacle. 

LXX.  Nous  conferverons  à  l'Académie  de  Cracovie  fc* 
anciens  droits  &  fes  privilèges  immuables ,  attendu  qu'elle  a 
rendu  de  grands  fer  vices  à  la  République  ,  qu'elle  eft  la  maître^ 
de  toutes  les  feiences ,  qu'elle  prend  des  foins  infatigables  pour 
îmftruaion  des  Erudians  ?  &  qu'elle  tâche  de  former des  per- 
fonnes  habiles  &  fçavantei.  Nous  ne  laifferons  même  échappa 
aucune  occafion  de  lui  témoigner  nôtre  biênvêiLlâllCe  ,  en  pro* 
curant  fa  célébrité. 

•ufte  &  de  auatre  filles.  Elle  lailTa  par  fon  Teftament  les  Duchés  de  Ban  &  de. 
loffan^  qu'dle  enoTde  fa  mere ,  au  Roi  d'Eipagne  ,  qtf  étoit  en  me^tems  loi 
de°NanplesT& elle  affigna  à  fa  poftérité  la  femme  de 

4e  Naoles  ou  Ecus  d'Empire  ,.  qu'elle  avoit  prêtée  au  Roi  d  Llpagne  ,  ou  pi uoi 
laeSde°cUette  fomme  /qu'on lit  monter  à trente-huti ^^^^ 
Ducats  de  Naples:  C'eft  là  ce  qu'on  appelle  la  fomme  de  top les.  L^ePub^  ^ 
de  Pologne  prétend  qu'elle  lui  appartient,  mais  il  y  a  d  autres  pretenaans  ,  ©<  « 
Cour  de  Jfaples  n'en  »  payé  aucun* 


> 


DE  PO  L  O  GNE,  63f 
LXXI.  Nous  promettons  de  même  de  conferver  à  l'Académie 
<de  Vilna  tous  les  droits  qui  lui  ont  été  accordés  par  nos  prédé- 
ceffeurs,  le  privilège  que  lui  a  donné  nouvellement  le  Séréniflime 
Roi  Augutëe  II  de  bienheureufe  mémoire ,  &  la  profefîion  de 
toutes  les  Sciences.  Nous  conferverons  auïïi  la  fondation  du 
Collège  de  Polock  &  tous  les  droits  de  ce  Collège  ,  fuivantla 
Conftitution  de  17 17. 

LXXII.  La  Ville  de  Cracovie,  qui  fut  autrefois  la  réfidence 
favorite  de  nos  Séréniflîmes  Prédécefleurs  ,  ayant  été  depuis 
ravagée  par  divers  accidens,  8z  le  commerce  y  étant  aufli  déchu  , 
exige  de  nous  une  attention  particulière.  C'efl:  pourquoi  nous 
lui  conferverons  fes  anciens  droits ,  privilèges  ,  conflitutions  y 
prérogatives  Se  immunités  ,  mais  nous  nous  engageons  encore  à 
y  faire  notre  réfidence  de  tems  en  tems ,  quand  nous  le  pourrons , 
è  empêcher  qu'une  Ville  fi  célèbre  en  Europe  ne  dép enfle  encore 
plus  ,  &  à  travailler  à  fon  utilité. 

LXXIII.  Nous  conferverons  à  la  Ville  de  Varfovie  fes  anciens 
droits. 

LXXIV.  Les  X^rtares  habitans  du  Grand  Duché  dp  Li- 
thuanie  ,  jouiffant  du  jus  terrefire  ,  fuivant  les  anciens  privilèges 
que  leur  ont  accordé  les  Ducs  de  Lithuanie  &  qui  ont  été  depuis 
Confirmés  par  les  Séréniflimes  Rois  nos  prédécefleurs  ,  ont 
trouvé  grâce  devant  nous  à  caufe  de  leur  fidélité  à  la  République 
&  aux  Rois.  C'efï  pourquoi  nous  voulons  les  conferver  dans 
leurs  anciens  droits ,  &  nous  approuvons  les  Conflitutions  qui 
les  concernent  tant  pour  leurs  biens  en  fonds  de  terre  que  pour 
les  économies  ,  en  tant  qu'ils  les  ont  légitimement  acquifes. 

LXXV.  Nous  employerons  notre  entremife  Royale  auprès 
du  Séréniflime  Empereur  (  a  )  ,  pour  pacifier  enfin  les  difputes 

(a)  Charles  VI  qui  poiïedoit  alor^  la  Siléfie ,  que  pofféde  aujourd'kui  le  Roi  dç 
^rufle.  Cette  Province  eft  fur  la  frontière  du  Royaume  de  Pologne. 

Llllij 
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avec  S.  M.  Impériale ,  au  fujet  des  frontières  &  des  autres  pré- 
tentions" des  habitans  de  cette  République  ,  à  la  fatisfa&ion  de 
ceux  qui  ont  été  lezés. 

LXXVI.  Nous  nous  engageons ,  par  notre  parole  Royale  , 
à  tenir  religieufement  les  proportions  (a)  faites  aux  Ordres  de 
la  République  par  nos  Miniftres  Plénipotentiaires  &  exprimés 
dans  les  préfens  Pafta  Conventa.  Nous  les  confirmerons  par 
ferment  conjointement  avec  les  PaEla  Conventa;  8c  nous  pro- 
mettons de  ne  laiffer  échapper  aucune  des  occafions  qui  feront  en 
notre  pouvoir  de  contribuer  au  bien  &  à  l'avantage  de  la  Répu- 
blique. Voici  la  teneur  de  ces  proportions  eflentielles  ,  offertes 
à  la  Séréniflime  République  &  à  tous  les  Ordres  du  Royaume  &: 
du  Grand  Duché  deLithuanie,  par  les  très-illuftres  Miniftres. 
Plénipotentiaires  revêtus  d'un  plein-pouvoir  illimité  de  la  part 
du  Séréniflime  Prince  Royal  &  Eledeur  de  Saxe ,  au  nom  de 
leur  Séréniflime  Chef  &  très-clément  Seigneur. 

»  Le  Séréniflime  Prince  Royal  &  Elefteur  de  Saxe  ,  s'aban- 
»  donnant  aux  vœux  &  à  l'affection  d  une  Nation  parfaitement 
»  libre ,  après  qu'il  aura  été  élu  Roi ,  par  la  difpofition  de  la 
£  Providence  divine  &  du  confentement  de  la  Séréniflime  Répu- 
s>  blique  ,  promet  d'aflurer  la  Séréniflime  Republique  dans  les 
>a  Paâa  Conventa  qu'il  confirmera  par  ferment ,  &  dans  un 
»  diplôme  dreffé  dans  la  formule  la  plus  autentique  ?  qu'il  monte 
*>  fur  le  trône  Royal ,  uniquement  par  de  libres  fuffrages  ,  & 
»  quefes  defeendans  n'auront  aucun  droit  particulier  ,  ni  aucune 
»  apparence  de  droit  à  demander  le  même  .Royaume,  mais  que 
»  la  Séréniflime  Republique  fera  entièrement  libre  après  fa 
»>  mort  ,  d'élire  &  de  facrer  Roi  à  fa  place  qui  elle  jugera  à 
«  propos. 

(a)  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  les  ofTrss  faites  à  la  République  par  les  Afpirans 
à  la  Couronne. 
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»  Et  pour  plus  de  fureté  ,  fi  cela  eft  néceflaire  ,  &  que  la 
»  Séréniffime  République  le  fouhaite  ,  le  Séréniffime  Prince 
«Royal  en  procurera  une  garantie  des  plus  folemnelles.  Il  promet, 
»  avec  la  même  certitude,  de  maintenir  religieufement  toutes  les 
»  libertés  ,  immunités  ,  prérogatives ,  droits  &  privilèges  du 
«  Royaume ,  &  d'obferver  inviolablement  les  Pafta  Conventa 
»  qui  feront  dreffés. 

»  Il  gouvernera  ce  Royaume  libre  avec  les  Provinces  annexées 
fui  vant  les  Loix ,  Conftitutions  &  Ordonnances  9  &  avec  l'af- 
»  fiflance  du  Sénat ,  des  Miniftres  &  des  Etats  de  la  République. 
»  Et  de  peur  que  le  Miniftere  Saxon  ,  fous  quelque  prétexte  , 
p  ne  s'ingere  dans  les  promotions  &  autres  difpofitidns  du 
»  Royaume ,  le  Prince  Royal  déclare  que  le  paragraphe  5  de 
»  l'Article  II  du  Traité  de  17 17  fera  maintenu  &  obfervé. 

»  Il  confirmera  foigneufement  &  aura  à  cœur  la  tranquillité 
»  intérieure ,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  fon  Séréniffime  pere  , 
»  de  bienheureufe  mémoire  ,  &  l'union  des  efprits  entre  les 
»  Citoyens.  * 

»  Il  cultivera  exa&ement  la  paix  extérieure ,  l'amitié  &  le 

voifinage  avec  les  Princes  étrangers  avec  lefquels  il  eftattuel- 
»  lementen  paix  ,  &  qUi  ne  donneront  point  d'occafion  à  des 
»  différends. 

»  Il  ne  fouffrira  jamais  qu'on  détache  la  Curlande,  ni  aucune 
*  autre  Province  du  Corps  de  la  République. 

»  Et  au  cas  que  la  Séréniffime  République  fût  attaquée  &  eût 
»  befoin  de  fecours  le  Séréniffime  Prince  Augufte  Eledeur 
»  de  Saxe  offre  ,  dans  ce  cas  de  néceffité ,  fi  la  Séréniffime 
»  République  lui  demande  des  troupes  auxiliaires ,  d'en  four- 
»  nir  conformément  aux  intentions  &  aux  défirs  de  la  Ré- 
»  publique ,  &  de  les  entretenir  à  fes  dépens ,  excepté  le  pain 
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»  en  nature  pour  les  Soldats ,  &  le  fourage  pour  les  chevaux, 
»  Le  Sérénifïime  Prince  Royal  promet  aufl]  de  mettre  à  fes 
a»  frais  &  dépens  Kamieniec  en  Podolie ,  &  le  Fort  de  la  Trés- 
or Sainte  Trinité  en  meilleur  état  de  défenfe  qu'ils  ne  font  » 
>s  préfent. 

»  Le  Séréniflime  Prince  promet  de  chercher ,  conjointement 
»  avec  la  République  ,  des  irfôyens  efficaces  de  pourvoir  les 
»  Arfenaux  de  la  République  des  munitions  &  des  machines  de 
»  guerre  néceflaires  ,  &  d'y  contribuer  de  fa  part. 

«  Il  entretiendra  à  fes  dépens  une  Académie  ou  Ecole  Militaire 
v  pour  exercer  la  Jeunette  de  Pologne  qui  fe  deftine  aux  armes  , 
»  jufquàce  que  la  Séréniflime  République  ait  affigné  un  fonds 

»  certain  pour  cela. 

»  Le  Séréniflime  Prince  Royal  fera  aufli  bâtir  une  maifon 
»  pour  les  Soldats  Invalides  où  l'on  recevra  un  certain  nombre 
v  tant  de  Polonois  que  de  ceux  qui  auront  été  dans  d'autres 
»  fervices ,  &  où  la  libéralité  du  Prince  pourvoira  fuffifamment 
j>  à  leur  entretien. 

«  Enfin  le  Séréniflime  Prince  Royal  ,  rempli  d'un  zèle  & 
w  d'une  affeftion  ardente  pour  l'avantage  de  la  Séréniflime  Répu* 
»  blique  y  offre  ?  pour  fubvenir  aux  néceflltés  publiques  ,  trois 
«  millions  de  florins  Polonois, 

»  Et  parce  que  la  Séréniflime  République  ne  f§  foutfeàt  pas 
»  feulement  au  dedans  par  les  armes  &  la  prudence  ,  mais  aufli 
»  au  dehors  par  les  ambaflades  &  en  entretenant  une  bonne  har- 
»  monie  avec  les  Puiflances  étrangères ,  elle  a  befoin  d'envoyer 
a>  comme  les  autres  Nations ,  fes  Miniftres  dans  les  autres  Cours  % 
m  c'eft  pourquoi  \  <fe  afin  que  cela  fe  puiffê  faire  plus  facile- 
♦?  ment ,  le  Séréniflime  Prince  Royal  ,  ce  fa  pure  libéralité, 
*  déclare  qu'il  aflignera  pour  ces  ambaflades  &  pour  fubvenir 
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w  aux  dépenfes  du  Tréfor  Royal ,  la  fomme  de  deux  cens  mille 
»  florins  de  Pologne,  par  an  ,  à  prendre  fur  le  revenu  de  fes 
»s  économies. 

»  Une  des  principales  prérogatives  du  Roi  de  Pologne  étant 
m  l'exercice  de  la  Juftice  diftributive  ,  lorfque  le  Sérenifïime 
>j  Prince  en  fera  en  pofFeflion  par  de  libres  fuffrages  ,  il  ne  dif- 
»>  penfera  les  grâces ,  bienfaits ,  &  faveurs  Royales ,  que  confor- 
»  mément  aux  Loix  8c  fuivant  le  mérite ,  fans  avoir  égard  à 
»  d'autre  dHlin£tk>n  qu'à  la  vertu  ,  car  la  magnanimité  de  ce 
»  Prince  lui  fait  détefter  toute  forte  de  gain  deshonnête. 

»  Il  prendra  auili  de  juftes  précautions ,  en  accordant  la  grâce 
♦>  des  mois  militaires  5  &  ne  donnera fuivant  les  Loix  de  la 
»  patrie  ,  les  adminiftrations  économiques  qu'à  des  Nobles  du 
*>  Royaume  &  des  Provinces  annexées  ,  ayant  des  poffeflions 
«>  convenables,, 

»  Il  aura  foin  que  les  Salines  fe  confervent  &  ne  foient  ni 
*>  détruites  ni  défolées.  Il  fera  livrer  à  la  Nobleffe ,  pon&uelle- 
*  ment  &  en  fon  entier  ,  fuivant  l'ancienne  Pratique  ,  le  fel  des* 
»  Nobles  ;  &  les  Palatinats  aufqueîs  on  le  donnoit  en  pierres  r 
m  le  recevront  de  la  même  qualité. 

~  IL  fera  foigneufement  rouvrir  «fe  réparer  les  mines  métal- 
»  liques ,  furtout  celles  d'Olkusz  %  qui  fervent  au  foulagement 
»  du  Tréfor  public  ,  afin  que  les  droits  de  battre  monnoye  en  la 
»  maifpn  où  on  le  faifoit qui  ont  été  négligés  ,  foient  remis  fur 
"  pied  ,  &  que  la  mauvaife  monnoye  qui  çaufe  infenfiblement 
m  un  très-grand  dommage  à  la  République  ,  foit  réduite  à  fa  jufle 
»  valeur.  A  cet  effet  >  le  SéréniÏÏime  Prince  Royal  employera  fes- 
»  bons  offices  auprès  des  Princes  voifins ,  afin  qu'on  ne  fe  ferve* 
»  à  l'avenir,  dans  le  commerce  avec  le  Royaume  de  Pologne^ 
r  que  d'une  monnoye  de  poids  &  de  bon  alloi» 
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ï)  Le  Séréniflime  Prince  Royal  travaillera  à  faire  refleurir  le 
»  commerce  qui  eft  il  néceflaire  aux  Etats  ,  à  le  remettre  fur 
î>  l'ancien  pied  pour  l'utilité  de  la  Séréniflime  République  ,  à 
«  ramener  l'opulence  &  le  bonheur  dans  les  Villes  &  dans  le 
3>  Royaume  ;  &  il  furmontera  auprès  des  Princes  voifins ,  par 
33  fes  foins '&  fes  offices ,  les  obflacles  qui  s'y  oppofent. 

=»  Il  fondera  à  Cracovie  une  Chapelle  &  un  Service  perpétuel 
I  pour  les  Rois  de  ce  Royaume. 

»  Et  comme  le  Séréniflime  Prince  Royal  &  Electeur  de  Saxe 
«  fe  trouve  ,  par  fes  grands  &  abondans  Domaines ,  dans  une 
»  fituation  bien  éloignée  de  l'indigence  ,  ni  lui ,  ni  fa  féréniflime 
33pofterité  ne  feront  jamais  à  charge  à  la  République  ;  au 
3>  contraire  ,  il  fe  fera  toujours  un  plaifir  de  confacrer  au  bien  de 
>3  ce  Royaume  les  moyens  que  Dieu  lui  a  fournis. 

33  Au  refte  ,  comme  il  eft  inconteftable  que  le  Séréniflime 
Prince  Royal  Elefteur  de  Saxe  eft  un  Prince  jufte  ,  religieux, 
33  obfervateur  fidèle  de  fes  engagemensôt  incapable  de  changer, 
33  la  Séréniflime  République  de  Pologne  ne  fçauroit  douter  qu'il 
Vne  maintienne  faintement  ,  &  qu'il  n'accompMe  religieufe- 
33  ment ,  non-feulement  ce  qu'il  déclare  à  préfent ,  mais  encore 
33  tout  ce  qu'il  promettra  dans  les  Paêla  qu'on  fera  foîemnelle- 
>3  ment  &  dans  les  formes  avec  lui.  >? 

LXXVII.  Enfin  nous  promettons  de  confervcr  b  maintenir , 

&  remplir  dans  leurs  points ,  claufes ,  articles  ,  &  chefs  ,  tous  les 
droits  ,  immunités  ,  privilèges  &  libertés  de  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  les  Statuts  du  Royaume  ,  du  Grand  Duché  de 
Lithuanie  ,  &  des  Provinces  annexées  ,  toutes  les  concertions 
juftes  &  légitimes  faites  à  tous  les  Eccléfiaftiques  du  R  it  Romain, 
aux  Grecs  unis ,  &  aux  Etats  Séculiers  qui  y  font  incorporés  , 
aufli-bien  qu'aux  Provinces  annexées ,  aux  Académies  de  Cri- 

covie , 
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«covie ,  de  Zamofc ,  &  de  Viîna ,  &  à  toutes  les  Villes  en  général 
&  en  particulier }  tous  les  articles  drefles  dans  les  Couronnemens 
des  Rois  Etienne ,  Sigifmond  III ,  Ladiflas  IV,  Jean  Cafimir , 
Michel,  Jean  III ,  &  Augufte  II  notre  pere  &  prédéceffeur ,  de 
bienheureufe  mémoire  ,  légalifation  des  droits ,  le  Règlement 
du  Tribunal ,  la  réparation ,  &  le  logement  des  armées  des  deux 
dations,  &  des  deux  Services,  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Loix. 
Toutes  chofes  feront  réglées  &  établies  ,  s  il  plaît  à  Dieu  ,  dans 
la  prochaine  Diète  de  Couronnement ,  de  même  que  dans  les 
autres  fui  vantes ,  du  confentement  unanime  des  Ordres  de  l'Etat. 
Nous  promettons  aufli  de  donner  ,  à  l'exemple  de  nos  prédé- 
ceffeurs  ,  des  Lettres  de  confirmation  des  droits  des  préfens 
pactes  ,  &  de  notre  engagement  actuel. 

LXX Ville  &  dernier  Article.  Que  fi,  dont  Dieu  nous  pré- 
ferve ,  nous  venions  à  paffer  les  bornes  des  droits  légitimes ,  des 
libertés ,  articles  &  conditions ,  ou  à  ne  les  pas  remplir,  nous 
déclarons  alors  les  Citoyens  du  Royaume ,  de  lune  &  de  l'autre 
Nation  ,  libres  de  l'obéiflance  &  de  la  foi  qu'ils  nous  doivent  , 
fuivant  les  Configurions  de  1 576  ,  de  1607 ,  &  de  1 6o9. 

Anciennement  les  Rois  de  Pologne  jugeoient  eux-mêmes  les  ccxxvii. 
caufes  de  leurs  Sujets  ;  mais  outre  les  inconvéniens  d  une  Juftice  r^SS^è 
qui  changeoit  de  lieu  à  tout  moment ,  les  Rois  confumoient  trop  ^St***** 
de  tems  à  la  difeuffion  des  procès ,  &  il  ne  leur  en  refioit  prefque 
plus  pour  expédier  les  affaires  générales  duRoyaume.  On  infiitua 
le  Tribunal  de  la  Monarchie  à  Petriko w  ,  pour  les  décharger 
d'un  emploi  trop  pénible  ,  &  ce  Tribunal  juge  tous  les  procès 
du  Royaume  entre  particuliers ,  comme  les  Rois  les  jugeoient 
auparavant.  Les  Rois  jugeoient  fans  appel ,  parce  qu'on  ne  peut 
appelle/  du  Juge  fuprême;&  le  Tribunal  de  Petrikow  a  auflî 
toujours  jugé  fans  appel ,  d'où  il  réfulre  de  grands  inconvénient 
Tome  II.  Mmmm 
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de  la  part  du  Tribunal ,  &  de  grands  murmures  de  la  part  dm 
peuple  ,  fans  que  laRépublique,  qui  ne  s'eft  pas  miiedans  l'ufage 
d'ordonner  la  révifion  des  procès  ,  ou  decaffer  dans  certains  cas 
lesjugemens  dePetriko\v,fe  foit  apperçue  que  1  ere&ion  deceTri- 
bunal  ainfi  faite  ,  eft  l'érection  d'une  Monarchie  au  milieu  de  la 
Monarchie.  L'autorité  fuprême  n'appartient  qu'à  laRépublique; 
comme  il  n'eft  point  d'autorité  qui  n'émane  de  la  fienne  ,il  n'en1 
eft  point  qui  ne  doive  en  dépendre  auiïï,  puifqu'aucun  Gouver- 
nement ne  peut  fubfifter  s'il  n'a  réellement  un  pouvoir  unique  & 
univerfel  ;  mais  où  eft  celui  de  laRépublique  quife  trouvant  dé- 
pouillée de  fa  fuprême  Jurifdi&ion ,  n'eft  prefque  plus  en  état  de 
gouverner  le  Royaume  l  Lui  refufer  la  déférence  qui  lui  eft  due  ; 
lui  arracher  les  rênes  de  l'Etat  ;  s'aproprier  en  Souverain  des 
droits ,  dont  on  n'eft  que  les  dépofitaires  ;  décider  fans  elle  de 
Fhonneur ,  de  la  fortune  des  Sujets  ;  ne  feroit-ce  pas  en  un  fens- 
vouloir  conduire  un  vahTeau  fans  gouvernail  ,  combattre  fans 
Général,  ou  vouloir  faire  agir  les  bras  d'un  corps  qui  feroit  fans 
ame  &  fans  vie. 

Les  Polonois  prononcent  leurs  Jugemens  félon  leurs  Cou- 
tumes ,  leurs  Statuts  ,,  &  les  Ordonnances  du  Roi  &  de  la 
République  ;  il  ces  règles  leur  manquent ,  fur  le  droit  Saxon  5, 
&  au  défaut  du  Saxon,  fur  le  Romain. 

Le  Clergé  a  infiniment  étendu  fa  Jurifdiâion  en  Pologne.  Les- 
Archevêques  de  Guefne  &  de  Leopold&  leurs  fuffragans  jugent 
par  eux  ou  par  leurs  Officiers  des  matières  qui  concernent  l'hé- 
refie ,  le  fchifme,  la  magie,  la  fimonie,  les  décimes ,  les  revenus 
Eccléfiaftiques ,  les  meurtres  des  Clercs ,  les  droits  de  patronage  , 
les  mariages  ,  la  légitimité  des  teftamens  ,  &  plufieurs  autres- 
matières.  Ces  Evêques  &  leurs  Officiaux  fe  règlent  fur  le  Droit 
Canonique  ;  &  au  défaut  du  Canonique ,  fur  le  Droit  Romahv 
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La  Cour  de  Rome  a  établi  en  Pologne ,  depuis  très-longtems , 
un  Tribunal  de  la  Nonciature.  Les  Nonces  qui  y  préfident  ont 
profité  de  toutes  les  conjonctures  favorables  pour  étendre  l'au- 
torité du  Pape.  Ils  fe  font  attribué  le  droit  de  juger  toutes  les 
caufes  des  Eecléfiaftiques  ,  &  ont  acquis  beaucoup  d'autres  pré- 
rogatives. Ce  Tribunal  de  la  Nonciature  s'en  eit  maintenu  en 
polfellion  jufqu'en  1728  ,  que  les  Polonois  s'élevèrent  contre 
des  entreprifes  qui  leur  parurent  infupportables.  Cela  a  fait 
naître  ,  entre  Rome  &  Varfovie  ,  des  différends  qui  fubfiftenc 
encore. 


L 


SECTION  XX. 

Gouvernement  de  Pruffe. 

A  Maifon  de  Brandebourg  efl  une  branche  de  celle  de  ccxxvin. 
Hohenzollevn ,  &  defcend  de  Frédéric  Burgrave  de  Nu-  que  la  Maifon  E- 
remberg ,  auquel  l'Empereur  Sigifmond  donna  d'abord  la  qualité  débouta  r«çus? 
d'Adminiftrateur  de  l'Ele&orat  de  Brandebourg,  ne  fe  réfervant 
que  la  dignité  Electorale  ,  il  l'établit  enfuite  (a)  Elcdeur^de 
Brandebourg.  Cette  Maifon  eft  divifée  en  deux  branches.,  l'E- 
le&orale  &  celle  de  Franconie.  Celle-ci  eft  actuellement  divi- 
fée en  deux  autres  lignes ,  qui  font  Bareith  &  Anfpach.  Je  ne 
dois  point  parler  des  Maifons  de  Bareith  &  d'Anfpach  ;  &  j'ai 
fait  mention  ailleurs  de  l'Electorat  de  Brandebourg  (b).  Il  ne 
me  relie  donc  qu'à  traiter  ici  des  accroiffemens  coniîdérables 
que  la  Maifon  Electorale  a  reçus. 

Vers  la  fin  du  dixiémé  fiécle  ,  les  Prufïîens ,  pour  avoir  tué  ccxxix. 

Fondation  âa 

s  ,  t?  tt        n         ....  ,     „.„  „  ,  Royaume dePruf» 

{a)  hn  1417.  Voyez  Jiarre ,  Hiitoire  d  Allemagne,  fous  cette  année. 

(b)  Voyez  ce  qui  concerne  cet  Ele&orat  dans  la  IVe  Se&ion  de  ce  Chapitre. 

JVI  m  m  m  i  j 
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dans  cette  Mai-  S.  Adalbert  (a) ,  fetrouverent  engagés  avec  la  Pologne  dans 
n*  une  guerre  cruelle  qui  fut  fatale  à  leur  liberté.  Les  Polonois 

conquirent  la  PrulTe  ;  mais  les  vainqueurs  ne  jouirent  pas  paifi- 
blement  d'une  conquête  qu'ils  avoient  faite  fur  une  Nation  féroce 
&  belliqueufe. 

Conrad ,  Duc  de  Mazovie,  fut  obligé  d'appelîer  à  fon  fecours 
contre  les  anciens  poffeffeurs  ,  les  Chevaliers  de  Sainte-Marie 
de  Jérufalem  ou  de  Notre-Dame  du  Mont  Sion,  alors  établis  en 
Allemagne  du  côté  de  la  Franconie.  Il  fit  une  alliance  (  b  )  avec 
Hermand  de  Saltza  qui  étoit  le  Grand-Maître  de  cet  Ordre  , 
depuis  connu  fous  le  nom  d'Ordre  Teutonique  ,  ôc  il  céda  à 
l'Ordre  toutes  les  terres  PrufÏÏennes  qu'il  conquerroit  au  delà 
de  Culm.  Les  Chevaliers  Teutons  qui  fournirent  la  Livonie  r 
voulurent  étendre  leurs  conquêtes  fur  la  partie  de  la  Prufle  que 
les  Polonois  s'étoient  réfervée  ;  mais  ceux-ci  remportèrent 
plufieurs  vi&oires  fur  cet  Ordre  Militaire  ,  &  le  refferrerent 
dans  les  bornes  qu'ils  lui  avoient  marquées  en  fe  fortifiant  de 
fon  alliance ,  ôc  l'obligèrent  (c)  de  faire  hommage  à  la  Couronna 
de  Pologne  de  ce  qu'elle  lui  avoit  cédé» 

Cette  dépendance  fut  une  fource  de  guerres  que  l'Ordre 
Teutonique  foutînt  contre  la  Couronne  de  Pologne  ,  avec  plus 
décourage  que  de  fuccès.  Il  chercha  un  Chef  dans  une  Maifon 
puiiïante  ,  &  choifit  Albert ,  Margrave  dê  Brandebourg  ;  mais 
ce  Grand-Maître  y  qui  venoit  d'embraffer  le  Lutheranifme 
naiflant ,  avec  plufieurs  de  fes  Chevaliers  %  ôc  qui  avok  réfolu  de 
fe  marier  ,  plus  occupé  des  intérêts  de  fa  Souveraineté  &  de  fa 
Maifon,  que  de  ceux  de  fon  Ordre  ,  fit  un  Traité  (d)  avec 

{a)  En  996V 
(A)  En  12261. 
(c)  En  1454, 
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Sigifmôndl,  Roi  de  Pologne  ,  dont  les  principales  conditions 
furent,  que  l'Ordre  feroit  entièrement  éteint  enPrufle  ;  qu'Albert 
pofTéderoit  comme  Duché,  la  partie  de  la  PrufTe  dont  il  étoit  en 
poffefTion  ;  que  lui  &  fon  Duché  releveroient  de  la  Couronne  de 
Pologne  ;  qu'il  tiendroit  pour  fes  amis  &  pour  fes  ennemis  les 
amis  &  les  ennemis  de  la  Pologne  ;  &  que  le  Duc  fe  trouvant  en 
perfonne  dans  le  Sénat  de  Pologne ,  y  auroit  la  première  place 
après  le  Roi.  Dans  Finveftiture  que  Sigifmond  donna  à  Albert 
pour  lui  &  pour  fes  defcendans  ,  il  comprit  les  frères  d'Al- 
bert &  leurs  defcendans  mâles.  Depuis  ce  tems  ,  la  Maifon 
de  Brandebourg  a  toujours  confervé  la  poffefTion  de  ce  Du- 
ché ,  nonobftant  les  prétentions  qu'y  forma  dans  la  fuite 
l'Empire  d'Allemagne,  &  celles  que  l'Ordre  Teutonique  y  a 
toujours  confervées,  car  les  Chevaliers  Catholiques  protégèrent 
contre  le  changement  d'Albert,  &  élurent  un  autre  Grand- 
Maître  (a). 

George-Guillaume  ,  Elecleur  de  Brandebourg  &  Duc  de 
Prude ,  tâcha  de  fe  procurer  le  fouverain  Domaine  de  la  PrufTe  , 
&  n'y  put  réufiir  ;  mais  Frédéric-Guillaume  7  fon  fils  &  fon 
fuccefTeur  (éf),  en  vint  à  bout.  Jean-Cafimir  ,  Roi  de  Pologne  9 
&  la  République  ,  voulant  engager  cet  Electeur  à  fe  déclarer 
contre  le  Roi  de  Suéde  Charles  Guftave  ,  lui  céda  (c)  la  Sou- 
veraineté territoriale  du  Duché  de  PrufTe ,  à  condition  que  fi  la 
branche  Ele&orale  venoit  à  manquer  ,  la  PrufTe  reviendroit  fief 
de  la  Pologne,  en  parlant  à  l'une  des  branches  de  Franconie, 
enforte  que  les  branches  collatérales  d'Anfpach  &  deCulmbacb 
n'y  fuccederoient  qu'à  titre  de  Feudataires.  Cette  convention 

(a)  Voyez  l'origine  du  Duché  de  Prune  &  fa  dépendance  de  la  Pologne  ,  danâ 
THiftoire  de  Thou  ,  Liv.  XXI ,  XXVI ,  XXVIII  &  XXXVIII. 
(£)  En  1640. 

L  (c)  En  1657  ,  par  les  Traités  de  WeW  &  de  Bydgofzez* 
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fut  confirmée  par  une  Diète  de  Pologne  (  a  )•  L'a£te  n'en  fut 
cependant  remisa  l'Electeur  que  cinq  ans  après ,  &  la  cérémonie 
s'en  fit  folemnellemcnt  à  Konisberg  (6). 

La  PrulTe  ,  à  prendre  ce  mot  dans  un  fens  générique,  fut 
donc  divifée  en  deux  parties ,  la  Royale  &  la  Ducale  :  la  Pruffe 
Royale  fut  ainfi  nommée ,  parce  qu'elle  appartient  à  la  Couronne 
de  Pologne.  La  Pruffe  Ducale  fut  appellée  de  ce  nom  >  parce 
qu'elle  a  été  originairement  cédée  à  la  Maifon  de  Brandebourg 
à  titre  de  Duché.  La  Pruffe  Ducale  confine  d'un  côté  à  la  mer 
Baltique ,  &  des  autres  aux  terres  de  la  République  de  Pologne  , 
&  elle  peut  redevenir  un  fief  de  la  République ,  dans  le  cas  que 
j?ai  expliqué. 

Frédéric  HT.  Eledeur  de  Brandebourg  &  Duc  de  Pruffe  (c)  , 
mit  beaucoup  d'ordre  dans  fes  finances ,  &  fit  fleurir  les  arts  & 
les  manufactures  dans  les  Etats.  Les  Religionnairesde  France, 
qui  venoient  de  fe  retirer  en  Brandebourg ,  avoient  augmenté 
le  nombre  de  fes  troupes ,  de  fes  Négocians  &  de  fes  Sujets. 
Dès  que  ce  Prince  fe  vit  dans  cette  fituation  ,  il  ne  trouva  pas 
le  titre  de  Roi  trop  grand  pour  lui ,  &  il  crut  que  fon  Etat  pou- 
voit  foutenir  le  nom  de  Royaume  (  d  ).  Ce  Prince  fefit  pro- 
clamer Roi  par  fes  Sujets  (e)  à  Konigsberg  (/).  Il  fe  couronna 
de  fes  propres  mains  ,  il  couronna  PEle&rice  fon  époufe ,  & 
ils  furent  facrés  en  même-tems  l'un  &  l'autre  dan§  lâ  Chapelle 
du  Château  de  la  même  Ville  (g).  Il  s'étoit  affuré  des  difpofi- 
tions  de  l'Empereur ,  parce  que  fon  approbation  devoir  entrai- 
ent) De  1658. 

(b)  Le  18  d'Oaobre  1663. 

(c)  Fils  de  Frédéric- Guillaume,  né  en  1620,  &  mort  en  1688. 
(</)  Le  54  de  Décembre  1700. 

(e)  Le  1  5  de  Janvier  1701 . 

(  f)  Capitale  de  la  Pruïïe  Ducale.  .  .  ; 

Kg)  v°yez  tous ces  détai!s  dans  le  fecond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique, 
depuis  la  page  535  jufqua  la  page  558. 
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ner  les  fuffrages  de  tout  le  Corps  Germanique.  Les  troupes 
Brandebourgeoifes  fervirent  dans  les  armées  d'Autriche  en 
Flandres ,  au  Rhin  &  en  Hongrie.  Frédéric  III.  qui  étoit  en 
paix  avec  fes  voifins ,  entra  dans  la  grande  alliance  contre 
Louis  XIV.  dont  le  Roi  Guillaume  étoit  Pame ,  pour  fe  frayer 
le  chemin  de  la  Royauté  par  fes  fervices.  Ce  fut  dans  cette 
eonjon&ure  delà  fucceiïion  d'Efpagne ,  que  fe  négocia  à  Vienne 
le  Traité  de  la  Couronne  de  Pruffe ,  par  lequel  l'Empereur 
s'engagea  de  reconnoître  Frédéric  III.  Roi  de  Pruffe ,  moyen- 
nant qu'il  lui  fournît  un  fecours  de  dix  mille  hommes  à  fes  dé- 
pens pendant  tput  le  cours  de  cette  guerre  ;  qu'il  entretînt  une 
Compagnie  de  garnifon  à  Philisbourg  ;  qu'il  allât  de  concerc 
avec  l'Empereur  dans  toutes  les  affaires  de  l'Empire;  que  fa 
Royauté  n'altérât  en  rien  les  obligations  de  fes  Etats  d'Alle- 
magne ;  qu'il  renonçât  aux  fubfides  que  la  Maifon  d'Autriche 
lui  devoit  ;  &  qu'il  promît  de  donner  fa  voix  pour  l'élection  de? 
enfans  mâles  de  l'Empereur  Jofeph.  Le  Roi  d'Angleterre  qui 
avoit  befoin  des  fecours  de  l'Elefteur  dans  la  grande  alliance, 
le  reconnut  des  premiers.  Le  Roi  Augufte  III.  qui  affermiffoir 
la  Couronne  de  Pologne  fur  fa  tête ,  y  fouferivit.  Le  Danne- 
marck  qui  ne  craignoit  &  n'envioit  que  la  Suéde  ,  s'y  prêta  fa- 
cilement. Charles  XII.  qui  foutenoit  une  guerre  difficile ,  ne 
erut  pas  qu'il  lui  convînt  de  chicaner  fur  un  titre,  pour  augmen- 
ter le  nombre  de  fes  ennemis  ;  &  le  Corps  Germanique  fut  en- 
traîné par  l'Empereur  ,  comme  on  l'avoit  prévu.  Le  Roi  de 
Pruffe  a  été  reconnu  dans  la  fuite  par  tous  les  autres  Etats  de 
l'Europe  (a) ,  nonobflant  les  proteftations  que  le  Pape  &  le 
Grand  Maître  de  l'Ordre  Teutonique  firent  contre  cette  nou- 
vauté  (b). 

(a)  La  France  le  reconnut  par  le  Traité  d'Utrecht. 

Q>)  Voyez  dans  le  fécond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique,  depuis  la  page 
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A  peîne  le  nouveau  Roi  eut- il  été  couronné ,  qu'il  déclara  } 
par  un  Acte  fait  à  Berlin ,  qu'il  ne  prétendoit  pas  que  fon  nou- 
veau titre  préjudiciât  en  rien  au  droit  &  à  la  pofleflion  du  Roi 
&  de  la  République  de  Pologne  fur  la  PrufTe  Royale ,  ni  que 
cela  pût  lui  fervir  >  à  lui  Frédéric  ou  à  fes  Succefleurs  ,  pour 
former  aucune  prétention  fur  cette  Province  Polonoife  ;  qu'au 
contraire  il  confirmoit  l'hommage  éventuel  réfervé  à  la  Pologne 
fur  la  Pruffe  Ducale  >  &  promettoit ,  pour  lui  &  pour  fes  Suc- 
çeffeurs ,  d'exécuter  le  Traité  de  Bydgofzez  (a).  Le  Sénat  de 
Pologne  ne  voulut  ni  recevoir  cette  Déclaration,  ni  reconnoître 
la  nouvelle  Royauté.  Il  lui  fembla  que  la  Pruffe  Ducale  étant 
un  Membre  de  la  Royale  &  un  Membre  reverfible  à  la  Polo- 
gne, au  défaut  de  la  poftérité  mafculine  du  Marquis  de  Bran* 
debourg  9  il  ne  pouvoit  y  avoir  deux  Rois  dans  un  même  Etat, 
&  en  tout  cas ,  que  c'eût  été  à  la  République  de  Pologne  à  dé* 
£érer  le  titre  de  Roi  à  Frédéric  ,  &  non  à  lui  à  le  prendre. 
Mais  Augufte  IL  Roi  de  Pologne  &  Eleveur  de  Saxe,  envoya 
clans  le  tems  complimenter  le  nouveau  Roi  de  PrufTe  ,  il  le 
reconnut  en  cette  qualité  ,  &  ilïe  traita  toujours  de  Roi  depuis 
ce  tems-là.  La  République  de  Pologne  ne  s'eft  pas  encore  prê- 
tée à  une  qualification ,  où  à  dire  vrai  ?  elle  eft  plus  intéreffée 
•que  perfonne. 

Le  fils  du  nouveau  Roi  peupla  la  Pruffe  d'Allemands  qu'il 
y  attira ,  &  fur-tout  de  Prbteftans  de  Sakzbourg,  comme  for» 
pere  avoit  peuplé  le  Brandebourg  de  Calviniftes  de  France  ji 
il  augmenta  fes  autres  Etats  j  &  par  une  économie  dont  peu  de 
Princes  fourniffent  l'exemple ,  laiffa  une  armée  &  un  tréfor  qui 

£i<  îufqu'à  la  paee6i8.  Que  fi  l'on  veut  fçavoir  fur  quoi  font  fondées  les  prétentions 
eue  l'Empire  d'Allemagne  &  l'Ordre  Teutonique  ont  fur  la  Pruffe,  on  peut  confuiter 
ie  cinquième  Livre  de  l'Hiftoire  de  Thou.  \ 

(«)  Second  volume  du  Cérémonial  Diplomatique  depuis  la  p.  615  juiqu  a  la  p.  61». 

ont; 
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ont  mis  Frédéric  IL  troifiéme  Roi  de  Pruffe ,  en  état  d'augmen- 
ter encore  davantage  le  Patrimoine  de  la  Maifon  de  Brande- 
bourg. 

La  fucceffion  de  Juliers  &  de  Cleves  fut  ouverte  (a  )  par  la  ccxxx. 
mort  du  Duc  Jean-Guillaume.  Jean  Sigifmond,  Elefteur  de  v£uché  de  a 
Brandebourg ,  étoit  petit-fils  de  la  fille  aînée  du  Duc  Guillaume. 
Wolgang-Guillaume  Prince ,  &  enfuite  Duc  de  Neubourg  , 
après  la  mort  de  fon  pere  Philippe- Louis  (b)  ,  étoit  fils  d'Anne, 
deuxième  fille  dey  ce  même  Duc  Guillaume.  Ces  deux  Princes 
prétendirent  tous  deux  à  fon  hérédité  auffi  bien  que  plufieurs 
autres.  Us  obtinrent  d'abord  le  pôffeffoire,  &  les  autres  Préten- 
dans  furent  réduits  au  pétitoire  ;  mais  les  deux  poffeffeurs  étoient 
prêts  d'en  venir  aux  mains.  La  Maifon  de  Brandebourg  étoit 
appuyée  par  les  Etats  Généraux ,  &  par  la  plupart  des  Princes 
Proteftans  d'Allemagne.  Le  Duc  de  Neubourg ,  peu  en  état  de 
fe  foutenir  contre  un  fi  puiffant  Compétiteur,  ayant  changé  de 
Religion,  &  s'étant  fait  Catholique,  de  Proteftant  qu'il  étoic 
auparavant ,  fut  protégé  par  la  Maifon  d'Autriche,  qui  formoit 
aufli  des  prétentions  fur  la  fucceffion  de  Juliers,  &  qui  parue 
enfuite  vouloir  foutenir  celles  de  l'Elefteur  de  Saxe.  Les  Elec- 
teurs Eccléfiaftiques  &  les  Princes  Catholiques  d'Allemagne  fe 
déclarèrent  pour  le  Duc  de  Neubourg ,  qui  s'appuya  encore  du 
fecours  de  l'Electeur  de  Bavière,  par  le  mariage  qu'il  contracta 
avec  une  de  fes  filles. 

Comme  la  meilleure  partie  de  cette  fucceffion  confiftoit  en 
biens  allodiaux  &  le  relie  en  fiefs  héréditaires ,  l'Ele&eur  de 
Brandebourg  prétendoit  que  la  Princeffe  Marie-Eleonor  fa  mere 
devoit  feule  être  héritière ,  à  Pexclufion  des  Maifons  de  Saxe  & 

(a)  En  1609. 

(b)  Décédé  en  1614. 

Tome  IL  Nnnn 
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de  Neubourg,  attendu  fon  droit  d'aînefle.  Le  Duc  deNeubourg 
ne  convenoit  point  de  cette  coftféquence  ;  &  malgré  le  Traité 
provifionnel  conclu  à  Dortmund  (a) ,  ces  deux  Princes  fe  pré- 
parèrent à  la  guerre ,  &  en  vinrent  à  des  hoftilités.  Au  bout  de. 
deux  ans ,  on  fit  un  Traité  à  Santan  près  de  Wefel  ;  mais  les  dé- 
mêlés durèrent  jufqu'  à  ce  que  l'on  conclût  une  trêve  &  une 
convention  (b)  par  laquelle  il  fut  réglé  que  le  Duc  de  Neubourg 
auroit  pour  fa  part  les  Duchés  de  Berg  &  de  Juliers ,  avec  toute 
la  Seigneurie  de  Ravenftein  ;  &  l'Eleveur  de  Brandebourg  pour 
la  Tienne  ,  le  Duché  de  Cleves,  &  tout  le  Comté  de  la  Marck  ; 
&  que  celui  de  Ravensberg  feroit  partagé  entre  les  deux  Parties 
contractantes.  Trerite-fept  ans  après ,  il  y  eut  un  autre  accom- 
modement (c  ) ,  où  Ton  convint  que  les  Duchés  de  Juliers  &  de 
Berg ,  avec  la  Seigneurie  de  Ravenftein  refteroient  en  entier  à 
la  Maifon  de  Neubourg,  &  que  l'Eledeur  de  Brandebourg 
auroit  le  Duché  de  Cleves  &  les  Comtés  de  la  Marck  &  de  Ra- 
vensberg. Cet  accord  ,  confirmé  par  l'Empereur  (d),faufle 
droit  de  chacun ,  a  toujours  fubfifté  depuis. 

Charles-Philippe  ,  Elefteur  Palatin  ,  a  été  dernier  mâle  de 
la  Maifon  de  Neubourg.  Dès  qu'il  parut  décidé  que  ce  Prince 
ne  lailTeroir  point  de  poftérité  mafculine ,  le  Roi  de  Pruffe  , 
Frédéric-  Guillaume  II.  fe  mit  en  état  de  s'emparer  des  Duchés 
de  Berg  &  de  Juliers ,  ainfi  que  de  lâ  Seigneu  rie  de  RâYênftein , 
prétendant  qu'après  l'extinction  de  la  Maifon  de  Neubourg,  ces 
pays  dévoient  naturellement  lui  appartenir ,  comme  defcendans 
de  Marie-Eleonor.  L'Eledeur  Palatin  foutint  qu'en  héritant 
des  Duchés  en  queftion,il  avoit  acquis  le  droit  d'en  difpofer& 

(a)  En  1612. 

(b)  A  Dufleldorp  en  1629. 

(c)  En  1666. 

(d)  En  1678. 
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de  tranfporter  fon  droit  à  un  autre.  Ce  différend  attira  l'atten- 
tion de  toute  l'Europe,  les  principales  Puiffances  y  prenoient 
part.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  l'Empereur  Charles  VI.  étoient 
bien  réfolus  d'empêcher  les  voies  de  fait ,  de  maintenir  le  Prince 
de  Sultzbach  héritier  préfomptif  de  l'Electeur  Palatin  ,  &  de 
faire  décider  lepétitoire  par  les  Tribunaux  de  l'Empire.  Le  Roi 
de  Pruffe ,  de  fon  côté ,  paroiiToit  réfolu  de  tout  rifquer  ,  plutôt 
que  de  fouffrir  qu'on  difpofât  d'un  bien  qu'il  prétendoit  lui  ap- 
partenir de  plein  droit  ;  mais  le  Roi  de  Pruffe  étant  mort  avant 
l'ouverture  de  la  fucceffion ,  fon  fucceffeur  s'arrangea  avec  l'E- 
lecteur Palatin ,  fous  la  médiation  de  la  France ,  de  manière 
qu'après  la  mort  de  l'Electeur  Palatin ,  le  Prince  de  Sultzbach  a 
fuccédé  fans  aucune  difficulté  aux  Duchés  de  Berg  &  de  Ju- 
liers ,  en  même-tems  qu'à  PElectorat. 

Le  Duché  de  Poméranie ,  fitué  fur  la  mer  Baltique  &  fur  les  ccxxxr. 

a  i*  *  11  /  rr'  1/1  1     tir-»  t-»  ^a  plus  grande 

cotes  d  Allemagne,  etoit  poilede  du  tems  de  1  Empereur  rte-  partie  de  îaPomé. 
deric  Barberouffe ,  par  deux  frères  nommés  l'un  Cafimir  &  l'au- 
tre Bogiflas  ;  lefquels  s'étant  mis  fous  la  protection  de  l'Empe^ 
reur  ,  en  obtinrent  l'érection  de  leur  Etat  en  Duché  ,  &  furent 
reçus  au  nombre  des  Etats  de  l'Empire.  Ces  deux  Princes  for- 
mèrent deux  branches  ,  l'une  de  Stetin ,  l'autre  de  Wolgaft. 
Ces  deux  branches  eurent  un  démêlé  fort  vif  avec  Louis  le 
Romain ,  Electeur  de  Brandebourg,  fils  de  l'Empereur  Louis 
de  Bavière.  Il  y  eut  entre  eux  une  guerre  qui  fut  terminée  par 
un  Traité  fort  avantageux  pour  l'Electeur ,  puifqu'il  fut  appelle 
à  la  fucceffion  de  la  ligne  de  Stetin ,  au  préjudice  de  celle  de 
\Polgaft.  Le  Burgrave  de  Nuremberg ,  en  acquérant  l'Eleftorat 
de  Brandebourg ,  prétendit  fuccéder  aux  droits  de  Louis  lç 
Romain.  Son  fils  Frédéric  II.  Electeur,  reçut  l'inveititure  éven- 
tuelle de  la  portion  de  Stetin ,  de  l'Empereur  Frédéric  III,  6c 

N  n  n  n  ij 


ép  GOUVERNEMENT 

voulut  fe  mettre  en  pofiefïion  d'abord  après  la  mort  cTOtton  ffL- 
Duc  de  Stetin  décédé  fans  poftérité  (a)..  Mais  le  Duc  de  Pome- 
ranie  de  la  branche  de  Wolgaft  s'y  oppofa  ,  &  Ton  en  vint  à  un; 
accommodement  qui  fut  un  Traité  de  Ganerbinat,  dans  lequel 
l'Electeur  de  Brandebourg  &  fes  fucceffeurs  furent  déclarés  hé- 
ritiers de  toute  la  Pomeranie ,  en  cas  que  la  branche  de  Wolgall 
vînt  à  s'éteindre.  Ce  Traité  fut  confirmé  (bj ,  &  l'Eleveur  Joa- 
chiml.  in vefti  éventuellement,  &  admis  à  l'hommage  éventuel 
des  Sujets  du  Duché  Poméranie.  On  voit  par-là  que  la  Maifon 
de  Brandebourg  avoit  feule  droit  fur  cette  fucceflion ,  lorfqu'elle 
vint  à  être  ouverte  par  la  mort  de  Bogiflas  XIV.  Duc  de  toute 
la  Poméranie ,  décédé  fans  enfans  ;  Mais  les  Suédois ,  à  qui  ce 
Duc  avoit  cédé  les  principales  places  de  fon  Etat ,  pour  leur 
procurer  la  communication  avec  la  Suéde  ,  ne  jugèrent  pas* 
qu'il  leur  convînt  de  les  remettre  à  l'Ele&eur  de  Brandebourg  ; 
&  pour  en  avoir  la  plus  grande  &  la  meilleure  partie,  ils  fe 
mirent  en  poffeiïion  du  tout.  L'Electeur  eut  beau  fe  plaindre 
&  protefter ,  les  Suédois  réitèrent  pofleiïeurs  jufqu  à  la  fin  de  la 
guerre  de  trente  ans. 

Enfin,  le  Congrès  de  Weftphalie  regîà  cette  affaire.  On  con- 
vint que  les  Suédois  auroient  toute  la  Pomeranie  antérieure  r 
avec  les  Mes  de  Rugen,  d'Ufedom ,  &  de  Wollin  ;  &  que  l'E- 
lefteur  de  Brandebourg  auroit  toute  là  Pomcrâlliê  ultérieure ,  à 
la  réferve  de  Stetin ,  Capitale  de  tout  le  Duché  de  Gartz  ,  de 
Danira ,  de  Golnau ,  &  de  quelques  autres  lieux  moins  confia 
dérables. 

Les  Suédois  ne1  manquèrent  pas  de  faire  valoir  le  facrifee 
qu  ilsfaifoient  à  l'Elcfteur  de  Brandebourg  ;  &  l'Elefteur ,  celui* 

En  1464:.  (  / 

<[£)  En  152.$.. 
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qu'il  faifoit  aux  Suédois.  Celui-là  demanda  un  dédommage- 
ment ,  &  ceux-ci  voulurent  être  indemnifés.  Le  dédommage- 
ment fut  pris  fur  le  Clergé  Catholique.  Les  Suédois  eurent  les 
Evêchés  de  Brème  &  de  Wehrden  ,  &  l'Ele&eur  eut  ceux  de 
Halberltadt,  de  Minden  ,  de  Camin,  &  l'expectative  fur  l'Ar- 
chevêché de  Magdebourg.  ( 

Ces  acquittions  valoient  fans  doute  mieux  que  tout  ce  que 
FEle&eur  perdoit  en  Poméranie  ;  cependant  il  ne  îaifïa  pas  d'en 
paroître  mécontent ,  &  dans  la  fuite ,  il  porta  la  guerre  en  Po- 
méranie ,  &  obtint  à  la  paix  de  Nimegue  (a)  tout  ce  que  la  Suéde 
poffédoit  en-deçà  de  l'Oder  ,  excepté  Damm.  Il  fit  tout  fon 
poflibîe  pour  avoir  aufïl  Stetin ,  mais  il  n'y  put  réuflir.  Son  petit- 
iîs  Frédéric  Guillaume  IL  Roi  de  PrulTe ,  prit  mieux  fes  me- 
fures ,  &  s'empara  de  Stetin  >  qui  eft  refté  dans  fa  Maifon  par  le 
Traité  de  Stokolm  (b)  ,  où  il  eft  dit  que  la  Reine  de  Suéde  cède 
au  Roi  de  PrulTe ,  à  fa  Maifon ,  &  à  fes  SuccelTeurs  ,  fans  ex^ 
eeption  &  à  perpétuité ,  tant  pour  elle  que  pour  fes  Héritiers  & 
Succeffeurs,  la  Ville  de  Stetin,  le  Dîftri<3  entre  FOder  &  la 
fene,  avec  les  Ifles  de  "Wollin  &  d'Ufedom ,  de  la  même  ma- 
nière que  le  tout  a  été  cédé  par  l'Empereur  à  la  Suéde }  par  l'Ar- 
ticle X*  du  Traité  de  ^eftphalie.  Mais  quant  à  la  féance  &.au 
fuffrage  pour  le  Duché  de  Poméranie ,  tant  à  la  Diète  de  l'Em- 
pire qu'à  celle  du  Cercle,  avec  les  autres  droits  cédés  à  la  Cou- 
ronne de  Suéde  ,  les  chofes  font  reftées  dans  l'état  réglé  par  la 
paix  de  "Weftphalie. 

Aujourd'hui  la  Pene  fait  les  limites  entre  la  Poméranie  Sue- 
doife  &  la  Poméranie  Brandebourgeoife.  La  première  eft  ren- 
eognée  &  refferrée  vers  la  mer  \  l'autre  s'étend  du  Nord  au; 

fa)  En  1679. 
ff)  En  1720» 
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Midi,  en-deçà  &  en- delà  de  l'Oder,  &  comprend  le  pays 
appellé  Caffubie  ,  qui  n'eft  pas  de  grande  importance, 
c ex xx ii.      La  Guéldre  Brandebourgeoife  eftun  refle  de  ce  que  les  Ef- 
La  Gueidre.    ^     Q|s  ayoient  pu  fauver  des  Sept  Provinces-Unies.  Elle  a  été 
cédée  par  le  Traité  d'Utrecht  au  Roi  de  Prufle  pour  fes  pré- 
tentions fur  la  Principauté  d'Orange, 
c  cxxxin.      Ce  même  Traité  d'Utrecht  a  affuré  à  la  Maifon  Eleftorale  de 
VaLegin!latel  &  Brandebourg  les  Comtés  de  Neufchatel  &  de  Valengin,  ainfi 
que  je  l'ai  expliqué  à  la  Seftion  que  j'ai  donnée  au  Corps  Hel- 
vétique dans  ce  Chapitre, 
ccxxxiv.      Conrad,  dernier  Comte  de  Tecklembourg ,  avoir  marié  fa 
rl&SS*  fille  unique  au  Comte  Eberweinen  de,  Bentheim,  &  fa  fœur 
avoit  epoufé  Philippe,  Comte  de  Solms-Braunfels.  Conrad 
étant  mort  fans  enfans  mâles  (a) ,  le  Comte  de  Bentheim  fe  mit 
en  poffeffion  du  Comté  de  Tecklembourg.  Le  Comte  deSolms 
qui  prétendoit  à  ce  Comté  du  chef  de  fa  femme ,  lui  intenta  un 
procès.  La  décifion  delà  Chambre  Impériale  ne  vint  que  long- 
tems  après  la  mort  des  Parties.  Le  Jugement  (  b  )  de  ce  Tribunal 
adjugea  aux  héritiers  du  Comte  de  Solms  trois  huitièmes  de 
tout  l'héritage  de  Tecklembourg  ,  avec  tous  les  fruits  qui 
avoient  été  perçus  depuis  la  prife  de  pofTeflion  ;  &  comme  ils 
ïurpaffoient  la  valeur  de  l'héritage  ,  le  Confeil  Aulique  ordon- 
na (  c)  que  le  Comte  de  Solms  feroic  mi§  en  poïTdîiûn  de  tout 
le  Comté  de  Tecklembourg  ,  jufqu'à  l'entier  rembourfemenc 
des  fommes  qu'il  avoit  à  prétendre.  Le  Comte  deSolms  vendit  ce 
Comté  (4)  au  Roi  de  Pruffe  pour  300000  richftalers.  Les  Con- 
tes de  Bentheim  protefterent  d'abord  contre  cette •  vente  7  8s 

(a)  En  1555. 

(Z>)  Prononcé  en  1686. 

(c)  Par  un  Décret  de  1702. 

(d)  En  1707. 
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firent  diverfes  tentatives  pour  rentrer  dans  leur  droit ,  offrant 
de  rendre  la  fomme  débourfée  par  le  Roi  de  Pruffe  ;  mais  le 
feu  Roi  de  Pruffe  ayant  témoigné  vouloir  employer  la  force  des 
armes  pour  fe  maintenir  dans  la  poffeffion  du  Comté  de  Teck- 
lembourg  ,  les  Tribunaux  de  l'Empire  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  fe  mêler  de  cette  affaire ,  pour  n'y  pas  allumer  la  guerre. 

La  Maifon  de  Saxe  avoit  reçu  l'inveftiture  éventuelle  de 
l'Ooftfrife  ;  mais  s'en  étant  déliftée  (a)  pour  une  fomme  d'ar- 
gent ,  la  Maifon  de  Brandebourg  l'obtint  de  celle  d'Autriche  ^ 
comme  une  reconnoiffance  des  fervices  qu'elle  lui  avoit  rendus. 

*  Après  la  mort  de  Charles  Edzard ,  Prince  d'Ooftfrife ,  der- 
nier mâle  de  fa  Maifon  ,  le  Roi  de  Pruffe  entra  en  poffeffion  de 
cette  Principauté  (b) ,  &  en  obtint  l'inveftiture  de  l'Empereur 
Charles  VIL  en  vertu  de  l'expe&ative  qui  avoit  été  accordée  à 
la  Maifon  de  Brandebourg  (c)  par  l'Empereur  Leopold ,  du 
confenrement  de  tous  les  Eledeurs ,  comme  d'un  fief  mafeulin 
de  l'Empire,  &  qui  avoit  été  renouvellée  par  les  Empereurs 
Jofeph  &  Charles  VI.  Le  Roi  de  Pruffe  s'eft  confervé  la  pof- 
feffion de  cette  Principauté,  nonobftant  les  proteftations  du  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  ,  Electeur  de  Hanover  y  qui  y  a  des 
prétentions. 

Les  Hollandais  avoient  acquis,  par  la  poffeffion,une  forte  de 
droit  de  tenir  garnifon  dans  Embden ,  Ville  Capitale  de  cette 
Principauté ,  dont  le  port  eft  confi'dérable ,  8c  le  commerce 
floriffant  ;  &  dans  le  Fort  de  Lierort  ,  à  la  faveur  des 
différends  du  Prince  d'Ooftfrife  avec  fes  Sujets  ,  &  de  quel- 
ques fommes  prêtées  aux  habitans  ,  mais  le  Roi  de  Pruffe  a 
rembourfé  l'argent ,  &  fait  retirer  les  garnifons  Hollandoifes. 

(a)  En  1 516. 

(b)  En  1745. 

(c)  En  1694. 
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ccxxxvi.  A  tous  ces  accroiffemens  confidérables  que  la  Maifon  Elec- 
Paiipdèsiïsïit  torale  de  Brandebourg  a  reçus ,  il  faut  joindre  prefque  toute  la 
fi9t  belle  Province  de  Siléfie ,  la  baffe  &  une  partie  de  la  haute  t 

le  Roi  de  Pruffe  y  avoit  des  prétentions.  Cette  Province  lui  a  été 
cédée  par  les  Traités  de  Breflau  (a)  &  de  Drefde  (fc)  >  &  lui  a 
été  garantie  par  celui  d'Aix-la-Chapelle  (c). 

Breflau ,  Capitale  de  la  Siléfie,  eft  une  Ville  fort  confidéra- 
ble.  Elle  avoit  en  1661.  34  mille  habitans  {d)>8c  elle  en  doit 
avoir  beaucoup  davantage  aujourd'hui* 
ccxxxvn.  Les  Etats  du  Roi  de  Pruffe  font  difperfés ,  de  la  mer  Balti- 
*  p0ruS.du  Roi  que  jufqu  au  Rhin ,  &  du  Rhin  jufqu'à  la  Meufe.  Ni  fon  Royau- 
me ,  ni  fon  Ele&orat ,  ni  aucun  de  fes  autres  Domaines  ne  font 
bien  fortifiés.  Il  a  en  Pruffe  deux  Places  fortes  (e)  ;  deux  aufli  en 
Siléfie  (/)  ;  une  dans  le  Comté  de  Glatz  (g)  ;  une  dans  le  Du- 
ché de  Magdebourg  (h)  ,  une  dans  le  Duché  de  Cleves  (i); 
&  une  dans  l'Ooftfrife  (fc).  Toutes  les  autres  Places  de  ce 
Prince  ne  valent  pas  la  peine  d'être  nommées;  mais  il  a  300 
lieues  de  frontières  à  garder. 

La  Poméranie  &  les  Diftri&s  de  Magdebourg  &  de  Haï- 
berftadt  font  des  bons  pays.  Les  autres  Etats  du  Roi  de  Pruffe 
ne  font  pas  de  cette  qualité  ;  mais  l'acquifition  de  la  Siléfie  8c 

{a)  En  1744. 
(/>)  En  1745. 

(c)  Le  Duché  de  Siléfie  &  le  Comté  de  Glatz,  tels  que  Sa  Majefté  Prufliennc les 
poiTede  aujourd'hui ,  font  garantis  à  ce  Prince  par  toutes  les  Puiflances  ,  Parties  con- 
traaantes  du  préfent  Traité.  Art  XII  du  Traité  définitif,  figné  à  Aix-la-Chapelle  le  18 
d'Oiïobre  1748. 

(d)  Selon  le  dénombrement  fait  par  Neuman ,  inféré  dans  le  Journal*  de  la  Souétf 
Royale  de  Londres. 

(e)  Pillau  ôc  Memel. 
(/)  NeuT&Brieg. 

(g)  Glatz  même. 

(h)  Magdebourg. 

(i)  Wefel. 
(k)  Embderw 
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êu  Comté  de  Glatz  répare  abondamment  ce  qui  manque  à  ces 
Provinces. 

Le  feu  Roi  de  PrufTe  voulant  faire  de  fon  pays  un  Etat  pu- 
rement militaire ,  entretenok  fur  la  fin  de  fon  règne  environ 
80  mille  hommes  fur  pied,  Corps  qui  étoit  afTurément  trop 
nombreux  pour  n'être  pas  à  charge  au  peuple ,  &  qui  d'ailleurs 
avoit  le  défaut  d'avoir  à  fa  tête  ce  qu'on  appelle  les  grands  Gre- 
nadiers ,  troupe  peu  utile  ,  &  qui  avoit  une  péfanteur,  laquelle 
approchoit  de  l'immobilité.  Pour  le  Roi  régnant,  il  n'a  pas  , 
comme  le  Roi  fon  pere  ,  cherché  à  attirer  à  grands  frais ,  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe  ,  des  hommes  de  haute  taille  , 
mais  plus  puiflant  que  fon  pere  9  il  a  augmenté  le  nombre  de 
fes  troupes.  Le  Roi  de  PrufTe  a  environ  130  mille  hommes, 
dont  les  deux  tiers  font  des  troupes  réglées ,  &  un  tiers  de 
HufTards. 

Les  revenus  du  feu  Roi  de  PrufTe  pouvoient  aller  à  environ 
24  millions  de  livres  de  notre  monnoie  ;  mais  Pacquifition  de 
la  Province  de  Silefie,  du  Comté  de  Glatz,  &  de  la  Princi- 
pauté d'Ooflfrife  ont  porté  le  revenu  du  Roi  de  PrufTe  d'aujour- 
d'hui jufqu'à  environ  40  millions ,  fur  quoi  le  Roi  de  PrufTe  a 
au  moins  20  millions  à  payer  pour  l'entretien  de  fes  troupes,  à 
raifon  de  70  mille  richftalers  par  Régiment  d'Infanterie ,  &  de 
40  mille  par  Regimerk  de  Cavalerie,  fans  compter  les  dépenfes 
extraordinaires  &  les  intérêts  à  payer  les  fommes  prêtées  à 
l'Empereur  Charles  VI.  &  hipothéquées  fur  la  Siléfie. 

Au  relie  ,  le  Roi  de  PrufTe  n'a  point  de  marine ,  quoique  la 
PrufTe  &  toute  la  Poméranie  ultérieure  foient  fituées  fur  le  bord 
de  la  mer,  &queKonigsberg  fût  très-propre  à  fonder  une  puif- 
fance  maritime  ;  &  Embden  ,  à  établir  une  Compagnie  des  In- 
des; mais  ce  Prince  s'occupe  actuellement  du  loin  de  faire 
Tome  II  Qooo 
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conftruire  des  vaiffeaux,  de  former  une  foeiété  de  Marchands^ 
&  de  faire  profpérer  le  commerce  de  fes  Etats, 
ccxxivm.      11  entreprit  ,  il  y  a  quelques  années  ,  d'abréger  toutes  les- 
détttSïï  procédures  qui  fe  faifoient  dans  les  Tribunaux  de  Judicature 
feSr de  Ce   de  fes  Etats ,  &  de  faire  un  Corps  de  trois,  qui d'un  côte  , 
biffât  à  la  vérité  tous  les  fecours  nécelfaires  pour  fe  faire  con- 
U-     noître  &  pour  établir  fes  droits  ,  &  qui  de  l'autre  détournât 
l'effet  de  tant  de  rufes  &:  d'artifices ,  que  les  hommes ,  ennemis 
de  la  Juflice  &  de  l'Ordre ,  ont  inventés  pour  obfcurcir  les 
affaires  &  en  éloigner  le  Jugement.  Il  forma  le  plan  de  rame- 
ner tout  le  détail  des  procès  à  une  procédure  uniforme  f  par  la^ 
quelle  ils  fuffent  folidement  inflruits  &  terminés  par  trois  Inf- 
tances  dans  i'efpace  d'un  an.  Après  avoir  publié  d'abord  un 
projet  d'Ordonnance  (a)  qu'il  fit  pratiquer  provifionnellement 
&  qui  n'auroit  pas  befoin  d'être  étendue  &  interprêtée    ni  par 
le  fecours  du  Droit  Romain  ,  ni  par  le  fecours  du  Droit  Cano- 
nique ,  il  enjoignit  à  fes  Officiers  de  Judicature  de  faire  leurs 
obfervations  fur  les  difficultés  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans 
l'exécution  de  ce  plan^  afin  d'y  pourvoir  avant  que  de  mettre 
"  la  dernière  main  à  cette  Ordonnance.  Le  Code  Frédéric  parut 
bientôt  (b),  &  le  frontifpîce  de  ce  Code  annonce  que  le  Roi  a 
difpofé  le  Droit  Romain  dans  un  ordre  naturel  >  rétranché  les  Loix' 
étrangères,  aboli  les  fubtilités  du  Droit  Romain  ,  & pleinement 
éclair  elles  doutes  &•  les  difficultés  que  le  même  Droit  &fes  Corn*; 
mentateurs  avoient  introduit  dans  la  procédure.  Ce  Prince  a  di- 
minué le  nombre  des  Juges ,  8c  ceux  qu'il  a  laiffé  fubfifter  doi- 
vent fouvent  répondre  de  leurs  Jugemens.  Il  a  aboli  les 
Procureurs  &  réuni  leurs  fondions  à  celles  des  Avocats.  H* 


{a)  Corpus  Juris  Friderkianum ,  imprimé  en  1739. 
(b)  Code  Frédéric  en  175 1-. 
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réduit  «Se  fixé  le  nombre  des  Avocats  dans  chaque  Cour  de  Juf- 
tice ,  &  ordonné  que  dans  chaque  Inftance  la  Sentence  défini- 
tive fixera  leurs  falaires  ,  à  proportion  des  facultés  des  Parties  > 
de  la  qualité  &  de  l'objet  des  affaires  ,  fans  qu'ils  puiffent  rien 
recevoir  avant  que  le  procès  foit  terminé.  Il  a  totalement,  fup- 
primé  les  Avocats  dans  le^  petites  villes,  bourgs  ou  villages  , 
où  les  Parties  doivent  elles-mêmes  plaider  leurs  affaires.  Le 
nouveau  Légiflateur  veut  que  dans  ces  endroits-là  il  n'y  ait 
qu'un  feul  Juge.  Ce  font  affurément  tous  foins  bien  dignes  d  un 
grand  Prince. 

SECTION  XXI. 

i 

Gouvernement  de  Curlande. 

LA  Curlande  fe  divife  en  deux  pays ,  la  Curlande  propre 
dont  Goldingen  eft  la  Capitale ,  &  la  Semigalle  qui  eft  MtîBÈk 
plus  confidérable ,  à  caufe  de  la  Ville  de  Mittav,  qui  a  toujours  %jMïët 
été  le  lieu  de  la  rétïdence  des  Ducs,  lorfqu'il  leur  a  été  permis  £f 
de  demeurer  dans  leur  Etat. 

Ces  deux  petites  Provinces  appartenoient  aux  Chevaliers  de 
l'Ordre  Teutonique ,  ainfi  que  de  la  Pruffe  Ducale  dont  je  viens 
de  parler  (a)  y  &  la  Livonie  qui  fut  par  eux  cédée  à  la  Polo- 
gne ,  &  qui  devint  fouvent  dans  la  fuite  un  fujet  de  guerre 
entre  la  Pologne  ,  la  Rutfie  &  la  Suéde.  Les  Chevaliers  atta- 
qués puiffamment  par  les  Rufïes  ,  &  n'ayant  aucun  fecours  à 
efpérer  des  Allemands ,  embrafferent  le  Lutheranifme ,  &  s'em- 
parèrent de  toutes  les  Commanderies.  Leur  Grand -Maître 
GottardKetler  quitta  le  Magiftere.(fc).  Il  embrafTa  aufli  le  Lu- 

{a)  Voyez  la  Seftion  qui  précède.  f 
P)  En  1 561. 

O  o  0  o  i  j 
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theranifme  ;  &  cédant  à  la  Pologne  ce  qu'  il  poffédoit  de  la 
vonie,pour  être  uni  aux  Domaines  delà  République,il  reçut,  pair 
un  autre  Traité  ,  l'inveftiture  des  pays  de  Curlande  8c  de  Serni^- 
galle ,  lefquels  furent  érigés  en  Duchés  en  fa  faveur  par  Sigif- 
mond ,  Roi  de  Pologne  (  a)  ,  &  devinrent  ainfi  un  Fief  de  k 
Couronne  &  de  la  République  de  Pologne ,  Fief  offert  &  non 
donné. 

ce xl.  Ce  Prince  fit  hommage  de  ces  deux  Duchés  au  Roi  &  à  k 
B«de?fîDuI  République  de  Pologne,  8c  s'obligea  d'entretenir  cent  Cava- 

chés  envers  leRoi  ^  i  j      •    pi    j  s\ 

&iaRéPubiique  liers  à  leur  fervice  en  tems  de  guerre  pour  tout  droit  féodal. 

de  Pologne ,  fous  °  T        /  j 

kMaifondeKet-  lcs  conditions  de  fa  dépendance  furent  expliquées  dans  un 
Traité  conclu  à  Vilna  (b) ,  qu'on  nomma  par  cette  raifon  Pafta 
fubjectionis.  Ce  Traité  portoit  que  la  Souveraineté  de  la  Cur- 
lande 8c  de  la  Semigalle  refteroit  à  tous  fes  defeendans  mâles  à 
titre  de  fief,  à  la  charge  d'en  recevoir  l'inveftiture  des  mainsdu 
Roi  de  Pologne ,  de  fournir  un  certain  nombre  de  troupes  en 
cas  de  guerre  contre  les  Turcs,  de  rendre  foi  8c  hommage  au 
Roi ,  de  le  regarder  comme  leur  Seigneur  direft ,  8c  de  porter 
devant  la  perfonne  du  Roi  l'appel  des  Jugemens,  lorfqu'une 
Partie  en  procès  fe  croiroit  léfée.  Ce  même  Traité  conferve  au 
nouveau  Duc  ,  dans  le  pays  de  Curlande  8c  dans  celui  de  Se- 
migalîe ,  les  mêmes  droits  qu'il  avoit  auparavant  ;.  &  l'invefti- 
ture lui  eft  accordée  avec  les  mêmes  dignités ,  honneurs  Se  pri- 
vilèges qui  avoient  été  accordés  au  Duc  de  Pruffe.  Le  droit  de 
battre  monnoie  (c)  ,  celui  de  faire  dés  Loix  ,  celui  de  lever 
des  taxes  fur  fon  peuple  ,  avec  le  confentement  des  Etats  ,  un 
pouvoir  abfolu  dans  le  fpirituel  {à)  ;  voilà  les  droits  qu'avoit 

{d\  Hijl.  Thuan.  Lïb^XXI,  XXVI  &  XXVIIL 
\b)  Le  28  de  Novembre  de  la  même  année  1561. 

(c)  Que  le  Roi  de  Pologne  n'a  pas. 

(d)  Le  Duc  de  Curlande  eft  Luthérien,  &  eft  appelé  Summus  Epifcopus  ,  ou.;  Chef 
«le  l'Eglife,. 
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le  Grand-Maître  &  que  Je  Duc  de  Curlande  a  eonfervés. 

Les  Curlandois  ont  prétendu  qu'aux  termes  de  ce  Traité,  cc 
leur  pays  devoir  demeurer  à  perpétuité  attaché  au  Roi  &  au  vLaflbIurla]nc,e'rei' 
Royaume  de  Pologne ,  à  titre  de  fief  fouverain  avec  un  Duc  renne  àe  Pol°- 

*  .       .  ,  -^«v   gne  ,&  pourquoi 

qui  les  gouvernât  ;  mais  vingt-huit  ans  après  ce  Traité  (a)  il  fut  -Jijjft 
réglé  dans  une  des  Diètes  de  la  République  de  Pologne ,  que  £  dernieï  Kst* 
lorfque  ce  fief  viendroit  à  vaquer^  il  feroit  réuni  au  Royaume 
&  réduit  en  Palatinats  ;  &  néanmoins  la  race  de  Ketler  ayant 
été  éteinte  par  la  mort  de  Ferdinand  >  dernier  Duc  de  Curlande, 
de  cette  famille ,  la  République  fut  obligée  de  fubir  la  Loi  qu'un 
voifin  puiffant  lui  impofa.  Ceft  ce  qu'il  efl  nécefiaire  d'expli- 
quer. 

Les  Etats  de  Curlande  &  de  Sémigalle,  voyant  que  le  Duc 
Ferdinand  étoit  fort  âgé  &  très-infirme  ,  nommèrent ,  il  y  a  25 
ans  [b)  ,  pour  lui  fuccéder ,  le  Comte  Maurice  de  Saxe  (c)  ,  fils 
naturel  d'Augufte  II.  Roi  de  Pologne  &  Eledeur  de  Saxe.  La 
drconftance  étoit  favorable  au  droit  de  fe  donner  un  Maître 
que  vouloir  exercer  le  pays  ,  qui  n'a  jamais  reconnu  la  Confti- 
tution  que  la  République  avoir  faite  à  fon  fujet.  Le  choix  qu'on 
avoir  fair  du  Comte  de  Saxe  ne  pouvoir  manquer  d'être  agréa- 
ble au  Roi  de  Pologne ,  à  qui  les  inrérêts  de  fon  fils  étoient  plus 
chers  que  ceux  de  la  République  ;  mais  par-là  même  ,  ce  choix 
déplut  à  la  Ruffie.  Cette  PunTance  fe  fervit  des  troupes  qu'elle 
avoit  fur  les  lieux ,  pour  chaffer  le  Comte  de  Saxe  qui  y  avok 
accouru ,  conduit  par  le  délïr  empreffé  d'être  reconnu  &  pro- 
clamé éventuellement  Duc  de  Curlande.  Dune  autre  côté,  U 
Diète  de  Pologne  aûemblée  à  Grodno  (à)  ,  qui  fçavoir  que  la 

(a)  En  1589. 

(b)  Le  5  de  Juillet  1726. 

(c)  Aujourd'hui  Maréchal  Général  en  Franck 

(d)  Dans  la  même  année. 
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trame  de  l'Election  du  Comte  de  Saxe  avoit  été  ourdie  fecrette* 
ment  par  le  Roi  fon  pere  ,  déclara  la  Curlande  Fief  vacant  de 
la  République ,  annulla  l'élection  du  Comte  de  Saxe ,  &  réfo- 
lut  d'incorporer  à  la  Couronne  les  Duchés  de  Curlande  &  de 
Semigalle  ,  &  de  les  partager  en  Palatinats  ,  d'abord  après  le 
décès  du  Duc  alors  régnant ,  fans  jamais  fouffrir  que  ces  Duchés 
fufTent  féparés  de  la  Couronne ,  ni  qu'ils  paffafTent  à  une  Mai- 
fon  étrangère.  Des  CommhTaires  de  la  République  allèrent  en 
conféquence ,  fur  les  lieux  ,  &  donnèrent  des  ordres  au  pays  9 
en  conformité  des  réfolutions  prifes  dans  la  Diète  de  Po- 
logne. La  mort  d'Augufte  II.  enleva  au  Comte  de  Saxe  la 
feule  protection  qu'il  eût ,  &  les  RufTes  entretinrent  des  trou- 
pes en  Curlande  ,  «Se  promirent  leur  protection  aux  Etats , 
afin  qu'ils  pufTent  élire  un  Souverain  après  la  mort  de  leur 
Duc. 

Celle  d'Augufte  II  (a) ,  qui  avoit  fait  vaquer  la  Couronne 
de  Pologne ,  &  rendu  nécelïaire  l'élection  d'un  Roi ,  attira  les 
Ruffes  en  Pologne  (&).  Pour  fe  délivrer  de  ces  hôtes  incom- 
modes qui  a  voient  inondé  ce  pays  ,  il  fallut  compter  avec  eux. 
Ils  n'en  fortirent  qu'après  la  Diète  de  pacification  (c).  Voici 
les  Articles  de  cette  Diète  rélatifs  à  la  Curlande  (d)* 

I.  On  approuve  tout  ce  que  la  Commiffion  de  Curlarde 
nommée  par  la  Conditution  de  1726.  a  fait ,  &  l'on  confirme 
tous  les  droits  ,  privilèges  &  libertés  de  ce  Duché. 

IL  On  a  trouvé  les  revenus  des  biens  de  la  Table  Ducale 
furchargés ,  &  tant  par  cette  raifon  que  par  plufieurs  autres  > 
on  a  penfé  que  la  nouvelle  difpofition  faite  par  cette  Commiffion, 

(/z)  En  1733. 

(b)  Voyez  ce  que  fen  ai  dit  dans  la  dix-neuviéme  Se&ion  de  ce  Chapitre. 

(c)  Cette  Diète  commença  le  25  de  Juin  ,&  finit  le  10  de  Juillet  1736. 

(d)  Articles  2.69 ,  270  &  271. 
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fie  feroit  pas  plus  avantageufe  au  Roi  &  à  la  République,  que 
le  Gouvernement  des  Ducs.  On  a  d'ailleurs  fait  attention  aux 
très-humbles  infiances  de  la  Noblefle  de  Curlande ,  pour  de- 
meurer à  l'avenir  fous  l'autorité  d'un  Duc ,  félon  les  pactes  de 
fujettion  &  la  forme  de  Gouvernement.  Enfin ,  on  a  ftatué  que 
le  futur  Prince  feudataire  fournira  des  troupes ,  8c  déchargera 
les  biens  de  la  Table  Ducale  de  fes  dettes  y  pour  l'avantage 
du  Fief. 

III.  On  promet  qu  après  l'extinction  de  la  famille  de  Ketler  ^ 
on  donnera Tinveftiture  du  Duché  de  Curlande  à  un  autre  &  à 
fes  defcendans  mâles.  Afin  que  cela  fe  faffe  non-feulement  avec 
plus  d'avantage  pour  la  République  ?  mais  encore  d'une  ma- 
nière qui  entretienne  plus  fortement  l'union  de  ce  Duché  avec 
la  République  >  on  continue  &  on  autorife  les  Commiff aires  de 
la  République  à  dreffer  les  conditions  de  l'élection  du  futur 
Prince  ,  &  les  Pafta  fubjeftionis, 

-   Ferdinand  de  Ketler  étant  mort  fans  poftérké  {a) ,  les  Etats  ccxlii. 
de  Curlande  fe  hâtèrent  de  profiter  du  double  défir  qu'avoit  la  Comte  de  Biron 

.  ji/i  -r»  au  Duché  de  Cur« 

Czarine  Anne  de  détacher  cette  Province  de  la  Pologne ,  &  Iande«, 
d'en  faire  avoir  la  Souveraineté  à  un  homme  fans  nahTance  , 
qu'elle  avok  toujours  honoré  d'une  bienveillance  particulière  , 
&  qui  efh  aufll  connu  aujourd'hui  par  fa  chute ,  qu'il  le  fut  alors 
par  fon  élévation.  Dans  fort  peu  de  jours  ,  ils  élurent  (b)  Jean- 
Erneft  Biron  {c).  Le  nouveau  Duc  s'engagea  à  maintenir  l'exer- 
cice de  la  Religion  Proteflante  dans  fes  Etats  ,  à  conferver  les 
privilèges  delà  Noblefle,  &  à  entretenir  le  nombre  de  troupes 
fixé  par  les  Conftitutions  du  Pays. 

(a)  En  1737. 
(h)  En  Juin  1737. 

(c)  Son  vrai  nom  ,  c'eft  Van-Buren ,  il  le  changea  en  celui  de  Biron  ,  &  voulut 
paffer  pour  être  de  la  Maifon  Françoife  de  Biron. 
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Pour  conferver  les  prétentions  de  l'Ordre  Teutonique  fur  la 
Curlande  (a) ,  on  a  obfervé  long-tems  en  Allemagne  de  lauTer 
dans  la  Diète  générale  du  Corps  Germanique  une  place  vacante 
pour  le  Duc  de  Curlande  ,  &  de  renverfer  fa  chaife  après  la- 
voir nommé.  L'Electeur  de  Cologne ,  quieft  Grand  Maître  de 
cet  Ordre ,  fit  une  proteftation  contre  l'élection  du  nouveau 
Duc  de  Curlande  ;  &  dans  un  Mémoire  préfenté  (b)  à  la  Diïte 
de  Ratisbonne  ,  ce  Grand  Maître  entreprit  de  prouver  que  les 
Duchés  de  Curlande  &  de  Semigalle  dévoient  retourner  à  fon 
Ordre ,  puifque  la  Maifon  de  Ketier  étoit  éteinte.  Il  pria  P Em- 
pereur &  les  autres  Etats  de  l'Empire  de  concerter  les  mefures 
à  prendre,  afin  de  procurer  la  réunion  de  ces  deux  Duchés  au 
Corps  Germanique.  Il  ajouta  qu'il  comptoit  d'autant  plus  fur 
les  foins  de  l'Empereur  à  cet  égard  ,  que  ce  Chef  du  Coips 
Germanique  s'étoit  obligé  (  c  )  de  réunir  au  Domaine  de  PEffifc* 
pire  tout  ce  qui  en  a  été  détaché,  de  faire  une  recherche  exaSe 
de  tous  les  fiefs  qui  en  ont  été  aliénés  ,  &  d'accorder  particu- 
lièrement fa  protection  aux  Chevaliers  de  l'Ordre  Teutoniqie, 
&  de  celui  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  ,  pour  les  faire  rentrer 
dans  les  biens  dont  ils  ont  été  injuftement  dépouillés, 
c  ex  lut.  Des  Commiffaires  affemblés  à  Dantzick  ,  tant  de  la  part  du 
nu  &^tt  Roi  &  de  la  République  de  Pologne  ,  que  de  la  part  de  la  Qa- 
^hoi&TaRépibii-  rine  &  du  nouveau  Duc  de  Curlande ,  convinrent  des  artides 
ïuiîcSdê  fuivans,  qui  furent  enfuite  approuvés  par  les  PuiiTances  donc 

JBiron ,  qui  en  re-  #  .  . 

Çut  iwftiture ,  ces  Commillaires  avoient  reçu  leurs  pouvoirs. 

&  qui  a  depuis  ef-  ,  ,         •  r^v      1   >  A^.«*. 

fuyéenRuffieu-     &  I.  Le  nouveau  Duc  jouira  des  deux  Duchés  aux  menés 

ne  difgrace ,  la-  __     .  . 

quelle  a  rendu  va-  „  conditions  que  la  Maifon  de  Ketier  en  a  joui. 

pant  le  Duché  de  . ,     »,  i     1     n  >  L1* 

purbnd*    .      „  il.  En  qualité  de  feudataire  du  Roi  &  de  la  Kepublicue 

(a)  Hift.  Thuan.  Lib.  XXI  &  XXVL 

(b)  Dans  le  mois  de  Novembre  1737* 

(c)  Art.  X  de  la  Capitulation  de  Charles  VI* 

le 


DE  CURLANDE.  66$ 
ti  de  Pologne ,  il  fera  obligé  de  fe  rendre  à  Varfovie  pour  prê- 
ta ter  ferment ,  foi  &  hommage  à  S*  M.  &  il  sYengagera  à  ne  fe 
»  foumettre  à  aucune  Puilfance  étrangère  >  à  maintenir  les  Du- 
»  chés  de  Curlande  &  de  Semigalle  réunis ,  à  n'en  aliéner  au- 
»  cune  partie,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être,  &  à 
»  acquitter  toutes  les  dettes  dont  font  chargés  les  biens  doma- 
»  niaux  &  allodiaux  de  ces  deux  Duchés  &  des  fiefs  qui  en 
»  dépendent ,  fans  être  jamais  en  droit  de  prétendre  aucun  rem- 
»  bourfement ,  ni  aucune  indemnité  à  cet  égard. 

»  III.  Non-feulement  l'exercice  public  de  la  Religion  Ca- 
»  tholique  fera  permis  en  Curlande  &  dans  le  Duché  de  Se- 
»  migalle  ,  mais  les  perfonnes  qui  la  profeffent ,  auront  droit  de 
»  rebâtir  leurs  anciennes  Eglifes  &  d'en  conftruire  de  nou- 
ât velles-  Les  biens  Eccléfiaftiques  feront  exempts  de  tous  im- 
>j  pots  Se  de  toutes  charges  publiques ,  &  les  Catholiques  pour- 

ront }  auffi  bien  que  les  Proteftans ,  prétendre  aux  charges  & 
»  aux  emplois.  On  fera  reftituer  aux  Catholiques  deux  Eglifes, 
»  dont  ils  ont  demandé  qu'on  les  remît  en  poffeÏÏion ,  &  on 
»  leur  fournira  les  fommes  qui  feront  néceffaires  pour  en  bâtir 
m  line  à  Libau* 

»  IV.  Lorfque  la  République  de  Pologne  fera  en  guerre  avec 
»  quelqu'une  des  Puiffances  voifines  y  les  Duchés  de  Curlande 
«  &  de  Semigalle  lui  fourniront  500  hommes  d'Infanterie  & 

200  de  Cavalerie. 

*>  V.  On  réglera  de  concert  avec  la  Czarine  le  nombre  des 
#>  troupes  qui  feront  mifes  dans  ces  deux  Duchés ,  Se  les  quar- 
»  tiers  qu'elles  y  occuperont. 

«  VI.  Les  Gentilshommes  de  Pologne  &  de  Lithuanie  qui 
»  poffedent  des  biens  dans  les  deux  mêmes  Duchés ,  jouiront 
55  de  tous  les  privilèges  des  Curlandois ,  &  ils  auront ,  dans  tous 
Tome  IL  Pppp 
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»  procès  civils  ôc  criminels  ,  le  droit  d'appel  au  Roi  &  à  la 
»  République  de  Pologne. 

»  VII.  Tous  les  Polonois  &  les  Lithuaniens  détenus  prifon- 
»  niers  en  Curlande  ou  dans  le  Semigalle ,  feront  remis  era 
»  liberté  ,  &  Ton  ne  pourra  continuer  les  procédures  in- 
»  tentées  contre  eux  >  ni  former  aucune  prétention  à  leur* 
?>  charge. 

»  VIII.  Le  Duc  de  Curlande  n'accordera  à  perfonne  ïe  droit 
»  de  naturalité  ,  mais  il  renvoyera  à  la  Diète  générale  de  Po- 
3>  logne  ceux  qui  délireront  d'obtenir  ce  droit. 

»  IX.  La  convention  faite  en  1685.  entre  Etienne  Battorî 
»  Roi  de  Pologne ,  &  Frédéric  IL  Roi  de  Dannemarck ,  au 
»  fujet  de  la  confervation  des  franchifes  attachées  au  diftriâ  de 
»  Pyltin  ,  fera  exécutée. 

»  X.  La  Czarine  délirant  favorifer  le  Duc  de  Curlande  , 
»  confent  que  les  habitans  deCurlande  &  de  Semigalle  ayent 
»  la  propriété  de  la  moitié  de  la  rivière  de  Dwyna ,  &  qu'ils 
»  jouiflent  librement  de  la  pêche  du  faumon* 

»  XI.  Cette  PrinceiTe  eft  aufli  difpofée  à  rendre  les  Ides  de 
»  Roon  &  de  Spielhorn ,  &les  autres  Mes  qui  font  dans  le  Golfe 
»  de  Livonie  f  &  dont  les  Etats  de  Curlande  ont  demandé  la 
3>  reftitution  ,  comme  des  Fiefs  qui  ont  fait  autrefois  partie  du 
»  Domaine  des  Ducs  de  Curlande. 

m  XII.  Le  Duc  promet,  de  fon  coté ,  à  la  Czarine,  de  ne 
»  point  troubler  la  navigation  des  vaiffeaux  RulTes ,  Se  demo- 
»  dérer  les  droits  qui  fe  percevoient  en  Curlande  fur  les  mar- 
»  chandifes  de  Mofcovie  ». 

Deux  ans  après ,  Finck ,  Chancelier  de  Curlande ,  muni  de- 
là procuration  &  du  plein  pouvoir  du  nouveau  Duc  de  Cur- 
lande f  reçut  folemnellement  au  nom  de  fon  Maître  >  Fin- 
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vefHture  des  Duchés  de  Curlande  &  de  Semigalle  (  a  )„ 

La  fortune  précipita  bientôt  Biron ,  du  faîte  où  elle  l'avoit 
53  élevé ,  dans  l'abîme  des  malheurs.  C'ell  ce  qu'on  verra  dans 
une  autre  Section  (b).  Il  fuffit  de  remarquer  ici  que  la  révolu- 
tion arrivée  à  la  Cour  de  Petersbourg  >  il  y  a  onze  ans ,  a  fait 
vaquer  le  Duché  de  Curlande.  Il  n'a  point  été  rempli  depuis  ce 
tems-là ,  &  il  y  a  apparence  qu'il  ne  le  fera  qu'au  gré  de  la  Cour 
de  Petersbourg ,  quelques  infiances  que  lui  en  ait  fait  le  Roi 
de  Pologne  ,  à  la  requifition  de  la  République ,  même  par  un 
acte  ligné  du  Primat  &  des  autres  Miniftres ,  pour  la  liberté  de 
fon  infortuné  Vaflal. 

Les  circonftances  ont  déterminé  les  Etats  à  députer  M,  do 
Schopping  à  V arfovie  pour  y  exécuter  auprès  du  Roi  &  de  la  Ré- 
publique de  Pologne ,  une  commifïïon  qui  embrafle  plufieurs 
objets ,  dont  voici  le  précis. 

M.  Jean-Erneft  de  Schopping ,  Député  des  Etats  de  Cur- 
lande à  Varfovie  j 

i°.  AlTurera  avec  le  plus  profond  refpecl  S.  M.  notre  très- 
gracieux  Roi  &  Suzerain ,  de  la  fourmilion  &  de  la  fidélité  in- 
violable de  ces  Duchés  ,  &  les  recommandera  très-humblement 
à  la  bienveillance  &  à  la  protection  paternelle  de  Sa  Majellé. 

2°.  Il  fuppliera  très-refpeclueufement  S.  M.  &  l'illuflie  Ré- 
publique de  procurer  la  délivrance  de  l'infortuné  Duc  &  de  fa 
famille. 

3°.  Comme  fon  Excellence  de  Malachouski,  Grand  Chan- 
celier de  la  Couronne,  a  écrit  aux  Etats  qu'on  ne  devoit  plus 
efpérer  la  délivrance  de  ce  Duc  &  de  fes  defeendans  mâles  j 
que  M.  de  Simofin ,  Confeiller  de  la  Chancellerie,  &  Minillre 

(a)  Le  20  de  Mars  1739  ,  à  Varfovie ,  par  le  Roi  Augufle  affis  fur  fon  trône  dans 
la  fade  des  Sénateurs. 

(£)  La  vingt-quatrième  Se&ion  de  ce  Chapitre. 
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accrédité  de  Sa  Majefté  Impératrice  de  toutes  les  Rirffies  darïs 
ces  Duchés ,  a  déclaré  8c  confirmé  la  même  chofe  par  ordre  de* 
la  Cour  ,  ajoutant  que  Sa  Majefté  Impératrice  de  toutes  les 
Ruffies  verroit  de  bon  œil  qu'on  élût  pour  Duc  de  Curlande 
Son  Alteffe  Royale  le  Prince  Charles  de  Pologne  ;  &  comme 
S.  M.  Impératrice  Czarine  a  donné  fes  mêmes  inftruclions  à  fonf 
Miniftre  à  Varfovie,  M.  le  Député  doit  aufli  repréfenter  à  M.  le 
Grand  Chancelier  de  la  Couronne  ,  que  fuivant  les  propres 
termes  des  Conflitutions  de  notre  Gouvernement,  PAffemblée 
des  Etats  ne  peut  rien  entreprendre  contre  l'inveftiture  des  Du- 
chés ,  &  que  tant  que  le  Roi  &  niluftre  République  ne  décla"- 
reront  point  le  Siège  vacant ,  nous  devrons  ,  félon  nos  Loix  , 
continuer  de  prier  pour  notre  infortuné  Seigneur  &  pour  fa 
famille, 

4°.  Or  comme  Son  Àltefle  Royale  le  Prince  Charles  s'efîr 
concilié  la  vénération  de  tous  les  cœurs  par  fes  grandes  qualités 
&  par  fes  manières  gracieufes ,  tant  en  allant  à  Petersbourg  $ 
qu'en  revenant  de  cette  Cour,  M.  le  Député  doit,  en  cas  que 
le  Siège  de  ce  Duché  foit  déclaré  vacant ,  faire  connoître  Piffc? 
ciination  des  Etats  pour  ce  Prince  ;  &  dire  qu'ils  s'eftimeroienr 
fort  heureux  fi  Son  Altèffe  Royale  vouloit  faire  profeffion  de 
la  Confeffion  d- Augsbourg ,  &  les  mettre  par-là  en  état  de  fup- 
plier  trés-humblement  S.  M.  de  vouloir  lui  accorder  la  Souver 
raineté  de  ces  Duchés. 

5°.  Cela  fuppofé ,  Ci  Son  Aîtefïe  Royale  veut  bien ,  fuivant 
Fufage ,  afïurer  préalablement  au  pays  tous  fes  droits  tant  fé~ 
ailiers  qu'Eccléfiaftiques ,  M.  le  Député  déclarera  qu'alors  les 
Etats  ne  balanceront  pas  un  moment  de  profiter  des  difpofitions- 
de  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  en  faveur  de  ce  Prince, 
&  qu'ils  le  fupplieronc  de  lui  accorder  la  Souveraineté  de  ces 
Duchés* 
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r6°.  Mais  puifque  ,  fuivant  les  pactes  de  fujettion  ,  les  garan- 
ties de  Religion  &  autres  documens  ,  ces  Duchés  doivent 
avoir ,  comme  par  le  patte  ,  une  Magiflrature  Teutonique  de 
la  Confefllon  d'Augsbourg  ;  qu'on  ne  pût  faire  aucun  change- 
ment à  cet  égard  fans  manquer  aux  affurances  données  &  con- 
firmées par  ferment  ;  &  vu  que  Gothard  ,  premier  Duc  de  Cur- 
îande ,  a  confervé  en  qualité  de  Grand  Maître  l'adminiflration 
entière  des  affaires  Eccléiiaftiques ,  ce  qu'ont  fait  aufft  les  Prin* 
ces  Proteftans ,  en  conféquence  des  pa&es  de  fujettion ,  dont 
l'autorité  doit  être  immuable  félon  les  Conftitutions  du  Gouver* 
nement.  M.  le  Député  infiftera  toujours  &  de  la  manière  la  plus 
forte  fur  cet  objet  ,  repréfentant  très  -  humblement  la  ferme 
perfuafion  où  font  les  Etats  que  S.  M.  &  l'illuftre  République 
prendront  en  confidération  defdites  affurances  données  à  ce  pays 
par  les  Prédéceffeurs  de  S.  M.  &  lui  conferveront  la'Magiflra- 
ture  Teutonique  qu'il  a  eu  depuis  fa  fujettion  à  la  République 
jufqu  a  préfent ,  fçavoir  un  Prince  de  la  Confeffion  d'Augf- 
bourg. 

70.  Au  relie,  les  Etats  perfifïeront  toujours  avec  la  fidélité 
la  plus  inviolable  à  vivre  fous  la  gracieufe  fuzeraineté  de  S.  M. 
&  de  l'illuftre  République  de  Pologne ,  &  jamais  ils  ne  fouhai- 
teront  de  Duc  qui  ne  foit  agréable  à  leur  gracieux:  Suzerain. 
Voilà  ce  que  M.  le  Député  déclarera  ;  &  on  lui  recomman'de  de 
fe  conformer  exactement  à  fes  inftructions  fans  s'en  écarter  d'un: 
feul  point.  Sur  quoi  on  lui  fouhaite  un  bon  voyage ,  &  un  heu- 
reux fuccès  dans  fa  négociation.  FaitàMittaw  le  12  Septembre 
1758. 

Ces  infîruclions  font  lignées  parChriftophe-Frederic  Sackerï, 
Gouverneur  ;  Othon  Choyft,  Chancelier,  &  Henri Choadir 
Dozenberg ,  Burgrave ,  ainfi  que  par  les  25  Députés  des  Pa- 
roiiTes  de  Curlande, 
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Le  Comre  de  Malachovriski ,  Grand  Chancelier  de  la  Cou- 
ronne ,  remit  le  10  Novembre  1758  ,  au  Prince  Charles  de 
Saxe  ,'  le  Diplôme  qui  confirme  l'élection  de  Son  Alteffe  Pvoyale 
en  qualité  de  Duc  de  Curlande  &  de  Semigalle.  L'invefliture 
en  eft  fixée  au  2  de  Janvier  1759  ,  ce  Prince  Fa  reçue  ,  &  a  été 
reconnu  avec  la  plus  grande  fatisfaction  de  fes  Sujets. 
ccxliv.       Lorfque  dans  les  affaires  Eccléfiafliques  le  Duc,  qui  efl  le 
ftniftrer  la  Jufti"  Chef  de  fon  Eglife,  tient  une  Cour  qu'on  appelle  Ducale  Confif- 
eenCuriande.  tQT'm^  ^  quelques-uns  de  fes  Confeillers,  des  Surintendans  , 
&  des  anciens  du  Clergé  y  affilient.  Il  n'y  a  point  d'appel  de 
cette  Cour  au  Roi  de  Pologne,  même  dans  les  Caufes  des  No- 
bles. 

Dans  les  affaires  civiles ,  il  y  a  des  fuprêmes  Starofles ,  qu'on 
appelle  les  Juges  de  la  première  infiance ,  comme  aufïi  des  Sta- 
rofles qui  jugent  des  procès  entre  les  Gentilshommes  &  les  Ci- 
toyens ,  ou  des  Citoyens  entre  eux.  Il  y  a  appel  de  cette  Cour 
inférieure  à  la  Cour  Aulique  du  Duc ,  qui  efl  compofée  du  Duc 
lui-môme  qui  y  préfide,  &  de  deux Confeillers  d'Etat,  ou  de 
quatre  fuprêmes  Confeillers  qui  font  AfTeffeurs  du  Prince.  Un 
Gentilhomme  peut  appeller  de  cette  Cour  au  Roi  de  Pologne, 
lorfque  la  fomme  va  au-delà  de  500  florins  ;  mais  les  Citoyens 
ne  jouiflent  pas  de  ce  droit  d'appel. 

Les  affaires  criminelles  font  jugées  par  qUâEfê  fuprêmes 
Confeillers  ,  quatre  fuprêmes  Starofles  ,  Se  deux  Confeillers 
d'Etat.  Cette  Cour  ne  connoît  que  des  procès  entre  les  Gen- 
tilshommes ,  ou  d'un  Citoyen  contre  un  Gentilhomme.  Dans  les 
crimes  publics,  c'efl-à- dire ,  ceux  qui  font  exprimés  dans  les 
Loix  &  dans  les  Statuts  de  Curlande ,  il  n'y  a  point  d'appel  de 
cette  Cour  ;  mais  dans  les  autres  cas ,  on  peut  en  appeller  au 
Roi  de  Pologne,  dans  une  Caufe  fufceptible  d'appel. 
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Les  Loix  de  ce  pays  font  courtes  &  claires  ,  de  forte  que  la 
plupart  des  Nobles  plaident  eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas  dans  le  - 
pays  plus  de  fix  ou  fept  Avocats. 


SECTION  XXII. 

Gouvernement  de  Dannemarck  &  de  Norvège* 

E  Dannemarck  eft  un  Etat  fort  ancien.  Le  peuple  qui  ccxlv. 
JL  à  l'occupoit  dans  les  premiers  tems ,  n  a  produit  aucun  Hif-  Ro^ïSSto$ 
torien  exaft,  &  ce  n'eft  que  depuis  cinq  ou  fix  cens  ans  que  l'Hif-  G,  &  de 
toire  de  ce  pays  eft  bien  fuivie.  Les  livres  font  pleins  des  expé- 
ditions des  premiers  Danois ,  &  tous  les  Hiftoriens  nous  parlent 
de  Fancien  Gouvernement  de  Dannemarck  comme  d'un  Etat 
électif.  Saxon  le  Grammairien  &  tous  les  Auteurs  Danois  qui 
ont  écrit  depuis,  s'accordent  en  ce  point.  Puffendorff  (  a  )  , 
Vertot  (  b  ) ,  &  les  autres  Auteurs  étrangers  nous  en  donnent 
îa  même  idée  ;  mais  le  nouvel  Hiftorien  de  Dannemarck  (c)  a 
entrepris  (à)  de  prouver  que  la  fucceflion  à  la  Couronne  deDan- 
nemarck  fût  purement  héréditaire  jufqu'au  règne  d'Abel  (e)  , 
&  que  lorfque  le  peuple  renonça  ,  dans  le  dernier  fiécle,  au 
droit  d'élire  fon  Souverain  ,  il  ne  fit  que  rétablir  l'ancienne 
forme  de  Gouvernement.  C'en:  une  propofition  faufTe  &  contraire 
à  milles  monumens  hiftoriques. 

Les  Nobles  &  le  Clergé  n'ont  fait  valoir  le  droit  d'éleaion 

(a)  Dans  fon  Introduction  à  l'Hiftoire  de  l'Europe* 

(b)  Dans  fes  Révolutions  de  Suéde. 

(c)  Hiftoire  de  Dannemarck,  par  J.  B.  Defroches,  Avocat  du  Roi  au  Bureau 
des  Finances  de  la  Rochelle.  Amfterdam  173 1 ,  8  vol.  in-11  ;  &  Paris  1732  g  VoL 
in- 12.  /  j   *  >  * 

(d)  Dans  la  Préface  hiftorique  qui  eft  à  la  tête  de  fon  Ouvrage* 
(<?)  Qui  commença  de  régner  en  1250. 
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(  dit  le  nouvel  Hiftorien  de  Dannemarck  )  que  contre  les  Prim- 
ées foibles  &  qui  avoient  befoin  d'eux  ;  ils  n'ont  ofé  ,  par  rap- 
port aux  Princes  capables  de  foutenir  leur  droit  >  dérange;r 
Tordre  fucceilif.  On  entend  combien  ce  fait  eft  peu  concluant:» 
De  ce  que  les  Etats  Généraux, en  exerçant  le  droit  d'élection,  ont 
élu  quelque  parent  du  Roi  dernier  décédé ,  s'enfuit- il  qu'ils  aien  t 
perdu  ce  même  droit  ?  mais ,  ajoute-t-il ,  Saxon  le  Grammai- 
rien ,  qui  étoit  Eccléfiaftique  ,  a  voulu  flatter  les  Evêques  lef- 
quels  avoient  la  principale  autorité  dans  Péledion  ;  &  les  Auteurs 
qui  ont  fuivi  Saxon  ,  n'ont  fait  que  le  copier.  Ne  feroit-ce  pas 
plutôt  que  l'Hiftorien  François  a  voulu  plaire  au  Roi  de  Dan* 
nemarck  !  lui  qui  s'étoit  propofé  de  dédier  fon  Ouvrage  à  Fré- 
déric IV.  qui  ie  dédia  à  Chriftian  VI.  aflis  fur  le  trône  lorfque 
le  livre  parut ,  8c  qui  pour  marquer  en  cela  une  volonté  cons- 
tante ,  a  mis  les  deux  Epîtres  Dédicatoires  à  la  tête  de  fon  Hif- 
toire.  Il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  préférer  fans  des  preuves 
manifeftes  (  ôc  il  n'y  en  a  abfolument  point  )  l'opinion  d'un  feul 
Auteur  moderne  &  étranger  ,  à  l'autorité  d'une  foule  d'Hifto- 
riens  anciens ,  tant  nationaux  qu'étrangers.  Le  Dannemarck 
fut  toujours  un  Royaume  éle&if.  Cet  Auteur ,  feul  de  fon  opi- 
nion ,  fe  réunit  au  refle  avec  les  autres  Ecrivains  fur  un  point 
important ,  c'eft  que  l'autorité  des  Rois  étoit  extrêmement  limi- 
tée. Il  reconnoît  que  jufqu'à  Frédéric  III.  c 'étoit  une  Loi  fon- 
damentale du  Royaume  d'en  convoquer  chaque  année  les  Etats 
Généraux  ,  pour  faire  des  Loix  ,  pour  examiner  ce  qui  regar- 
doit  la  paix  ,  la  guerre  &  les  alliances,  &  pour  y  traiter  de  tout 
ce  qui  avoit  rapport  au  Gouvernement.  Il  y  avoir  d'ailleurs  un 
Sénat.  Le  Roi ,  réduit  au  commandement  des  armées  &  à  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice,  ne  pouvoir  entreprendre  aucune  af- 
faire importante ,  fans  le  contentement  des  Etats  ou  fans  la 
participation  du  Sénat» 
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La  Norvège  ,  Royaume  également  éle&if ,  eut  long-rems  fes 
Rois  particuliers  ;  &  après  avoir  été  unie ,  tantôt  au  Danne- 
marck ,  &  tantôt  à  la  Suéde ,  eft  enfin  demeurée  annexée  au 
Dannemarck. 

Marguerite ,  élue  Reine  de  Dannemarck  (  a  )  &  enfuite  de 
Norvège  (  b  ) ,  joignit  à  ces  deux  Royaumes ,  par  le  même  droit 
dléledion,  le  trône  de  Suéde,  autre  Etat  éledif,  également 
gouverné  par  un  Roi ,  par  un  Sénat ,  &  par  des  Etats  Généraux. 
Cette  Princeffe  entreprit  de  faire  pafler  fur  la  tête  d'Eric,  Duc 
de  Poméranie  ,  fon  petit  neveu  ,  les  mêmes  Couronnes  qu  elle 
avoit  réunies  fur  la  Tienne ,  &  y  réuffit.  Elle  convoqua  (c)  les 
Etats"  Généraux  de  ces  trois  Royaumes  à  Calmar  en  Suéde.  Les 
Etats  confentirent  à  1  eleûion  d'Eric ,  &  à  l'union  des  trois 
Couronnes  en  faveur  de  ce  Prince.  On  en  fit  une  Loi  fonda- 
mentale qui  fut  reçue  par  les  trois  Nations, 

Cette  Loi  célèbre  dans  le  Nord ,  fous  le  nom  de  l'Union  de 
Calmar,  contenoit  trois  points  principaux.  I.  Que  ces  Royau- 
mes n'auroient  dans  la  fuite  que  le  même  Roi  qui  feroit  élu  tour 
à  tour  dans  les  trois  Royaumes  par  quarante  Elefteurs  de  cha- 
que Royaume  ,  fçavoir  trois  Prélats  ,  un  Bailli,  un  Maréchal, 
quelques  Gentilshommes  ,  les  Bourguemeftres  des  principales 
Villes ,  &  deux  des  plus  anciens  payfans  de  chaque  Jurifdic- 
tîon ,  fans  que  la  Dignité  Royale  pût  être  affeaée  à  aucun  ,  par 
préférence  aux  autres ,  à  moins  que,  le  Prince  n'eût  des  enfans 
ou  des  parens  ,  que  les  trois  Etats  affemblés  jugealfent  dignes 
de  lui  fuccéder.  II.  Que  le  Souverain  feroit  obligé  de  partager 
tour  à  tour  fa  réfidence  dans  les  trois  Royaumes ,  Se  de  confii- 
ez Dans  !eXIVefiécle,  après  la  mort  de  Waldemer  III fon  pere,  Roi  de  Dan- 
nemarck.  1  •  - 

(b)  Après  la  mort  de  Haquin  fon  époux ,  Roi  de  Norvège. 

(c)  En  1395.  0 

Tome  il  Qqqq 
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mer  dans  chacun  le  revenu  de  chaque  Couronne ,  fans  en  pou- 
voir tranfporter  ailleurs  lea  deniers  ,  ni  les  employer  à  autre 
chofe  qu'à  l'utilité  particulière  de  l'Etat  dont  ils  feroient  tirés. 
III.  Que  chaque  Royaume  conferveroit  fon  Sénat,  fes  Loix  , 
fes  Coutumes  &  fes  Privilèges  ;  &  que  les  Gouverneurs ,  les 
Magiftrats  ,  les  Généraux  ,  les  Evêques ,  &  même  les  troupes 
&  les  garnifons  feroient  pris  de  chaque  pays ,  fans  qu'il  pût 
jamais  être  permis  au  Roi  de  fe  fervir  d  étrangers,  ni  de  Sujets 
de  fes  autres  Royaumes  qui  feroient  réputés  étrangers  dans  le 
Gouvernement  de  l'Etat  où  ils  ne  feroient  pas  nés. 

La  Semiramis  du  Nord  (  car  c'eft  ainfi  qu'on  a  appellé  la 
Reine  Marguerite  )  ne  fe  contenta  pas  d'une  autorité  fi  bornée, 
&  elle  en  exerça  une  abfôlue  toute  fa  vie.  L'Hiftoire  de  Suéde 
nous  apprend  que  les  principaux  perfonnages  de  ce  Royaume 
ayant  voulu  faire  reffouvenir  Marguerite  de  fon  ferment  :  En 
ave\-vcus  les  Chartes  ?  (  leur  dit-elle  )  Oui  (  répondirent-ils  ) 
nous  les  avons ,  ùr  nous  les  conservons  avec  beaucoup  de  foin,  h 
vous  conseille  (  repliqua-t-elle  )  de  les  bien  garder  ,  pendant  que 
je  garderai  les  Châteaux  &  les  filles  de  mon  Royaume  &•  tous  les 
droits  de  ma  Dignité  (a). 

Après  fa  mort  (  b  ) ,  les  Suédois  fecouerent  le  joug  d'une  do- 
mination qui  avoit  paru  injufte  dès  fon  commencement ,  &  qui 
à  la  fin  étoit  devenue  infupportable.  De-là  entre  les  Danois  Se 
les  Suédois  des  guerres  dont  les  événemens  furent  divers. 

Les  Danois ,  après  avoir  pris  des  Rois  dans  les  Maifons  de 
Poméranie  &  de  Bavière ,  élurent  (c)  enfin  le  Comte  Chriftiafi 
d'Oldembourg ,  connu  dans  l'Hiftoire  fous  le  nom  de  Frédéric  I. 
dont  la  Maifon  règne  depuis  trois  fiécles  fur  les  Royaumes  de 

(a)  Dans  l'Hiftoire  de  Suéde  de  Jean  Magnus  ,  Liv.  XI. 

(b)  Arrivée  en  1412. 
(0  En  1449. 
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Dannemarck  &  de  Norvège,  &  leur  a  déjà  donné  douze  Rois. 
L'élection  continua  jufqu'à  Frédéric  III.  mais  fous  le  règne  de 
ce  Prince ,  la  Couronne  devint  héréditaire ,  &  Ton  fit  la  Loi 
Royale  ,  dont  je  rapporterai  dans  la  fuite  la  difpofition.  C'eft 
Frédéric  V.  qui  règne  aujourd'hui  dans  ce  pays-là. 

Les  Danois  &  les  Norvégiens ,  qui  font  auiïi  fous  la  domina-   c  c  x l  v  i. 

D  1  Mœurs  des  Da- 

tion du  Roi  de  Dannemarck ,  font  courageux  &  robuftes.  Ce  nois- 

font  de  très-bons  hommes  de  mer ,  fort  experts  dans  la  navi- 
gation. 

Le  Dannemarck  eft  un  Etat  confidérable  ;  il  a  d'étendue  en-  ccxlvii. 

Forces  du  Roi 

viron  le  tiers  de  la  France;  le  terroir  eft  allez  bon  en  certains  de  Dannemarck 

'  en  Europe. 

endroits  ;  on  y  trouve  d'excellens  pâturages  &  de  bonnes  terres 
labourables ,  le  Roi  régnant  y  donne  une  attention  particulière, 
&  aux  manufactures  &:  aux  métiers.  On  tranfporte  beaucoup  de 
bœufs  &  de  chevaux  de  Dannemarck  chez  l'Etranger ,  &  ce 
pays  fournit  beaucoup  de  grains  à  la  Norvège  &  à  l'Irlande  ; 
mais  les  Danois  manquent  de  vin  ,  de  bierre  ,  de  fel ,  d'étoffes 
fines ,  &  ils  en  achètent  des  Etrangers ,  inconvénient  auquel 
la  fagefie  du  Roi  remédie  chaque  jour. 

Il  y  a  eu  à  Copenhague  en  174P  ,  782  mariages  ,2813  bap- 
têmes &  2640  morts.  La  balance  des  nés  &  des  morts  pendant 
1750,  ne  s'eft  pas  foutenue  en  cette  Capitale,  le  nombre  de 
ceux-ci  furpaffe  celui  de  ceux-là  de  1 5*71.  £n  17^9  ,  il  y  a  voit 
environ  dix-neuf  mille  habitans,  il  y  eft  mort  4761  perfonnes^ 
&  né  2407  ,  la  petite  vérole  y  regnoit. 

La  Norvège  eft  auflî  prefque  ifolée  comme  le  Dannemarck. 
Elle  a  d'un  côté  la  mer,  &  de  l'autre  des  montagnes  impratica- 
bles qui  la  feparent  de  la  Suéde.  En  beaucoup  d'endroits  elle  eft 
inculte  &  ftérile.  Elle  a  quelques  mines  d'argent  &  de  fer ,  & 
elle  fournit  en  abondance  du  poiffon  fec  &  du  poiffon  falé,  de 

Qqqqij 
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l'huiîe ,  &  du  bois  de  charpente ,  des  planches  3  des  mats ,  diï 
goudron  ,  de  la  poix  que  les  Norvégiens  changent  contre  les 
denrées  que  leur  pays  ne  produit  point ,  &  qui  font  les  mêmes 
dont  le  Dannemarck  manque ,  fans  compter  les  grains  quelle 
efl  obligée  de  tirer  du  Dannemarck, 

Depuis  le  commencement  de  ce  fiécle  ?  le  Roi  de  Danne-- 
marck  a  augmenté  fa  puilïance ,  non- feulement  par  le  péage  du 
Sund  qu'il  levé  aujourd'hui  en  entier ,  par  fes  manufactures  9 
ôc  par  fon  commerce  ,  mais  encore  par  la  conquête  du  Duché 
de  Slefwick. 

Ce  Prince  entretient  dans  tous  fes  Etats  environ  quarante 
mille  hommes ,  tant  en  Infanterie ,  Cavalerie  ,  que  Dragons , 
foit  en  tems  de  guerre,  foit  même  lorfqu'il  efl  en  paix  &  qus 
quelques  Puiffances  foudoient  une  partie  de  fes  troupes.  Il  a 
environ  vingt  vahTeaux  de  ligne  ou  frégates  >  &  quelques  petits 
bâtimens. 

ccxLVin.      £es  Danois  qui  ont  une  Compagnie  des  Indes ,  polTedent  ea 

Ses  forces  dans  A  JT  o 

|^Sparties  Amérique  la  petke  Ifle  de  Saint-Thomas  j  entre  les  Antilles  , 
à  l'Orient  de  Porto-Rico  ,  c'eft  îïfle  des  Vierges.  Les  Branie- 
bourgeois  y  font  fous  la  protection  des  Danois ,  mais  ce  font 
principalement  les  Hollandois  qui  en  font  le  commerce.  Les 
danois  polTedent  auffi  quelques  Forts  en  Guinée.  Ils  ont  enf  n  , 
fur  la  côte  de  Coromandel ,  un  petit  Fôf  c  qu'ils  fiôffifflent  Trm* 
quebar ,  &  qui  leur  fert  de  comptoir  pour  aller  chercher  eux- 
mêmes  leurs  épiceries  aux  Indes  Orientales.  Ils  y  entretiennent 
auffi  des  Millionnaires  de  leur  Religion ,  pour  prêcher  l'Evan- 
gile aux  Indiens. 

Le  péage  du  Sund  n'eft  pas  le  feuî  pour  entrer  dans  la  ner 
Baltique.  Il  y  en  a  deux  autres  qu'on  appelle  le  Grand  Eelth  éc  h 
■petit  Eelth*  Le  premier  efl  fpacieux  &  commode  pendant  quel- 
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ques  mois  de  l'année ,  a  plus  d'une  lieue  de  largeur ,  &  eft  par- 
tout d'une  raifonnable  profondeur. 

Le  péage  du  Sund  eft  payé  en  argent  comptant  par  toutes 
les  Nations  ,  même  par  les  Suédois  qui  ont  partagé  fi  long-tems 
avec  le  Dannemarck  la  Souveraineté  de  ce  Détroit.  Voici  les 
Articles  qui  y  ont  rapport  dans  les  Traités  faits  entre  ces  deux 
Nations.  «  Les  vaiffeaux  de  la  Couronne  de  Suéde  &  de  fes  Su- 
»  jets ,  de  quelque  Province  qu'ils  foïent ,  ne  feront  fournis  à 
»  aucun  péage  ,  recherche  ,  vifite  ,  détention  ,  ni  charge ,  en 
»  paffant  le  Sund  &  le  Belth.  Tout  effet  appartenant  aux  Sue- 
»  dois  ou  autres  Sujets  de  la  Couronne  de  Suéde  jouira  du  même 
»  privilège,  quoique  chargé  fur  des  navires  étangers  (a).  Les 
»  Rois  de  Suéde  &  de  Dannemarck  entretiendront  fur  leurs 
2>  territoires ,  chacun  à  fes  dépens ,  les  feux  qu'on  a  coutume 
»  d'allumer  entre  Schagem  &  Sallîerboo ,  pour  favorifer  la 
»  navigation.  La  Suéde  confent  à  ne  jamais  exiger  aucun  impôt 
«  dans  le  détroit  du  Sund  ;  mais  le  Dannemarck  lui  payera  tous 
»  les  ans  ,  en  deux  payemens  égaux  ,  la  fomme  de  5  500  rifch- 
« -dalles  (6).  Tout  vahTeau  Suédois  ,  en  paffant  le  Sund  ,  fa- 
»  luera  le  Château  de  Cronembourg  ,  qui  lui  répondra  de  fon 
»  canon.  Tout  vaiffeau  Danois,  dans  le  même  détroit,  faluera 
*  le  Château  d'Elfembourg ,  qui  lui  répondra  de  même.  Les 
y  navires  Suédois  &  Danois,  en  fe  rencontrant ,  ne  bailleront 
m  point  les  voiles  du  grand  mât  (c).  Quand  l'un  des  deux  Rois 
»  voudra  faire  paffer  plus  de  cinq  vaiffeaux  de  guerre ,  ou  plus 
de  1200  foldats  de  l'Océan  dans  la  mer  Baltique,  ou  de  cette 
»  mer  dans  l'Océan ,  il  en  avertira  l'autre  trois  femaines  aupa- 

(«)  Traité  de  Roftchild  du  8  Mars  1658 ,  Art.  IV;  &  Traité  de  Copenhague  du  6 
Juin  1 660  ,  Art.  III. 

(b)  Même  Traité  de  Copenhague,  Art.  VI. 

(c)  Même  Traité,  Art.  VII. 
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3>  ravant.  Le  Roi  de  Suéde  fera  fa  notification  à  Elfeneur  ou  à 
»  Nibourg  ,  &  le  Roi  de  Dannemarck  la  fîenne  à  Elfem- 
93  bourg  (a)  ».  Les  prérogatives  que  les  vaifïeaux  Suédois  avoient 
obtenues  pour  le  paffage  du  Sund,  furent  confirmées  par  les 
Traités  de  Fontainebleau  &  de  Lunden  en  1679  ,  &  par  celui 
de  Copenhague  le  18  Mai  1680  ;  mais  la  Suéde  a  renoncé  à  fes 
privilèges  par  l'Article  IX*  du  Traité  qu'elle  a  palfé  avec  le 
Dannemarck  à  Stokolm  le  14  Juin  1720 ,  qui  foumet  fes  Sujets , 
dans  le  pafTage  du  Sund  &  du  Belth ,  aux  mêmes  contributions 
que  les  Anglois ,  les  Hollandois ,  ou  la  Nation  la  plus  favori- 
fée  ,  font  obligés  d'y  payer. 
cçxlix.       Le  droit  d'éleftion  avoit  eulieu  jufqu'à  Frédéric  III.  il  y  avoit 
DaLnïeS: de  des  Etats  Généraux  ;  l'autorité  des  Rois  étoit  limitée  ;  un  fer- 
ment étoit  prêté  par  les  Rois  aux  Sujets  (  b  )  ,  ce  Prince  fut  dif- 
penfé  d'en  prêter  aucun.  Il  avoit  défendu  fa  Capitale  avec  autant 
de  courage  que  de  bonheur  contre  le  fameux  Charles-Guftave 
Roi  de  Suéde ,  &  la  paix  ne  fut  pas  plutôt  conclue,  après  la 
levée  du  fiége  de  Copenhague  (c)  ,  que  le  Clergé  &  le  peuple  , 
qui  étoient  opprimés  par  la  Noblefle  ,  dont  ils  étoient  traités 
prefque  comme  des  efclaves ,  fouhaiterent  de  n'avoir  qu'un  Maî- 
tre ,  ôt  annoncèrent ,  pendant  la  tenue  des  Etats  Généraux  , 
leur  volonté  à  ce  premier  Corps  de  l'Etat.  Les  Nobles  voulu- 
rent éluder  l'effet  de  cette  réfolution  ;  mais  les  Eccléfîâftiques  ÔC 
les  Bourgeois  infirmèrent  ;  &  tous  les  Ordres  déclarèrent  le 

(a)  Même  Traité ,  Art.  VIII. 

h)  »  Le  Roi  de  Dannemarck ,  en  la  folemnite  de  ion  couronnement ,  promet  en 
»  pleine  Affemblée  de  ne  faire  mourir  ni  connïquer  aucun  homme  noble,  &  qu'il 
»  en  laiffera  le  Jugement  au  Sénat.  Que  tous  les  Gentilshommes  auront  Junfdic- 
»  tion  &  puiffance  de  condamner  leurs  vaffaux  à  mort  fans  appel  ;  qu'il  ne  prendra 
,)  point  de  part  aux  amendes  ni  aux  confifeations  ;  &  qu'il  ne  pourra  contrevenir  a 
«  aucune  de  ces  chofes ,  fans  le  confentement  de  fon  peuple.  LeBret,  Traite  de  la 
Souveraineté ,  page  il  de  l'Edition  de  1632. 

(c)  En  1660. 
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Royaume  purement  héréditaire  en  faveur  de  Frédéric  III.  6c 
de  fes  enfans  mâles  &  femelles ,  &  le  Roi  abfolu. 

Frédéric  III.  fut  folemnellement  déchargé  (a)  parlaNoblefle 
du  Royaume ,  de  l'obligation  du  ferment  de  fon  Couronnement. 
Deux  jours  après  (b) ,  les  Eccléfiafliques  ôc  les  Bourgeois  firent 
la  même  chofe,  6c  rendirent  un  hommage  public  au  Roi,  lui 
offrant ,  à  lui  &  à  fes  héritiers  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  un 
pouvoir  illimité.  Dans  le  mois  fuivant  (  c  ) ,  les  trois  Etats  du 
Royaume  furent  informés  que  le  Roi  étoit  pour  toujours  déchargé 
du  ferment  de  Ion  Couronnement. L'année  d'après,  un  infiniment 
nommé  Acle  du  droit  héréditaire  &  du  pouvoir  abfolu ,  fut  pré- 
paré &  enfuite  figné  (d)  par  les  principaux  habitans  du  Royau- 
me ,  tant  Seigneurs  qu'Eccléfiaftiques  &  autres  Citoyens,  dans 
lequel  les  Sujets  confirmèrent  3  pour  eux  &  leur  poftérité,  tout 
ce  qui  a  voit  été  réglé  rélativement  à  la  fuccefïion  héréditaire  > 
&  offrirent  au  Roi  &  à  fes  héritiers  à  jamais  un  pouvoir  abfolu , 
avec  l'autorité  d'introduire  telle  forme  de  Gouvernement  qu'il 
jugeroit  à  propos ,  &  de  régler  la  fuccefïion  dans  la  Famille 
Royale ,  comme  il  le  trouveroit  bon.  Ceft  en  conféquence  de 
ces  divers  Acles,  que  Frédéric  III.  porta  la  Loi  Royale  {e)% 
qui  règle  le  fort  du  Dannemarck.  Chriflian  V.  fon  fils  publia 
la  Loi  de  Dannemarck  (/; ,  &  y  ajouta  enfuite  celle  de  Nor- 
vège (g).  La  Loi  faite  par  Frédéric  III.  confervée  en  Langue 
Danoife  dans  les  Archives  de  Dannemarck  ,  n'avoit  été  ni  im-; 

(d)  Par  une  réfolution  du  27  d'O&obre  1660. 
(b)  Le  29  d'O&obre  1660. 

(e)  Le  28  de  Novembre  1660. 

(d)  En  Dannemarck  le  21  de  Janvier  1661  ;  en  Norvège  le  18  d'Août  1661  >  en 
Islande  le  8  d'Août  1662  ;  &.dans  l'Isle  de  Ferro  le  25  d'Août  1662. 
(<?)  Le  25  de  Novembre  1665. 
(/)  En  1683. 
ië)  En  1687. 
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primée  ni  publiée  ;  mais  Frédéric  IV.  fon  petit-fils  ordonna  (a) 
dans  ces  derniers  tems  ,  qu'elle  le  fût  ,  pour  être  obfervée 
comme  une  Loi  inaltérable  ,  parfaite  &  fondamentale. 

Voilà  donc  le  Roi  de  Dannemarck  revêtu  de  toute  la  puif- 
fance  du  peuple  par  la  Loi  Royale  de  fon  pays ,  à  peu  près 
comme  les  Empereurs  Pétoient  par  la  Loi  Royale  de  Rome.  Il 
n'y  a  point  d'autorité  plus  grande  que  celle  du  Prince  qui  a 
fuccédé  au  peuple ,  parce  que  le  peuple  n'avoit  pu  fe  limiter  lui- 
même.  Hommage  qu'il  a  rendu  à  la  fagelTe  &  à  la  modération 
des  Princes  de  la  Maifon  régnante, 

La  Loi  Royale  de  Dannemarck  contient  40  Articles  donc 
voici  la  fubftance. 

I.  Frédéric  III.  recommande  particulièrement  à  fes  enfans 
&  à  toute  fa  poftérité  ,  le  culte  du  vrai  Dieu ,  comme  il  eft  révélé 
dans  les  Saintes  Ecritures ,  &  comme  il  eft  établi  dans  la  Confef- 
fion  d' Augsbourg,  &  que  tous  les  habitans  de  ce  pays  foient  pro- 
tégés dans  cette  profeliion  de  la  Foi  Chrétienne  contre  tous  Sec- 
taires, Hérétiques ,  &  Contempteurs  de  la  Religion  Chrétienne, 

IL  Le  Roi  de  Dannemarck  &  de  Norvège  fera  déformais 
réputé  par  tous  fes  Sujets  ,  indépendant  fur  la  terre  ;  il  fera 
au-defîus  de  toutes  les  Loix  humaines  ,  &  ne  reconnoifîant  de 
puiiïance  au-deflus  de  la  Tienne  que  celle  de  Dieu. 

III.  A  lui  appartiendra  l'autorité  de  faire ,  de  changer  & 
de  révoquer  les  Loix ,  aufli  bien  que  d'en  difpofer  comme  il  le 
jugera  convenable. 

IV.  Les  Charges ,  les  Emplois ,  les  Offices  feront  remplis 
de  l'autorité  abfolue  du  Roi. 

(a)  Par  un  Editlaitau  Château  de  Rofembourgle  15  de  Septembre  1709  ,  &  pu> 
blié  en  langue  Danoife  à  Copenhague  le  14  de  Novembre  fuivant ,  avec  la  Loi  Royale 
de  Frédéric  III.  Cet  Edit  de  Frédéric  IV ,  &  cette  Loi  Royale  de  Frédéric  III  ont 
deouis  été  traduits  en  Anglois.  Londres  173 1 ,  w-8°  huit  pages. 

V. 
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V.  Il  aura  la  puiffance  de  faire  la  paix  &  la  guerre,  de  faire 
des  alliances  ,  &  d'impofer  des  taxes. 

VI.  Il  exercera  une  autorité  abfolue  dans  les  affaires  de  TE*- 
glife ,  &  fur  toutes  les  AfTeimblées  Religieufes. 

VII.  Tous  les  Actes  qui  ont  rapport  au  Gouvernement ,  fe- 
ront expédiés  feulement  au  nom  du  Roi ,  qui  lorfqu'il  fera  d'â- 
ge compétent ,  les  lignera  de  fa  propre  main. 

VIII.  Auiïitôt  que  le  Roi  fera  entré  dans  fa  quatorzième 
année,  il  fe  déclarera  majeur. 

IX.  La  tutelle  du  Roi  mineur  fera  réglée  par  le  dernier  Tef- 
tament  de  fon  PrédécefTeur  ;  mais  fi  le  Roi  décédé  n'y  a  pas 
pourvu  ,  &  que  la  Reine  fa  veuve  lui  ait  furvêcu  ,  elle  fera  Ré- 
gente du  jeune  Roi  fon  fils  ,  &  fera  aiïiftée  de  fept  des  princi- 
paux Confeillers  du  Roi ,  qui  administreront  le  Gouverne- 
ment entr'eux.  Tout  y  fera  décidé  à  la  pluralité  des  fuffrages  9 
la.  Reine  ayant  deux  voix  ,  &  chacun  des  fept  Confeillers  une. 
Toutes  les  Dépêches  &  toutes  les  Ordonnances  feront  expé- 
diées au  nom  du  Roi ,  &  fignées  par  la  Reine  &  par  les  fept 
Confeillers. 

X.  Si  la  Reine  effc  morte  ou  remariée ,  &  que  le  premier 
Prince  du  Sang  ait  atteint  fa  18e.  année  ,  &  puifîe  toujours  de- 
meurer dans  le  Royaume ,  ce  Prince- fera  Régent ,  &  aura  deux 
voix. 

XI.  Si  le  Prince  du  Sang  n'eft  pas  dans  fa  18e.  année,  les 
fept  principaux  Confeillers  du  Roi  adminiflreront  la  Régence , 
&  n'auront  chacun  qu'une  voix  &  une  autorité  égale. 

XII.  Si  l'un  de  ces  principaux  Confeillers  meurt ,  ou  Ci  par 
quelque  autre  accident ,  il  eit  rendu  incapable  de  la  place  >  un 
autre  lui  fera  fubftitué. 

XIII.  Les  fept  Régens  ou  Gardiens  prêteront  ferment  d'être 
Tome  IU  R  r  r  r 
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fidèles  au  Roi,  &  d'employer  tous  leurs  foins,  pour  confcrver 

le  pouvoir  abfolu  dans  toute  fa  vigueur. 

•  XIV.  Ils  feront  d'abord  après  un  inventaire  exaâ  de  tous  les 
effets  du  Roi ,  tant  fur  la  mer  que  fur  la  terre ,  de  tous  les  re- 
venus ,  &  de  toutes  fes  dépenfes  ,  afin  qu'ils  puiflent  dans  la 
fuite  rendre  au  Roi  un  bon  compte  de  leur  adrniniftration ,  om 
être  punis  pour  avoir  prévariqué. 

XV.  Dans  l'inftant  qu'un  Roi  mourra  ,  le  Prince  du  Sang  le 
plus  proche  kra  Roi ,  fans  aucune  forte  de  formalité. 

XVI.  Le  Roi  fera  oint  folemnellement. 

XVII.  H  ne  fera  de  ferment  d'aucune  efpece  à  fes  Sujets  7  ni 
verbalement ,  ni  par  écrit. 

XVIII.  Il  peut  fe  faire  oindre ,  même  pendant  fa  mino- 
rité ,  &  régler  le  Cérémonial  de  fon  onftion ,  félon  les  cic- 
confiances» 

XIX.  Frédéric  III.  veut  que  fes  Royaumes  de  Dannemarck 
&  de  Norvège ,  avec  toutes  les  Provinces,  Ifles.,  Seigneuries' 
&  ForterefTes  ,  joyaux ,  argent  comptant ,  les  magalins  mili- 
taires ,  &  généralement  tous  les  autres  biens  qu'il  poffédoit  ou 
que  fes  Succetëeurs  pourroient  acquérir  dans  la  luite ,  demeurent 
indivis  dans  la  poffefïion  d'un  feul  Roi. 

XX.  Il  veut  que  fes  autres  enfans  fe  contentant  de  Tefpérance 
de  régner  ,  quand  leur  tour  viendra  ,  n'âiêfit  qli  un  entretien 
honorable  en  argent  ou  en  terres  ,  dont  ils  toucheront  le  re- 
venu ,  mais  dont  la  propriété  demeurera  au  Roi.  Le  même  Rè- 
glement eft  fait  pour  l'entretien  de  la  Reine  Douairière. 

XXI.  Aucun  Prince  du  Sang  ne  doit  ni  fe  marier,  ni  fortir  diî 
Royaume  ,  ni  s'engager  au  fervice  d'un  Prince  Etranger ,  km 
la  permuTion  du  Roi. 

XXII.  Les  filles  &les  fœurs  du  Roi  feront  entretenues  con* 
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*venablement ,  jufqu'à  ce  qu'elles  fe  marient  avec  ion  approba- 
tion,. Le  Roi  leur  donnera  alors  la  dot  qu'il  trouvera  bon  ,  Se 
elles  déclareront  en  même-tems  ,  par  un  écrit  figne  d'elles, 
qu'elles  n'en  attendent  pas  davantage,  &  fe  bornent  au  droit  de 
parvenir  au  trône ,  le  cas  échéant. 

XXIII.  Si  à  la  mort  du  Roi,  le  plus  proche  héritier  à  la  Cou- 
ronne elt  hors  du  Royaume  de  Dannemarck  ,  il  y  reviendra 
immédiatement  prendre  les  rênes  du  Gouvernement  ;  mais  s'il 
ne  s'y  rend  point  dans  l'efpace  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour, 
qu'il  aura  appris  la  mort  de  fon  Prédéceffeur  ,  &  qu'il  ne  foie 
ni  dans  le  cas  d'une  maladie,  ni  dans  aucun  autre  légitime  em- 
pêchement, alors  le  plus  proche  héritier  apparent  fera  déclaré 
Vicegercnt  jufqu'à  l'arrivée  du  Roi  dans  fes  Etats  héréditaires  , 
conformément  à  ce  que  la  préfente  Loi  Royale  a  décidé  pour 
les  cas  de  minorité  &  de  Régence. 

XXIV.  Les  Princes  Se  les  Princefles  auront  rang  immédiate- 
ment après  le  Roi  &•  la  Reine ,  &  entre  eux  félon  la  proximité 
de  leur  ligne  à  la  fucceffion  de  la  Couronne. 

XXV.  Ils  ne  prêteront:  jamais  de  ferment  devant  aucun  Juge, 
mais  devant  le  Roi  feulement  ou  devant  un  CommiiTaire  délé- 
gué par  le  Roi  lui-même. 

XXVI.  Les  Rois  héréditaires  de  Dannemarck  Se  de  Norvège 
jouiront  d'un  pouvoir  non-circonferit  ni  limité  ,  dans  le  fens  le 
plus  fort  qu'aucun  autre  Roi  Chrétien  héréditaire  &  abfolu 
puhTe  être  dit  en  jouir.  Cela  doit  être  entendu  aufli  des  Reines  , 
lorfque  la  fucceffion  tombera  dans  la  ligne  féminine.  Les  Rois 
qui  luccéderont  à  Frédéric  III.  font  exhortés  à  examiner  avec 
attention  la  conduite  de  leurs  Miniftres ,  relativement  à  foi) 
abfoîue  Souveraineté  ,  de  forte  qu'elle  puifle  être  tranfmife 
dans  toute  fa  vigueur.  Il  veut  que  quiconque  dira  ou  fera, 
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quelque  chofe ,  pour  y  donner  atteinte  ,  foit  puni  comme  trafe 
tre  à  la  Couronne  ,.  de  la  peine  réfervée  au  crime  de  hautce 
trahifon. 

XXVII.  Auflî  long-tems  qu'un  des  héritiers  mâles  né  de  lé- 
gitime mariage  fera  vivant , aucune  femme  defcendue  d'un  mâler 
ni  aucun  homme,  ni  aucune  femme  defcendue  d'une  femelle  , 
ne  feront  appellés  à  la  fucceflion.  Aucun  Prince  ni  aucume 
PrincefTe  du  côté  maternel  n'y  auront  aucun  droit ,  tant  qu'o  n 
trouvera  un  Prince  ou  une  PrincefTe  du  côté  paternel  :  de  forte 
qu'une  PrincefTe  de  la  ligne  mafculine  fera  préférée  à  une  Prirn- 
cefle  de  la  ligne  féminine. 

XXVIII.  Lorfque  la  fucceffion  échéra  aux  Princeffes  dm 
Sang ,  celle  qui  fera  defcendue  de  l'aîné  des  mâles,  aura  la  pré- 
férence, &  ainfi  de  fuite,  aufli  long-tems  que  quelqu'un  de  la 
ligne  mafculine  furvivra  ;  mais  lorfque  la  ligne  mafculine  fera 
entièrement  éteinte,  les  Princes  &  les  PrincefTes  de  la  ligne 
féminine  fuccéderont ,  &  le  même  ordre  fera  obfervé  >  c'eft-  à- 
dire ,  que  le  mâle  doit  être  préféré  à  la  femelle ,  &  l'aîné  au 

'  cadet. 

XXIX.  Pour  ôter  (  dit  Frédéric  III.  )  par  un  exemple ,  toute 
©ccafion  de  difpute  parmi  nos  enfans  ,  à  notre  mort ,  le  Prince 
Ghriftian  notre  fils  aîné, parviendra  au  trône,  &  tant  qu'ilje 
trouvera  un  de  fes  defcendans  mâles  (  quoique  lui-même  vint' 
à  mourir  avant  Nous  )  ni  le  Prince  Georges,  ni  aucun  de  fa  fa- 
mille ,  ni  la  PrincefTe  fa  fceur ,  ni  la  famille  de  fa  fœur  n'auront 
aucun  droit  à  la  Couronne. 

XXX.  Mais  lorfque  la  ligne  de  la  famille  du  Prince  Chrif- 
tîanfera  entièrement  éteinte ,  la  ligne  mafculine  de  notre  fils 
le  Prince  Georges  montera  fur  le  trône,  obfervant  les  Régie- 
mens  ci-defTus ,  fçavoir  que  le  mâle  ira  devant  la  femelle ,  &  le 
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plus  âgé  devant  le  plus  jeune  ,  quoique  né  avant  que  fon  pere 
montât  fur  le  trône.  S'il  plaît  à  Dieu  de  nous  donner  un  plus 
grand  nombre  d'enfans ,  la  même  règle  fera  obfervée  entre 
eux. 

XXXI.  Si  la  ligne  mafculine  vient  à  manquer ,  la  fucceiïion 
regardera  le  fils  de  la  fille  du  dernier  Roi  &  fes  héritiers ,  fi 
elle  en  a.  Que  fi  elle  n'en  a  point ,  la  fucceiïion  regardera  la 
fille  aînée  du  Roi  &  fes  defcendans  Pun  après  l'autre ,  ligne 
après  ligne,  le  mâle  toujours  préféré  à  la  femelle  ,  &  le  plus 
âgé  au  plus  jeune. 

XXXII.  Si  le  dernier  Roi  ne  laiffe  ni  fils  ni  fille ,  le  plus- 
proche  Prince  du  Sang  fuccédera  au  Gouvernement. 

XXXIII.  Immédiatement  après  lui ,  la  PrincefTe  la  plus  pro- 
che parente  du  Roi  dans  la  ligne  mafculine  parviendra  au 
trône &  fes  defcendans  y  monteront  dans  l'ordre  marqué  ci- 
dellus. 

XXXIV.  Mais  fi  les  familles  de  notre  fils  deviennent  en- 
tièrement éteintes ,  alors  la  PrincefTe  Anne-Sophie  &  fes  héri- 
tiers jufqu'à  mille  générations ,  prendront  le  feeptre  de  ces 
Royaumes. 

XXXV.  La  fille  d'une  fille  aînée  fera  préférée  au  fils  d'une 
plus  jeune  fille,  afin  que  l'ordre  généalogique  nefoit  pas  trou- 
blé j  que  le  fécond  fuccede  au  premier  ;  le  troifiéme  y  au  fécond  ; 
le  quatrième ,  au  troifiéme ,  &  ainli  de  fuite. 

XXXVI.  Si  la  fucceiïion  tombe  au  fils  d'une  fille ,  &  qu'il 
ait  des  héritiers  mâles ,  le  même  ordre  doit  être  obfervé  ,  eu 
égard  à  fes  defcendans ,  comme  il  a  été  preferit  pour  notre  li- 
gne mafculine. 

XXXVII.  Le  mari  de  la  Re  ine  n'aura  point  d'autorité  dans 
ees  Royaumes    quelque  puiffant  Prince  qu'il  puifle  être  dans 


686  GOUVERNEMENT 

fon  pays  ,  il  lui  cédera  la  préféance  en  toutes  chofes  ,  &  lui 
obéira  comme  à  la  Reine  Souveraine  de  Dannemarck  &  de 
Norvège. 

XXXVIII.  On  doit  compter  les  enfans  pofthumes  parmi 
les  Princes  &  Princeffes  qui  ont  droit  de  parvenir  à  la  Couronne, 
Ils  fuccéderont  à  leur  tour  comme  les  autres. 

XXXIX.  Lorfqu'un  Prince  ou  une  Princeffe  naîtront  dans 
quelqu'une  des  branches  de  la  Famille  Royale  >  leurs  parens 
tranfrnettront  au  Roi  les  noms  de  ce  Prince  ou  de  cette  Prin- 
ceffe avec  le  jour  de  leur  naiffance.,  Sz  le  prieront  de  leur  ac- 
corder un  ade  ,  portant  qu'il  a  été  informé  de  cette  naiffance. 
Un  double  de  cet  a£te  fera  gardé  foigneufement  dans  nos  Ar- 
chives. 

XL.  Tout  ce  qui  a  été  dit  ici  des  fils  &  des  filles  ,  doit  être 
entendu  de  ceux  qui  viennent  d'un  légitime  mariage. 
CCL  Les  Danois  ne  reconnoiffent  l'autorité  des  Loix  Romaines  9 

>LiXisClviles  des  que  dans  le  Duché  de  Holface  ou  de  Holftein,qui  eft  un  Fief  de 
l'Empire.  Les  peuples  de  ce  Duché  fe  fervent  du  Droit  de  Lubeclc 
tiré  de  celui  de  Saxe.  De  leurs  Tribunaux  ,  on  appelle  à  la 
Chambre  Impériale. 

Toutes  les  autres  Provinces  de  Dannemarck  ,  qui  font  indé- 
pendantes de  la  République  Germanique,  ne  reconnoiffent  que 
leurs  Loix  &  leurs  Coutumes.  Les  Danois  ên  ônf  qui  font  con- 
formes au  DroitRomain.  Us  en  ont  d'autres  qui  y  font  contraires  5 
mais  le  Droit  Romain  comme  tel  n'y  a  aucune  autorité. 

"Waldemar  fit  faire  (  a  )  une  compilation  des  Statuts  de  fes 
prédéceffeurs.  Il  y  joignit  les  anciennes  Coutumes  du  Danne- 
marck ,  les  fit  rédiger  par  écrit ,  &  y  ajouta  beaucoup  d'autres 
Réglemens  du  contentement  des  Etats.  Il  en  fit  un  Corps  entiep 

{a)  En  1231. 
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èe  Droit  qu'  on  appelloit  le  Droit  Danois.  Ce  Corps  de  Droit 
fut  réformé  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  par  Frédéric  IV \  qui 
changea  toute  la  Jurifprudence ,  &  qui  voulut  bannir  la  chicane 
de  fes  Etats  ,  en  baniiïant  des  Tribunaux  toutes  les  formalités 
inutiles.  Il  n'y  a  depuis  ce  tems-là  qu'un  feul  volume  in-40.  pour 
toute  la  Nation  Danoife  ,  &  un  autre  pareil  pour  les  peuples  de 
Norvège,  qui  ne  diffère  de  celui-là  ,  que  dans  les  choies  où  les 
befoins  particuliers  de  la  Norvège  ont  demandé  d'autres  Régle- 
mens  que  ceux  de  Dannemarck. 

Les  Loix  de  ce  pays-là  font  fupérieures  en  Juftice ,  en  brièveté , 
en  netteté ,  à  celles  de  quelqu'autre  pays  de  l'Europe  que  ce 
foit.  Les  deux  volumes  où  elles  font  contenues ,  font  écrits  en 
langue  Danoife ,  avec  tant  de  fimplicité ,  qu'il  n'y  a  perfonne  , 
quelqu'ignorant  qu'il  foit,  pourvu  qu'il  fçache  lire  &  écrire ,  qui 
ne  les  entende ,  &  qui  ne  puifle  s'en  fervir ,  les  citer  dans  fa 
propre  caufe  &  en  former  fon  Plaidoyer  ,  fans  avoir  befoin  de 
Confeil  ni  d'Avocat.  Ce  n'en:  pas  qu'il  n'y  ait  des  Avocats  en 
Dannemarck ,  mais  il  y  en  a  peu ,  leurs  droits  font  modiques  , 
&  les  procès  y  font  rares  &  promptement  expédiés.  Le  Juge 
qui  ne  conforme  pas  fon  Jugement  aux  Loix  ,,eft  fou  vent  obligé 
de  dédommager  la  Partie  condamnée  ,  8k  celui  qui  prévarique 
eft  puni  perfonneîlement.  Bien  que  les  Danois  ayent  trois  degrés 
de  Jurifdicxion ,  l'affaire  la  plus  épineufe  peut  être  terminée  dans 
ce  pays-là  en  moins  d'un  an  ,  &  elle  l'eft.  fuivant  la  plus  exa&e 
équité ,  Se  à  très-peu  de  frais.  .Les  procès  fe  font  néanmoins 
extrêmement  multipliés  en  Dannemarck  dans  le  fiécle  où  nous 
vivons  &  le  Prince  qui  eff  actuellement  aflls  fur  le  trône  de 
cette  Nation  ,  uniquement  animé  de  fon  bonheur  (a) ,  va  publier 

(a)  M.  De  Réal  écrivoit  en  1750 ,  &  depuis  ce  tems-là  ce  Monarque  a  régné  d'une 
manière  auifi  glorieufe  qu'utile  pour  fes  fujets. 
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plufieurs  Edits  pour  abréger  lés  procédures  &  diminuer  l£ 

nombre  des  procès. 


SECTION  XXIII. 

Gouvernement  de  Suéde. 

cclî.  T  'Histoire  de  Suéde  ne  nous  fournit  d'époque  fixe  & 
Royaume  de  Sue-   |    j  fuivie  que  vers  le  milieu  du  douzième  fiécle.  Avant  ce 

de ,  qui  étoit  on-  r        '  ■>   l  r      •  > 

ginairementéiec-  tems-la  ,  Ion  ny  trouve  preique  partout  quobicunte  ,  que 
héréStaire,&  qui  COnfufion  »  que  faits  mêlés  de  fables  &  embellis  d'un  faux  mer- 

eft  redevenu  ele-  7^  #  . 

^  veilleux ,  le  tout  tire  de  vieilles  légendes  ou  d  anciennes  chardons 

en  vers  héroïques ,  qui  faifoienr  toute  l'hiftoire  d'un  peuple 
barbare. 

La  Suéde  eut  fouvent  plufieurs  Rois ,  &  les  Rois  de  Suéde  le 
furent  auiïi  quelquefois  de  Norvège ,  &  même  de  Dannemarck  , 
comme  ceux-ci  Tétoient  ,  par  intervalles  >  de  Suéde.  Cétoit 
l'éle&ion  qui  donnoit  des  Rois  à  la  Suéde  ,  aufïi-bien  qu'à  ces 
deux  autres  Royaumes.  Il  eft  vrai  que  les  enfans  &  les  plus 
proches  parens  du  Roi  fuccedoient  ordinairement  à  la  Couronne  ; 
mais  c'écoît  quelquefois  fans  égard  à  l'Ordre  de  la  naiflance  8c 
toujours  en  vertu  d'une  élection.  Si  la  plupart  des  Rois  tentèrent 
d'étendre  leur  autorité  ,  les  foulevemens  des  Sujets  fuivïrent 
prefque  toujours  les  entreprifes  des  Princes  fur  les  privilèges  de 
la  Nation.  Jamais  Royaume  ne  refïentit  plus  les  inconvéniens 
des  élevions  que  la  Suéde.  Elle  fut  fouvent  un  théâtre  fur  lequel 
fe  jouèrent  mille  fcènes  fanglantes. 

J'ai  parlé  dans  la  fe&ion  précédente  de  l'Union  de  la  Suéde 
avec  le  Dannemarck  &  la  Norvège  >  des  conditions  du  Traité  de 
Calmar  ôc  des  caufes  de  fa  rupture.  Les  guerres  aufquelles  l'Union 

de 
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*   de  Calmar  avoit  donné  lieu  entre  les  Danois  &  les  Suédois 
durèrent  plus  d  un  fiécle  ;  &  la  Suéde  fe  donna  par  intervalle , 
des  Adminiflrateurs  au  lieu  de  Rois.  Guftave  Vafa ,  fils  d'Eric , 
chafTa  entièrement  de  Suéde  les  Danois.  Ce  Seigneur  Suédois , 
plus  connu  fous  le  nom  deGuftave-Ericfon,  élûRoi  (a) ,  accou- 
tumâmes nouveaux  Sujets  à  un  Gouvernement  abfolu  ,  &  le  fit 
paffer  à  fes  defcendans.  Il  dépouilla  les  Eccléfiaftiques  &  rendit 
fes  Sujets  Luthériens.  Il  fit  faire ,  par  les  Etats  Généraux  aflem- 
blés  à  Vefleras  (b) ,  une  Loi  qui  anéantit  le  droit  deleftion ,  & 
rendit  la  Couronne  héréditaire  en  faveur  des  enfans  mâles  de 
Guftave-Ericfon  ôc  de  fes  fuccefleurs ,  tant  en  ligne  direde  qu'en 
collatérale.  C'eft  cette  Loi  qu'on  appelle  en  Suéde  l'Union 
héréditaire. 

En  conféquence  de  cette  Union  héréditaire ,  Eric  ,  fils  de 
Guftave  ,  jeune  Prince  âgé  d'onze  ans  ,  fut  déclaré  fucceffeur  à 
la  Couronne ,  avant  la  mort  de  fon  pere  ,  &  avec  ce  privilège 
que  fes  defcendans  en  ligne  mafculîne  fuccéderoientau  Royaume 
les  uns  après  les  autres ,  à  condition  que  fi  la  Race  Royale  venoic 
à  s'éteindre  ,  l'élection  demeureroit  à  la  difpofition  du  Sénat  8c 
des  Etats  du  Royaume ,  &  que  s'il  reftoit  des  Princeffes ,  on  leur 
donneroit  une  dot. 

Eric  fut  néanmoins  dépofé  par  les  Etats  après  la  mort  de  fon 
pere ,  pour  avoir  mal  gouverné  le  Royaume  &  donné  atteinte 
aux  privilèges  des  Suédois.  Ils  placèrent  Jean  I  fon  frère  fur  le 
trône  ;  mais  ce  fut  fans  procéder  à  aucune  élection ,  &  uniquement 
par  droit  d'hérédité ,  comme  étant  le  plus  proche  parent  d'Eric. 
Les  Etats  réglèrent  en  même-tems  que  la  Religion  Luthérienne 
feroit  la  feule  dont  l'exercice  feroi  t  permis. 

{a)  Le  20  de  Janvier  1523. 
■(*)  Le  15  de  Janvier  1544. 
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Charles  de  Sudermanie  fit  aufli  détrôner  fon  neveu ,  c'étoit 
Sigifmond  qui  étoit  Roi  de  Pologne  en  même-tems  que  de  Suéde  r 
fous  prétexte  de  nouveautés  qu'il  vouloit  introduire  dans  la 
Religion  de  ce  dernier  Royaume.  Il  fe  mit  à  fa  place  ,  &  fit 
confirmer  la  fucceffion  héréditaire  par  les  Etats  (  a  ) ,  lefquels 
déclarèrent  tout  Prince  ou  PrincefTe ,  qui  profelferoit  une  autre 
Religion  que  la  Luthérienne ,  incapable  de  parvenir  à  la  Cou- 
ronne de  Suéde.  Comme  cet  inconvénient  ne  pouvoit  guerre 
arriver  que  par  des  mariages  ,  on  ftipula  ,  par  un  article  parti- 
culier que  lorfqu'une  Princeffe  de  Suéde  qui  feroit  plus  proche- 
d'un  degré  que  la  cadette  ,  épouferoit  un  Prince  étranger ,  avant 
l'ouverture  de  la  fucceflionà  la  Courontie ,  elle  perdroit  fon  droit 
de  primogéniture  qui  feroit  dévolu  à  la  cadette  ;  &  que  cette 
cadette  feroit  cenféeplus  proche  héritière  de  la  Couronne  que 
les  enfans  de  fa  fœur. 

Cette  Loi  paffa  pour  une  Loi  fondamentale  jufqu'au  règne  de 
Charles  XI  qui ,,  ayant  aboli  tout  ce  qui  reftoit  d'autorité  &  de 
privilège  aux  Etats ,  ne  parla  dans  fon  teftament ,  que  de  la  fuo 
ceiïion  de  fes  filles ,  au  défaut  des  mâles  toujours  à  préférer  aux 
femmes  ,  pourvu  qu'ils  fulTent  Luthériens  ,  fans  faire  mention 
de  la  claufe  particulière  qui  regarde  le  mariage  des  Princeffes» 
Ce  teftament  indifpofa  une  partie  de  la  Nation  ;  mais  la  Diète 
générale  du  Royaume  (b)  prit  une  conclufion  unanime  &  paflee 
en  Loi ,  par  laquelle  la  Couronne  de  Suéde  fut  déclarée  héré- 
ditaire en  faveur  des  mâles  ;  &  à  leur  défaut ,  en  faveur  des 
femelles.  On  y  approuva  fans  aucune  reftriclion  ,  la  forme  de 
Gouvernement  propofée  &  fignée  par  le  Roi  (c).  On  y  déclara 
mauvais  &  infidèles  Sujets  ceux  qui  s'étoient  oppofés  au  tefU- 

(<z)  En  1604. 

(b)  Commencée  en  1682. ,  &  finie  le  3  de  Janvier  1683  à  Stockolm.. 

(c)  Le  29  de  Novembre,  1682,- 


DE    SUEDE.  €9i 

ment  de  Charles-Guftave  &  qui  avoient  voulu  le  reflraindre. 
On  y  accorda  au  Roi  la  puhTance  de  faire  les  Loix  ,  de  conftituer 
aux  Reines  leurs  dots  ;  de  donner  les  fiefs  de  la  Couronne  >  8c 
de  reprendre  les  chofes  données  ;  &  on  y  fit  des  Réglemens 
pour  le  maintien  &  l'entretien  des  troupes  (a). 

Plus  accablés  que  flattés  de  la  gloire  de  Charles  XII ,  les 
Suédois  fongerent  plus  d'une  fois  à  dépofer  ce  Prince  pendant 
fon  féjour  en  Turquie  ;  mais  la  divifion  qu'il  y  eut  entre  la 
Nobleffe  &  le  Tiers  Etat ,  &  le  défaut  d'un  Chef  qui  pût  réunir 
les  efprits ,  lui  conferverent  la  Couronne.  De  retour  dans  fes 
Etats  ,  il  périt  (b)  au  milieu  des  hazards  où  fon  courage,  l'en- 
tra înoit.  Sa  mort  fit  renaître  le  droit  d'élection ,  &  c'eft  ce  que 
j'expliquerai  bientôt, 

La  nature  du  climat  dont  l'air  efl  fort  fec  8c  fort  rude  ,  mais  ,  cclii. 

N  "  Mœurs  des  Sue* 

tres-fain,  donne  aux  Suédois  une  conftitution  vigoureufe  8c  un  dQih 
efprit  qui  a  peu  de  vivacité  &  de  pénétration.  Allez  femblables 
aux  Allemands  leurs  jjpifins ,  ils  aiment  à  faire  des  Recueils ,  & 
font  plus  d'ufage  de  l'efprit  des  autres  que  du  leur.  Les  Nobles 
dédaignent  la  Jurifprudence  ,  la  Médecine ,  le  commerce  8c  les 
places  Eccléfiaftiques ,  moins  riches  6c  moins  honorables  en  ce 
pays-là  que  partout  ailleurs.  L'humeur  des  Suédois  ,  qui  les 
porte  à  fe  tenir  fur  la  réferve ,  dégénère  fouvent  en  méfiance  , 
mais  ils  adoucuTent  ce  caractère  de  gravité  par  le  commerce  qu'ils 
entretiennent  avec  les  autres  Nations  ;  ils-  font  voyager  leur 
Nobleffe  dans  les  pays  étrangers ,  &  furtout  en  France.  Ils  ont 
toujours  été  très-bons  Soldats,  &fe  font  toujours  plus  appliqués 
à  l'Art  Militaire  qu'aux  Sciences.  Ils  neftiment  que  celle  du 
Gouvernement  où  ils  font  allez  de  progrès  par  le  fecours  de 

Voyez  la  page  43  de  la  féconde  Partie  du  VIIe  Tome  du  Corps  Univerfel  Di- 
plomatique du  Droit  des  Gens. 
(£)  En  1717. 
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l'expérience.  Les  jeunes  Gentilshommes  de  la  Chancellerie  n€!t 
font  reçus  dans  ce  Corps-là  qu'à  la  faveur  de  leurs  difpofitions- 
naturelles  ,  de  leurs  études  &  de  leurs  voyages.  C'eft- là  qu'on 
leur  communique  les  actes  publics ,  &  qu'on  les  inftruit  des  affaires- 
de  la  Nation  (a), 

ccliii.       La  Suéde  ,  autrefois  bornée  à  une  partie  de  la  Scandinavie  y 

Forces  de  fô 

Suéde.  0{j:  même  elle  étoit  refferrée ,  comme  elle  l'etl  encore  au  couchant 

par  le  Royaume  de  Norvège  ,  étoit  aufïi  preffée  par  le  Danne- 
marck  qui  en  poffédoit  les  Provinces  de  Shone  ,  de  Hallam  %. 
&  de  Bleking  ;  mais  ces  Provinces  furent  cédées  à  la  Suéde ,  par 
le  Traité  de  Rotfchilde  (&)  &  par  celui  de  Fontainebleau  (  c  )* 
La  paix  de  Weftphalie  (  à  )  affura  à  cette  Couronne  la  Ville  de 
[Wifmar ,  PArchevêché  de  Brème  ,  &  l'Evêché  de  Werden 
fécularifés ,  laPoméraniecitérieure ,.1'ifle  de  Rugen ,  &  d'autres 
pays  ,  &  mit  la  Suéde  dans  un  Etat  florilïant.  Le  règne  de 
Charles  XII  a  vu  enlever  à  la  Suéde  les  conquêtes  &  les  acqui- 
ttions qu'elle  avoit  faites  dans  le  cour^d'un  fiécle.  Le  Czar 
Pierre -le- Grand  lui  a  arraché  la  Livonie  dont  les  Suédois, 
poffédoient  une  partie  confidérable  ,  &  furtout  Riga  ,  l'Eftonie 
où  ils  avoient  Revel  &  autres  Placés  ,  l'Ingrie  ,  &  une  bonne 
portion  de  la  Finlande.  Ces  conquêtes  que  la  Ruffie  avoit  faites 
pendant  la  guerre  ,  la  paix  de  Neufladt  (e)  &  celle  d'Abo  (/) 
les  lui  ont  confervées.  Le  Roi  de  Panncmârçk  ;  dê  fon  côté,' 
s'eft  rendu  maître  des  Archevêchés  de  Brème  &  de  Werden  (g) 
qu'il  a  vendus  au  Roi  d'Angleterre ,  Electeur  de  Hanover  (Ji)  8t 

(a)  Voyez  le  XXIVe  Article  du  Procès- verbal  de  l'Ele&ion  de  1718. 
(F)  En  1657. 
(c)  En  1679. 
U)  En  164S. 
[e)  En  172. 1. 

(/)  En  1743. 
(g)  En  1712. 

(A)  Le  26  de  Juillet  171 5  ,  moyennant  600000  rifchdalles; 
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cfont  la  Suéde  elle-même  a  garanti  la  vente  (a).  Enfin  ,  le  Roi 
de  Pruffe ,  Ele&eur  de  Brandebourg  s'eft  emparé  du  Duché  de 
Stetin  en  Poméranie  ;  ainfi  renfermée  dans  fes  anciennes  limites , 
la  Suéde  a  été  extrêmement  affoiblie ,  &  le  rétabliflement  du 
droit  d'éle&ion  a  encore  ajouté  aux  malheurs  de  cet  Etat  : 
point  que  j'expliquerai  particulièrement  à  la  fin  de  cette  Seclion. 

Les  Suédois  ont  néanmoins  fur  pied  ,  dans  le  tems  que  j'écris , 
40000  hommes  &  vingt-quatre  vaiffeaux  de  ligne ,  fur  quoi  il  y 
a  deux  obfervations  à  faire  :  Tune,  que  le  Roi  de  France  paye 
à  la  Suéde  des  Subfides  confidérables  en  argent,  en conféquence 
d'un  Traité  que  ces  deux  Puiffances  viennent  de  faire  :  l'autre  , 
que  cette  Couronne  n'eft  ainfi  armée  que  ,  parce  que  la  paix  eft 
mal  affurée  entr'elle&  PEtat  de  Ruflie.  Le  Nord  eft  actuellement 
menacé  d'une  guerre  fanglante* 

Ce  Royaume  eft  borné  au  couchant  par  la  Norvège  ;  à  l'orient 
par  la  Ruflie  ;  au  midi  par  la  mer  Baltique  ;  &  au  feptentrion 
parla  Fimmarchie  &  la  Province  de  Wardhus.  Il  eft  auffi  étendu 
que  l'Allemagne  ;  mais  fur  toutes  les  côtes  &  dans  l'intérieur  du 
pays ,  il  eft  rempli  de  Forêts,  d  une  infinité  de  lacs  &  d'étangs, 
&  d  une  quantité  prodigjeufe  d'effroyables  rochers. 

Ce  pays  eft  fort  pauvre.  Ses  principales  richefîes  viennent  du 
cuivre  &  du  fer  qui  y  abondent  plus  qu'en  aucun  pays  du  monde. 
Les  lieux  d'où  l'on  tire  ces  métaux  font  très-propres  à  les  tra- 
vailler, parce  qu'ils  font  environnés  de  bois&  de  petites  rivières. 
C'eft  prefque  l'unique  fource  du  négoce  delà  Suéde  avec  les  pays 
étrangers. 

Le  commerce ,  long-tems  facrifié  à  une  inclination  guerrière , 
€ft  devenu  l'objet  de  l'attention  de  la  Suéde ,  dans  l'état  de  foi- 
foleiïe  où  ce  Royaume  fe  trouve.  Le  Roi  de  Suéde  a  accordé  dans 

Moyennant  un  million  de  rifchdalles  payées  en  17 19  &  1720. 
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ces  derniers  tems  un  octroi  (a)  pour  l'ére&ion  d'une  Compagnie 
des  Indes  Orientales. 

Le  Royaume  de  Suéde ,  qui  n'avoir  fait  quelque  figure  dans 
l'Europe  que  depuis  que  laCouronne  étoit  devenue  héréditaire^ 
que  l'intérêt  de  la  Maifon  régnante  avoit  commencé  de  confifter 
dans  la  force  &  dans  la  profpérrté  de  la  Nation,eft  retombé  dans 
l'état  de  foiblefle  ou  il  étoit  anciennement.  Autant  que  les  bor- 
nes qu'on  met  à  l'autorité  Royale  peuvent  être  utiles  pour  mainte- 
nir la  liberté  du  peuple.autant  font-elles  nuifibles.quand  il  eft  que- 
ftion  d'agir  contre  les  Etats  voifins ,  parce  qu'elles  diminuent  la 
force  delà  Nation,que  les  délibérations  font  lentes,&  que  le  Roi 
ne  pouvant  décider  fans  confulter  les  Etats,il  eft  au  pouvoir  d'un 
petit  nombre  de  perfonnes  de  renverfer,  par  l'autorité  publique, 
des  projets  qui  auroient  réuiïi ,  fi  l'exécution  avoit  dépendu  d'un 
feul  homme.  Le  Roi  de  Suéde  n'a  pas  le  même  intérêt  que  fa 
Nation ,  &  les  Puiflances  étrangères  peuvent  avoir  des  Penfion- 
naires  dans  le  Sénat  même  de  Stokolm.  La  Suéde ,  en  refferrant 
dans  des  bornes  fort  étroites  l'autorité  du  Prince ,  n'eft  pas  plus 
heureufe  au-dedans;  &  elle  a  perdu  beaucoup  de  fon  crédit  au- 
dehors.  Son  alliance  doit  être  moins  recherchée,  parce  que  dé- 
pendant des  caprices ,  des  cabales ,  &  des  intrigues  du  Sénat  S& 
des  Etats ,  il  eft  plus  difficile  de  fe  concilier  fon  alliance  &  de 
fe  la  conferver.  Il  n'eft  pas  même  pofliblequê  fès  Alliés  puiffc.it 
faire  aucun  fonds  fur  les  promeffes  &  les  fecours  d'une  Nation 
qui ,  parles  principes  même  de  fon  Gouvernement ,  eft  défunb, 
qui  ne  peut  fe  propofer  un  même  objet ,  &  qui  ne  doit  agir 
qu'avec  lenteur. 

c  c  l  i  v.  Charles  XII.  n'eut  pas  plutôt  été  tué ,  que  le  Duc  de  Holfte.n 
JSfëÏÏZtt.  (  pere  de  celui  d'aujourd'hui ,  Grand  Duc  de  Ruffie  )  fon  nevej, 

tes  depuis  la  mort  ^  * 

{a)  II  eft  de  173 1 ,  pour  15  ans ,  &  il  a  été  renouvellé. 
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fils  de  fa  fceur  aînée  ;  &  le  Prince  de  Hefîe-Cafïel  fon  beau-frere,  de  chariesxir, 
qui  a  voie  époufé  la  cadette  ,  firent  leurs  brigues  pour  monter  joSdfuL^ 
fur  le  trône  où  il  avoit  été  aflis,  de  1Etat*' 

Tous  les  peuples  de  Suéde  ruinés  foupiroient  après  la  paix, 
mais  ils  ne  croyoient  pas  quelle  pût  être  folide ,  quelques  facri- 
fices  qu'ils  voulufîent  faire  pour  l'obtenir,  qu'autant  qu'on  ré- 
tablirok  les  Etats  &  le  Sénat  dans  les  prérogatives  dont  ils 
avoient  joui  jufqu'au  règne  de  Charles  XI.  Le  Prince  de  Hefle , 
qui  avoit  compris  la  néceflité  de  ce  rétabliflement ,  pour  fe  ren- 
dre agréable  aux  Etats ,  leur  fit  infinuer  de  bonne  heure  les 
difpofitions  favorables  où  il  étoit  à  cet  égard.  L'inclination  des 
peuples  étoit  pour  le  Prince  &  pour  la  Princefle  de  Hefle ,  6c 
leur  élévation  avoit  néanmoins  fes  inconvéniens.  Le  Prince 
profelToit  alors  une  Religion  différente  de  celle  qui  eft  reçue  en 
Suéde,  à  l'exclufion  de  toutes  les  autres.  Sa  Religion,  la  fté- 
rilité  de  fon  mariage  ,  les  brigues  du  Duc  de  Holflein  ,  roue 
cela  faifoit  des  obftacles  que  le  Prince  n'auroit  pas  furmontés  9 
s'il  avoit  été  difficile  fur  les  conditions  que  les  Etats  exigeoient* 
La  Suéde  avoit  un  intérêt  efîentiel  à  fe  foumettre  à  un  Prince 
capable  de  la  gouverner  par  lui-même  ;  mais  le  Sénat  voulue 
fe  ménager  une  part  confidérable  au  Gouvernement  %  &  cela 
même  le  fit  pancher  du  coté  de  la  PrincelTe  de  Hefle.  C'eft 
dans  ces  circonftances  que  les  Suédois  abolirent  la  fucceffion 
héréditaire  r  limitèrent  le  pouvoir  du  Roi,  rétablirent  l'auto- 
rité des  Etats  &  celle  du  Sénat.  Les  trois  éle£tions  que  nous 
allons  voir  tiennent  lieu  préfentement  de  Loix  fondamentales 
en  Suéde. 

Les  Etats  Généraux  alTemblés  (tf)  déclarèrent  le  trône  va- 
cant. Ulrique-Eleonore  ,  fceur  de  Charles  XII.  &  femme  du 

O),  En  171 8. 
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Prince  Héréditaire  de  Hefle-Caflel ,  reconnut  qu'elle  n'avoir 
aucun  droit  à  la  Couronne  depuis  fon  mariage  avec  un  Prince 
Etranger ,  non  plus  que  fa  fœur  aînée  n'y  en  avoir  point  eu  de- 
puis le  Tien  avec  le  Duc  de  Holftein-Gottorp  ;  elle  fe  fournit  a 
la  forme  de  Gouvernement  que  les  Etats  établirent.  Les  Etats  , 
de  leur  part ,  élurent  cette  Princefle  de  leur  libre  mouvement  , 
pour  leur  Reine ,  &  ordonnèrent  que  fes  enfans  regneroient 
après  elle ,  fur  le  pied  des  Loix  qu'ils  firent ,  &  dont  je  rappor- 
terai la  fubftance. 

Les  Etats  parlant  à  la  Reine ,  s'exprimèrent  en  ces  termes  : 
«  Nous  remercions  très-humblement  V.  M.  de  Vayerfion  jufle 
»  G*  raifonnable  qu'il  lui  a  plû  de  témoigner  pour  le  pouvoir, 
»  arbitraire  &»  abfolu,  dont  nous  avons  éprouvé  que  ies  fuites 
»  ont  fort  préjudicié  au  Royaume  ,  &  l'ont  confidérablement 

affoibli ,  à  la  ruine  irréparable  de  Nous  tous  en  général  ?  de 
»  forte  que  Nous ,  lesConfeillers  &  Etats  du  Royaume  affem-v 
>3  blés  ,  ayant  fait  cette  trifte  expérience ,  avons  réfolu  férieufe» 
»  ment  &  d'une  voix  unanime ,  d'abolin  entièrement  ce  pouvoir, 
»  arbitraire  fi  préjudiciable.  C'eft  pourquoi  nous  déclarons  par 
»  ces  préfentes ,  que  celui  qui  par  des  pratiques  fecretes ,  ou  à 
m  force  ouverte ,  cherchera  à  fe  revêtir  du  pouvoir  arbitraire  ? 
>j  doit  être  exclus  du  trône  ,  «Se  regardé  comme  ennemi  du 
»  Royaume.  De  plus ,  quiconque  d'énfïê  Nous  fê  lâifferâ  en- 
»>  traîner  à  contribuer  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  à  in* 
»>  troduire  de  nouveau  ce  pouvoir  arbitraire  9  fera  traité  &puni 
r>  fans  aucune  grâce  comme  un  traître  à  la  Patrie.  Et  aucune  per- 
»  fonne ,  foit  Eccléfia (tique  ou  Laïque ,  ne  pourra  être  revêtue 
»  d'aucun  emploi  de  quelque  confidération  ,  qu  elle  n'ait  prêté 
»  ferment  contre  ce  pouvoir  arbitraire ,  fi  oppofé  au  bien  pu- 
»>  blic ,  &c.  ». 

Et 
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Et  pour  donner  plus  de  force  au  néiultat  de  la  Diète ,  on  y 
arrêta  un  formulaire  de  ferment  dont  Les  termes  font  remarqua- 
bles :  «  Je  N.  N.  promets  &  jure  devant  Dieu  &  fur  fon  Saint 
»  Evangile ,  que  ni  en  fecret ni  en  public,  ni  par  moi-même, 
»  ni  par  autrui ,  ni  par  .confeil ,  ni  par  effet  >  ni  enfin  d'aucune 
m  manière  que  ce  foit ,  je  ne  chercherai  point  à  introduire  ni  à 
»  fortifier  le  pouvoir  Royal  arbitraire ,  &  ce  qu'on  appelle  la 
>j  Souveraineté ,  mais  qu'au  contraire  je  m'y  oppoferai  de  toutes 
»  mes  forces ,  &  que  je  manifesterai  d'abord  tout  ce  que  je 
»  pourrai  découvrir  des  deifeins  des  perfonnes  qui.  cherche- 
»  roient  à  introduire  de  nouveau  ce  pouvoir  dans  le  Royaume. 
Voici  la  fubftance  des  quarante  Articles  de  l'éle&ion- 
«  I.  La  Reine  ne  profeffera  jamais  d'autre  Religion 
m  que  la  Luthérienne ,  &  la  maintiendra  à  l'exclufion  de  toute 
»  autre. 

»  IL  Elle  pourra  accorder  des  fauf-conduits ,  &  pardonner 
M  a  ceux  qui  auront  été  condamnés ,  s'ils  ne  font  pas  tout-à-fait 
w  indignes  de  grâce, 

»  HI.  Les  enfans  mâles  de  la  Reine  fuccéderont  à  la  Cou- 
»  ronne  ,  mais  ils  ne  monteront  pas  fur  le  trône  qu'ils  n'aient 
*>  vingt-un  ans.  Ils  feront  élevés  par  des  perfonnes  nommées 
»  par  les  Etats  avec  l'agrément  de  la  Reine. 

»  IV.  Les  Erats  font  difpenfés  d'obéir  à  aucuae  Loi  qui  au- 
w  roit  été  faite  fans  Leur  confentement, 

»  V,  La  Reine  n'augmentera  pas  les  impofitions  fur  le  peu* 
s*  pie  fans  le  confentement  des  Etats. 

»  VI.  Elle  ne  pourra  déclarer  la  guerre  fans  le  même  con- 
;»  fentement. 

«  VIL  Elle  ne  pourra  faire  la  paix  &  des  alliances  qu'avec  !q 

»  feu  r  .avis  du  Sénat, 
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s  VIII.  Les  Etats  font  obligés  de  maintenir  les  prérogatives 

«»  accordées  à  la  Reine. 

»  IX.  Elle  pourra  faire  battre  monnoie  ,  mais  elle  n'en 

»  changera  point  la  valeur  ,  fans  l'approbation  des  Etats. 
3>  X.  Elle  ne  pourra  fortir  du  Royaume  que  du  confentement 

-i>  des  Etats. 

»  XL  Pour  le  Gouvernement,  elle  fera  affiliée  d'Officiers  , 
»  de  Sénateurs  &  d'Intendans. 

3>  XII.  De  trois  perfonnes  qui  feront  préfentées  à  la  Reine 
-w  pour  chaque  place  de  Sénateur  à  remplir ,  la  Reine  en  choi- 
»  Tira  une.  La  nomination  ne  s'en  fera  que  pendant  les  Diètes  ; 
»  &  le  nombre  des  Sénateurs  demeurera  fixé  à  vingt-quatre  juf- 
b  qu'à  la  paix  (tf). 

>j  XIII.  La  Reine  ne  doit  gouverner  que  par  le  Confeil  des 
»  Sénateurs. 

»  XIV.  Les  Sénateurs  éviteront  de  donner  aucun  Confeil  ou 
»  d'entrer  dans  aucunes  mefures  qui  puiffent  porter  atteinte  à  la 
»  liberté  ou  tendre  à  introduire  le  pouvoir  defpotique. 

»  XV.  En  cas  d'égalité  defuffrages  dans  le  Sénat,  la  Reine 
»  pourra  faire  pencher  la  balance  du  côté  qu'il  lui  plaira. 

»  XVL  Lorfque  la  Reine  fera  abfente  ou  indifpofée ,  le  Se- 
»  nat  feul  réglera  les  affaires  à  la  pluralité  des  voix.  La  même 
»  chofe  aura  lieu  ,  au  cas  que  le  trône  devienne  vacant  par  la 
»  mort  de  la  Reine  ?  fans  qu'il  y  ait  de  Prince  Héréditaire , 
»  jufqu'à  ce  que  les  Etats  s'affemblent  pour  élire  un  fucceffeur. 

»  XVII.  Les  Sénateurs  Préfidens  de  certains  Collèges  don- 
«  neront  à  leurs  Commis  les  Ordres  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  & 
»  à  la  Reine ,  les  informations  nécefïaires  aux  expéditions  qui 
»  y  feront  faites. 

(4  II  a  été  réduit  à  feize  par  l'Article  I  de  l'éle&ion  de  1720* 
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»  XVIII.  Règlement  pour  chaque  Cour  Royale  de  Juflice. 
»  XIX.  Règlement  pour  le  Collège  de  guerre. 
3>  XX.  Les  armées  de  terres  &  de  mer  ,  &  tous  les  Officiers 

v  prêteront  ferment  de  fidélité  à  la  Reine ,  au  Royaume  &  aux 

?»  Etats. 

»  XXI.  Aucun  Officier  ne  pourra  faire  marcher  aucuns  foldats 
»>  hors  des  Rendez-vous  ordinaires ,  fans  une  permiffion  de  la 
»  Reine  donnée  en  plein  Sénat. 

»  XXII.  Règlement  au  fujet  du  Collège  de  l'Amirauté. 

33  XXIII.  Règlement  au  fujet  du  Collège  delà  Chancellerie. 

»>  XXIV.  Règlement  au  fujet  des  fondions  du  Préfident  de 
m  la  Chancellerie. 

»  XXV.  Règlement  au  fujet  de  la  Chambre  des  Comptes  & 
»  du  Bureau  d'Etat.  Une  certaine  fomme  portée  fur  l'Etat  fera 

à  la  difpolltion  particulière  de  la  Reine.  Quant  à  toutes  les 

»  autres  dépenfes ,  ce  Bureau  ne  pourra  difpofer  de  rien  fans 

ts  un  ordre  de  la  Reine ,  approuvé  &  figné  dans  le  Sénat ,  fi 

»  ce  n'en:  d'une  petite  fomme  qui  ne  doit  pas  excéder  cin- 

jj  quante  écus,  que  le  Bureau  d'Etat  pourra  envoyer  à  la  Reine, 

»  pour  quelques  befoins  particuliers ,  quand  elle  le  demain 
»  dera  (a). 

»  XXVI.  Règlement  au  fujet  du  Collège  des  Mines. 
»  XXVII.  Règlement  concernant  le  Collège  de  commerce. 
»  XXVIII.  Règlement  au  fujet  du  Collège  de  la  Revifion. 
»  XXIX.  Règlement  au  fujet  de  la  Charge  de  Maréchal  de 
»»  la  Cour. 

»  XXX.  Règlement  au  fujet  de  la  Charge  de  Gouverneur 
»  de  Stokolm. 

»  XXXI.  Règlement  au  fujet  des  Collèges  en  général. 

{a)  Ce  pouvoir  eft  retranché  par  l'Art.  IX  du  Procès-verbal  de  l'élection  de 
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»  XXXIT.  Difpofition  au  fujet  des  Âdminiflrateurs  à  qui  le 
»  Gouvernement  des  Pravinces  &  des  Diftri&s  efl  confié. 

»  XXXIII.  La  Reine  nommera  une  des  trois  perfonnes  qui 
>j  feront  préfentées  par  le  Sénat ,  pour  chaque  place  vacante 
»  dans  les  Collèges  ;  &  les  Etats  auront  la  difpofition  de  touc 
»  emploi  militaire ,  fupérieur  à  celui  de  Lieutenant- Colonel. 

3>  XXXIV.  Autres  difpofitions  fur  le  même  fujet. 

»  XXXV.  La  Reine  n'anoblira  que  ceux  qui  fe  feront  figna* 
»  lés  par  quelques  fervices  confidérables  rendus  à  la  Patrie. 

»  XXXVI.  La  Reine  convoquera  les  Etats  de  trois  en  trois 
>j  ans ,  &  quand  le  bien  public  le  requerra.  Les  Sénateurs  pour- 
»  ront  convoquer  les  Etats  pendant  l'abfence ,  ou  dans  le  cours 
»  d'une  maladie  dangereufe  de  la  Reine.  A  fa  mort ,  s'il  ne  fe 
»  trouve  point  d'héritiers  mâles,  au  nom  defquels  les  Etats 
»  puifTent  être  convoqués  ,  ceux-ci  s'affembleront  de  leurpro* 
»  pre  mouvement  ,  le  trentième  jour  après  le  décès  de  la 
»  Reine. 

»  XXXVII.  Règlement  fur  Tordre  à  tenir  dans  les  Etats*. 

"XXXVIII.  Les  Provinces  qui ,  à  la  paix,  feront  réu- 
»  nies  à  la  Couronne ,  feront  confirmées  dans  tous  leurs  prr* 
»  vileges. 

»  XXXIX.  Mêmes  difpofitions,  en  pareil  cas pour  la  No-} 
*>  blefle  des  Provinces  Allemandes 

»  XL.  La  Reine  confirme  à  toutes  les  Villes  du  Royaume 
»  leurs  Droits  &  leurs  Privilèges.  " 

Peu  de  temps  après  fon  élection ,  la  Reine  de  Suéde  facrifîa 
îa  jaloufie  du  commandement  à  la  tendreffe  conjugale  ,  elle 
defcendit  du  trône  pour  y  faire  monter  fon  mari.  Elle  confentit 
que  le  Prince  de  HefTe-Caffel  régnât  en  fa  place ,  pourvu  qu'elle 
confervât  le  droit  que  fon  élection  lui  donnoit  à  la  Couronne  y 
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âù  cas  que  fon  mari  vînt  à  mourir ,  &  à  condition  que  îes  en- 
fans  que  ce  Prince  &  elle  pourroient  avoir  9  regneroient  après 
eux*  Ce  Prince  fe  fournit  aux  Loîx  dont  la  Reine  avoit  fubi  k 
joug ,  &  à  telles  autres  que  les  Etats  jugèrent  à  propos  de  por- 
ter ;  &  voici  les  changemens  que  l'Affemblée  des  Etats  Géné- 
raux fit  (a)  à  la  Conftitution  de  l'Etat. 

I.  La  Diète  fixe  le  nombre  des  Sénateurs  à  feize  ,  lorfque 
les  vingt-quatre  qu'il  y  avoit  alors  (b)  auroient  été  réduits  à 
feize ,  par  la  mort  ou  par  quelque  autre  accident. 

II.  Elle  oblige  &  autorife  fept  de  ceux-ci  à  faire  toujours  ce 
que  la  précédente  Affemblée  exigeoit  de  dix  ,  pour  les  confeik 
à  donner  dans  les  affaires  importantes  de  l'Etat. 

III.  Elle  partage  l'examen  des  affaires  entre  quatorze  Séna- 
teurs ,  aflignant  celles  du  dedans  du  Royaume  à  la  confiante 
application  de  fept ,  8c  confiant  celle  du  dehors  au  foin  des  fept 
autres. 

IV.  Elle  ajoute  que  fî  quelqu'un  d'eux  tombe  malade um 
autre  fera  admis  en  fa  place* 

V.  Elle  veut  que  tous  les  Sénateurs  ,  même  ceux  qui  étoient 
alors  Préfidens  ou  Collègues  des  Collèges  (  à  la  réferve  de  ceux: 
de  la  Chancellerie  &  de  la  Chambre  de  Révifion  )  fe  trouvent 
tous  les  jours  au  Sénat  pour  l'examen  &  pour  Pexpéditon  des* 
affaires  que  les  Secrétaires  d'Etat  y  pourront  rapporter.. 

VI.  Dans  tes  affaires  de  la  première  importance ,  comme  s'iï 
efl  queftion  d'un  Traité,  de  paix  ,  d'une  Déclaration  de  guerre  y 
de  l'équipement  d'une  flotte  %  aucun  Sénateur  n'efl  difpenfé  de* 
fe  trouver  au  Sénat. 

VII.  Elle  ordonne  que  deux  Sénateurs  foient  choiiis  pour 
accompagner  toujours  le  Roi  dans  fes  voyages» 

En  1720. 

tf)  Voyez  l'Artiçk  XIJ  de  l'éleftion  de  ipfy  , 
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VIII»  Elle  ne  veut  plus  de  Sénateurs  dans  les  Collèges  après 
la  mort  ou  la  démiffion  de  ceux  qui  y  ont  été  mis  par  PAffern- 
blée  précédente  ;  mais  feulement  des  perfonnes  bien  entendues 
&  verfées  dans  les  affaires  qui  regarderont  ces  Collèges. 

IX.  Elle  ôte  au  Roi  la  liberté  qui  avoit  été  accordée  à  la 
Reine  par  la  précédente  Affemblée  (a)  ,  d'envoyer  prendre  aiu 
Bureau  d?Etat  cinquante  écus  ,  fans  la  participation  &  le  com- 
fentement  du  Sénat. 

X.  Enfin,  elle  déclare  bandits  ceux  qui  fans  fu jet  attaque- 
ront ou  maltraiteront ,  par  des  difcours  injurieux  ou  par  des 
adions  violentes  ,  tout  Député  des  Diètes  qui  rendra  raifon 
de  fon  voyage  ou  de  fa  demeure  en  Ville.  Elle  veut  qu'ils  foient 
punis  comme  tels  par  les  Loix. 

Toutes  les  autres  difpofitions  de  l' Affemblée  de  1718.  font 
confirmées. 

Ulrique-Eleonore,  Reine  de  Suéde,  mourut  ;  &  le  Prince 
fon  mari  affis  fur  le  trône  ,  auroit  bien  voulu  que  le  Prince  Fré- 
déric de  Heffe  fon  neveu  y  fût  appellé  après  lui.  Le  Roi  de 
Dannemarck ,  qui  avoit  un  puiffant  parti  en  Suéde ,  fouhaitoit 
de  faire  revivre  l'Union  de  Calmar  ;  mais  la  Cour  de  Peter f- 
bourg  avoit  d'autres  vûes  ,  elle  vouloit  tenir  tous  fes  voifins 
dans  une  foibleffe  qui  fît  fa  grandeur  ;  &  la  guerre  ,  à  forces  in- 
égales ,  que  la  Suéde  &  la  Ruffie  fc  faifoîcnt  j  &  que  la  Suéde 
ne  pouvoit  plus  foutenir  ,  fit  prendre  à  la  Diète  générale  le  parti 
d'élire  le  Duc  Charles-Pierre-Ulrick  de  HoînVin  ,  comme  def- 
cendant  d'une  fille  d'un  Roi  de  Suéde.  Ceft  un  neveu  de  l'Im- 
pératrice de  Ruffie  qui  étoit  dès-lors  élevé  auprès  de  fa  tante  ; 
mais  dans  ce  même  tems-là ,  ce  Prince  embraffa  la  Religion 
Grecque  ,  fut  déclaré  fucceffeur  au  trône  de  Ruffie ,  &  rét'ufa 

{a)  Art.  XXV. 
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la  Couronne  de  Suéde ,  ce  qui  obligea  les  Etats ,  pour  fe  con- 
former à  la  loi  que  la  Cour  de  Petersbourg  leur  avoit  prefcrite, 
par  des  Articles  préliminaires  de  paix  ,  d'élire  le  Prince  Adol- 
phe-Frédéric de  Holftein-Eutin ,  Evêque  de  Lubeck  ,  qui  def- 
cend  du  côté  maternel  de  Guftave  I.  &  qui  a  été  élevé  dans  la 
Religion  Luthérienne.  C'eft  à  ce  prix  que  le  Traité  d'Abo  (a) 
termina  la  guerre  qui  étoit  entre  les  Suédois  &  les  Rufîes. 

Cet  a&e  d'élection  (b)  porte  que  ce  Prince,  après  la  mort 
du  Roi  régnant ,  fera  inauguré  &  couronné ,  &  gouvernera  la 
Suéde  conformément  aux  Loix  du  Royaume  ,  félon  les  affuran- 
ces  qu'il  en  a  données  &  celles  qu'il  donnera  à  fon  couron- 
nement. Ses  defcendans  mâles  font  en  même-tems  déclarés 
héritiers  de  la  Couronne  ,  félon  l'ordre  de  fucceffion  établi  en 
Suéde. 

Dès  que  ce  Prince  fut  arrivé  en  Suéde ,  il  figna  &  promit 
d'obferver  une  capitulation  dont  voici  les  articles. 

I.  Qu'il  profelfera  conftamment  la  Religion  Luthérienne. 

IL  Qu'il  confultera  le  Roi  &  le  Sénat  pour  le  choix  de  la 
Princeffe  qu'il  époufera  (c). 

III.  Qu'il  ne  fortira  jamais  de  Suéde ,  fans  le  confentement 
des  Etats. 

IV.  Que  lorfqu'il  fera  monté  fur  le  trône ,  il  gouvernera  félon 
les  Loix  ôc  les  Conftitutions  du  Royaume. 

V.  Qu'il  ne  changera  rien  aux  Réglemens  qui  feront  faits  par 
les  Diètes. 

VI.  Qu'il  ne  difpofera  d'aucune  Charge  civile  ni  d'aucun 
emploi  militaire  en  faveur  des  étrangers. 

(a)  Conclu  le  17  d'Août  1743. 

(b)  Fait  en  1743  ,  6k  confirmé  par  la  Diète  générale  de  Suéde  qui  renouvella  le 
14  de  Décembre  1746  en  faveur  de  ce  Prince ,  &  de  fes  enfans  mâles ,  le  ferment  déjà; 
prête  en  1743. 

(c)  Ce  Prince  a  époufé  depuis  une  fœur  du  Roi  de  PruiTe, 
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VU.  Et  qu'il  ne  fera  jamais  entrer  aucunes  troupes  étrangères 
dans  la  Suéde. 

c  clv.  Le  Gouvernement  de  Suéde  ,  dans  la  forme  qu'il  prit  après  la 
çlvlTnëmenu  mort  de  Charles  XII ,  doit  être  compté  au  nombre  des  Gouver- 
anS  nemens  irréguliers  (a).  On  l'a  réglé  fur  le  Gouvernement  de  la 
Grande  Bretagne ,  autant  que  la  fituation  du  pays ,  les  mœurs 
de  fes  habitans  }  &  les  Loix  fondamentales  du  Royaume  l'ont 
permis.  Outre  l'acte  d'aflurance  dont  le  Roi  régnant  a  juré  l'ob- 
fervation  à  fon  avènement  à  la  Couronne ,  Sa  Majeflé  s'eft  aufîi 
engagée  par  ferment  d'obferver  les  conditions  fuivantes  :  d'agir 
en  tout  ce  quia  rapport  au  Gouvernement  de  concert  &  avec  la 
communication  des  Etats  du  Royaume  ,  fans  le  eonfentement 
defqueh  elle  s'eft  obligée  de  ne  point  entreprendre  ni  de  déclarer 
de  guerre  :  de  ne  pas  établir  de  nouvelles  taxes  ou  augmentation 
d'impôts  ;  de  ne  pas  changer  la  valeur  numéraire  des  monnoyes  ; 
de  ne  point  employer  à  des  ufages  différens  les  revenus  de  la 
Couronne  affectés  aux  dépenfes  militaires  ;  de  ne  pas  permettre 
qu'il  foit  rien  changé  ou  altéré  aux  Fabriques  &  Manufactures 
établies  pour  l'avantage  &  le  commerce  maritime  ;  &  de  n'intro- 
duire de  fa  propre  autorité  aucune  nouvelle  Loi  j  &  dans  le  cas 
où  la  Reine  (ce  que  Dieu  veuille  prévenir)  viendroit  à  manquer, 
de  ne  fe  remarier  qu'avec  une  Princeffe  Proteftante ,  &  après 
en  avoir  donné  préalablement  connoiflance  aux  Etats. 

Les  Etats  Généraux  font  compofés  de  quatre  Ordres ,  des 
Nobles ,  des  Eccléfiafliques  ,  des  Bourgeois ,  &  des  Payfans. 
Le  Clergé  qui ,  dans  les  Etats  Catholiques ,  fait  le  premier  Ordre, 
fie  compofe  en  Suéde  que  le  fécond  ;  &  les  Payfans  qui  n'en  font 
point  ailleurs  ?  forment  en  Suéde  le  quatrième.  Il  n'eneft  pas  de 

(a)  Dont  fai  expliqué  la  nature  dans  le  Chap.  III ,  Seft.  II ,  au  Sommaire  :  Gour. 
yernepie;is  irréf^uliers, 

h 


DE  SUEDE.  7o; 
la  Suéde  comme  de  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe  où  , 
acaufe  de  la  quantité  de  Villes  peuplées  qui  s'y  trouvent ,  la 
Bourgeoifie  fait  comme  le  gros  de  la  Nation.  Ce  font  propre- 
ment les  Payfans  qui  forment  la  Nation  Suedoife  ;  mais  par  ce 
nom,  il  ne  faut  point  entendre  tous  ceux  qu'on  appelle  ainfi 
dans  les  autres  Etats ,  car  ceux  des  Payfans  de  Suéde  qui  font 
va/Taux  de  la  Nobleffe,  n'entrent  point  dans  ce  quatrième  Ordre. 
Il  n'eft  formé  que  des  Payfans  dont  lesperfonnes  &  les  biens  ne 
dépendent  que  de  la  Couronne. 

A  peine  le  droit  d'élection  fut-ilrétabli  en  Suéde,  qu'on  y  vit 
fe  manifefler  le  défir  que  tous  les  hommes  ont  naturellement 
d'augmenter  leur  autorité  ,  défir  qui  rendra  toujours  défectueufe 
toute  forme  de  Gouvernement  où  l'autorité  eft  partagée. 

Le  Roi  a  voit  voulu  {a)  faire  deux  Maréchaux  de  Suéde  ,  & 
le  Sénat  s'y  étoit  oppolé.  Ce  Prince  retourna  à  la  charge  (b)  fans 
trouver  le  Sénat  plus  docile.  Les  favoris  du  Roi  voulurent  tâcher 
de  furprendre  le  confentement  de  la  Diète  générale  qui  étoit 
alors  affemblée.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  alla 
dire  à  la  Diète  ,  de  la  part  du  Roi ,  qu'il  avoitjugé  à  propos  dans 
le  Sénat  de  faire  deux  Maréchaux  de  Suéde.  Les  Etats  y  confen- 
tirent ,  mais  ils  apprirent  le  même  jour  la  furprife  qui  leur  avoic 
été  faite  ,  &  ils  arrêtèrent  le  lendemain  ,  que  leur  confentement 
de  la  veille  luppofoit  que  la  nomination  des  deux  Maréchaux 
fe  feroit  dans  le  Sénat  &  de  fon  avis  ,  félon  la  forme  du  Gouver- 
nement. 

Dans  cette  même  Diète  (  c  )  ,  les  Payfans  ayant  fouhaité  être 
admis  aux  délibérations  des  affaires  étrangères  &fécretes  ,  &  les 
trois  autres  Ordres  n'ayant  pas  voulu  fe  prêter  à  cette  nouveauté  ? 

(a)  Dans  le  mois  de  Février  1734. 

(f>)  Le  10  de  Décembre  do  !a  même  année. 

(c)  La  Diète  généiale  de  1734. 

Tome  IL  "  VwK 
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l'Ordre  desPayfans  protefta  contre  leTraitéqui  venoit  d'être  fart: 
avec  le  Dannemarck  ,  &  celui  qui  pourrait  l'êtreavec  la  France  * 
fans  leur  participation.  Les  trois  autres,  Ordres  répondirent: 
que  le  droit  de  protefter  n'appartenoit  pas  aux  Payfans ,  &  qu'ils, 
feroient  punis  ,  s'ils  troubloient  les  Etats  par  leurs  infolentts. 
prétentions.. 

Dans  une  autre  Diète  (a) ,  le  Roi  étant  malade,  remit  à  la. 
Reine  la  Régence  de  l'Etat ,  &  quoique  cette  PrincelTe  gouvernât 
avec  fagefle ,  la  vûe  de  la  mort  prochaine  du  Roi  fon  mari ,  mit 
toutes  les  pallions  en  mouvement.  Il  n'y  eut  que  cabales  ,.  que- 
brigues  ,  &  l'on  ne  fit  rien. d'utile  pour  la  Nation  mal  unie,  dana 
la  circonftance  du  monde  la  plus  propre  {  b  )  à  lui  faire  regagnée 
la  confidération  qu'elle  a  perdue..  Les  Seigneurs  Suédois  font 
partagés  en  deux  partis  qui  ont  tour  à  tour  l'avantage  l'un  fur 
l'autre ,  &  le  fiftème  de  politique  en  Suéde  varie  auffi  fouvenfc 
<Ju\in  parti  fupplante  l'autre.. 

Dans  la  pénultième  Diète  générale  (  c  )  affemblée  au  fujet  de- 
la  guerre  avec  la  Ruffie  &  pour  Medion  d'un  fucceffeur  à- la* 
Couronne ,  l'Ordre  des  Payfans  ofa  bien  élire  tout  feul  le  Prince 
de  Dannemark ,  &  les  Dalccariiens  marchèrent  même  à  Stokohn 
pour  faire  violence  à  la  Diète.  Ce  coup  ne  fut  paré  que  par  la 
fermeté  des  autres  Ordres  par  une  paix  précipitée  avec  la 
Rufïie ,  &  par  le  fecours  des  troupes  que  la  Czarinc  envoya  pour  • 
contenir  les  Danois  qui  armoient  pour  foutenir  l'éleëtion  de  leur 
Prince. 

C'eft  cette  défunion  qui  règne  dans  les  Diètes  ,  c'eit  cette- 
Sktndï  foiblelfe  du  Gouvernement  de  Suéde  qui  enhardit  l'Impératrice- 
£Sc8ch9usd«,  deRuflie  à  entreprendre  de  dominer  les  Suédois  ,  que  depuis 

La  Diète  générale  de  1738. 
(i)  La  guerre  des  Turcs  &  des  jRuflesr 
le)  La  Diète  de  1743»- 
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adeux  ans  ils  menacent  de  la  guerre.  La  Czarine  fuppofe  que  le 
"Prince  fucceffeur  cabale  pour  rétablir  la  Souveraineté  en  fa  per- 
sonne ,  après  la  mort  du  Roi  auquel  il  doit  fucceder ,  &  prétend 
être  en  droit  de  s'y  oppofer  ,  fondée  fur  un  Traité  dont  voici  la 
difpofition. 

*  S.  M.  Czarienne  promet aufïï ,  delà  manière  laplusfolenv 
*>  nelle ,  qu'elle  ne  fe  mêlera  point  des  affaires  domeffiques  du 
»  Royaume  de  Suéde  ,  ni  de  la  forme  de  Régence  qui  a  été 
«  réglée  &  établie  fous  ferment  &  unanimement  par  les  Etats  du 
»  Royaume  ;  qu'elle  n'afliftera  perfonne  en  aucune  manière  que 
»  ce  puiffe  être  ,  ni  directement ,  ni  indirectement ,  mais  qu'elle 

tâchera  d' empescher  &  de  preven  ir  tout  ce  qui  y  eft  contraire» 
» -pourvu  que  cela  vienne  à  la  connoijfance  de  S.  M.  Ovarienne, 
n  afin  de  donner  par-là  des  marques  évidentes  dyune  amitié. 
»fincere  &  d'un  véritable  voifin  [a]'.  Ce  Traité  termina  la  guerre 
qui  avoit  duré  vingt-un  ans  entre  la  Suéde  &  la  Ruffie  ;  il  en 
coûta  à  la  prernierela  Livonie ,  VIfionie ,  PIngermanie ,  une  partie 
de  la  Carolie  ,  W'ibourg  &  fon  diftriç}  ,  les  Villes  de  Riga  > 
Dunamunde,  Pemau,  Reveî ,  Dorpt ,  Nerda  ,  Kexbofmêz  les 
Mes  dVefkl ,  Ragoc ,  Moen  ,  &c.  qui  furent  cédées  à  l'Em- 
pereur de  Kuflîe ,  qui  de  fon  côté  reftitua  à  la  Suéde  le  Grand 
Duché  de  Finlande ,  excepté  la  partie  qu'il  s'en  réferva  par  le 
Règlement  qui  fut  fait  des  limites  ,  &  s'engagea  de  plus  à  payer 
à  la  même  Couronne  deux  millions  d  ecus. 

Les  deux  Articles  que  je  joins  du  Traité  entre  la  Suéde  &  la 
Porte  [b)  feront  voir  la  pofition  de  ces  deux  PuiiTances. 

Art.  IL  Comme  ces  deux  Empires  alliés  ,  fçavoir  celui  de 
Suéde  &  l'Ottoman,  ont  une  paix  perpétuelle  avec  celui  de 

(a)  Art.  VII  du  Traité  de  Neuftadt  en  Finlande,  conflu  le  30  d'Août  1721? 
Qj)  Du  22  Décembre  1735?. 

V  V  V  V  j  j 
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Ruflie  ;  cependant  fi ,  par  quelqu  événement  inopiné  ,  ce  dernier 
Empire,  au  mépris  des  Traités  entreprenoit  quelque  chofe  contre 
un  des  deux  Empires  alliés ,  ceux-ci  ne  fe  contenteront  pas  de 
fe  faire  reffouvenir  l'un  l'autre ,  fans  délai  &  de  bonne  foi ,  des 
engagemens  du  préfent  Traité  ;  mais  ils  fe  donneront  aufïi  réci- 
proquement des  confeils  falutaires  pour  repouffer  &  faire  ceffer 
ces  hoftilités. 

Art.  IV.  Les  deux  Empires  confédérés  de  Suéde  &  Ottoman 
s'étant  engagés  à  obfer  ver  les  Traités  de  paix  perpétuelle,  conclus 
avec  la  Rufïie  ,  &  à  ne  lui  donner  aucune  occafion  d'inimitié  , 
ce  qu'on  efpere  que  la  Rufïie  fera  aufïi  de  fon  côté ,  par  une  fuite 
de  la  précaution  qui  a  été  expofée  dans  l'Article  précédent  ;  & 
pour  la  fureté  de  l'avenir ,  il  a  paru  utile  &  néceffaire  d'ajouter 
à  ce  Traité  d'amitié  entre  les  Empires  de  Suéde  &  Ottoman 
(  félon  l'ufage  &  la  Coutume  des  autres  Royaumes)  la  préfente 
alliance  défenfive  ,  pour  être  obfervée  à  perpétuité ,  laquelle 
n'a  du  relie  aucune  autre  fin  que  la  fureté  mutuelle.  C'eft  pour- 
quoi ,  fi  l'Empire  de  Rufïie ,  ce  qui  ne  plaife  à  Dieu ,  vouloir 
rompre  avec  ces  deux  Empires  &  troubler  leur  tranquillité , 
d'une  manière  ou  de  l'autre  ,  &  que  la  chofe  fût  certaine  & 
évidente ,  les  deux  Empires  confédérés  de  Suéde  &  Ottoman 
s'appliqueront  d'avoir  avec  foin  à  prévenir  une  rupture  ;  &  fi  la 
chofe  n'eft  pas  pofîible,  réglant  leur  conduite  fur  les  Loix  de 
l'équité  ,  ils  attaqueront  l'Empire  de  RufTie  de  main  conjointe  , 
&  feront  tous  les  efforts  poffibles  ,  pour  fe  procurer  eux-mêmes 
une  fatisfa£Hon  convenable. 

Le  Prince  fuccefleur ,  le  Roi  lui-même  >  les  Etats  de  Suéde 
ont  beau  faire  à  ce  fujet  les  déclarations  les  plus  autentiques  , 
tout  cela  ne  perfuade  pas  la  Czarine ,  &  les  deux  PuuTances , 
suffi-bien  que  leurs  alliés ,  demeurent  armées. 
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La  Suéde  fuivoit  anciennement  autant  de  fortes  de  droits  c< 
qu'elle  pofledoit  de  Provinces.  Dans  un  tems  où  la  Couronne  s£t 
étoit  élective ,  comme  elle  Peft  redevenue  en  dernier  lieu ,  chaque 
Province  avoit  fes  Statuts  &  fes  Coutumes  particulières  ,  qui 
tiroient  toute  leur  force  de  l'autorité  du  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince ,  lequel  étoit  lui-même  nommé  par  le  peuple.  Cette  diver- 
fité  de  Réglemens  &  d'ufages  étoit  fuivie  d'une  grande  confufion. 
On  chercha  un  remède  à  ce  défordre. 

Nicolas  Ranaldi ,  Archiprêtre  d'Upfal ,  fît  un  Code  de  Loix 
Suedoifes  (a)  par  l'ordre  de  ChriftopheRoi  de  Suéde.  Cet  ancien 
Code  fut  longtems après  (b)  confirmé  par  un  Edit. 

Cette  compilation  étoit  imparfaite  ,  &  Pon  en  fit  une  autre 
vers  le  milieu  du  dix-feptiéme  fiécle ,  laquelle  ne  Pétoit  guère 
moins.  Elle  devok  iervir  de  règle  à  tout  le  Royaume ,  &  elle 
contenok  néanmoins  fi  peu  de  Loix ,  que  dans  une  infinité  d'oc- 
cafions  l'on  étoit  obligé  de  recourir  au  Droit  Romain. 

Ceft  pour  remédier  à  cet  inconvénient  qu'on  vient  de  faire 
un  nouveau  Code  Civil  &  Militaire  qui  a  aujourd'hui  force  de 
Loi  dans  tout  le  Royaume ,  &  qui  en  a  banni  tout  droit  étranger. 
C'eft  le  Sénateur  Crunielon  qui  en  a  eu  la  dire&ion.  Les  Etats 
Généraux  de  Suéde  Pont  approuvé  (  c  )  &  ordonné  qu'on  s'y 
conformât  (d). 

(a)  L'an  1441. 

(b)  L'an  1581. 

(c)  En  1734. 

(</}  A  commencer  du  1  de  Janvier  1736. 
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SECTION  XXIV. 

Gouvernement  de  RuJJîe. 

E  s  RufTes  pofTedent  les  terres  des  Scithes ,  des  Goths  i 
des  Vandales ,  des  Huns  &  des  Sarmates  dont  ils  def- 
SL^tuf  rqeue  codent  ;  &  ils  font  ou  Schifmatiques  Grecs ,  ou  Proteftans ,  011 

;prennent  aujour-  t  J    1  A 

^ui  ies  Czars.    Mahometans  ,  ou  Idolâtres. 

Les  commencemens  de  cette  Monarchie  font  peu  connus ,  8ô 
le  peuple  qu'elle  renferme  a  été  trop  ignorant  pour  nous  avoir 
fourni  une  hifloire  fuivie.  Nous  fçavons  feulement  que  l'Etat 
qu  on  nomme  aujourd'hui  la  Rufïïe ,  étoit  anciennement  partagé 
en  plufieurs  Souverainetés  ;  que  vers  le  milieu  du  treizième 
fiécle  (a),  un  Prince  Ruffien  nommé  Georges  ,  fut  défait  par 
Batto  5  Roi  de  Tartane ,  &  que  les  RufTes  furent  depuis  comme 
lesefclaves  de  ces  Tartares  qui  habitent  au-delà  du  Volga.  Le 
feul  fait  que  je  vais  rapporter  marquoit  une  dépendance  bien 
fervile.  Lorfque  les  Tartares  envoyoient  des  Ambaffadeurs  au 
Duc  de  Mofcovie  ,  il  étoit  obligé  d'aller  au  devant  d'eux  à  pied  , 
&  de  leur  préfenter  un  gobesiu  de  lak  de  jument  ,  &  fi  en  buvant 
quelque  goûte  en  tomboit  fur  le  crin  de  leurs  chevaux  >  il  étoit 
tenu  delà  lécher  avec  la  langue  (h).  Mais  l'Etat  Ruiïien  devint 
confidérable  fous  le  règne  du  Prince  hvan  {  c  ) ,  fils  de  Bafile 
l'aveugle ,  parce  qu'il  fournit  à  &  puiffance  la  plupart  des  petits 
Souverains  de  cette  contrée. 

Cependant  les  RufTes  furent  toujours  peu  eftimés  de  leurs 
yoifins ,  jufques  vers  le  milieu  du  feiziéme  fiécle  que  régna  ur* 

(<z)  En  12.37. 

.(£)  Montaigne,  Effais ,  Liv.  I ,  Chap.  XLIX» 
(c)  Qui  commença  à  régner  en  1450. 
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f  rince  cruel  nommé  Jean  Baiilowkz  I.  (a)  du  nom  ,  que  quelques 
Hiftoriens  appellent  Jean  Bafilides.  Ce  Prince  conquit  plufieurs 
Villes  dans  la  Ruflïe  blanche  qui  obéifîbit  au  Duc  de  Lithuanie  ; 
fournit  à  fes  armes  la  grande  Ville  de  Novogorod  &  celle  de 
Moskow,  qui  prend  fon  nom  de  la  rivière  fur  laquelle  elle  efE 
fîtuée,  &  le  donne  à  tout  l'Etat,  qu'on  appelle  indifféremment 
la  Mofcovie  ou  la  Ruflie ,  &  délivra  fon  pays  de  la  fervitude  des 
Tartares.  Ce  rieft  que  de  fon  règne  que Thifloire  de  cet  Etat 
devint  intéreffante  ;  &  néanmoins  jufqu  a  celui  de  Pierre  le 
Grand ,  l'Europe  n'avoit  vu  paroître  dans  aucun  de  fes  Traités  y 
cette  puiflance  qui ,  depuis  le  commencement  de  ce  fiécle,  a  joué,, 
pour  parler  ainfi ,  un  rôle  principal  en  Afie  &  dans  le  Nord  dej 
l'Europe, 

Jamais  les  Princes  de  ce  pays-la  n'a  voient  porté  d'autre  titré 
que  celui  de  Knei  %  c'eft-à-dire  Comtes  ou  Seigneurs  ,  lorfque^ 
Jean  Bafilide  voyant  fa  puiffance  accrue  de  plufieurs  Provinces  r 
&  ayant  formé  un  Corps  d'Etat  de  plufieurs  Duchés  réunis ,  prit 
le  titre  de  Czar  ou  de  Duc,  comme  plus  illuffre.  Le  mot  C\ar 
en  langue  Efclavone  veut  dire  Duc.  Cefl  ce  qu'il  fïgnihoit  chez 
les  anciens  Scithes  dont  lesRuffes  font  defcendus.  Il  ne  vient 
pas  desCefars  de  Rome  qui  ont  été  fort  longtems  inconnus  aux 
Scithes.  Ce  titre  de.  Czar  eft  porté  par  des  Chefs  qui  font  à  peine 
Princes,  Mais  Pierre  I,  le  plus  grand  homme  qu'ait  porté  la. 
Ruflie,  affecta  dans  le  commencement  deee  fiécle,  celui  d'Em-- 
pereur.  Il  prit  ce  titre  pour  la  première  fois  dans  le  Traité  de- 
paix  conclu  à  Neuftadt ,  entre  la  Ruflie  &  la  Suéde  (b)  qui  ,a 
après  avoir  contefté  longtems  fur  ce  point ,  le  lui  pafla ,  parce 
qu'elle  avoit  befoin  de  la  paix.  Elle  fut  glorieufe  pour  le  Czar  > 

{a)  Mort  en  1 5  84. 

fj>).  Le  30  d'Août  172,1^ 
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&  cePrince  fe  fit  haranguer  (a)  fur  cette  paix  même,  par  fon  Grand 
Chancelier  ,  au  nom  du  Sénat  &  de  la  Nation.  On  le  piia  d'ac- 
cepter les  titres  de  Pierre  le  Grand ,  pere  de  la  patrie  ,  & 
Empereur  de  toutes  les  Ruflies ,  &  il  prit  tous  ces  titres.  Le 
Grand  Seigneur  ,  l'Empereur  Charles  VI ,  comme  Chef  de  la 
Maifon  d'Autriche,  leRoi  de  Prude ,  &  quelques  Princes  recon- 
nurent depuis  fuccelïivement  ce  titre  (  b  ).  L'Empereur  Charles 
VII ,  comme  Chef  de  la  Maifon  de  Bavière  ,  le  donna  (c)  à  la 
Czarine  régnante.  Le  Roi  Très-Chrétien  le  lui  accorda  l'année 
fuivante  (d).  Enfin  l'Empereur ,  en  tant  que  tel,  &  l'Empire 
d'Allemagne  le  lui  ont  aufli  attribué  en  particulier  (e).  La  Czarine 
prend  ,  avec  le  titre  d'Impératrice  ,  celui  àJutonatrice  ,  mot 
grec  qui  fignine  qu'elle  a  d'elle-même  la  plénitude  d  une  autorité 
fouveraine  &  defpotique. 

De  tous  les  Etats  de  la  terre  ,  la  Ruffie  eft,  je  ne  dis  pas  le 
plus  riche  &  le  plus  puiffant ,  mais  le  plus  vafte.  Sa  partie  fepten- 
trionale  eft  comme  environnée  de  la  mer  du  Nord  ou  glaciale  , 
&  n'a  pour  bornes  que  l'extrémité  du  monde.  Sa  largeur  d'Oc- 
cident en  Orient  occupe  depuis  la  mer  Baltique  où  eft  la  Livonie 
&  la  Finlande ,  jufqu'auprès  de  la  muraille  de  la  Chine  (f  ).  Ses 
limites  au  midi  font  l'embouchure  du  Borifthène  ou  Dnieper  ,  les 
côtes  de  la  mer  noire ,  le  Caucafe ,  une  partie  de  la  mer  Cafpienrie  ; 

(a)  Le  2.2  d'O&obre  172,1. 

{b)  Voyez  le  fécond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique  du  Dioit  des  Gens, 
depuis  la  page  623  jufqu  a  la  page  626. 
(c)  En  1744. 

(O  Le  27  de  Mars  1745  ,  Dallion,  Miniftre  du  Roi  Très-Chrétien,  préfentaa  la 
Czarine  une  Lettre  de  créance  où  cette  Prirfceffe  eft  appellée  Impératrice  de  Tmtes 
les  Ruflies. 

(e)  Au  mois  de  Janvier  1747* 

(  f)  Selengiskoy  &  Argun  en  la  Province  de  Dauze  ,  qui  ne  font  qua  huit  our- 
nées  de  la  première  barrière  Chinoife  ,  appartiennent  à  la  Mofcovie.  Le  Czary  ides 
garnifons. 

& 
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&  au-delà  delà  mer  Cafpienne ,  une  partie  du  pays  des  Muguls, 
&  tout  le  pays  occupé  par  les  Calmuques. 

On  compte  deux  mille  lieues  depuis  Moskow  jufqu'à  la  der- 
nière place  des  Etats  de  la  Czarine  du  côté  de  la  Chine ,  fur  une 
largeur  de  près  de  fept  cens  lieues  ;  mais  il  s'y  trouve  bien  des 
bois  &  desdéferts ,  &  cette  grande  étendue  des  terres  eft  com- 
munément peu  peuplée  &  fort  ftérile.  Le  climat  eft  peu  heureux  , 
&  l'hiver  y  eft  fi  rude ,  que  la  falive  eft  gelée  avant  qu'elle  tombe 
à  terre. 

La  Mofcovie  fe  divife  en  deux  parties,  Européane  &  Afia- 
tique ,  &  chacune  de  ces  deux  parties  fe  fubdivife  en  Septen- 
trionale &  méridionale.  Cet  Etat  renferme  environ  quarante 
Provinces ,  dont  quelques-unes  ont  le  titre  de  Royaume. 

Les  Ruiïes  font  naturellement  foupçonneux ,  fanguinaires  ,  ceux, 
fiers  dans  la  bonne  fortune  ,  &  ce  qui  part  du  même  principe  ,  fo.osutsdesB 
abattus  dans  l'adverfité.  Nés  efclaves  de  maîtres  aufli  barbares 
qu'eux,  ils  avoient  toujours  croupi  dans  l'ignorance  ,  dans  le 
befoin  de  tous  les  arts,  «fe  dans  l'infenfibilité  de  ces  befoins  qui 
étouffait  toute  induft'rie.  Sçavoir  lire  &  écrire  a  été  le  plus  haut 
point  des  études  des  Ruffes  jufqu'au  règne  de  Pierre  I ,  le  légis- 
lateur &  comme  le  créateur  de  cet  .Etat.  Ce  Prince  entreprit  de 
les  policer  ,  en  aboliffant  d'anciens  ufages  ,  &  en  introduifant 
dans  fes  vaftes  Etats  desLoix  qu'il  étoit  allé  recueillir  en  perfonne 
chez  les  autres  Nations  ,  &  dont  il  fçut  faire  un  choix  judi* 
cieux. 

Ces  peuples  font  très-propres  à  la  guerre.  Ils  vivent  de  peu  , 
font  capables  de  fupporter  toutes  fortes  de  fatigues  ,  8c  rendent 
une  obéiffance  fervile  à  la  volonté  de  leurs  Généraux.  Ils  avoient 
néanmoins  été  ,  jufqu'au  commencement  de  ce  hecle ,  les  plus 
mauvais  foldats  de  l'Europe  ,  à  caufe  de  leur  ftupidité ,  &  parce 
Tome  IL  Xxxx 
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qu'ils  n'étoient  pas  agguerris  ;  mais  le  Czar  Pierre  ,  à  force  de 
les  difcipliner  par  le  fecours  d'Officiers  étrangers  ;  &  les  Suédois  T 
à  force  de  les  battre  ,  leur  ont  appris  à  faire  la  guerre  &  ils  la 
font  très-bien. 

cclx.        La  Mofcovie  Européenne  feule  eft  cinq  fois  aufTi  grande  que 

Forces  de  la  *  r      i  1 

Rufîie.  ja  France;  mais  l'Européenne  &  FAfiatique  enlemblene  con- 

tiennent pas  autant  d'habitans  qu'en  renferme  la  France.  Il  y  a 
d'ailleurs  des  Régions  dans  cette  vafte  Monarchie ,  où  l'on  ne 
trouve  que  des  Hordes  de  Tartares ,  qui  mènent  une  vie  dure 
dans  des  plaines  incultes  ,  &  qui  ne  fe  nourriffent  que  de  la 
chatte ,  de  la  pêche ,  &  du  lait  de  leurs  troupeaux.  Ces  peuples  y 
dont  quelques-uns  font  tributaires,  ne  font  pas  fournis  à  la  Cza- 
rine ,  comme  les  anciennes  Provinces  de  fon  Etat  ;  &  le  tribut 
qu'ils  payent  eft  plutôt  une  marque  de  dépendance  de  leur  part  , 
qu'une  reffource  pour  le  Gouvernement  -qui  le  reçoit. 

La  Czarine  eft  piaffante ,  L  par  l'étendue  de  fes  Etats.  II.  Par 
le  grand  nombre  d'impofitions  qu'elle  levé  fur  fes  fujets.  III.  Par 
l'avantage  qu'a  fon  pays  d'avoir  fes  derrières  hors  d'infulte ,  à 
caufe  que  du  coté  du  Nord  ou  du  Nord-Eft,  il  eft  couvert  com- 
me d'un  puiffant  rempart  par  une  mer  qu'on  ne  fçauroit  guère 
fréquenter ,  &  par  des  déferts  vaftes  &  affreux.  IV.  Par  la  forme 
de  fon  Gouvernement. 

Les  deux  fexes  peuvent  porter  la  Couronne  de  Ruffie.  Le 
règne  des  femmes  &  l'autorité  licentieufe  de  la  Maifon  mili- 
taire du  Prince ,  doivent  néceffairement  affaiblir  la  Puiffance 
Ruffienne. 

Ce  pays  en  général  fournit  affez  de  bled,  de  bétail ,  de  0 
hier,  de  poiffon,  de  fel,  8z  autres chofes  néceffaires  à  la  vie. 
Les  fourrures  ,  le  poiffon  falé,  le  caviar ,  les  cuirs ,  la  cire ,  le 
miel,  létale,  les fuifs,  lefavon,le  chanvre  y  font  en  affez; 
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grande  quantité  pour  en  vendre  aux  Etrangers.  Les  Ruffes  ti- 
rent d'ailleurs  les  vins ,  les  étoffes  de  laine ,  &  les  foyeries. 

Les  Rudes  font  un  affez  grand  commerce  avec  les  Perfans  & 
avec  les  Arméniens ,  ils  trafiquent  même  avec  les  Chinois.  Il  y 
a  entre  la  Mofcovie  &  la  Chine  des  Traités  de  paix  &  de  com- 
merce qui  fe  renouvellent  de  tems  en  tems ,  les  deux  Souverains 
Renvoyant ,  à  cet  effet ,  des  AmbafTades  folemnelles.  Les  Chi- 
nois tirent  autant  d'or  &  d'argent  de  Mofcovie ,  qu'on  en  peut 
tirer  d'un  pays  où  il  y  en  a  peu ,  &  les  Mofco vîtes  ,  de  leur  côté, 
trouvent  un  grand  avantage  à  commercer  avec  la  Chine. 

Durant  les  dix-neuf  ou  vingt  ans  que  Pierre  le  Grand  pofleda 
Afoff,  jufqu'au  Traité  de  Pruth  (a)  ,  on  vit  fes  barques  fur  la 
îa  mer  noire  en  état  de  faire  le  commerce  du  Levant  ;  &  fi  cette 
place  importante  que  les  Mofcovites  avoient  reprife  (b)  fur  le 
Turc,  Se  qui  leur  ouvroit  la  mer  noire,  leur  étoit  demeurée 
avec  fes  fortifications  ,  ils  auroient  tiré  un  grand  avantage  de 
ce  commerce  ;  mais  elle  a  été  rendue  démantelée  au  Turc,  en 
conféquence  du  Traité  de  Belgrade  (c  )  ,  lequel  a  ,  de  ce  côté  , 
extrêmement  borné  lé  commerce  de  Ruiïîe. 

Les  Mofcovites  font  en  Europe  un  grand  commerce  de  mar- 
tres zibelines  &  de  fourrures  que  fournit  la  Sibérie.  Leur  pays 
produit  plufieurs  denrées  dont  l'Angleterre  &  la  Hollande  ont 
befoin.  Aufîî ,  ces  deux  Nations  ont-elles  trafiqué  à  Archangel 
pendant  plus  de  500  ans.  Elles  font  fleurir  le  commerce  de  la 
Mofcovie ,  &  lui  portent  leurs  marchandifes ,  celles  des. autres 
Nations,  &  de  l'argent.  Archangel  étoit  autrefois  l'Etape  & 
comme  le  magafin  général  de  toute  la  Mofcovie;  mais  ce  ma- 

(a)  En  17*  ï. 

(b)  En  1736, 

(c)  En  1739. 

f 
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gafin  fut  transféré  à  Petersbburg  par  Pierre  le  Grand  ,  depuis 
qu'il  eut  acquis  des  Provinces  •&  des  Ports  fur  la  mer  Baltique, 
Ce  Prince  vint  à  bout  d'établir  une  communication  entre  la  mer 
blanche  &  les  lacs  de  Ladoga  &  d'Onega,  &c  cle-là  jufqu'à  Pe- 
tersbourg. 

Le  commerce  de  la  Rufïie  feroit  encore  plus  floriffant ,  fi  ce 
peuple ,  ne  fe  bornant  pas  à  naviguer  dans  la  mer  Baltique ,  paf- 
foit  le  Sund  ,  &  apportoit  lui-même  fes  denrées  en  Hollande  , 
en  France ,  en  Efpagne ,  &  même  en  Italie ,  pour  rapporter 
dans  fon  pays  les  marchandifes  dont  il  manque.  Pierre  %  avoir 
fongé  à  faire  de  fes  Sujets  de  bons  matelots ,  comme  il  en  fit 
de  bons  foldats.  De  fon  tems ,  quelques  frégates  Mofcovites  fi- 
rent voir  les  pavillons  de  fa  Nation  jufqu'au  détroit  de  Gibraltar. 
Il  y  en  eut  une  d'environ  500  tonneaux  ,  armée  moitié  guerre , 
moitié  commerce ,  qui  vint  (a)  dans  le  port  de  Bordeaux  ;  mais 
on  en  eft  demeuré  à  cette  épreuve  ,  &  les  Mofcovites  font  en- 
core de  très-mauvais  marins ,  quoiqu'ils  aient  un  grande  quan- 
tité de  bâtimens. 

Au  mois  de  Septembre  1 744 ,  la  Ruflie  a  voit  9  ;  vaiffeaux  de 
guerre ,  120  frégates  ,  &  un  très-grand  nombre  de  galères  ,  de 
barques  armées  ,  &  de  bâtimens  plats  ;  mais  tout  cela  petit  & 
mauvais.  En  1748  ,  la  Rufîle  étant  en  paix,  avoit  178  mille  500 
hommes  ,  fçavoir  84  mille  hommes  d'Infant êrië ,  24  mille  de 
Cavalerie  ,  8  mille  Dragons  ,25*  mille  Cofaques,  &  37  mille 
500  hommes  qui  marchoient  pour  venir  dans  les  Pays-Bas  à  la 
folde  des  Anglois  &  des  Hollandois.  Cette  Princeffe  pourroi:  , 
en  cas  de  guerre  >  avoir  près  de  300  mille  hommes  fur  piec  9 
compris  les  troupes  irrégulieres  ;  mais  fes  frontières  étant  très- 
étendues  ,  elle  a  befoin  de  la  plus  grande  partie  de  fes  troupes, 

{a)  En  172,7» 
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pour  mettre  fes  places  à  couvert  des  entreprifes  de  fes  voifins. 

La  force  de  la  Ruiïîe  a  augmenté  ,  félon  qu'elle  s'eft  policée 
&  qu  elle  a  fait  de  progrès  dans  le  commerce ,  &  non  pas  feu- 
lement félon  l'augmentation  de  ifon  terrein.  Sa  nouvelle  marine 
&le  port  de Pecersbourg ,  construit  prefque  malgré  la  nature, 
lui  font  plus  utiles  que  ne  l'étoiient  autrefois  les  vaftes  campa- 
gnes de  la  Sibérie  &  de  la  Tartarie.  La  force  d'un  Etat  ne  doit 
pas  fe  mefurer  au  terrein,  mai:s  au  nombre  des  Citoyens  &  à 
l'utilité  de  leurs  travaux. 

Il  y  a  voit  lieu  de  croire  que  l'efprit  de  légiflation,  de  guerre, 
&  de  commerce  ,  donc  le  Prince  étoit  animé ,  feralentiroit  après 
fa  mort,  ou  du  moins  après  tant  de  changemens  de  Souverains 
&  de  Minières  arrivés  en  fi  peu  de  tems.  Cependant,  les 
Ruffes  ont  toujours  marché  depuis  fur  les  mêmes  principes, 
le  même  efprit  les  a  conduits  >  &  les  nouveaux  Minières 
moins  jaloux  des  établiffemens  de  leurs  Prédéceffeurs  , 
que  de  la  gloire  de  les  perfe&ionner  ,  ont  ajouté  à  ce  qu'ils 
avoient  trouvé  de  fait.  La  Mofcovie  a  augmenté  fa  puiflance  en 
Afie,  en  profitant  des  troubles  de  Perfe  (a).  Le  plan  de  Pierrfc 
le  Grand  étoit  de  s'aggrandir  principalement  du  côté  de  l'Eu- 
rope. Qu'on  demande  à  la  Pologne  (b)  &  à  la  Suéde  s'il  l'a  fait. 
Sa  mort  laiffa  la  conduite  du  relie  de  fes  de/Teins  à  Ofterman  , 
Allemand  de  naiffance  ;  &  ce  Miniftre  avoit  gouverné  habile- 

Ça)  Par  le  Traité  conclu  entre  Thamas  Koulikan  &  la  Czarine  Anne  à  Riatfcha 
le  21  de  Janvier  1732,  Derbent  &  Baku  ont  été  cédés  à  Koulikan ,  avec  une  par- 
tie des  conquêtes  faites  auparavant  en  Perfe  par  les  Mofcovites  ;  mais  ce  Traité  n'a 
pas  encore  été  exécuté ,  parce  que  Koulikan  étoit  occupé  de  la  guerre  contre  les 
Turcs  ,  &  qu'il  a  été  malîacré  depuis. 

(£)  Pierre  le  Grand  a  enlevé  à  la  Pologne  la  plus  grande  partie  de  l'Ukraine,  & 
par  conféquent  a  mis  fous  fa  domination  la  Nation  des  Cofaques.  Les  RufTes  qui 
les  ont  rendus  fujets  /en  ont  aujourd'hui  trois  branches.  I.  Les  Cofaques  qui  habi- 
tent auprès  des  Cataractes  du  Borifthene ,  dans  l'Ukraine,  &  qui  s'appellent  Saporovi. 
IL  Ceux  qui  occupent  les  deux  côtés  du  Don ,  qui  eft  le  Tanaïs  des  anciens  ,  &  qui 
s'appellent  Donski.  III.  Ceux  qui  vivent  autour  du  Jaïck3&  qui  s'appellent  Jaick{i„ 


v  718  GOUVERNEMENT 
ment  ce  vafte  Etat,  tandis  que  le  Comte  de  Munich  ,  autre 
Allemand  ,  avoit  commandé  avec  gloire  fes  armées.  Si  cela  eûc 
"continué ,  l'on  auroit  pu ,  fans  donner  dans  une  fpéculation  ou- 
trée ,  prévoir  que  la  Cour  de  Vienne  &  quelques  autres  Cours 
auroient  été  un  jour  mal  payées  du  foin  quelles avoient  pris  de 
fournir  des  Soldats ,  des  Matelots ,  des  Ouvriers  ,  des  Négo- 
cians ,  des  Artiftes ,  des  Officiers ,  des  Miniftres,  des  Généraux 
à  celle  de  Petersbourg;mais  les  naturels  dupaysfoufTroient  avec 
impatience  le  joug  de  ces  deux  Allemands.  On  les  a  chaf- 
fés  (a). 

cclxi.       Les  revenus  ordinaires  de  cette  vafte  Monarchie  montent  à 

Çes  revenus. 

vingt  millions  de  roubles  (  b) ,  qui  fe  tirent  des  Impofitions ,  des 
Péages  &  des  fermes ,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  trafic  des  martres 
de  Sibérie,  les  Douanes,  les  droits  quife  lèvent  fur  les  Tabacs 
pu  Cabarets  où  l'on  vend  de  l'eau-de-vie ,  de  l'hydromel ,  &  de 
la  bierre  ,  la  Ferme  des  bains  &  des  étuves ,  les  droits  d'entrée 
&  de-fortie  d'Archangel  qui  montent  à  plus  de  fix  cens  mille  écus, 
les  impôts  établis  fur  le  Caviar  d'Aftracan ,  fur  l'Ieticple  &  fur 
l'Agaric  ;  les  profits  qui  fe  font  fur  les  marchandifes  des  Perfes 
&  des  Arméniens ,  &  fur  le  commerce  de  la  pelleterie ,  de  la 
cire  ,  du  miel ,  du  chanvre  &  de  la  filaffe ,  que  le  Czar  fait  faire 
par  fes  Officiers, 

cclxïi.       La  Czarine  efl;  non-feulement  abfolue ,  mais  comme  defpo^j 

Quelle  eft  la  . 

v/rnement  3  puifqu'elle  hérite  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  meurent  fans 

fionïhcîuîoï  poftcrité  ;que  fes  Sujets  font  comme  efclaves ,  &  qu'en  beaucoup 

de  chofes  fa  volonté  efl  indépendante  des  Loix. 

La  Pvuffie  a  été  fouvent  divifée  entre  fes  Princes.  Uladimir  le 

Grand  &  plufieurs  autres  Souverains  partagèrent  cet  Etat  en- 


{à)  OfTerman  mourut  en  Sibérie  en  1744. 
{b)  Un  rouble  vaut  cent  fols. 
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tre  leurs  defcendans*  AfFoibli  par-là,  ce  ne  fut  qu'avec  peine 
qu'il  fecoua  le  joug  des  Tartares  ;  mais  il  fe  rétablit  au  moyen 
de  la  réunion  de  toutes  fes  Provinces  ?  en  la  perfonne  du  Grand 
Duc  Jean  Bafilo  wkz  I.  comme  je  l'ai  remarqué. 

La  fucceflîon  à  la  Couronne  n*eft  pas  bien  alfurée.  Les  aînés 
y  étoient  ordinairement  les  héritiers  du  trône ,  les  filles  y  fuccé- 
doient  au  défaut  des  mâles  ,  &  la  Couronne  paftbit  entre  les 
mains  du  plus  proche  parent  de  celui  qui  la  lauToit  vacante  ; 
mais  le  Souverain  a  quelquefois  dérangé  cet  ordre.  L'Hifloire 
de  Molcovie  fournit  plus  d'un  exemple  de  la  préférence  accor- 
dée au  petit-fils  fur  le  fils ,  au  puîné  fur  le  fils  aîné  ,  &  même  à 
un  Etranger  fur  les  Princes  de  la  famille  régnante.  Les  Czars? 
ont  prétendu  avoir  le  droit  de  difpofer  de  leur  Souveraineté  à 
leur  gré  ;  mais  fu  r  quoi  ce  droit  eft-il  fondé  ?  Eft-ce  un  Etat  que 
quelqu'une  des  voies  que  j'ai  expliquées  ( a  )  ait  rendu  patri-j 
monial  ? 

Jean  Bafilo witz  1.(5)  avoit  d'abord  appellé  à  la  fucceffion  de- 
là Couronne  fon  petit-fils ,  au  préjudice  de  fon  fils.  Il  y  rappelle 
enfuite  fonlftls. 

Le  Czar  Alexis  (  c  )  laifTa  entr^  autres  enfans  trois  fils  &  une 
fille.  Le  fils  aîné  nommé  Theotdore  lui  fuccéda  ,  &  mourut  (d) 
fans  enfans* 

Il  refta  deux  frères ,  Jean,  forti  d'un  premier  lit  (e) ,  &  Pierre 

d'un  fécond ,,  &  une  fœur  appellée  Sophie,  laquelle  étoit  née  du 

premier  lit.  Pierre ,  âgé  feulement  de  dix  ans  ?  fut  proclamé 

Czar ,  au  préjudice  de  Jean  fon  aîné ,  d'une  fanté  foible  &  d'un 
i 

(<z)  Voyez  mon  Traité  du  Droit  Public ,  Chap,  II ,  Seft.  V* 
(£)  Mort  en  1584. 

(c)  Mort  en  1676.  O 

En  1682. 
{e)  En  1-663- 
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efprit  Imbécile  ;  Sophie ,  Princeffe  ambitieufe ,  s'oppofa  à  l'ële^ 
vation  de  Pierre ,  foit  par  attachement  pour  Jean  né  de  la  même 
merc  quelle ,  foit  qu elle  efpérât  de  gouverner  fous  fon  nom. 
Les  intrigues  de  cette  Princeffe  fouleverem  en  faveur  de  Jean 
les  Streliti  qui  étoient  en  Mofcovie }  ce  que  nous  appelions  en 
France  la  Maifon  du  Roi»  Pour  éteindre  la  guerre  civile,  il  fut 
réglé  que  les  deux  frères  regneroient  enfemble.  Les  Grands 
Ducs  Pierre  &  Jean  partagèrent  donc  l'autorité  du  Gouverne- 
ment y  ou  plutôt  Pierre  la  partagea  avec  Sophie ,  qui  s  etoit 
rendue  la  maîtreffe  abfolue  de  l'efprit  de  Jean. 

Pierre  faifant  le  fiége  de  Precop ,  fon  Régiment  même^  fe  mu- 
tina, les  Officiers  les  plus  confidérables  prirent  part  à  la  fédi- 
tion  ;  la  défunion  fe  mit  dans  l'armée,  &  il  fallut  que  Pierre  fon- 
geât  à  la  retraite  fans  avoir  rien  fait.  Cet  attentat  ne  demeura 
pas  impuni  ;  dès  que  l'armée  fut  de  retour ,  Pierre  fit  une  re- 
cherche très-fevere  des  auteurs  de  la  fédition.  Il  trouva  que  fa 
fceur  avoit  été  la  principale  caufe  de  la  rébellion ,  il  la  fit  enfer- 
mer (  a  ) ,  il  fit  mourir  quelques  nobles  ,  &  fit  publiquement , 
dans  le  marché  &  dans  les  rues  de  Moskw ,  hacher  en  pièces 
douze  mille  Streliti  comme  des  bêtes  fauvages.  Cette  milice  fut 
abolie  &  déclarée  infâme ,  &  ce  Prince ,  admirateur  de  la  Police 
des  Princes  Européens,  forma  une  milice  régulière,  Se  difeiplina 
fes  troupes  fur  leur  modèle  {b).  Pierre  t.  adminiftra  feul  les  af- 
faires publiques  depuis  ce  moment-là,  ne  laiffa  à  ion  frère;  de 
la  Souveraineté ,  que  les  honneurs  Se  le  titre  de  Souverain ,  & 
régna  feul  après  la  mort  de  fon  frère  (  c  j. 

(a)  En  1688  dans  le  Monaftere  de  Novodievitzoù  cette  Princeffe  eft  motte  en 

ï?(b)  Hiftoire  Ottomane  de  Cantimir ,  pages  30  &  31  du  quatrième  Volume  de  la 
Traduction  françoife. 
(c)  Arrivée  en  1696. 

Ce 
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Ce  Prince  avoit  voulu  faire  élever  fan  fils  avec  foin  &  le 
gendre  digne  déporter  un  jour  fa  Couronne  y  mais  le  Czarowitz, 
Alexis  Petrowitz  ,  qu'il  avoit  eu  d'Eudochia  Federowna ,  fa 
première  femme ,  répondit  mal  au  defTein  que  le  Czar  fon  pere 
avoit  fur  lui.  Il  s'évada }  &  s'étant  laiffé  perfuader  de  revenir  en 
Rufîie ,  il  y  fut  jugé  coupable  de  plufieurs  crimes.  Un  grand 
nombre  de  perfonnes  diftinguées ,  de  l'un  6c  de  l'autre  fexe  , 
périrent  dans  les  fupplioes ,  pour  avoir  confpiré  contre  la  vie  du 
jCzar  en  faveur  de  fon  fils.  Ce  jeune  Prince  lui-même  fut  con- 
damné à  mort  (a}9  par  un  Jugement  des  Grands  aUemblés par 
l'ordre  de  fon  pere.  La  Cour  de  Petersbourg  raconta  que  l'ap- 
préhenfion  de  la  mort  qu'il  reconnoiffoit  avoir  méritée ,  lui 
avoit  caufé  une  apoplexie  qui  priva  le  Czar  du  plaifïr  qu'il  eût 
-eu  à  donner  des  marques  de  fa  clémence  à  fon  fils.  Dans  le  Re- 
cueil des  pièces  de  ce  procès ,  que  le  Czar  fit  imprimer  (  b  )  , 
comme  pour  rendre  l'Univers  Juge  de  fa  conduite  ;  deux  faits 
font  dignes  de  remarque.  Le  premier ,  que  dans  une  Lettre  du 
Czar  à  fon  fils  (c  )  en  forme  de  monition ,  il  fuppofa  précifémenc 
.que  le  choix  de  fon  Succeffeur  dépendoit  de  fa  volonté  fouve- 
raine.  Le  fécond ,  que  dans  le  Jugement  du  Czarowitz ,  les  Mi- 
jiiflres ,  les  Sénateurs  9  &  les  Etats  Militaires  &  Civils ,  dirent 
que  la  volonté  du  Czar  étoir  abfolue  ,  que  fon  pouvoir  ne  dé- 
pendoit que  de  Dieu  feul ,  6c  n'étoit  limité  par  aucune  Loi. 

Les  Mofcovites  commencèrent  alors  à  refpe&er  d'avance  leur 
Monarque  dans  le  fils  du  Czarowitz  condamné  à  mort  ;  mais 
le  Czar  avoit  d'auprès  vûes.  Il  vouloit  que  la  Couronne ,  comme 
la  fameufe  pomme  d*or ,  fût  donnée  au  plus  digne.  Pour  auto- 
rifer ,  par  l'exemple  des  familles  particulières  ,  ce  qu'il  avoit 

(a)  Le  25  de  Juin  171  y. 

(b)  On  les  trouve  auffi  dans  le  douzième  Tome  des  Caufes  célèbres  &  mtérejfanîef» 

(c)  Du  19  de  Janvier  1716. 

Tome  II.  Y 77 y 
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delTein  d'établir  dans  la  famille  régnante ,  il  avoit ,  depuis  quel- 
ques années  (a) ,  porté  une  Loi ,  par  laquelle  il  étoit  permis  aux 
pères  de  toutes  conditions  >  de  laifTer  leurs  immeubles  à  ceux 
de  leurs  enfans  qu'ils  voudroient ,  même  aux  plus  jeunes  ,  à 
Fexclufion  des  aînés ,  ou  à  telle  perfonne  qu'ils  jugeroient  la 
plus  capable  de  conferver  la  fucceiTion.  La  raifon  apparente  de 
ce  Règlement  pris  dans  les  Loix  Romaines ,  étoit  de  récom- 
penfer  dans  les  héritiers  le  mérite  &  les  talens ,  préférablement 
à  l'ordre  de  la  naiffance  ou  du  degré ,  &  d'exciter  les  enfans  à 
mériter  à  l'envi  la  tendreffe  paternelle  ,  &  le  motif  caché  d'ex- 
clure du  trône  fon  petit-fils ,  pour  y  porter  les  enfans  de  fon 
fécond  mariage ,  car  il  ne  lui  en  refcoit  point  du  premier.  Ce  ne 
fut  qu'après  avoir  donné  cet  exemple  ,  que  Pierre  publia  un 
Edit  (b)  portant  qu'il  dépendroit  toujours  du  Souverain  régnant 
de  difpofer  du  trône  en  faveur  de  qui  il  voudroit ,  &  de  dépo- 
fer  celui  qu'il  auroit  nommé ,  s'il  le  jugeait  dans  la  fuite  inca- 
pable de  porter  la  Couronne  (c).  C'eft  une  Loi  donc  l'Empire 
de  la  Chine  avoit  montré  le  modèle  à  Pierre  le  Grand  (d). 

Lorfque  ce  Prince  mourut ,  la  Couronne  pafïa  à  fa  féconde 
époufe  Catherine  (e)  femme  du  peuple ,  que  fon  courage  &  fes 
ferviccs  avoient  &  introduit  dans  le  lit  &  affis  fur  le  trône  de 
Pierre  le  Grand.  Cette  PrincefTe,après  la  mort  de  fon  mari  (/), 
régna  plufieurs  années  tranquillement ,  &  mourut  flir  le  trône , 
quoique  le  Czar  eût  des  filles  de  ce  fécond  mariage.  Cétoit  le  fe- 

(a)  En  1714. 

(b\  Le  5  de  Février  172.2. 

(c)  Voyez  les  pages  626  &  627  du  fécond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique  du 
Droit  des  Gens. 

(d)  Voyez  dans  le  quatrième  Chapitre  de  cette  Introduction,  la  beftion  du  Gou- 
vernement de  la  Chine.  . 

(e)  Surnommée  dans  fon  batême  (  lorfqu'elle  embraffala  Religion  grecque  telon- 
k  rit  Moicovite)  Petrow/ia  Alexeowna ,  c'eft-i-dire ,  Catherine  appanmarJe  a  Pieire 
fils  d'Alexis. 

(/)  Arrivée  le  28  de  Janvier  1725,. 
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cond  exemple  qu'une  femme  eût  gouverné  la  Mofcovie ,  &  nous 
en  verrons  bientôt  deux  autres.  Rien  de  femblable  n'avoit  paru 
depuis  Olha  ,  mere  du  troifiéme  Grand  Duc ,  laquelle  ,  après  la 
mort  de  fon  fils ,  régna  avec  courage  ,  mais  avec  inhumanité. 

La  Czarine  Catherine  (a) ,  outre  un  fils  nommé  Alexiowitz , 
qui  fut  tué  au  berceau  d'un  coup  de  tonnerre  ,  avoiteu  du  Czar 
deux  filles ,  Anne  l'aînée,  mariée  au  Duc  de  Holftein  Gottorp 
&  morte  depuis  ;  &  Elizabeth  qui  règne  aujourd'hui.  Elîeappella 
à  fon  tour  ,  au  préjudice  de  les  propres  filles ,  Pierre  II  petit-fils 
du  premier  lit  de  fon  mari  8c  fils  du  Czaro\mz  condamné 
à  mort. 

Pierre  II ,  deux  jours  avant  fa  mort  (b)  ,  appella  ,  dit-on  ,  à 
fa  fuccelïion  ,  la  DuchefTe  Douairière  de  Curlande  ,  Anne  Jw~ 
nowna,  fille  cadette  du  Czar  Jean,  &  nièce  de  Pierre  le  Grand  , 
témoignant  qu'il  fuivoit  en  cela  la  volonté  de  fon  grand  père. 
Dans  la  vérité  ,  le  Sénat  (  c'eft-à-dire  quelques  perfonnes  dû 
haut  Confeil  )  reprit  en  cette  occafion  fur  les  Czars  le  droit  de 
difpofer  de  la  Couronne  de  Mofcovie.  Les  Princes  Dolgorowky 
avoient  eu  beaucoup  d'autorité  à  la  Cour  ,  fous  le  règne  de 
Pierre  II  qui  devoit  même  époufer  une  fille  de  leur  Maifon,  la 
plus  puifTamte  de  Mofcovie  ,  &  ils  en  avoient  encore  beaucoup 
dans  le  Confeil.  Ils  profitèrent  de  la  vacance  ,  pour  donner  des 
bornes  au  pouvoir  trop  abfolu  des  Monarques  de  Ruffie ,  & 
crurent  qu'une  Princeffe  qui  leur  devroit  la  Couronne ,  accepr- 
teroit  plutôt  le  plan  qu'ils  avoient  formé.  Le  Prince  Bafile 
Lukitfch  Dolgorowski  drefTa  les  Articles  que  la  Princeflfe  Anne 
devoit  jurer  6c  figner  avant  que  de  prendre  pofTefTion  du  Gou- 
vernement. Par  ces  Articles  ,  la  fouveraine  puhTance  réfidok 

(a)  Morte  le  17  de  Mai  1727. 
(£)  Arrivée  le  30  de  Janvier  1730. 

Yyypîj 


FH  G  Ô  U  V  E  R  N  E  M  ET  N  T 

dans  le  haut  Confeil ,  &  l'Impératrice  n'avoit  que  le  titre* 
La  DuchelTe  de  Curlande  monta  fur  le  trône  en  conféquence/ 
de  cette  prétendue  difpofition  de  Pierre  II  ;  mais  en  effet ,  par 
les  fuffrages  des  Minières  &  des  Grands  Officiers,  aa  préjudice 
de  Catherine  Jwanovna ,  DuchelTe  de  Mecklenbourg,  fa  fœur 
aînée  ,  fille  du  Czar  Jean  (  a)  'f8c  ce  qui  mérite  encore  plus 
d'attention  r  au  préjudice  du  Duc  de  Holftein ,  gendre  de  Pierre 
le  Grand  ,  ôc  au  préjudice  d' Elizabeth  Petrowna  fille  du  même 
Pierre  I.  Les  Mofeovites  préférèrent ,  dans  cette  occafion  ,  la 
fuccefïion  linéale  à  la  fucceffion  graduelle  ,  en  appellant  au  trône 
une  des  filles  du  Czar  Jean  qui  étoit  l'aîné  &  qui  avoit  régné 
avec  Pierre  ,  à  celles  de  Pierre  qui  étoit  le  cadet  &  qui  avoit  été 
le  dernier  pofTefleur  du  trône  ;  mais  ils  ne  gardèrent  pas  l'ordre 
de  la  nahîance  entre  les-  filles  de  l'aîné.  La  Duchefte  Douairière 
de  Curlande  reçut  à  Mittaules  Députés  des  Etats  &  des  troupes 
de  Mofcovie  qui  lui  préfenterent  une  capitulation  par  laquelle 
le  pouvoir  abfolu  avec  lequel  les  Czars  fes  prédéceffeurs  avoienr. 
gouverné  ,  étoit  extrêmement  diminué.  Elle  ligna  fur  le  champ 
cette  Capitulation  ;  mais  à  fon  arrivée  à  Moskow  ,  elle  reprit  le 
pouvoir  de  fes  prédéceffeurs ,  &  déchira  la  Capitulation  en  plein 
Sénat ,  par  le  Confeil  de  quelques  perfonnes  qui  s?étant  affurées 
des  troupes  ,  fouhaitoient  qu'une-  autorité  dont  ils  efperoient 
d'être  les  dépofitaires ,  fût  illimitée.  Il  s'étoit  formé  un  paroi 
oppofé  à  celui  des  Dolgorowski ,  &  ce  parti  préfenta  à  la  Prin- 
eelfe  un  Mémoire  pour  la  fupplier  de  ne  point  fe  prêter  à  leur 
deffein.  On  y  difoit  que  les  Articles  riavoient  point  été  dreffés 

(a)  Le  Czar  Jean  qui  avoit  époufé  Profcovic  de  Soltïcoff,  eut  de  ce  mariage  trois 
files.  L'aînée  ,  Catherine  avoit  époufé  Charles-Leopold  Duc  de  Mecklenbourg  ,  &- 
cft  morte  à  Petersbourg  le  25  de  Juin  1733  ;  la  féconde,  Anne  ,  Frédéric-Guillau- 
me de  Ketler,Duc  de  Curlande ,  dont  elle  étoit  veuve  lorfqu'elle  parvint  au  trone^ 
<de  Mofcovie  ;  la.  troiiiéme  ,  Profcovie ,  morte  le  19  d'Oclobre  1730. 
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pâr  tous  les  Membres  du  Confeil ,  mais  feulement  par  îe  Prince 
Èafile  ;  que  le  Gouvernement  abfolu  étoit  le  feul  qui  convînt  à 
k  Ruflîe.  L'Impératrice  Anne  y  confentit  fans  peine.  Elle  envoya 
chercher  les  Dolgoro^ski ,  &  leur  commanda  de  lui  remettre  la 
convention  dont  ils  étaient  dépofitaires ,  mais  elle  la  déchira  fur 
le  champ  devant  eux ,  &  calTa  enfuite  le  haut  Confeil  qui  éroilf 
compofé  principalement  de  ceux  qui  avoient  été  les  principaux 
auteurs  du  projet.  Ce  Confeil  du  Cabinet  a  duré  jufqu'à  Plmpé-» 
ratrice  régnante  qui  a  rendu  au  Sénat  le  rang  &  l'autorité  qu'il 
avoit  du  tems  de  Pierre  te  Grand.- 

Cette  PrincefTe  ,  après  avoir  affermi  fa  puifTance ,  fit  (  a  )  une 
déclaration  où  ,  fuppofant  que  le  choix  du  fucceffeur  a  toujours 
dépendu  du  Souverain ,  elle  dit  qu'elle  vouloir  aiTurer  la  tran- 
quillité de  fes  Etats  ,  en  expliquant  dès-lors  fes  intentions.  Elle 
ordonna  que  tous  fes  Sujets ,  tant  Eccléfiaftiques  que  temporels  , 
militaires  &  civils  ,  quels  qu'ils  puffent  être  y  lui  prêtaffent  uri 
nouveau  ferment ,  félon  le  formulaire  joint  à  la  Déclaration  ^ 
lequel  étoit  conforme ,  difoit-on,  au  ferment  prêté  aux  Czars 
prédéceffeurs  de  cette  PrincelTe  ,  &  qu'ils  juraffent  qu'ils  recon- 
noîtroient  pour  leur  Empereur  îa  perfonne  qu'elle  défigneroir 
pour  lui  fuccéder.  Le  même  jour  (  b  )  3  la  Czarine  ayant  mandé 
au  Palais  les  Généraux ,  les  Miniftres ,  les  principaux  Membres 
du  Clergé ,  &  les  Commandans  des  troupes  de  lagarnifon  de 
Moskow  5  tous  firent  le  ferment  &  le  flgnerent.  Trois  jours 
après  (c)  ,  la  Déclaration  fut  publiée.  Ceft  ainfi  que  la  Czarine 
préparoit  le  deffein  où  elle  étoit  de  faire  régner  après  elle  Anne 
de  Mecklenbourg  fa  nièce.  Ses  intentions  connues  excitèrent  les 
murmures  des  Grands  &  du  peuple.  Neuf  Seigneurs  de  la  plus 

(a)  Le  28  de  Décembre  173  r, 
(è)  Le  28  de  Décembre, 
(c)  Le  3 1  de  Décembre. 
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puiflante  famille  de  Mofcovie  {a)  &  plufieurs  grands  perfon- 
nages  payèrent  de  leur  tête  (  b  )  leur  oppofition  aux  intentions 
de  cette  Princeffe.  Elle  avoit  marié  (  c  )  fa  nièce  au  Duc  Antoine- 
Ulrickde  Brunfwick-Bevern,  &  il  étoit  né  (d)  de  ce  mariage 
un  Prince  nommé  Jean.  La  Czarine  fut  attaquée  d'une  maladie 
qui  lui  annonçoit  une  mort  prochaine.  Elle  voulut  nommer  fa 
nièce  pour  lui  fucceder  ,  mais  des  perfonnes  qui  avoient  fa 
confiance ,  lui  repréfenterent  que  la  Princeffe  de  Meckîenbourg 
étant  née  hors  du  pays  &  ayant  époufé  un  Prince  étranger,  on 
ne  pouvoit  compter  fur  Fobéiffance  des  peuples  ;  &  ces  mêmes 
perfonnes  la  déterminèrent  à  faire  (e)  une  diipofition  par  laquelle 
elle  déclara  pour  fon  fucceffeur  le  Prince  Jean  ,  né  en  Mofcovie  , 
à  qui  elle  conféra  le  titre  de  Grand  Prince  de  Ruffie.  Elle  vouloir 
qu'au  cas  que  cet  enfant  qui  n'avoit  que  deux  mois  &  quelques 
jours,  vînt  à  mourir  en  bas  âge  ou  fans  laiffer  d'Jiéritier  légitime  9 
fon  frère ,  le  fécond  des  Princes  à  naître  d'Anne  de  Meckîen- 
bourg &  d'Antoine-Ulric  de  Brunfwick ,  fût  fon  fucceifeur.  La 
Czarine  ajoutaque,commepariaCon[iitutiondu  16  de  Février 
1722  y  donc  l'obfervation  avoit  été  jurée  folemnellement ,  il 
avoit  été  flatué  que  les  poiTeffeurs  du  trône  auroient  la  liberté 
de  déclarer  pour  leur  fucceffeur  celui  qu'ils  jugeroient  à  propos 
de  choifir ,  &  que  la  même  chofe  avoit  été  jurée  envers  elle  en 
173 1  ;  elle  vouloir  qu'en  conformité  de  ces  exemples  3  tous  fes 
Sujets  Eccléliaftiques  ou  Séculiers  ,  ceux  de  l'Etat  militaire  & 
de  l'Etat  civil,  &  tous  autres  fans  exception,  s'engagealfent 
folemnellement  par  ferment  à  l'obfervation  de  ce  Règlement, 

{à)  Dolgorowski. 

(b)  Ils  furent  exécutés  dans  le  commencement  &  vers  le  milieu  de  tf4&. 

(c)  En'  1739. 

Le  ia.  d'Août  1740. 
(e)  Le  iSd'Oâobre  1740. 
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par  rapport  à  la  fucceffion  au  trône.  Il  eft  peu  néceflaire  de  dire 
que  ce  ferment  de  fidélité  fut  prêté. 

La  Czarine  Anne  ordonna  enfuite,  par  un  acte  figné  de  fa 
main ,  que  le  Duc  de  Curlande  (a)  fût  le  Régent  de  les  Etats  ; 
que  pendant  la  minorité  du  jeune  Czar  qui,  fuivant  les  Confli- 
îutions  de  l'Etat ,  ne  devo  it  prendre  les  rênes  du  Gouvernement 
qu'à  lage  de  feize  ans  accomplis ,  le  Duc  de  Curlande  eût  le 
plein  pouvoir  d'adminiftrer  toutes  les  affaires  de  la  Monarchie, 
tantau  dedans  qu'au  dehors  ;  que  les  alliances  &  les  Traités  qu'il 
concluroit  avecks  Puiffances  étrangères,  euffent  la  même  force 
que  s'ils  étoient  conclus  par  le  Czar  lui-même  ;  qu'il  fût  le  maître 
de  faire  telles  difpofitions  qu'il  jugeroit  convenables  pour  l'in- 
térêt de  la  Mofcovie ,  en  ce  qui  regarde  l'entretien  des  forces  de 
.terre  &  de  mer ,  l'adminiflration  des  finances ,  les récompenfes 
pour  les  fervices  rendus  à  l'Etat,  &  en  général  toutes  les  affaires 
publiques.  Dans  le  cas  delà  mort  du  Czar,  le  Duc  de  Curlande 
confervera  (  dit  cet  acte  )  la  même  autorité ,  jufqu'à  ce  que  le 
fucceiTeur  de  ce  Prince  foit  en  âge  de  gouverner  par  lui-même  ; 
&  fi  ,  contre  toute  attente  ,  les  enfans  ou  les  frères  qui  pourront 
naître  au  Czar  mouroient fans  laiffer  d'héritiers  légitimes,  ou 
s'il  n'y  avoit  pas  allez  de  fûreté  pour  la  fucceffion,  le  Duc  Régent 
eft  autorifé  par  la  Czarine  à  prendre  conjointement  avec  les 
Miniflres  du  Cabinet ,  le  Sénat ,  &  les  Feldt-Maréchaux  ,  les 
mefuresneceffaires  pour  le  Règlement  de  la  fucceffion  ,  à  élire  un 
nouveau  Souverain  ,  8c  à  lui  affûrer  la  poffeffion  du  trône.  La 
Czarine  déclar.a  qu  elle  vouloit  que  le  Czar  élu  de  la  forte  ,  par 
un  accord  commun ,  fût  regardé  &  refpecté  dans  la  fuite  comme 
s'il  avoit  été  défigné  par  elle-même.  Elle  ajouta ,  dans  Pacte  par 


(a)  Voyez  dans  la  XXIe  Se&icm  de  ce  Chapitre  l'élévation  de  Biron  au  Duché  de 

Curlande. 
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lequel  elle  donnoit  la  Régence  au  Duc  de  Curlande  ,  qu'elle 
ne  doutoit  pas ,  vu  le  zèle  &  la  fidélité  que  ce  Prince  lui  avoit 
marqués  depuis  plusieurs  années  ,  qu'il  n'eût  ,  pour  toutes  les 
perfonnes  de  la  famille  des  Czars  ,  le  refpect  qui  leur  étoit  dû , 
&  qu'il  ne  prît  foin  de  pourvoir  à  leur  entretien ,  dyne  manière 
convenable  à  leur  rang.  Le  même  a&e  portoit  que ,  comme  la 
Régence  ne  pouvoit  être  qu'onereufe  au  Duc  de  Curlande  ,  B& 
qu'il  ne  s'étok  déterminé  à  fe  charger  de  ce  fardeau ,  que  par  une 
véritable  affection  pour  la  Maifori  régnante ,  elle  confentoit  que 
XI  ce  Prince  vouloit  abfolument  renoncer  aux  embarras  du  Gou- 
vernement, il  établît,  du  confemement  des  Miniftres  du  Cabinet, 
du  Sénat ,  des  Feldt  Maréchaux      des  autres  Généraux ,  une 
Régence  qui  pût  durer  jufqu'à  la  majorité  du  Czar  ,  &  que  la 
nouvelle  Régence  étant  établie ,  le  Duc  de  Curlande  pût ,  félon 
fon  bon  plaifir  ,  demeurer  en  Mofcovie  ou  fe  retirer  dans  fes 
Etats ,  pour  cet  effet  le  Gouvernement  lui  donneroit  tous  les 
•fecours  néceffaires. 

Cette  difpofition  de  la  Czarine  Anne  rfeft  point  entièrement 
conforme  à  celle  qu  avoit  fait  Pierre  le  Grand.  I.  Sous  le  nom 
^héritiers  légitimes ,  elle  paroît  aufli  appeller  à  la  fucceflion  les 
-filles  au  défaut  des  mâles  des  autres  branches  dépendantes  des 
Czars.  II.  Elle  donne  laRégence  de  Ruflîe &  la  tutelle  du  Prince 
fon  neveu  à  Biron ,  préférablement  au  Duc  &  à  la  Ducheiîe  cb 
Brunfwick  à  qui  elles  appartenoient  de  droit.  III.  Elle  ne  laiffe 
point  au  dernier  Prince  &  à  la  dernière  PrincefTe ,  qui  refteroiert 
de  ces  branches  différentes  ,  le  droit  de  fe  choifir  un  fucceffeur, 
puifqu'au  défaut  de  leur  pofterité  ,  elle  défère  le  choix  du  Sou- 
verain aux  Grands  de  la  Monarchie. 

Ce  fut  le  dernier  a$e  de  Souveraineté  de  cette  PrincefTe.  Elb 
mourut  d'abord  après  (a).  Le  nouveau  Czar  s'appella  Jean  ÏÏ3* 
(a)  Le  28  .a'Oftobrç  1740,  & 
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en  comptant  Jean-Bafilowitz  pour  le  premier ,  &  Jean ,  ayeul 
maternel  de  ce  jeune  Prince ,  pour  le  fécond. 

Cette  dernière  preuve  d'attachement  qu'Anne  donna  à  Biron  , 
qu  eïïe  rendoit  maître  de  la  Ruffie  pendant  la  longue  minorité 
de  Penfant  qu'elle  a  voit  choifi  pour  lui  fuccéder  ,  acheva  de 
foulever  tous  les  efprits  contre  un  homme  qu'on  regarda  dès-lors 
comme  l'ufurpateur  du  trône.  Que  les  intentions  de  la  dernière 
Czarine  furent  mal  exécutées  !  Une  intrigue  de  Cour  les  avok 
formées ,  une  autre  intrigue  les  rendit  fans  effet.  Au  bout  de 
vingt-deux  jours  >  le  Comte  de  Munich  ,  fuivi  de  quelques 
Officiers ,  fe  préfenta  au  Palais ,  &  donna  fes  ordres  à  la  garde  , 
iï  fut  obéi  &  Biron  arrêté  (a).  Une  Déclaration  du  Czar  enfant, 
publiée  le  même  jour  porta,  que  le  Duc  de  Curlande,  au  lieu 
de  fe  conformer  aux  volontés  de  la  feue  Czarine  qui ,  en  lui 
confiant  la  Régence ,  lui  avoit  recommandé  principalement  de 
n'agir  en  aucune  occafion  contre  les  Loix  de  l'Etat  ,  &  de 
conferver  pour  toutes  les  perfonnes  de  la  famille  des  Czars ,  le 
refpe£t  qui  leur  étoit  dû ,  avoit  entrepris  plufieurs  chofes  con- 
traires aux  Loix  ,  &  témoigné  publiquement  du  mépris  pour  la 
PrincefTe  &  le  Prince  de  Brunfwick  Bevern  ;  qu'il  avoit  même 
tenu  des  difcours  menaçans,  lefquels  avoient  manifefté  des  vues 
auiïi  vaft.es  que  criminelles  ;  que  par  ces  raifons  le  Czar  avoit  été 
obligé,  à  la  réquifition  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  d'ôter  la 
Régence  au  Duc  de  Curlande ,  &  de  la  donner  à  la  PrincefTe 
de  Brunfwick-Bevern  ;  que  le  Czar  vouloit  que  cette  PrincefTe 
gouvernât  avec  la  même  autorité  que  la  feue  Czarine  avoit  donnée 
au  Duc  de  Curlande  ,  &  que  tous  les  Mofcovites  ,  de  quelque 
condition  qu'ils  fufTent ,  euffent ,  pour  les  ordres  de  la  PrincefTe 
de  Brunfwick  ,  pendant  le  tems  de  fa  Régence ,  la  même  fou- 

{a)  Le  20  de  Novembre  1740.  Voyez  la  précédente  Section. 
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million  que  pour  ceux  du  Czar.  Le  titre  de  Grande  PrincefTe  de 

Mofcovie  fut  conféré  à  cette  Régente ,  par  la  même  Déclaration , 

laquelle  fut  fignée  par  le  Sénat ,  par  les  Miniftres ,  &  par  les 

Généraux. 

Biron,  ce  jouet  de  la  fortune  (à) ,  fut  relégué  en  Sibérie ,  d'où 
il  a  été  rappellé  depuis  (b) ,  pour  vivre  prifonnier  dans  le  voifi- 
nage  de  Mofcow.  Munich  ne  jouit  pas  longtems  de  la  place  de 
premier  Miniftre  que  fes  exploits  militaires  &  le  fervice  éclatant 
qu'il  venoit  de  rendre  à  la  Maifon  de  Brunfwick  lui  avoient 
méritée ,  il  fut  d'abord  après  éloigné  ôc  des  affaires  &  du  com- 
mandement des  armées  ;  ôc  néanmoins  il  parut  conferver  la 
bienveillance  de  la  Régente  ;  mais  le  jeune  Czar  lui-même  fut 
bientôt  détrôné  par  Elizabeth  Petrowna ,  &  c'efl  ce  qui  me  refte 
à  raconter. 

Il  y  aura  bientôt  dix  ans  que  les  Régimens  des  Gardes  reçurent 
ordre  de  fe  tenir  prêts  à  marcher  en  Livonie  &  en  Finlande 
contre  les  Suédois  (c).  Ces  Régimens  ont  leur  réfidence  fixe  à 
Petersbourg ,  &  ne  font  pas  accoutumés  de  fervir  en  campagne. 
Ils  regardèrent  comme  une  innovation  Tordre  qu'ils  venoient 
de  recevoir  ,  &  tout  le  Corps  en  marqua  du  mécontentement. 
Le  Prince  de  HefTe  Hombourg,qui  s'étoit  attaché  à  la  Mofcovie, 
&  qui  n'étoit  pas  bien  traité  de  ceux  qui  gouvernoient ,  cabala 
fecretement  ;  &  après  quelques  mefures  prifë§  ,  dân§  le  mois 
fuivant  (d)  fept  Grenadiers  du  Régiment  des  Gardes  allèrent  à 
onze  heures  du  foir  offrir  leurs  fer  vices  à  la  PrincefTe  Elizabeth  , 
pour  la  faire  déclarer  Czarine  ;  &  cette  PrincefTe  ,  à  leur  tête , 

Ça)  Quales  ex  humili  magna  ad  faftigia  rerum 

Extollit ,  quoties  voluit  fortuna  jocari.    Juven.  Sat.  III. 

(F)  En  1742. 

(c)  Dans  le  commencement  du  mois  de  Novembre  1741» 
(</)  Le  5  de  Décembre  1741. 
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fe  rendit  auxcazernes  où  elle  trouva  le  refle  des  Grenadiers  que 
fa  préfence  détermina  fur  le  champ  à  fuivre  l'exemple  de  leurs 
camarades.  Piufieurs  détachemens  furent  envoyés  en  même-tems 
par  fes  ordres  ,  pour  arrêter  tous  les  étrangers  qui  avoient  part 
au  Gouvernement ,  6c  la  Princeffe  ayant  pris  avec  elle  un  autre 
détachement  de  Grenadiers  ,  marcha  au  Palais  d'hiver  où  Ton 
s'affura  de  la  perfonne  du  jeune  Czar  &  de  celle  de  la  Princeffe 
Régente,  ainfi  que  du  Prince  Antoine-Ulrick  de  Brunfwick- 
Bevern  &  de  la  jeune  Princeffe  fœur  du  Czar.  Elizabeth  retourna 
enfuite  chez  elle  ,  tous  les  Ordres  de  l'Etat  s  étoient  affemblés 
dans  fon  Palais  ,  &.  ils  furent  unanimement  d'avis  que  les  der- 
nières volontés  du  Czar  Pierre  I  n'a  voient  point  été  exécutées  ; 
que  la  mort  de  ce  Prince  avoit  été  fuivie  d'un  grand  nom- 
bre d'injuftices  &  de  violences;  que  quelques  -  uns  de  ceux 
qui  avoient  été  chargés  de  la  principale  adminiflration  des 
affaires ,  avoient  fait  contra&er  à  la  Mofcovie  divers  engagemens 
très-préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Nation  j  que  les  Finances 
étoient  épuifées  par  les  guerres  qu'on  avoit  entreprifes  depuis 
quelques  années  ;  qu'il  étoit  abfolument  néceffaire  de  remédier 
à  ces  maux  ;  &  qu'on  ne  pouvoit  les  faire  ceffer  qu'en  fe  confor- 
mant à  la  difpolition  teftamentaire  ,  par  laquelle  le  Czar  Pierre  I 
avoit  ordonné  que  fi  le  Czar  fon  petit-fils  moaroit  fans  enfans  , 
la  Princeffe  Elizibeth  Petrowna  fucccdât  à  ce  jeune  Prince.  Ils 
fupplierent  en  même-tems  cette  Princeffe  de  fe  rendre  à  leurs 
délirs  &  à  ceux  de  toute  la  Nation  ,  en  montant  fur  le  trône. 
Cette  Princeffe  reçut  d'eux  le  ferment  de  fidélité  ,  &  fut  pro- 
clamée le  lendemain  (a)  Impératrice  &  Souveraine  de  laRuflie, 
à  la  tête  des  Régimens  des  Gardes  &  des  autres  troupes  de  la 
garnifon  qui  étoient  fous  les  armes.  Une  fi  grande  révolution 

Le  6  de  Décembre  1741. 
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fut  conduite  avec  tant  de  promptitude  >  qu'à  fix  heures  du  matî» 
l'affaire  fe  trouva  entièrement  terminée ,  &  avec  autant  d'ordre 
&  de  tranquillité ,  que  s'il  ne  s'étoit  agi  que  d'un  changement 
arrêté  du  confentement  des  Parties  intéreffées.  Auflitôt  après 
que  les  Etats  eurent  prêté  ferment  de  fidélité  à  la  Czarine,  on 
arrêta  le  jeune  Empereur ,  la  Régente  &  fon  mari ,  on  les  con- 
duifit  d'abord  au  Palais  d'été ,  quelque  tems  après  à  Riga  ,  & 
depuis  on  les  a  féparés  &  transférés  en  divers  lieux  où  ils  font 
encore  prifonniers.  Oflerman ,  Munich  &  quelques  autres  furent 
en  même -tems  arrêtés  ,  on  rappella  quelques  malheureufes 
victimes  du  précédent  Gouvernement  y  &  on  fit  le  procès  à 
plufieurs  perfonnes ,  &  furtout  à  ces  deux  hommes ,  Munich  & 
Ofterman  ,  qui  avoient  confidérablement  reculé  les  frontières 
de  la  Mofcovie,&  qui  furent  condamnés  à  une  mort  infâme 
La  condamnation  fut  convertie  en  un  exil  en  Sibérie  où  Munich 
eft  encore  ,  &  où  Ofterman  eft  mort. 

On  publia  le  même  jour  un  Manifefte ,  par  lequel  la  nouvelle 
Czarine  annonce  à  fes  Sujets ,  que  plufieurs  perfonnes  ayant  ad- 
miniftré ,  depuis  la  mort  de  la  feue  Impératrice  ,  les  affaires  pu- 
bliques d'une  manière  fi  peu  convenable  ,  qu'il  s'en-  étoit  fuivi 
beaucoup  de  troubles  &  d'inconvéniens  tant  au  dedans  qu'au 
dehors  ,  &  qu'il  auroit  pu  même  par  la  fuite  ,  en  réfulter  de 
plus  grands  pour  la  Nation  ;  les  Etât§  Eeeléfiâftiquês  &  Sécu- 
liers ,  &  en  particulier  les  Regimens  des  Gardes  avoient  cru 
devoir  inviter  la  plus  proche  héritière  du  trône  à  accepter  la 
Couronne ,  afin  de  prévenir  par  ce  moyen  tous  les  malheurs 
qu'on  avoit  à  craindre  ;  qu'en  conféquence  de  cette  invitation; 
&  pour  condefcendre  aux  vœux  unanimes  de  tous  fes  fidèles 
Sujets Elizabeth  avoit  confenti  de  prendre  pofTeffion  d'un- 

£a)  Le  3  de  Février  1742, 
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'trône  qui  lui  appartient  par  le  droit  de  fa  nailïance  ;  que  les  rai- 
fons  qui  l'avoient  déterminée  à  prendre  ce  parti  feroient  dédui- 
tes plus  amplement  dans  un  autre  Manifefte  ,  &  qu'en  atten* 
dant,  cette  Princeffe  avoit  voulu  faire  part  de  cet  événement  à 
fes  Sujets ,  afin  qu'ils  lui  prêtafTent  le  ferment  de  fidélité.  Dans 
ce  ferment ,  qui  fut  prêté  comme  le  font  toujours  ceux  qu'exi- 
gent les  poffeffeurs  actuels  du  trône  ,  on  lit  ces  mots  :  à  elle 
(Elifabeth)  &  après  elle  aux  fucceffeurs  élus  &  réglés  félon  fa 
haute  volonté  y  en  vertu  de  lapuiffancefouveraine  de  SaMajefié 
Impériale, 

Cet  autre  Manifefte  parut  deux  jours  après  (a)  ;  il  rapporte 
dans  un  plus  grand  détail  les  mêmes  choies  que  le  précédent  9 
&:  s'élève  particulièrement  contre  la  conduite  d'Ofîerman  &  de 
Munich  ,  qui  avoient  fait  illufion  au  Sénat  &  aux  Grands  de 
l'Etat,  aufïi  bien  qu'aux  troupes ,  &  s'étoient  fervis  de  l'auto- 
rité dont  ils  étoient  les  dépofîtaires ,  pour  favorifer  la  Maifon 
de  BruniVick.  H  furlit  de  lire  les  deux  paffages  que  je  vais  rap- 
porter de  ce  Manifefle. 

«  Soit  notoire  que  par  le  teftament  de  la  feue  Impératrice 
w  Catherine  Alexeowna  notre  mere  ,  fait  le  18  Mai  1727  ,  & 
»  dont  nos  fidèles  Sujets  Eccléfiafliques&  Séculiers  avoient  juré 
»  robfervation  ,  elle  avoit  inftitué  au  premier  Article  l'Empe- 
»  reur  Pierre  II.  pour  fon  fucceffeur  à  la  Couronne  ,  &  avoit 
*  fair ,  en  cas  de  mort  de  ce  Prince  ,  la  difpofition  fuivante  T 
»  par  l'Article  VIII.  conçu  en  ces  termes  :  Si  le  Grand  Duc  vient 
»  à  mourir  fans  enfans ,  ce  fera  la  Princeffe  Anne  &  fes  defeen- 
»  dans  ;  après  elle ,  la  Princeffe  Elifabeth  &fes  defeendans  ;  &; 
v>  après  elle  enfin  ,  la  Grande  Princeffe  G»  fes  defeendans  quifuc- 
*>  céderont  au  trône.  Les  héritiers  mâles  feront  appellés  à  la  fuci 

£a)  Le  ?  de  Décembre  1741, 
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»  cejfion  avant  les  femelles.  Au  furplus  ,  il  eji  réglé  que  perfonne 
j)  ne  peut  occuper  le  trône  Impérial  de  RuJJie  ,  s'il  riejl  de  la  Re~ 
»  ligion  Grecque ,  ou  s'il  a  déjà  une  autre  Couronne  entre  les  mains* 
«  En  vertu  de  cette  difpofition ,  nous  avons  été  inconteftable- 
»  ment  la  légitime  héritière  du  trône  de  nos  pères ,  dès  après 
»  la  mort  du  feu  Empereur  Pierre  II.  nous  aurions  joui  de  nos 
m  droits  ,  fi  ce  teflament  n'avoit  été  violé  par  l'effet  des  mau- 
»  vaifes  intentions  &  par  la  malignité  des  intrigues  du  Comte 
„  Ofterman  ,  qui  étoit  Grand  Maître  de  la  Mailbn  de  ce  Prince, 
»  &  entre  les  mains  duquel  étoient  les  a&es  de  cette  impor- 
»  tance. 

»  Mais  la  plus  violente  atteinte  à  nos  droits  &  à  notre  fureté  , 
j>  c'eft  celle  qu'on  a  voulu  y  donner  depuis  peu.  Ofterman  ôc 
»  le  Comte  Michel  de  Goloskin  ,  conjointement  avec  le  Prince 
»  Àntoine-Ulrick  &  la  Princefle  Anne  foh  époufe  ,  avoient  eu 
»  la  témérité  deprojetter  &  de  dreffer  un  Règlement  particulier 
»  concernant  la  Régence  de  l'Empire ,  fuivant  lequel  on  avoir. 
>s  deffrin  de  nous  exclure  entièrement  de  la  fucceffion  au  trône 
>j  de  Ruffie ,  laquelle  nous  appartient  par  les  Loix  divines  & 
»  humaines,  aufli  bien  que  par  le  droit  de  notre  naiffance,  &  d'y 
»  placer  comme  Impératrice  la  Princefie  Anne  ,  même  pendant 
»  la  vie  du  Prince  Jean  fon  fils.  Témoins  d'un  li  grand  détordre 
»  qui  expofoit  notre  Empire  à  un  péril  évident  &  nos  fidèles 
»  Sujets  à  de  fi  fréquentes  opprelfions  ,  fous  le  règne  d'un  en- 
»  fant  quiavoit  à  peine  quatorze  mois,  nous  avons  conlideré 
"m  les  fuites  dangereufes  que  nous  avions  lieu  d'en  craindre,  foit 
»  au-dedans  foit  au- dehors  de  l'Empire,  nous  avons  fait  atren- 
»  tion  en  même-tems ,  au  danger  que  couroit  notre  perforne 
»  Impériale.  C'eft  pourquoi ,  afin  de  remédier  à  l'un  &  de  pcar- 
»  voir  à  l'autre ,  nous  fommes  montées  le  fix  de  ce  mois ,  a\ec 
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»  l'aflîftance  du  Tout-Puiflant ,  fur  le  trône  de  nos  pères ,  aux 
*  très-humbles  inftances  &  fupplications  de  nos  fidèles  Sujets  , 
»  &  en  particulier  de  toute  notre  Garde  du  Corps  ,  &  nous 
»  avons  donné  le  même  jour  un  Manifefte  à  cette  occafion  ». 

La  Czarine ,  voulant  défigner  le  Duc  de  Holftein  fon  neveu 
pour  fon  fuccefleur  ,  ne  fut  pas  plutôt  montée  fur  le  trône , 
qu'elle  l'invita  de  fe  rendre  auprès  d'elle  ;  &  comme  la  Czarine 
Catherine  avoit  ordonné ,  par  un  Article  de  fon  teft ament  (à) , 
que  perfonne  ne  pourroit  occuper  le  trône  de  Ruffie ,  s'il  ne 
profeflbit  la  Religion  Grecque,  ou  s'il  portoit  une  autre  Cou- 
ronne ,  le  Duc  de  Holftein  refufa  le  trône  de  Suéde  ,  dont  les 
Etats  venoient  de  l'élire  fuccefleur ,  abjura  la  Religion  Luthé- 
rienne ,  &  embrafla  la  Grecque,  en  recevant  la  Communion  à 
Petersbourg ,  des  mains  de  l'Archevêque  de  Novogorod  (b)  > 
après  quoi  Elifabeth  le  déclara  fon  fuccefleur  ,  comme  fon  pa* 
rent  le  plus  proche,  &  lui  déféra  la  qualité  de  Grand  Prince 
de  Ruflie  &  celle  d'AItefle Impériale  (c).  Les  Sénateurs,  les 
Miniftres  d'Etat,  les  Généraux,  les  Evêques  &  les  autres  Ecclé- 
fiaftiques  qui  compofent  le  Synode/ reconnurent  fur  le  champ 
ces  différent  titres  en  la  perfonne  du  Duc  de  Holftein,  &  s'en- 
gagèrent par  ferment  à  fe  conformer  à  la  difpofition  de  la 
Czarine. 

Il  auroit  fallu ,  il  y  afept  ans ,  compter  parmi  les  forces  de  la  cclxiii 
Ruflie  la  puiflance  que  le  Czar  s  etoit  attribuée  dans  les  affaires  éJSE'dS 
&  fur  les  biens  Eccléfiafliques ,  mais  il  vient  de  s'y  faire  un 
changement  qui  redonne  au  Clergé  une  partie  de  la  trop  grande 
autorité  qu'il  avoit  ufurpée.  " 

Une  ancienne  Loi ,  facrée  parmi  les  Rufles ,  leur  défendoit 

kl  TArt*  VF  t  Teft,ament  <k  Catherine  fait  le  28  de  Mai  1727. 

(b)  Le  17  de  Novembre  1742.  / 

(c)  Le  19  de  Novembre  1742. 
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fous  peine  de  mort  de  fortir  de  leur  pays ,  fans  la  permifïïonde 
leur  Patriarche.  Cette  Loi,  faite  pour  leur  ôter  les  occafions  de 
connoître  leur  joug  ,  plaifoit  à  une  Nation  qui  livrée,à  l'igno* 
rance  &  à  la  mifere  ,  dédaignoit  toute  communication  avec  les 
Etrangers.  Leur  Patriarche ,  qui  jouiffoit  d'une  autorité  fans 
bornes ,  rendoit  des  Arrêts  de  mort ,  &  infligeoit  les  fupplices 
les  plus  cruels ,  fans  qu'on  pût  appeller  de  fon  Tribunal.  Il  fe 
promenoit  à  cheval  deux  fois  Tannée  ,  fuivi  de  tout  fon  Clergé 
en  cérémonie  ;  le  Czar  à  pied  tenoit  la  bride  de  fon  cheval ,  6c 
le  peuple  fe  profternoit  dans  les  rues ,  comme  les  Tartares  de- 
vant leur  grand  Lama  (a). 

Les  biens  confidé-rables  qui  étoient  attachés  au  Patriarchat 
deRuflie,  rendoient  le  Patriarche  de  Mos'-ow  rédoutable  au 
Souverain  ;  mais  Pierre  I.  qui  ne  vouloit  d'autre  maître  chez 
lui  que  lui-même,  fupprima(è)  le  Patriarchat,  &  réunit  en  fa 
perfonne  l'autorité  fpirituelle  à  la  temporelle.  Il  fe  fit  déclarer 
Chef  &:  Proteaeur  de  la  Religion  Grecque  dans  tout  fon  Em-] 
pire,  &  changea  le  Métropolitain  de  Rezan  qu'il  venoit  de 
nommer  â  cette  Eglife,  de  l'adminiftration  des  affaires  Eccté-s 
fiaftiques. 

Ce  Légiflateur ,  qui  avoit  établi  tant  de  Tribunaux  pour  les 
affaires  temporelles  ,  en  établit  un  pour  les  affaires  Eccléfiafti-* 
ques  ,  par  une  Ordonnance  (c)  qui  a  été  traduite  en  Latin ,  en 
François ,  en  Allemand ,  &  dans  plufieurs  autres  Langues.  Ceft 
de  ce  Collège  Eccléûaftique  compote  ât Archevêques  ,  d'Evê- 
ques  ,  d'Abbés ,  &  de  Prieurs  ,  &  dont  le  Czar  fe  déclare  le 
Juge  Souverain  &  le  Chef,  que  tout  le  Clergé  doit  recevoir  les 

(*)  Lafiftki ,  de  RuJJbrum  Rdipone  ;  &  Barre  ,  fïift.  d'Allemagne ,  fous  l'an  1558. 

(b)  En  1716. 

(c)  Du  19  de  Février  1720,  fouferite  par  le  Métropolitain  de  Rezan,  par  cinq, 
autres  Archevêques ,  par  neuf  Evêques ,  &  par  foixaate-quatre  Abbés  ou  Prieurs. 

décifions 
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«décidons  avec  refpeft.  On  y  peut  appeller  de  tous  les  Jugemens 
des  Evêques  ,  ils  y  peuvent  être  cirés  ,  repris  ,  condamnés,  & 
même  dépoiés.  Le  Czar  veut  que  le  Clergé  foit  réformé ,  &  pref- 
crit  les  règles  de  cette  réformation.  II  donne  des  règles  fixes  de 
conduite  à  ce  Tribunal,  à  fes  Membres,  aux  Evêques,  aux 
autres  Eccléfiaftiques ,  &  à  tous  fes  Sujets  par  rapport  au  Gou- 
vernement Eccléfiaftique.  L'intolérance  y  eft  par- tout  établie  , 
&  on  y  voit  le  formulaire  du  ferment  que  chaque  Membre  de 
ce  Tribunal  doit  prêter  en  y  entrant ,  &  chaque  E  vêque  lors- 
qu'il eft  facré.  L'autorité  Eccléfiaftique  y  eft  reflerrée  dans  de 
juftes  bornes  &  toujours  foumife  à  la  Puiffance  Souveraine* 

Le  Czar  s'étoit  réfervé  précédemment  la  liberté  de  difpofer 
des  biens  qui  dépendoient  auparavant  du  Patriarchat ,  de  la 
manière  qu'il  jugeroit  la  plus  convenable  à  l'Eglife  &  à  l'Etat. 
Ces  biens  avoient  toujours  été  régis  depuis  par  un  Seigneur 
Laïque ,  qui  n'en  rendoit  compte  qu'au  Confeil  du  Prince , 
mais  Elifabeth ,  qui  eft  actuellement  affife  fur  le  trône  de  Ruftîe, 
areftitué  à  l'Eglife  Grecque  fes  biens  (a). 

Le  Czar  ne  règle  aucune  affaire  fans  la  participation  de  fon  cclxiv. 
Confeil  d'Etat,  qui  eft  compofé  des  Boyars  ou  des  principaux  sça5mSSîe 
Seigneurs  de  la  Cour ,  de  quelques  Ocolincks  ou  Gentilshommes  RUffie!uftice  480 
de  fa  Chambre ,  des  Dumni-Duora?ûns  ou  Grands  Confeillers, 
qui  font  tous  nobles ,  &  de  trois  Dumnidiaks  ou  Grands  Chan- 
celiers,  choiiîs  parmi  les  Bourgeois  ,  qui  demeurent  debout, 
au  lieu  que  tous  les  autres  font  aftis.  On  traite  dans  ce  Confeil 
généralement  de  toutes  les  affaires  qui  regardent  le  dedans  ôc  •  - 

le  dehors  de  l'Etat ,  &  c'eft  de  ce  Confeil  qu'on  tire  les  Corn- 
miffaires  qu'on  donn^  aux  AmbafTadeurs.  Le  Czar  y  prend  aufft 
les  Chefs  des  Ambaffades  qu'il  envoyé  dans  les  Cours  Etran^ 

£a)  En  1744, 

Tome  II.  Àaaaa 
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gères  >  &  auxquels  il  donne  ordinairement  deg  Diaks  ou  petits 

Chanceliers  pour  Collègues. 

Il  y  a  plufieurs  Tribunaux  en  Ruffie  pour  Tadminiftration  de 
la  Juftice  ,les  Confeillers  d'Etat,  tant  Boyars ,  qu'Ocolincks  & 
Dumni-Duoranins,  y  préfident;  &  les  Diaks  y  font  la  charge 
de  Greffiers.  On  y  juge  les  affaires  en  première  inftance ,  &  on 
en  appelle  au  Confeil  d'Etat. 
cglxv.  Dans  la  guerre  occafionnée  par  la  dernière  élection  d'un  Roi 
dAememVdans  de  Pologne  (û)  ,  la  Cour  de  Petersbourg  envoya  douze  mille 

nir  des  troup.ês 

hommes  de  fes  troupes  fur  le  Rhin  au  fecours  de  la  Cour  de 

ftipendiées  à  des  ...  \  c  n  r 

fervices  étran-  yienne.  J'ignore  les  conditions  de  ce  lecours ,  &  ii  ces  troupes 
étoient  auxiliaires  ou  ftipendiaires  ;  mais  dans  la  dernière  guer- 
re ,  la  même  Puiffance  avoit  37  mille  500  hommes  à  la  folde 
de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande,  &  ce  Corps  d armée  mar- 
choit  (b)  dans  les  Pays-Bas  à  5  ou  600  lieues  de  la  Ruflie  , 
lorfque  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  a  donné  la  paix  à  l'Europe. 
Ceft  une  conduite  à  laquelle  il  faut  appliquer  les  règles  que  j'ai 
établies  ailleurs  (c). 


CCLXVI. 


SECTION  XXV. 

Gouvernement  des  Turcs. 

Ne  grande  partie  de  l'Afie  a  été  habitée  par  des  peu- 
[EVondadon^e  pies  que  les  anciens  appelloient  Scithes  >  &  que  les  mo- 

man.  dernes  nomment  Tartares ,  d'un  nom  générique  qui  conviens  à 

plufieurs  Nations  ou  Tribus.  Leurs  mœurs  les  portoient  à  n'a- 
voir point  de  demeure  fixe ,  mais  ils  s'établirent  enfin  dans 

(a)  En  1733. 

(b)  En  1748. 

(c)  Dans  mon  Traité  du  Droit  des  Gens, 


u 


DES  TURCS. 
cette  étendue  de  pays  qui  eft  connue  aujourd'hui  fous  le  nom  de 
grande  Tartarie.  Ils  eurent  de  grands  Capitaines ,  dont  le  plus 
fameux  fut  Gingiskam.  Ce  font  eux  qui  ont  donné  des  Empe- 
reurs à  la  Chine ,  au  Mogol ,  à  la  Perfe,  &  à  la  Turquie. 

L'un  des  diltrifts  des  Tartares  eft  appellé  \Turcheflan ,  c'eft- 
à-dire  pays  des  Turcs  ,  &  ce  dirtrift  s'étend  depuis  la  mer 
Cafpienne ,  du  côté  de  l'Orient  ,  vers  les  Provinces  que  les 
anciens  appelaient  la  Sogdiane  &  la  Bactriane.  Un  autre  eft 
nommé  Turkemen  ;  &  celui-ci  eft  un  peu  plus  éloigné  fur  le 
rivage  feptentrional  de  la  mer  Cafpienne.  Ceft  de-là  que  for- 
tirent  les  premiers  Tartares  Turcomans.  En  tournant  vers  le 
bord  oriental  &  méridional  de  la  même  mer ,  les  Tartares  avan- 
cèrent jufqu'aux  montagnes  de  la  Géorgie  &  de  l'Arménie ,  où 
trouvant  aux  environs  du  Mont  Ararath  des  pâturages  gras  ôc 
commodes  >  ils  s'établirent  à  la  faveur  des  guerres  qu'il  y  avoit 
1  alors  entre  ce  grand  nombre  de  Sultans  qui  s  etoient  partagés  la 
N atolie ,  pendant  la  décadence  de  l'Empire  Grec.  Ils  changèrent 
le  nom  de  Turkemen  en  celui  de  Turcomanie ,  &  le  nom  de 
Turc  demeura  propre  aux  familles  qui  y  firenr  un  établiffement, 
lequel  fubfifte  encore. 

Les  plus  inftruits  d'entre  les  Turcs  difent  que  le  Mor^ar  (a) 
de  ces  Tartares  Turcomans ,  fut  Erdegrul.  Il  étoit  fils  de  Soliman 
Sciah  ,  Gouverneur  de  Maham  ,  Ville  de  Chorafane ,  lequel 
chaffé  de  fa  Capitale  par  Gingiskam  ,  Roi  des  Tartares  }  fe 
réfugia  dans  la  Turcomanie.  Erdegrul ,  dont  l'hiftoire  des  Turcs 
parle  comme  d'un  prodige  de  valeur ,  renforcé  par  les  nouveaux 
Tartares  Turcomans ,  content  de  la  beauté  &  de  la  bonté  de  ces 

(a)  La  divifion  de  la  Tartarie  eft  en  Mordras,  qui  ont  pour  chef  un  Morrar  ou 
beigneur  d  autant  de  familles  qu'il  en  peut  gouverner,  pour  ce  qui  regarde  les  per- 
sonnes &  les  troupeaux  ;  car  pour  le  terrroir  on  ne  le  met  point  au  nombre  des  pof- 
feihons ,  parce  que  les  Tartares  changent  fouvent  de  demeure. 

A  a  a  a  a  i  j 
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pâturages ,  mit  à  profit  la  défunion  de  tous  ces  Sultans  d'Iconie.' 
&  de  Babilonequiavoient  partagé  entr'eux  la  Perfe yi'Armenie> 
la  Sourie ,  &  la  Natolie  &  s'étant  attaché  à  Alaidin  ,  Roi 
d'Iconie ,  qui  occupoit ,  à  ce  qu'on  croit  y  la  Cilicie ,  la  Capadoce^ 
&  le  Royaume  de  Pont,  il  commanda  fes  armées  &  devint  ion? 
.  favori.  Erdegrul  étant  mort  {a)  ,  Alaidin  continua  les  mêmes 
marques  de  prote&ion  à  fon  fils  nommé  Ofman  ou  Othman  à  qui 
il  conféra  les  honneurs  du  tambour  ,  de  l'étendart  3.&  du  fabre  , 
marques  de  fouveraineté  3  lui  permettant  d'entreprendre  la 
conquête  de  l'Afie  mineure  qui  étoit  alors  fous  la  domination  des 
Empereurs  Grecs.  La  Maifon  Ottomane  s'établit  dans  la  Natolie> 
par  la  conquête  qu'en  fit  cet  Ofman  ou  Othman  qui  jetta  (  b  )  les 
fondemens  de  l'Empire  auquel  il  a  donné  fon  nom  (ç)* 
ectxvn.  Orchan,,  fils  d'Othman  ,  établit  le  fïége  de  fon  Empire  à 
lmpirirs  de  cet  Burfe.  Paleologue  ,  Empereur  de  Conftantinople  appella 
Amurat ,  fils  d'Orchan  ,  à  fonfecours  contre  les  Bulgares.  Les 
Turcs  mirent  ceux-ci  à  la  raifon  ;  mais  ils  firent  payer  cher  ce 
fecours  au  Prince  à  qui.  ils  l'avoient  donné  ,  ils  s'emparèrent  de 
la  Cherfonèfe  Taurique  ,  &  enfuite  d'Andrinople.  Bajazet r 
fucceffeur  d' Amurat ,  y  transfera  le  Siège  de  l'Empire,  &  porta 
bientôt  fes  vûes  fur  Conftantinople.  Il  l'affiegeoit  lorfque- 
Tamerlan  attaqua  l'Afie.,Bajazet  leva  le  fiege  de  Conftantinople j 
marcha  avec  toutes  fes  forces  contre  Tamerlan  ,  &  mourut  fon 
prifonnier.  Les  defcendans  du  malheureux  Bajazet,  conferverens 

(.*)  L'an  687  de  l?Egirer  &  1288  de  J.  C 

(b)  En  700  de  l'Egire,  année  qui  répond  à  l'an  13P0  de  l'Ere  Chrétienne. 

(c)  Voici  la  Lifte  des  Empereurs  Turcs-  r.  Othman  I.  ï.  Orchan.  3,  Amurat  ï± 
"4.  Bajazet  I.  5 .  Mahomet  I ,  qui  fuccéda  au  malheureux  Bajazet ,  après  fes  frères  Sos- 
liman  &  Mufa  qui  lui  difputerent  l'Empire  ,  qui  n'en  polléderent  que  des  parties  ^. 
qui  furent  vaincus  ,  &  qui  ne  font  pas  comptés  au  nombre  des  Empereurs.. 
6.  Amurat  II.  7.  Mahomet  II.  8.  Bajazet  II.  9.  Selim  I.  10.  Soliman  I.  il.  SelimIL 
*2.  Amurat  ,111.  13.  Mahomet  IIL  14.  Achmetl.  15.  Muftapha  I.  16.  Othman  II, 
17.  Amurat  IV.  18.  Ibrahim.'  19^  Mahomet  IV.  2.0.  Soliman  II.  ai.  Achmet  11^ 
02.  Muftapha  II.  23.  Achmet  III,  2.4.  Mahmoud  aujourd'hui  régnaruv 
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néanmoins  les  conquêtes  de  leur  Maifon ,  &  ne  furent  pas  long- 
tems  fans  les  augmenter.  Mahomet  II  prit  Conftantinople  qui 
devint  la  Capitale  de  l'Empire  Ottoman  ,  &  le  refte  de  fa  vie  ne* 
fut  qu'un  long  enchaînement  de  vi&oires  en  Europe  &  en  Afie; 
Selim  fon  petit-fils/empara  de  l'Egypte  (a)  Soliman  conquit  la 
Hongrie  ?  &  pour  le  dire  en  un  mot ,  l'Empire  Turc  reçut  de 
prodigieux  accrohTemens  fous  le  règne  de  dix-neuf  Empereurs  * 
depuis  &  compris  Othman  jufqu'à  Mahomet  IV  inclufivement, 
&fous  le  miniftere  de  115  premiers  Vifirs  jufqu'à  la  mort  de 
Cara-Muftapha  qui  leva  le  Siège  de  Vienne  (6),  L'Empire  Grec 
fut  détruit.  Les  Sarrazins  furent  fubjugués  ,  les  Sultans  dePerfe, 
les  Mofcovites  9  les  Polonois  ,  les  Hongrois ,  les  Vénitiens- 
Virent  refTerrer  leurs  frontières. 

C'eft  ainfi  que  s'eft  établi  ce  redoutable  Empire  qui  a  pris  la; 
place  de  celui  des  Grecs  à  Conftantinople ,  &  qui  s'eft  enté 
fur  celui  des  Arabes  appelles  Sarrazins  ,  vrais  fuccefTeurs  de 
Mahomet  3  avec  kfquels  les  Turcs  ,  Scithes  d'origine ,  n'ont 
rien  de  commun  que  la  conformité  de  Religion. 

Ces  nouveaux  Sectateurs  de  Mahomet  étoient  endurcis  "ai» 
travail  &  à  la  fatigue ,  comme  tous  les  peuples  qui  naiflent  dans 
des  contrées  montagneufes.  Ils  fe  précipitoient  avec  d'autant 
plus  de  confiance  au  milieu  des  plus  grands  dangers  ,  que  leur 
Législateur  les  avoit  rendus  cruels ,  &  qu'il  avoit  tâché  de  leur 
perfuader  qu'une  fatalité  aveugle  regloit  leur  fort  ,  fans  que  h 
prudence  pût  rien  changer  à  des  événemens  réfolus  de  toute- 
éternité*  La  promptitude  avec  laquelle  ils  ravagèrent  les  plu$ 

(a)  En  15 17. 

(b)  Le  là  de  Septembre  1 680.  la  gloire  de  cet  événem  ent  eft  due  à  Jean  Sobieskî  i 
J*oi  de  Pologne  ,  qui  y  conduifit  un  fecours  de  vingt  mille  hommes,  &  qui  battit 
^urcs ,  après  avoir  joint  Je  Duc  de  Lorraine  &  les  Elsfteur*  de.  Bavière  &.  cte 
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vaftes  Provinces ,  efl  une  efpece  de  prodige  dans  l'hifloire.  Le 
zèle  fanatique  que  leur  infpiroic  leur  Religion  ,  &  le  défordre 
dans  lequel  ils  furprirent  les  peuples  qui  s'étoient  emparés  des 
Provinces  de  l'Empire ,  &  qui  n'avoient  pas  donné  une  affrette 
folide  à  leurs  conquêtes ,  furent  fans  doute  les  principales  caufes 
de  leurs  progrès.  Mahomet  qui  avoit  établi  fa  Religion  par  les 
armes ,  ordonna  à  fes  Sectateurs  de  l'étendre  par  la  même  voye. 
Il  promit  des  récompenfes  éternelles  à  ceux  qui  perdroient  la 
vie  dans  les  combats ,  &  il  menaça  dePenfer  ceux  qui  refleroient 
oififs  dans  leurs  maifons ,  à  moins  que ,  par  un  tribut  que  l'amour 
de  la  Nation  ne  leur  eût  peut-être  pas  arraché ,  ils  ne  contri- 
buaffent  aux  frais  de  la  guerre.  Ce  Légiflateur  fe  fervit  de  la 
Religion  dont  le  joug  ne  paroît  jamais  trop  pefant ,  pour  rendre 
plus  léger  celui  de  fon  Gouvernement.  Il  unit  les  deux  Puif- 
fances  ,  &  ne  diftingua  point  les  Loix  divines  d'avec  les  Loix 
civiles.  Il  fonda  un  Empire  guerrier  ,  en  profcrivant  le  com- 
merce &  l'induftrie.  Toutes  fes  inftitutions  tendoient  à  faire  un 
peuple  de  Soldats.  Il  défendit  l'ufage  du  vin  ôc  de  quelques 
alimens  particuliers ,  &  il  permit  la  poligamie ,  afin  qu'au  milieu 
de  plufieurs  femmes  leur  cœur  fût  à  couvert  de  ces  pallions 
dangereufes  que  le  fexe  a  fouvent  fait  naître  ,  &  qu'ils  confer- 
vaflentplus  longtems  leurs  premières  mœurs.  Les  Mahometans, 
dans  leur  nahTance ,  détefloient  avec  fureur  toutes  les  autres 
Religions  ,  &  leur  Prophète  leur  avoit  fi  fouvent  recommandé 
d'exterminer  les  Infidèles  par  le  fer ,  qu'il  faut  attribuer  à  ce 
précepte  la  brutalité  farouche  avec  laquelle  ceux  qui  avoient 
embralTé  cette  Religion  firent  la  guerre.  Une  cruauté  inouie 
fuivoit  toujours  leurs  victoires  ou  plutôt  leurs  incendies. 
cclxviii.  L'efprit  guerrier  ne  put  fe  foutenir  en  Afie  ,  ou  du  moins 
'  parvenir  à  ce  degré  qu'il  a  acquis  en  Europe.  En  accordant  fans 
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précaution  la  pluralité  des  femmes  renfermées  dans  un  ferrail ,  en 
fortifiant  le  penchant  qu'avoient  les  Orientaux  au  defpotifme  , 
en  aboliflant  les  fciences  &  les  arts ,  Mahomet  acheva  de  ruiner 
le  peu  de  vigueur  qui  regnoit  dans  les  efprits.  Il  crut  vainement 
corriger  ,  par  le  précepte  de  l'aumône  ,  la  férocité  qu'infpire  la 
profcffion  continuelle  des  armes  ;  les  Orientaux  nourris  dans  le 
carnage ,  furent  cruels  ,  même  envers  leurs  frères  qu'ils  égor- 
geoient  d'une  main  ,  tandis  que  de  l'autre  ils  s'acquittoient  de 
l'obligation  de  l'aumône.  Amurat ,  l'un  des  Empereurs  Turcs , 
fit  déclarer  efclaves  par  le  Mufti  les  Perfans  pris  à  la  guerre  , 
malgré  toutes  les  défenfes  que  la  Loi  avoit  faites  à  cet  égard  en 
faveur  des  Mufulmans.  Les  Princes  &  les  gens  de  Loi  portèrent 
à  des  excès  inoùis  l'ufage  de  l'autorité.  LeMufti  étendit  ïbn  infail- 
libilité jufques  fur  les  faits  hiftoriques ,  &  s'avifa  ,  par  exemple , 
de  déclarer  hérétiques  ceux  qui  ne  croyoient  point  que  le  Sultan 
iroit  en  Hongrie.  Les  femmes  interrompirent  l'ordre  de  la  fuc- 
cefïionpar  des  jaloufies  &  des  attentats  continuels.  LeLégiflateur 
de  ce  peuple  étoit  tombé  dans  des  contradictions  politiques  ; 
&  fi  le  defpotifme  qu'il  établit  étoit  propre  à  faire  de  vaftes 
conquêtes  ^  il  n'étoit  nullement  propre  à  les  conferver.  Ce 
LégiQateur  gâtoit  tout  par  le  goût  des  fables.  Il  rabaiflbit  par 
l'efclavage ,  des  efprits  qu'il  vouloit  annoblir ,  jufqu'à  les  rendre 
capables  de  parvenir  à  la  Monarchie  univerfelle.  Il  amoliflbit 
les  cœurs  par  les  délices  du  ferrail.  Il  fortifioit  les  efprits  par  la 
doctrine  de  la  prédestination  ,  affez  propre  par  elle-même  à 
donner  du  courage  aux  foldats  ;  mais  il  fe  promit  ,  de  cette 
croyance ,  des  effets  fupérieurs  à  ceux  qu'il  en  pouvoir  raifon- 
nablement  attendre.  Nous  réfiftons  naturellement  à  cette 
opinion  qui  eft  d'ailleurs  philofophique ,  éloignée  des  réflexions 
ordinaires ,  &  qui  n'eft  jamais  aufli  familière  à  l'homme ,  que  le 
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fentiment  du  danger  &  des  précautions  qui  femblent  pouvoir  le 
garantir  de  la  mort.  Le  Souverain  qui  veut  abufer  d'un  pouvoir 
arbitraire  en  gouvernant  des  hommes  9  ne  peut  avoir  que  de 
yils  efclaves  pour  Sujets  ;  &  comme  il  n 'y  a  aucune  Loi  qui 
retienne  fa  puiflance  dans  certaines  bornes  ,  il  n'y  en  a  aucune 
aufli  qui  le  protège  <Sc  qui  ferve  de  fondement  à  fa  grandeur. 
Après  avoir  tout  détruit ,  les  Turcs  ne  trouvèrent  point  les 
Blêmes  refîburces  que  les  peuples  du  Nord  avoient  trouvées 
pour  affermir  leur  Empire  ,  &  pour  réparer  les  maux  qu  avoient 
fait  leurs  victoires  aux  pays  conquis.  Leur  Religion  ennemie  des 
arts ,  du  commerce  ,  &  de  toute  induftrie ,  fit  régner  les  vain* 
queurs  fur  des  Provinces  dévaftées.  Soliman  I.  connoiflant  tous 
les  dangers  auxquels  fes  fuccelfeurs  feroient  expofés ,  fit  une 
Loi  pour  défendre  que  les  Princes  de  fa  Maifon  paruffent  à  la 
tjête  des  armées ,  &  euffent  des  Oouvernemens  de  Provinces  ;  il 
crut  affermir  les  Sultans  fur  le  trône ,  en  enfeveliflant  dans  l'ob- 
fçurité  tout  ce  qui  pouvait  leur  faire  quelqu'ombrage.  Par  cette 
politique  ,  il  crut  ôter  aux  JanifTaires  le  prétexte  de  leurs  l'édi- 
tions, mais  il  ne  fit  qu'avilir  fes  fucceffeurs.  Cette  foiblefle  <&s 
cette  ftupidité  où  tous  les  voyageurs  nous  repr.éfentent  aujour- 
d'hui les  Etats  Mahometans  ,  les  arrêtèrent  enfin  dans  leurs 
progrès  ,  ôc  les  peuples  de  l'Europe  qui  s'étoient  policés  ,  leur 
oppoferent  à  la  fin  une  barrière  plus  redoutable. 
ccLxix.  La  levée  du  fiege  de  Vienne  fembloit  avoir  fixé  l'époque  de 
reiadvfm^fû  la  décadence  de  l'Empire  Turc.  Les  Ottomans  avoient  été 
|ST  &  à!a  battus  cent  fois  depuis,  &  par  les  Allemands  &  par  les  autres 
voifins  de  cet  Empire  j  mais  ils  ont  pris  leur  revanche  en  dernier 
lieu ,  au  moins  contre  les  Allemands.  Les  fuites  de  leur  victoire 
prit  réparé  une  partie  de  la  perte  qu'ils  avoient  faite  dans  les 
pxécédens  Traités, 

f'  far 
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Par  ceux  que  la  Porte  fit  à  Carlowitz  &  à  PafTarovitz ,  elle 
céda  à  la  Maifon  d'Autriche  toute  la  Hongrie,  toute  laTranfîil- 
yanie ,  toute  l'Efclavonie  .,  à  l'exception  du  petit  angle  inférieur 
de  la  Sarwifch  ,  toute  cette  partie  de  la  Botnie  qui  efl  fur  les 
confins  de  la  chaîne  de  ces  montagnes  du  côté  de  la  Saawe  8c 
del'Unne,  toute  la  Servie  inférieure  fituéeau  deflbus  du  Danube, 
Aine  partie  des  hautes  montagnes  où  commence  la  Servie  fupé- 
rieure  vers  la  rivière  de  Tunoc  ,  &  toute  cette  partie  de  la 
Valachie  bannale  qui  fe  termine  aux  portes  de  fer  du  Danube  > 
jufqu'aux  confluent  de  la  Luta  ;  6c  le  long  de  cette  rivière , 
jufqu'aux  extrémités  des  montagnes  de  la  Tranffilvanie. 

La  Porte  céda  depuis  à  la  Pologne  Kaminieck  &  un  petit 
Canton  dans  la  partie  fupérieure  de  la  Moldavie,  la  Mofcovie 
conquit  AfofT,  Choczim  ,  toute  la  Moldavie  ;  &  la  République 
de  Venife  fit  des  conquêtes  dans  la  Dalmatie  &  dans  l'Albanie. 

Mais  les  Autrichiens  avoient  été  battus  à  Kroska  (a  ) ,  & 
l'Empereur  Charles  VI.  allié  de  la  Czarine  Anne  >  fit  fa  paix 
particulière  avec  le  Turc  (b) ,  &  obligea  ainfi  la  Czarine  défaire 
aufîila  Tienne  (c) ,  &  de  renoncer  aux  avantages  que  les  victoires 
de  cette  PrinceiTe  lui  promettoient  fur  les  Infidèles.  Je  vais  rap- 
porter les  conditions  de  ces  deux  Traités  qui  fixent  l'état  actuel 
des  Turcs  avec  les  Chrétiens. 

Par  celui  qui  a  été  conclu  entre  l'Empereur  Charles  VI  &  le 
Grand  Seigneur ,  on  efl:  convenu  que  l'Empereur  rendroit  au 
Grand  Seigneur  la  Place  de  Belgrade  ,  dans  le  même  état  où 
elle  étoit  lorfque  les  Autrichiens  s'en  rendirent  maîtres  (  d  )  ; 
qu'on  lahTeroit  fubfifter  les  magazins  à  poudre ,  les  arfenaux , 

(a\,En  1739. 

(£)  A  Belgrade  le  i  de  Septembre  delà  même  année, 
(c)  Le  18  du  même  mois. 
^d)  En  17 17. 
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les  cazernes,  &  tous  les  édifices  publics  &  particuliers  qui  exiiP 
tojent  alors  dans  la  Ville  ;  que  les  nouvelles  fortifications  ;  les 
nouvelles  &  les  fortins ,  tant  du  Château  que  de  la  Ville  9  juf- 
qu'aux  chemins  couverts  &  glacies  ,  exclufivement ,  feroientE 
démolis  y  ainfi  que  tous  les  ouvrages  qui  avoient  été  conftruits 
vis-à-vis  de  la  Ville  ,  de  l'autre  côté^  du  Danube  ôr  de  1^ 
Saa\pe  ;  que  le  Fort  de  Sabatfch  feroit  pareillement  reftitué  au 
Grand  Seigneur  ,  fous  les  conditions  flipulées  à  l'égard  de 
Belgrade  ;  que  toute  l'artillerie  qui  fe  trouvoit  dans  l'une  &s 
dans  l'autre  forterefTe  demeureroit  au  pouvoir  de  l'Empereur  ^ 
auiïi-bien  que  les  munitions  de  guerre  ,  les  vivres  >  &  les  autres 
effets  tranfportables  ,  y  compris  les  vaifTeaux  de  guerre  &  tous 
les  autres  bâtimens  qui  lui  appartenoient  fur  le  Danube  &  fur  Ia> 
Saav/e  ,  que  l'Empereur  céderoit  à  la  Porte ,  la  Province  de 
Servie,  la  Valachie  Impériale  , lifte  &  la  ForterefTe  d'Orfowa s 
avec  le  Fort  de  Sainte-Elizabëth  5  &:  la  partie  du  Bannat  de 
Temefvar  renfermée  par  le  Danube  ,  par  le  ruhTeau  de  Zefna  p 
par  celui  qui  fert  de  confia  à  la  Valachie  Impériale  ,  &  par  les 
montagnes  du  Bannat  ;  que  le  Danube  &  la  Saawe  feroient  les 
limites  des  deux  Empires  du  côté  de  la  Servie  ;  que  de  celui 
de  la  Bofnie ,  elles  feroient  les  mêmes  qu'elles  étoient  par  le 
Traité  de  Carlowitz  ;  que  fi  les  Turcs  pouvoient  parvenir  à 
détour  ner  entièrement  le  cours  du  ruifTeau  de  Zerna    de  forte 
qu'il  paffât  derrière  le  vieux  Orfowa ,  alors  ce  Fort  appartiens 
droit  au  Grand  Seigneur  ,  pourvu  cependant  que  ce  travail  fûc 
achevé  dans  un  an ,  pafTé  lequel  terme ,  le  Grand  Seigneur  per- 
droit  fes  droits  fur  ce  Fort;  que  les  fortifications  de  Meadia  quî 
refta  à  PEmpereur feroient  incelïamment  rafées ,  fans  pQuvoir 
être  rétablies  par  l'Empereur  ,  lequel  ne  pourroit  pas  non  plus 
faire  rétablir  les  ouvrages  qu'on  convint  de  démolir  fur  les  bords 
du  Danube  &  de  la  Saawe,  Se  que  le  Fort  de  Perifchan  ?  fi:ué 
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clans  la  Valachie  Impériale  ,  feroit  aufii  détruit ,  fans  pouvoir 

être  rétabli  par  la  Porte. 

Par  le  Traité  qui  a  été  conclu  entre  le  Grand  Seigneur  &  la 

Czarine  Anne  9  cette  PrincefTe  reftitua  au  Turc  toutes  les  Places 

Se  tous  les  pays  qu'elle  avoit  conquis  ,  à  laréferve  d'AfofF qu'elle 
eonferva  ,  mais  démantelée. 

Depuis  que  la  famille  qui  regnoiten  Perfe  a  été  exterminée  (a)9 
les  Turcs  avoient  ufurpé  plufieurs  Provinces  du  Sophi  ;  mais 
l'ufurpateur  Koulikan  les  avoit  reconquifes  &  avoit  fait  une 
guerre  vive  au  Grand  Seigneur  qu'il  a  forcé  à  reftituer  les  nou- 
velles «Se  les  anciennes  ufurpations.  Koulikan  vient  d'être 
maffacré  ,  &  fa  mort  a  encore  livré  la  Perfe  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  qui  continue  de  ravager  ce  Royaume  ;  mais  comme 
il  avoir  fait  la  paix  avec  le  Grand  Seigneur  ,  je  rapporterai  ici 
les  Articles  de  ce  Traité  (6). 

L  Les  deux  Puiffances  conviennenr  que  prœteriit  quod  prœ- 
teriit.  C'eft  ainfi  qu'elles  parlenr  s  ce  qui  revient  à  norre  Uti 
pojfidetis  ou  à  nos  conventions ,  que  les  chofes  demeureront  in 
Statu  quo. 

II.  Les  limites  entre  les  deux  Empires  demeureront  comme 
.elles  ont  été  réglées  fous  le  règne  de  Sultan  Amurat  IV. 

III.  L'on  évitera  tout  ce  qui  peut  être  réciproquement  fuf- 
ceptible  de  diftin&ion ,  de  Religion  ,  &  de  deshonneur. 

IV.  Les  condu&eurs  de  la  Caravane  protégeront  les  Pèle- 
rins de  Perfe  ,  qui  iront  à  la  Méque. 

V.  Les  deux  Cours  feront  rélider  l'une  chez  l'autre  des  per- 
fonnes  chargées  de  leurs  affaires ,  qui  feront  défrayées  ;  raifon- 
nablement  entretenues ,  &  changées  tous  les  trois  ans. 

(a)  Voyez  le  Gouvern.  de  Perfe  dans  la  IVe  Se&.  du  Chap.  III  de  cette  Introduit. 

(b)  Conclu  en  1746  entre  le  Sultan  Mahmoud  &  le  Schalt  Nadir.  C'eft  le  nom 
<£u'avoit  pris  Koulikan. 

Bbbbb  ij 
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VI.  Les  prifonniers  refpe&ifs  feront  mis  en  liberté.  On  ne 
pourra  les  vendre  ni  les  acheter  ,  &  on  ne  pourra  les  retenir  ; 
quand  ils  demanderont  à  fe  repatrier.  • 

Ce  Traité  eft  fuivi  d'un  Jp-pendix  qui  porte  que  les  Gouver- 
neurs des  confins  réciproques  fe  donneront  bien  de  garde  de 
contrevenir  en  rien  à  ce  Traité ,  que  Schan  Nadir  ayant  ra- 
mené fes  Sujets  dans  la  voie  droite  des  Mufulmans ,  &  les 
habitans  de  la  Perfe  ayant  renoncé  aux  maximes  illicites  , 
&  étant  rentrés  dans  le  giron  du  Mufulmanifme  >  les  Pèlerins 
qui  iront  dans  la  fuite  à  la  Meque  ,  feront  traités  en  vrais  Mu- 
fulmans ;  &  qu'on  ne  pourra  rien  exiger  d'eux,  s'ils  n'ont  point 
de  marchandifes.  On  fait  un  Règlement  pour  les  Douanes.  On 
dit  que  les  Sujets  &  les  Rajas  des  deux  Cours ,  qui  viendront  fe 
réfugier  de  l'un  à  l'autre  Empire  ,  feront  livrés  aux  Chargés 
des  affaires.  On  convient  enfin  que  l'on  obfervera  exa&ement 
de  part  &  d'autre  les  Articles  du  Traité  5  qu'on  ne  négligera 
rien  pour  perpétuer  cette  heureufe  paix ,  même  fous  le  règne 
des  Defcendans  ôc  des  SuccefTeurs  des  hauts  Contraaans ,  fans 
autre  borne  que  la  volonté  de  l'Etre  fuprême,  &  que  vers  le 
premier  jour  de  la  nouvelle  année  de  PEgire  ,  les  deux  Cours 
s'envoyeront  des  Ambaffadeurs  Extraordinaires  du  mêmerangV 
avec  la  ratification  du  Traité. 
cclxx.       Quelle  idée  pourrois-je  donner  des  Turcs  >  que  rimagination 
?ut«rs      n'ait  attaché  à  leur  nom  1  leur  barbarie  eft  pafTée  en  proverbe. 

Je  m'en  tiendrai  donc  à  ce  que  j'en  ai  déjà  dit  ,  &  je  croirois 
qu'avoir  fait  l'Hiftoire  de  leur  étabMement ,  c'eft  avoir  dé-' 
peint  leurs  mœurs  ;  mais  il  y  eft  arrivé  un  grand  changement  , 
&  les  Turcs  modernes  font  fort,  différens  des  anciens.  C'eft  ce 
que  je  dois  expliquer. 

Des  Tartares  Turcomans ,  les  uns  s'établirent  dans  leurs  ai>. 
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tiennes  terres  entre  la  Géorgie  &  l'Arménie ,  fans  fe  foucier  de 
fuivre  leur  Morzar  Erdegrul.  D'autres  ,  après  l'avoir  fuivi }  fe 
mêlèrent  avec  les  familles  des  Sarrazins  &  des  Perfes ,  &  même 
avec  ces  Grecs  malheureux  défolés  par  la  ruine  de  leur  Em- 
pire ,  qui  peu  auparavant  poffédoient  légitimement  tout  ce  pays 
conquis. 

Ce  mélange  apporta  un  grand  changement  dansies  mœurs 
des  Turcs ,  &  cette  altération  augmenta  encore  par  les  premiè- 
res courfes  qu'ils  firent  de  la  Bithinie  dans  la  Thrace ,  dans  la 
Bulgarie ,  &  dans  d'autres  pays  plus  avancés  de  la  Grèce.  On 
enleva  des  gens  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  ;  les  hommes  péri- 
rent miférablement  dans  les  fers  ;  les  enfans  furent  inftruits  dans 
le  Mahometifme  ;  les  jeunes  gens  furent  élevés  ,  partie  dans  la 
la  profeflîon  militaire ,  partie  dans  les  arts  méchaniques ,  & 
enfin  les  femmes  furent  ou  vendues  ou  données  aux  particuliers, 
pour  rendre  la  Nation  plus  nombreufe. 

La  conquête  de  Conftantinople  par  Mahomet  II.  mit  ce 
Prince  en  état  de  faire  des  courfes  dans  la  Grèce ,  dans  l  lllirie  9 
6c  dans  la  Bulgarie.  Il  y  envoya  des  troupes  qui  emmenèrent 
quantité  d'efclaves ,  qui  exigèrent ,  par  fon  ordre  ,  un  tribut 
d'enfant  poux  l'accroiffement  &  du  peuple  Turc  &  de  l'Etat 
militaire. 

Dans  une  courfe  que  fit  en  Hongrie  Soliman ,  que  les  Turcs- 
nomment  le  Grand ,  &  qu'ils  regardent  comme  le  dernier  de 
leurs  Sultans  qui  ait  régné  avec  juflice  &  avec  gloire ,  il  enleva 
beaucoup  d'habkans  &  les  fit  paffer  dans  fes  Etats. 

Les  Tartares  établis  dans  la  Crimée,  à  Oczakow,  &  dans  le 
Budgiak ,  ravagèrent  les  confins  de  la  Pologne ,  &  une  grande 
partie  de  la  Rufîie  ,  ils  firent  indifféremment  les  deux  fexes  ef- 
claves ,  &  les  vendirent  aux  Turcs  qui  fe  multiplièrent  par-là 
comme  ils  font  encore  aujourd'hui, 
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Les  Colches ,  connus  de  nos  jours ,  particulièrement  fous  le 
nom  de  Mingreliens,  de  Circafliens ,  &  de  Géorgiens,  fe  mirent 
à  chercher  des  hommes ,  &  fur-tout  les  plus  belles  femmes , 
pour  les  vendre  à  Conftantinople  ,  de  la  même  manière  que  le 
font  les  Tartares* 

Dès  qu'ils  eurent  mis  leur  marine  en  bon ,  état ,  les  Turcs 
firent  des  -courfes  fur  les  Infulaires  voifins ,  &  n'épargnèrent 
pas  l'Italie.  Ils  protégèrent  dans  la  Méditerranée  les  Corfaires 
d'Afrique  qui  leur  fournhTent  continuellement  des  efclaves  Fran- 
çois ,  Ëfpagnols  &  Italiens ,  que  leurs  talens  avancent  bientôt, 
aux  emplois. 

Ils  enlevèrent  un  nombre  infini  d'efclaves ,  lors  de  la  grande 
incurfion  qu'ils  rirent  en  Autriche  ;  il  s'y  trouva  des  garçons  , 
des  filles  &  des  femmes  ;  &  c'eft  pour  cela  que  la  plupart  des 
hommes  furent  décapités  durant  le  fiége  de  Vienne ,  dans  la 
place  du  fupplice  qui  étoit  voifine  du  Lazaret ,  fur  Je  bord  du 
Danube. 

A  toute  heure,  &  les  Chrétiens  Grecs,  &  les  Arméniens  J 
&:  les  Juifs  ,  &  même  des  Catholiques ,  foit  par  leur  malheu- 
reux penchant ,  foit  par  la  fédu&ion  des  Turcs  ,  embraffent 
la  Religion  Mahometane  ,  quoique  les  Catholiques  ne  foient 
point  expofés  à  payer  le  tribut  impie  qui  leur  raviroit  leurs 
enfans  ,  &  qui  a  été  impofé  à  tous  les  autres  Chrétiens. 

Ces  divers  faits  juftifient  que  lefang  Turc  n'eft  plus  celui  de 
ces  premiers  Tartares  Turcomans ,  dont  le  nom  feul  fit  trem- 
bler tout  l'Univers.  C'eft  une  Nation  qui  a  mêlé  fon  fang  avec 
celui  des  Nations  fubjuguées ,  qui  a  pris  le  luxe  &  la  molleffe 
des  vaincus ,  &  qui  vaincue  elle-même  tant  de  fois ,  n'épouvante 
plus  fes  vainqueurs.  Ce  n'eft  plus  qu'un  mélange  de  Siriaques  , 
d'Arméniens,  de  Grecs,  d'Illiriens ,  de  Polonois ,  de  Mof- 
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Cbvites ,  de  Colches ,  d'Allemands ,  d'Italiens ,  de  François  & 
dë  Juifs.  Tous  ces  malheureux  ont  beaucoup  contribué  à  Pag- 
grandiffement  de  l'Empire  Ottoman  ,  non-feulement  en  aidant 
à  le  peupler ,  mais  encore  en  y  portant  les  arts  ,  &  en  donnant 
des  maximes  utiles  pour  le  Gouvernement.  La  Porte  n'a  tiré  fa 
difcipline  militaire  que  de  l'Empire  Grec  &  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne. Il  ne  refte  donc  prefque  rien  d'ancien  à  ce  peuple 
Mahometan ,  que  le  norfl^e  Turc  y  qu'il  tient  originairement 
des  Tartares  Turcomans.^e  génie  des  Turcs  naturels  s'efi 
comme  perdu  dans  le  mélange  de  divers  peuples  >  dont  les  ca- 
ractères ,  dans  une  agitation  perpétuelle ,  altèrent  étrangement 
le  fonds  du  peuple  Turc.  Il  n'y  a  point  de  nation  pure  ,  fur- 
tout  à  Conftantinople.  On  voit  dans  cette  Capitale  les  brigands 
de  l'Afrique ,  les  Entoufiaftes  &  les  Moines  de  PAfie ,  la  fub- 
tilité  &  les  intrigues  des  Grecs ,  la  férocité  &  la  valeur  des 
Thraces  ,  des  Macédoniens ,  &  des  Janiflaires  ,  Pimpétuofité 
des  Tartares,  la  lâcheté  &  la  mollefle  des  Eunuques ,  l'artifice 
des  femmes ,  l'avarice  des  Juifs  9  la  fcelératefle  &  les  mœurs  des 
différens  Rénégats. 

Le  Grand  Seigneur  poffede  des  Etats  en  Europe  ,  en  Afie  , 
&  en  Afrique. 

La  Turquie  en  Europe ,  grande  comme  l'Allemagne ,  la  Po-   c  ctxxi 
logne  &  la  Suéde  ,  prifes  féparément ,  fe  divife  en  Septentrio- 
nale  8c  en  Méridionale.  rope" 

La  partie  Septentrionale  contient  la  petite  Tartarie  (  où  font 
les  Cubans,les  Nogais-,  &  les  Précopites  )  la  Crimée  ou  Cher- 
fonefe  Taurique ,  la  BelTarabie,  la  Moldavie,  la  Valachie,  la 
Bofnie,  partie  de  la  Croatie,  partie  de  la  Dàlmatie,  partie  de 
la  Servie ,  la  Bulgarie ,  &  la  Romanie  autrefois  Thrace. 

Il  n'y  a  que  quelques  Bourgades  répandues  dans  les  défères 
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que  les  Cubans  Se  les  Nogais  habitent.  Ces  peuples  font  prefque 
errans. 

La  Crimée,  TOczakovie  ,  &  le  Budgiak  font  des  Fiefs  dé- 
pendans  des  Tartares ,  dont  les  Kams  reconnoiffent  le  Turc 
pour  leur  Seigneur.  Il  les  dépofe  à  fon  gré  ,  &  il  a  des  garnifons 
•  dans  les  places  de  la  domination  des  Kams  ;  mais  fi  le  Grand 
Seigneur  veut  que  les  Kams  lui  fourniffent  des  troupes ,  il  efl 
obligé  de  les  payer.  * 

Les  Princes  de  Moldavie  &  Wh  Valachie  font  non-feule- 
ment Va(Taux5maisefclaves  du  Grand  Seigneur.  C'eft  la  Porte 
qui  les  choifit  &  qui  les  dépofe  quand  elle  le  veut ,  &  néan- 
moins ces  deux  Provinces  voifines  des  Etats  de  la  Maifon  d'Au- 
triche ,  &  habitées  par  des  Chrétiens  du  Rit  Grec,  font  mal 
afliirées  à  la  Porte. 

La  Turquie  Méridionale  des  Etats  du  Grand  Seigneur  fe  di- 
vife  en  Terre- ferme  8c  en  Ifles. 

La  Terre- ferme  contient  la  Macédoine ,  l'Albanie ,  PEpire, 
îa  Therïalie ,  l'Acha'ïe  ,  &  la  Morée  ,  anciennement  Pelopo- 
nèfe. 

Les  Ifles  de  la  Turquie  Méridionale  font  dans  l'Archipel  en 
grand  nombre  ,  dont  il  y  a  deux  principales ,  fçavoir  Candie 
Negrepont. 

cclxxii.      La  Turquie  en  Aile  fe  divife  en  fix  parties ,  la  Natolie ,  h 
S^SSSSl  Sourie ,  l'Arabie,  la  Turcomanie  ,  le  Diarbeck ,  &  la  Géorgie, 
à  quoi  il  faut  ajouter  plufieurs  Ifles ,  dont  la  principale  eft  celle 
de  Chipre ,  voifine  de  la  Sourie  à  l'Occident. 

L'Arabie  que  je  mets  au  nombre  des  Etats  du  Grand  Sei- 
gneur ,  fe  divife  en  heureufe  ,  fablonneufe,  &  pétrée. 

L'Arabie  heureufe  fait  partie  de  l'Empire  Ottaman ,  mâs 
elle  eft  divifée  en  un  grand  nombre  de  Principautés ,  qui  ont 

chacune 


DES  TURCS.  753 
chacune  fon  Prince  particulier ,  &  la  Porte  n'y  a  prefque  point 
de  droits.  Ceft  par  un  fanatifme  de  Religion,  &  pourfatisfaire 
la  vanité  du  Grand  Seigneur ,  qui  fe  dit  le  premier  de  tous  les 
Princes  Mahometans ,  que  la  Porte  paye  de  fon  argent  ce  grand 
nombre  d'Officiers  de  la  Mofquée  où  eft  le  tombeau  de  Ma- 
homet ,  &  les  milices  du  pays  qui  ont  la  garde  de  la  Meque. 

L'Arabie  fabloneufe  &  l'Arabie  Pétrée  .,  fituées  au-deffous 
de  la  Terre-Sainte  &  de  l'Egypte,  font  encore  fous  la  domi- 
nation du  Grand  Seigneur  ;  mais  ces  deferts  ne  font  que  dimi- 
nuer le  revenu  de  l'Empire  >  parce  que  la  Porte  eft  obligée  de 
faire  efcorter  les  convois  qui  les  traverfent ,  &  d'entretenir  de 
h  Cavalerie  fur  les  frontières  des  pays  voifins ,  pour  empêcher 
les  courfes  des  Arabes  qui  y  font  leur  demeure. 

Le  Grand  Seigneur  poffede  en  Afrique  l'Egypte  &  le  Royau-  cclxxiit. 
me  de  Barca  en  propre  ,  &  il  a  fous  fa  proteftion  les  Etats  de  sdgnïfe?^ 
Tripoli  5  de  Tunis ,  &  d'Alger.  que* 

L'Egypte  eft  divifée  en  douze  Gouvernemens ,  fous  la  Jurif- 
di£tion  du  Beglerbeg  du  Caire.  Ceft  de  la  crue  du  Nil  au  Solftice 
d'automne  que  dépend  la  fertilité  de  l'Egypte  &  la  fubfiftance 
de  Conftantinople ,  parce  que  ,  lorfque  les  eaux  fe  font  élevées 
trop  ou  trop  peu ,  on  ne  peut  enfemencer  les  terres.  Si  Pac- 
croisement  (  dit  Pline  )  ri.eft  que  de  dou%e  coudées ,  la  Province 
eft  affligée  de  la  famine.  S'il  n\eft  que  de  treiie,  elle  fouffre  encore» 
Quatorie  donnent  de  la  joie  ;  quïn\e  de  la  fureté  ;fei\e  une  entiers 
abondance  (a).  LeNilgroflit  depuis  la  mi- Juillet  jufqu'au  Sol- 
ftice. Lorfqu'il  eft  à  fa  plus  grande  hauteur,  on  ouvre  lesca*- 
naux  pour  le  répandre  dans  les  terres.  Il  eft  rentré  dans  fon  lit 
au  mois  de  Novembre.  Alors  on  fait  les  femailles.  La  moiffon 
fe  recueille  au  mois  de  Mai, 

{a)  Liv.  V.-Ghap.  IX. 
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Outre  le  territoire  de  l'ancien  Royaume  .d'Egypte ,  les  Turc& 
fe  font  emparés ,.  dans  la  partie  méridionale  &  fur  la  côte  de 
la  mer  rouge  *  de  tous  les  ports  &  cantons  qui  étoient  à  leur 
bienféance  ;  ainfi  ils  fe  font  étendus  fort  avant  dans  le  pays  des 
Abiflins. 

La  partie  des  côtes  de  la  Méditerranée ,  que  nous  appelions 
la  Barbarie ,  eft  fous  la  domination  des  trois  Républiques  d'Al- 
ger ,  de  Tunis &  de  Tripoli ,  plutôt  alliées  que  dépendantes 
de  la  Porte.  Ces  Républiques  fe  gouvernent  par  elles-mêmes  ,.. 
&  ont  leurs  Princes  particuliers  qu'elles  élifent.  Le  Grand  Sei- 
gneur tient  néanmoins  un  Bâcha  fur  les  lieux  ;  mais  s'il  fe  fert 
de  leurs  efcadres  pour  renforcer  fes  armées  navales ,  il  les  fou- 
doye.  Tout  le  profit  qu'il  en  tire  ne  confifte  gueres  qu'en  quel- 
ques efclaves^  que  ces  Républiques  lui  envoyent  de  temsen 
tems. 

ecLxxiv.  Le  Grand  Seigneur  ne  voit  que  des  efclaves  dans  tout  fon 
Emp^eïgouï  Empire  ;  mais  il  n'efl  lui-même  qu'un  efclave  couronné.  Ce 
n'eft  qu'une  idole  que  les  Janiffaires&  le  Mufti  détrônent  quand 
ils  veulent.  Le  Grand  Vifir  eft  une  autre  idole  que  le  peuple 
ne  refpefte  gueres,  &  que  le  Grand  Seigneur  ne  foutient  qu'au- 
tant qu'il  n'eft  pas  obligé  de  l'immoler  à  la  fureur  du  peuple^ 
La  Milice  qui  eft  auprès  du  Prince  eft  dans  l'habitude,  dès 
qu'elle  eft  mécontente  r  de  le  dépofer ,  de  le  mettre  en  prifon, 
&  même  de  le  faire  mourir  ,.  &  de  lui  donner  pour  fucceffeur 
l'un  de  fes  frères  ou  l'un  de  fes  enfans.  Elle  peur  aufli  établir 
telles  Loix  qu'il  lui  plaît  pour  garantir  la  vie  des  Princes  du 
Sang  Ottoman,  des  attentats  des  Empereurs,  qui  pour  s'affer- 
mir fur  le  trône  3  font  égorger  ceux  qui  y  pourroient  monter. 

L'exercice  de  la  Juftice  en  Turquie  eft  confié  à  des  Juges 
de  différens  Ordres.  Les  moins  confidérables  de  tous  font  les 


DES    TURCS.  755 

Cadis  y  enfuite  les  Mullas9  &  enfin  les  Cadilefquers ,  dont  les 
Jugemens  font  portés  devant  le  Mufti  en  dernière  inftance. 
Ces  Juges  font  diftribués  dans  tout  l'Empire  9  par  départe- 
mens  qui  portent  le  nom  de  Judicature.  La  haute  dignité  de 
Cadilefquer  efl:  partagée  en  deux  >  Tune  pour  l'Europe ,  &  l'au- 
tre pour  l'Afie. 

Ce  Corps  de  Juges  qui  a  le  Mufti  pour  Préfident  ,  efl: 
nommé  Ulama ,  &  les  affaires  eonfidérables  qui  regardent  la 
Religion  &  l'Etat ,  font  de  fon  reflbrt.  On  parvient  au  grade 
de  Cadilefquer ,  après  avoir  paffé  par  les  Offices  fubalternes  de 
îa  Judicature ,  mais  on  n'y  parvient  que  par  la  faveur  du  Sul- 
tan ,  &  encore  plus  par  celle  du  Vifir. 

Les  Turcs  tiennent  des  regiftres  extrêmement  exacts  des 
Traités  avec  les  PuhTances  Etrangères ,  des  Domaines  >  du 
Cérémonial ,  de  l'expédition  des  Ordres ,  des  Arrêts ,  des  Of- 
ficiers actuellement  dans  le  fervice  }  &:  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  finances.  L'ordre  pour  le  maniement  des  finances  efl: 
fi  bon  ,  que  quelque  Puiflance  Chrétienne  que  ce  foit  trouveroit 
de  quoi  s'y  inftruire ,  en  retranchant  quelques  abus  qui  s'y  font 
glifles. 

Le  Gouvernement  Militaire  &  Politique  efl  divifé  en  deux 
parties  principales  }  fçavoir  Y  Europe  &  XAfie  ,  fous  le  nom  de 
Romelie  &  de  Natolîe ,  &  même  d'Obecada,  c'eft-à-dire  ds 
de-là  par  rapport  à  Conflantinople  qui  efl  en-deça  de  la  mer. 

On  a  confervé  dans  chacune  de  ces  deux  parties  du  monde , 
les  mêmes  divifions  qu'elles  avoient ,  lorfque  la  Porte  les  con- 
quit. Ce  qui  étoit  Royaume  ,  ce  qui  n'étoit  que  Province ,  ce 
qui  n'étoit  que  département ,  efl  encore  aujourd'hui  fur  le  même 
pied. 

Ces  grands  Gouvernemens  ont  le  titre  de  Bachalas ,  donc 
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quelques-uns  portent  néceffairement  le  cara&ere  de  Viftr,  d'au^ 
très  de  ilmples  Bâchas ,  qui  peuvent  être  quelquefois  du  rang, 
d.es  Vifirs  ou  des  Beglerbegs  >  lefq«els  3  tant  qu'ils  font  en  charges 
prennent  le  nom  de  la  Capitale  de  leur  réfidenee ,  qui  eft  ordi- 
nairement la  même  que  du  tems  des  Chrétiens. 

Ces  Provinces  &  ces  Royaumes  font  partagés  en  plufieurs 
départemens  ,  gouvernés  par  un  Officier  qu'on  nomme  Beg  ou 
Sangiac  ;  &  ceux-ci  ont  fous  eux  un  certain  nombre  de  Zdims 
&  de  Timariots.  Ils  font  tous  également  fubordonnés  au  Bâcha 
de  la  Province  ,  ou  aux  Beglerbegs  ,  ou  aux  Vifirs  des  Royau- 
mes qui  donnent  audience  publique  une  fois  la  femaine ,  affiliés 
des  premiers  Officiers  de  la  Judicature  ,  des  Finances  &  de  la 
Milice  rpour  entendre  les  plaintes  principalement  des  Zaïrris  & 
des  Timariots,  .des  autres  foldats  de  quelque  rang  qu'ils  foient, 
des  Chrétiens  ,  des  Juifs 
cclxxv.  Un  Auteur  affez  inftruit  de  tout  ce  qui  regarde  l'Empire 
Turc,  pour  en  avoir  publié  FHifloire  (a) ,  rapporte  que  ceux- 
qui  veulent  flatter  la  Maifon  régnante  r  difent  que  Soliman 
Sciah  defcendoit  de  Gingifkam  ;  que  fon  fils  Erdegrul  fut  re- 
connu Souverain  par  Alaidin ,  Roi  d'Iconie  ,  &  qu'Ofman ,  pere 
des  Rois  Ottomans ,  avoir  obtenu  le  Royaume  d'Iconie  par 
une  donation  entrevifs  que  lui  en  fit  Alaidin.  U  ajoute  qu'afin 
de  donner  du  poids  à  cette  dépendance ,  l'orgueil  Ottoman  fe 
vante  qu'en  cas  d'extindion  de  cette  ligne  ,  l'Empire  feroit  dé- 
volu au  plus  proche  d'entre  tous  ces  Sultans  qui ,  difperfés  au- 
tour- d'Andrinople  ,  fubfiftent  par  le  moyen  des  villages  qui 

(a)  Voyez  l'Etat  Militaire  de  l "Empire  Ottoman  ,  [es  progrès  &  fa  décadence-,  la 
Haye  &  Amfterdam  1732  ,  in-fol.  Le  Comte  de  Marfigli ,  qui  en  eft  l'Auteur ,  étoit 
homme  de  Lettres  &  de  guerre,  avoit  fervi  l'Empereur  d'Allemagne,  voyagé  en Tur- 
quie, &  a  été  efclave  des  Turcs.  Je  parle  de  cet  Officier  dans  le  ,  Traité  du  Droit 
Publie ,  Chap.  VI,  Se&.  I,  au  Sommaire  ;  Qiiejlions  de- Droit  Militaire.- 
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fcur  font  affignés,  ou  au  Kam  des  Tartares,  s'il  plaifoit  à  la 
Porte  de  le  choifir  pour  fuccéder  à  l'Empire  ;  mais  il  nous  af- 
fure  que  par  les  Conftitutions  de  cet  Empire  f  la  Maifon  Tar- 
tare  n'a  aucun  droit  à  la  fucceffion  ,  &  que  les  Turcs  fçavans 
penfent  qu'en  cas  d'extinction  de  la  ligne  mafcuiine  ,  le  droit 
à  la  fucceffion  regarderoit  la  première  fille  du  dernier  Empe^ 
reur  Ottoman, 

Un  autre  Ecrivain ,  auffi  homme  de  Lettres  &  de  guerre , 
&  dont  le  témoignage  eft  fort  fupérieur  au  premier ,  parce  qu'il 
a  été  affis  fur  un  trône  tributaire  de  celui  de  Conftantinople , 
rapporte  au  contraire  que  de  la  tribu  ^girçifl/zefontforties  deux 
branches  principales  ,  celle  des  Ottomans ,  &  celle  des  Alifen* 
ghiiians;  que  cette  dernière  branche  a  donné  des  Kams  aux 
Tartares  de  Crimée  ,  par  une  fucceffion  non-interrompue  ;  que 
c'eft  une  Loi  établie  par  les  Sultans  ,  que  fi  la  race  des  Ottomans 
venoit  à  manquer  d'hoirs  mâles ,  il  faudroit  choifir  un  Empe- 
reur dans  la  Maifon  Alifenghi^iane  >  l'Empire  Ottoman,  ne  pou- 
vant tomber  en  quenouille ,  &  les  Alifenghiiians  y  ayant  un 
droit  inconteftable,  par  le  fang  qui  eft  commun  aux  deux  bran- 
ches Ogu%ianes.  «  C'eft  une  Loi  vivante  dans  les  efprits  (  dit  le 
»  Prince  que  je  cite)  qu'au  cas  que  la  ligne  mafcuiine  vînt  à 
»  manquer  7  il  faudroit  choifir  un  Empereur  dans  la  Maifon  des 
»>  Kams  des  Tartares.  Nous  en  avons  (  ajoute-  t-il  )  une  preuve 
»  toute  récente  dans  la  fédition  qui  s'éleva  de  mon  tems  contre 
î>  Sultan  Muftapha.  On  appréhendoit  que  ,  pour  n'être  pas  dé- 
m  trôné  ,  il  ne  fît  étrangler  fon  frère,  fon  oncle  ,  fon  neveu, 
»  &  tous  les  Princes  du  Sang  Ottoman,  le  Mufti  prit  la  parole, 
»  &  déclara  que  le  peuple  craignoit  en  vain  de  tomber  dans 
»  l'Anarchie ,  &  que  s'il  arrivoit  que  Muftapha  fît  mourir  tous 
89  les-  Princes  de  fa  branche  ,  on  auroit  recours  à  la  Maifon  des 
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m  Tartares  >  où  l'on  trouveroit  des  fils  qui  ,  par  le  droit  de 
»  leurnauTance ,  remplaceroient  la  famille  Ottomane.  Une  pa- 
î>  reille  déclaration  paroît  décifive ,  &  telle  ell  la  force  de  cette 
»  Loi  (  conclut-il  )  qu'elle  exclud  du  trône  les  mâles  même  de 
»  la  ligne  des  femmes  (a)  ». 

La  puifTance  de  l'Empire  Turc  n'en1  plus  que  dans  la  milice 
udGraS  &  dans  le  peuple ,  8c  c'eft  une  fource  inépuifable  de  féditions 
qui  l'affoibliiTent.  Le  Sultan,  pour  être  defpotique  ,  n'en  efl  au- 
dedans  que  moins  afluré  fur  le  trône ,  &  que  plus  foible  au- 
dehors.  Les  Janiffaires  s'arrogent  fur  fa  vie ,  comme  je  l'ai  déjà 
remarqué ,  le  même  droit  que  prirent  autrefois  les  Gardes  Pré- 
toriennes fur  celle  des  Empereurs  Romains. 

Il  rfeft  maître  abfolu  que  d'une  partie  de  fon  Empire  ;  une 
autre  eft  tout-à-fait  ftérile  &  inhabitée ,  &  les  bandes  de  vo- 
leurs font  à  charge  au  tréfor  du  Prince ,  à  qui  il  en  coûte  beau- 
coup pour  faire  efcorter  les  voitures  publiques. 

De  ce  grand  nombre  de  Nations  qui  cornpofent  l'Empire  , 
il  n'en:  pas  aifé  de  tirer  des  milices  qui  foient  animées  du  défir 
de  le  défendre.  Quelle  confiance  le  Turc  peut-il  prendre  aux 
Chrétiens  s  plus  nombreux  en  ce  pays-là  que  quelque  fecle  que 
ce  foi  !  en  des  efclaves  qui  déteftent  fon  Gouvernement ,  & 
qui  foupirent  après  celui  des  Princes  Chrétiens ,  dans  le  voi- 
finage  de  qui  ils  fe  trouvent!  En  des  troupes  formées  de  Na- 
tions dont  les  mœurs ,  la  Religion  ,  la  langue ,  &  les  pays  font 
entièrement  dirlérens  ! 

La  mollette  corrompt  le  Serrail,fans  en  bannir  la  cruauté. 
La  difeipline  militaire  des  Turcs  efl  abfolument  vicieufe  (&). 

Ça)  Hiftoire  de  l'Empire  Ottoman,  écrite  en  latin  par  Demetrius  Cantimir ,  Prince 
de  Moldavie  ,  &  traduite  en  françois  par  Jonquieres ,  Pans  1743  ,  4  vol.  w-ii. 

(b)  Del  incremento  &  decremento  dell'  Imperio  Ottomano ,  par  Mariign ,  Uuvrage 
dont  il  a  été  fait  une  traduction  françoife  |  &  l'Hiftoire  de  cet  Empire  par  Cantimir. 
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Ils  ne  font  plus  ce  qu'ils  ont  été  fous  les  Mahomets ,  fous  les 
Selims,  fous  lesSolimans.  Ils  ont  tellement  abandonné  les  arts, 
qu'ils  ont  négligé  jufqu'à  celui  de  la  guerre.  Pendant  que  les 
Nations  de  l'Europe  fe  rafinent  tous  les  jours ,  les  Turcs  ref- 
rent  dans  leur  ancienne  ignorance  ,  &  ils  ne  s'avifent  de  pren- 
dre les  nouvelles  inventions  ,  qu'après  que  les  Nations  de 
l'Europe  s'en  font  fervies  mille  fois  contre  eux.  Les  troupes  du 
Grand  Seigneur  font  nombreufes ,  mais  elles  font  aifément 
mifes  en  fuite  par  les  Chrétiens ,  lorfque  ceux-ci  en  foutien- 
nent  la  première  furie.  Ces  troupes  mal  difciplinées  cèdent  or- 
dinairement aux  premiers  efforts  des  foldats  de  l'Europe  ag- 
guerrie. 

La  Politique  de  la  Porte  \  a)  eft  de  ne  pas  attaquer  les 
Chrétiens  lorfqu'ils  fe  font  la  guerre  ,  par  une  raifon  toute  pa- 
reille à  celle  qui  détermina  autrefois  un  Général  des  Daces  {b)„ 
C'eft  de  peur  de  les  engager  par-là  à  faire  la  paix  entre  eux , 
&  de  les  réunir  tous  contre  elle.  Elle, croit  les  attaquer  plus 
fûrement  à  la  fin  d'une  guerre.  Mauvaife  Politique  !  Car  cette 
même  guerre ,  qui  d'un  côté  affaiblit  les  Princes  Chrétiens  , 
en  les  épuifant  d'argent  &  les  privant  de  quelques  hommes  , 
les  fortifie  de  l'autre  en  agguerriffant  leurs  troupes  ,  &  les 
met  en  état  de  faire  heureufement  la  guerre  contre  la  Porte. 

Les  Etats  du  Turc  ,  pour  être  trop  varies  ,  font  difficiles  à 
gouverner  ,  &  ils  ne  fçauroient  l'être  plus  mal  qu'ils  le  font. 
C'eft  un  corps  malade  qui  ne  fe  foutient  point  par  un  régime  doux 

(<z)  Les  Turcs  nomment  la  Porte  ,  par  excellence  la  Porte  du  Serail ,  Palais  du 
Grand  Seigneur  ;  &  ils  entendent  par  la  Porte ,  ce  que  nous  appelions  la  Cour. 

(b)  Scoryle  ,  Général  des  Daces ,  pour  les  difluader  de  faire  la  guerre  aux  Ro- 
mains pendant  leurs  divifions  ,  fit  entrer  un  loup  ,  tandis  que  deux  gros  chiens  s'en- 
tremordoient ,  ce  qui  leur  ayant  fait  quitter  prii'e  pour  fe  jetter  fur  lui ,  les  Romains 
(  dit-il)  en  feront  autant,  fi  nous  furvenons  dans  leurs  querelles.  Frontin  Stratagenus  s 
Chap.  X,  au  Chap.  pour  efquiver  la  demande  du  combat. 
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&  tempéré ,  mais  par  des  remèdes  violens  qui  l'épuifent  Se  le 
minent  fans  ceffe. 

Les  Turcs  ont  été  comme  Alexandre  ,  des  Conquérans 
impétueux  ,  fans  ménagement  avec  les  peuples ,  fans  prétextes 
&  fans  couleurs  pour  les  attirer  ou  pour  les  retenir.  Si  les  chi- 
mères de  leur  Religion  ne  foutenoient  un  peu  les  fureurs  de  leur 
Gouvernement ,  il  y  a  long-tems  que  détruits  par  leurs  propres 
mains ,  ils  auroient  vengé  l'Univers  de  leur  barbarie  qui  en  a 
ravagé  plus  de  la  moitié.  Qu'eft-ce  que  cet  Empire  fondé  par 
l'ignorance  ôc  la  cruauté  ?  Comme  ceux  qui  l'ont  fondé  ne 
connouToient  pas  l'art  de  captiver  les  hommes  par  les  refTources 
de  la  Politique ,  ils  ont  rafé  les  Villes  à  mefure  qu'ils  les  ont. 
prifes ,  ils  ont  égorgé  les  peuples  à  mefure  qu'ils  les  ont  vaincus  , 
&  les  Nations  entières  ont  été  exterminées.  Cet  Etat  formé  de 
tant  de  Royaumes  détruits ,  n'eft  qu'un  affreux  fquelette  ,  une 
horrible  folitude  ,  où  l'on  trouve  plus  de  Villes  démolies  que 
de  Sujets  en  état  de  le  défendre.  Les  Places  font  démantelées , 
les  Villes  défertes ,  les  campagnes  défolées ,  la  culture  des  terres 
&  le  commerce  prefque  entièrement  abandonnés.. 

Le  pouvoir  du  Grand  Seigneur  eft  defpotique  >  &  des  efclaves 
ne  font  pas  animés  par  les  motifs' qui  forment  les  grands  hommes. 
La  propriété  des  terres  eft  incertaine  en  Turquie ,  &  par  con^ 
féquent  l'ardeur  de  les  faire  valoir  ralentie.  Il  n'y  a  titre  ni 
pofTefïion  qui  vaille  contre  les  caprices  de  ceux  qui  gouvernent. 
Les  Bâchas  qui  n'obtiennent  leurs  emplois  qu'à  force  d'argent, 
entrent  ruinés  dans  les  Provinces,  &  les  ravagent  comme  des 
pays  de  conquête.  Les  Chrétiens  qui  cultivent  les  terres  ,  les 
Juifs  qui  lèvent  les  tributs,  font  expofés  à  mille  violences. 

Si  les  Turcs  pouvoient  s'attacher  à  la  navigation  ,  ils  s'y 
rendroient  formidables.  Pour  la  conftruaion  de  leurs  vaifTeaux , 

il* 
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iîîs -tirent  de  Macédoine  &  de  Thrace  des  bois,  dont  les  mats 
font  meilleurs  que  ceux  du  Nord ,  &  le  cœur  de. l'arbre  plus  fort, 
Conftantinople  les  rend  maîtres  du  commerce  de  la  mer  noire. 
Us  ont  les  plus  beaux-ports  de  la  Méditerranée ,  &  ils  pourroient 
être  les  maîtres  de  tout  le  commerce  d'Orient ,  à  la  faveur  des 
ports  de  la  mer  rouge  ,  qui  leur  ouvriroient  la  porte  des  Indes 
Orientales  ,  de  la  Chine  &  du  Japon  où  les  vailïeaux  Chrétiens 
ne  fçauroient  atteindre  qu?après  avoir  doublé  le  Cap  de  Bonne- 
Efpéranoe  ;  mais  cette  puiflance  maritime  n'eft  pas  confidérable. 
Le  Grand  Seigneur  manque  de  bons  pilotes ,  de  rameurs ,  &  de 
foldats  propres  à  la  marine,  &  il  ne  lui  eft  pas  facile  de  refaire 
une  armée  navale  comme  une  armée  de  terre ,  non  par  faute  de 
vaiffeaux  &  de  galères  ,  mais  faute  de  gens  de  mer  pour  les 
monter  &  de  Capitaines  expérimentés  pour  les  commander.  Les 
flottes  Ottomanes  ne  font  d'ordinaire  compoféesque  d'efclaves, 
qui  n'ayant  pas  vu  la  mer  n'en  peuvent  fupporter  les  fatigues,' 
Les  Chevaliers  de  Malte ,  poffeiTeurs  d'un  feul  rocher ,  harcèlent 
continuellement  &  impunément  ce  vafte  Empire.  Incapables  de 
faire  le  commerce ,  les  Turcs  s'eftiment  trop  heureux  de  relier 
chez  eux  &  d'y  voir  venir  pour  le  faire  les  Européans  ,  toujours 
laborieux  &  entreprenans.  Dans  la  vafte  étendue  de  pays  que 
poffede  le  Turc  ,  il  n'y  a  prefque  que  Smirne  qu'on  puifîe  regarder 
comme  une  Ville  riche  &  puiffante.  Ce  font  les  Européans  qui 
la  rendent  telle  ,  &  il  ne  tient  pas  au  Turc  qu'elle  ne  reflemble 
à  toutes  les  autres  de  fon  Empire. 

L'inatlion  &  la  fécurité  de  la  Porte  font  portées  au  point  que 
lî  les  Princes  Chrétiens  fe  Hguoient  contr'elle  ,  leurs  flottes 
feroient  aux  Dardanelles  (a)  avant  que  le  Çrand  Seigneur  eût 


(a)  Les  Dardanelles  font  quatre  Châteaux  furies  deux  bords  du  détroit  de  Gal- 
^ipoli  entre  l'ArchipeJ  &  la  mer  de  Matmora  ,  &  par  conféquent  entre  l'Europe  tk. 
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fongé  à  fe  défendre  ,  car  les  Turcs  ne  fçavent  rien  de  ce  qui 
fe  pafle  dans  l'Europe ,  parce  qu'ils  n'entretiennent  point  de 
Miniftres  dans  les  autres  Cours.  Ce  n'efl  que  fur  les  frontières 
que  ceux  qui  entreprendroient  la  conquête  de  cet  Empire  ren- 
contreroient  une  réfiftance  capable  de  les  arrêter.  Dès  qu'ils 
auroient  une  fois  pénétré  dans  le  pays  ,  le  Sultan  ne  trouverait 
plus  ni  hommes,  dont  il  pût  faire  une  nouvelle  armée ,  ni  Villes 
de  reiïource  fous  lefquelles  il  pût  la  raffembler.  Cinquante  mille' 
hommes  difciplinés  qui?  après  avoir  franchi  les  frontières ,  ofe- 
roient  aller  attaquer  les  Turcs  dans  leurs  déferts,  hs  vaincroient 
plusaifément  qu'Alexandre  ne  vainquit  les  Perfes.  Si,  dans  le* 
cours  de  la  guerre  que  le  Traité  de  Belgrade  a  terminée ,  las 
France  avoit  joint  un  Corps  de  troupes  à  celles  de  l'Empereur 
d'Allemagne  &  de  laCzarine  de  Mofcovie ,  &  qu'elle  eût  envoyé 
une  flotte  dans  le  Levant ,  e'étoit  fait  de  l'Empire  Turc  ,  on  eût 
chafle  le  Grand  Seigneur  de  l'Europe  ;  mais  ou  l'on  n'a  rier& 
imaginé  de  femblable ,  ou  la  France  ne  l'a  pas  jugé  à  propos  r 
ou  les  Autrichiens  &  les  Mofcovites  n'ont  pas  voulu  recevoir 
un  fecours  qu'ils  auroient  crû  peut-être  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  auroit  été  plus  puisant..  Des  caufes  particulières  foutiennent 
fouvent  un  Etat  qui  fans  cela  périroit.  C'eft  ainfi  que  nous  voyons 
îa  Pologne  conferver  un  Gouvernement  vicieux  ,  par  l'intérêt 
que  les  Palatins ,  les  autres  Grands  du  pays  &  les  PuhTances 
voifines  ont  qu'il  n'y  foit  fait  aucun  changement  ;  les  Hollandois 
&  les  Portugais  fe  maintenir  malgré  leur  foiblelTe ,  par  les  tréfors 
qu'ils  tirent  des  Indes  ;  les  Etats  temporels  de  l'Eglife  ,  par  le 
refpecl  que  les  hommes  ont  pour  la  Religion  ;  les  Corfaires  de- 
Barbarie  ,  par  l'empêchement  qu'ils  mettent  au  commerce  des 

l'Afie.  Ceft  ce  détroit  que  les  anciens  nommoient  l'Hellefpont.  Ils  appelaient  Seflos 
&  Abydos  les  deux  premiers  Châteaux  qui  furent  fur  ce  détroit ,  &  c'eft  Mahomet 
IV  depofé  en.  10^7  ,  qui  fit  contraire  les  deux  derniers  en  1658. 
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petits  Etats.  Le  projet  qui  fut  fait  contre  le  Turc  ,  fous  le  Ponti- 
ficat de  Léon  X,  fuivant  lequel  l'Empereur  devoit  fe  rendre 
par  la  Bofnie  à  Conflantinople  ;  le  Roi  de  France  par  la  Bofnie 
&  par  la  Grèce  ;  &  d'autres  Princes  s'embarquer  dans  leurs  ports  ; 
ce  projet ,  dis-je ,  n'étoit  pas  férieux  ,  ou  avoit  été  fait  par  des 
perfonnes  qui  ne  connoifToient  pas  les  intérêts  de  l'Europe.  Les 
querelles  qui  divifent  les  Princes  Chrétiens ,  &  l'intérêt  qu'ont 
les  PuilTances  commerçantes  de  l'Europe  ,  de  voir  les  Turcs 
polTeïïeurs  d'un  grand  pays  qu'ils  ne  fçavent  pas  faire  valoir 
fauveront  toujours  ces  Infidèles  de  la  deftinée  que  femblent  leur 
préparer  leur  ignorance  dans  les  affaires  de  la  guerre  &  de 
la  paix. 

Fin  du  Tome  fécond. 
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jou ,  fécond  fils  de  France  ,  qui 
l'inftitue  fon  héritier  univerfel 
&  fouveraih  de  tous  les  Etats 
de  la  Monarchie  Efpagnole.  100 

Clergé,  tient  la  Jurifdiclion  exté- 
rieure de  la  Conceffion  des  Sou- 
verains. 

SuccGfTion  de  Çleves  Se  de  Juliers  , 
649  Se  650 
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Electeur  de  Cologne ,  fes  forces,  Tes 
revenus.  156 
Chrifiophe  Colomb  découvre  le  nou- 
veau monde.  85 
Conrad  \  y  Roi  de  Germanie.  131 
Conjlantin  le  Grand  transfère  l'Em- 
pire Romain  à  Conftantinople  9 
le  partage  à  fes  trois  enfans;Con- 
ftantin  le  jeune  eut  les  Gaules 
l'Efpagne  Se  la  Grande  Bretagne; 
Confiance  eut  l'Orient  ;  Conf- 
iant l'Italie,  l'IUirie,  Se  l'Afri- 
que. 125 
Convention  des  Etats  d'Angleterre, 
qui  déclare  que  Jacques  il,.  Roi 
d'Angleterre ,  a  laifté  le  trône 
vacant,  &  qu'aucun  Prince  pro- 
feffant  la  Religion  Catholique  ne 
pourra  être  Roi  d'Angleterre,  Se 
défère  la  Couronne  à  la  PrinceC- 
fe  fa  fille  ,  Se  au  Prince  d'Oran- 
ge fon  gendre.  372, 
La  Corfe  remife  fous  Fobciffance 
des  Génois  par  les  armes  de 
France.  544 
Coutume  introduite  par  l'ufage  : 
combien  il  y  en  a  de  générales 
Se  de  particulières.  81 
Origine  des  Duchés  de  Curlande  SSL 
de  Semigalle9  659.  Différentes 
prétentions  après  l'extinction  de 
la  Maifon  de  Ketler ,  661.  RéV 
fultat  de  la  Diète  de  Pologne  de 
1736  .  relativement  à  cet  Eta:  , 
662.  Elévation  Se  difgrace  du 
Duc  de  Biron,ou  de  Van-Buren» 
663  ,  667.  Le  Prince  Charles  de 
Pologne  élu  Duc  de  Curlande  , 
671.   Manière  d'adminiftrer  la 
Juftice.  6;o> 
D 

Ondation  du  Royaume  de 
JDannemarck  &c  deNorvçge,67U 
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forces  de  cet  Etat,  675  ,  676. 
Loi  Royale.  680 

'Diète  de  l'Empire  ,  ce  que  c*eft  : 
commentelle  eft:  compofée,  1 82: 
de  combien  de  forte.  1 S  8 

Élection  du  Doge  de  Venife".    5=  1 S 

X>omaine  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce ;  fa  nature  ,  tout  ce  qui  y  eft 
uni  en  eft  inféparable.  72 

ia  Principauté  de  Dombes  parle  fur 
la  tête  de  plufieurs  Princes.  Dé- 
claration de  Louis  XIV  à  ce  fu- 
jet.  20 

JDunkerque  ,  Port  important ,  24. 
Condition  du  Traité  d'Utrecht  à 
l'égard  de  ce  Port  ,25.  Il  eft  de 
l'intérêt  &  de  la  dignité  de  la 
Couronne  de  France  de  le  réta- 

-  blir  en  entier.  29 

O  Y  A  u  M  E  d'Ecofe  ;  fa  fon- 
dation ;  fon  union  avec  l'Angle- 
terre ,  3  28  :  mœurs  de  fes  habi- 
tans ,  33  2  :  leur  fierté  parlée  en 
proverbe  ,  leur  caractère.  336 

Ëdouardlll  prétend  à  la  Couronne 
de  France  du  chef  d'Ifabelle  de 
France ,  51  ;  non-feulement  il  en 
eft  folemnellement  exclu  par 
les  Pairs  &  les  Barons  de  Fran- 
ce ,  mais  encore  il  rend  homma- 
ge en  perfonne  au  Chancelier  du 
Roi  Philippe  à  qui  il  difputoit  la 
Couronne.  53 

Origine  des  Electeurs  ,  136;  leur 
nombre 155.  Ils  peuvent  être 
fiibftitués  dans  leurs  fonctions  , 
&  par  qui ,  160.  Ils  ont  droit 
d'Ambaâade  ,  206  :  leur  rang. 

220  ,  211  ,  227 

Du  Collège  Electoral',  154.  Diver- 
fité  de  fentimens ,  155.  Son  état 
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eonftitutif.  164 ,165,166 

EUfabeth,  Impératrice  de  Ruftie, 
monte  fur  le  trône.  Manifefte  à 
ce  fujet.  73 1 

Don  Emmanuel  I,  Roi  de  Portugal, 
bannit  tous  les  Maures ,  &  tous 
les  Juifs  de  fes  Etats;  fous  fon  rè- 
gne la  route  des  Indes  orientales 
eft  découverte.  109 

Prérogatives  de  Y  Empereur,  147.  A 
qui  appartient  le  droit  de  l'élire  r 
154,  fon  autorité  ,187,  fon  droit 
d'ambafTade ,  206 

Le  mot  A9 Empire  eft  encore  plus  mo- 
narchique que  celui  de  Royau- 
me ;  fentimens  des  Docteurs  Al- 
lemans  ,125.  De  l'Empire  Ro- 
main jufqu'à  Conftantin  ;  de 
l'Empire  Grec  ,  125.  L'Empire 
d'Occident  finit  à  Auguftule,i26: 
divifé ,  partagé  ,  1 27.  De  l'Em- 
pire François,  1 28.  Le  titre  d'Em- 
pereur devient  fans  puiflance  a- 
près  Louis  le  Débonnaire  ,  129. 
Réflexion  fur  le  nom  ^Empire 
Romain  qu'on  donne  à  la  Ré- 
publique d'Allemagne,  139.  Vi- 
caires de  l'Empire  ,  152,  153  ^ 
240.  Collège  ou  Banc  de  YEm^ 
pire  ,  leur  lifte,  172  ,  182  ;  for- 
me qu'on  y  obferve  ,  183.  No- 
bles de  YÊmpire,  175.  Cercles 
de  YEmpire ,  il  y  en  a  trois ,  & 
comment  compofés ,  177.  Des 
hommes  de  YEmpire,  179.  Droit 
des  Princes  &  des  Etats  de  YEm- 
pire ,  207.  Son  état  confolidé- 
par  les  Traités  de  Munfter  6c 
d'Ofnabrug,  215,  216;  parles 
dernières  Capitulations.  235 

Fondation  du  Royaume  âiEfjpagne^ 
s'étend  fur  différent  peuples,  8  j  r 
fes  forces  ,  fon  étendue  ?  85  $ 
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caufes  de  fon  affoiblhTement  , 
86,  88;  furtout  dans  le  nouveau 
monde ,  89  ;  peuplé  par  cinq 
fortes  d'habitans,  90  :  comment 
s'y  f^  le  commercera  :  ce  qui 
diminue  la  puhTance  de  cette 
Monarchie  ,  93.  Le  Roi  ne  fait 
aucun  Traité  avec  .les  Infidèles. 
La  Couronne  eft  héréditaire ,  §C 
les  deux  .fexes  la  peuvent  porter, 
94.  Ce  qifon  y  obferve  dans  la 
fucceflion ,  95.  Compilation  de 
fes  loix ,  97.  Son  Droit  Civil  9 
105 ,  106. 

Cefard'£/?  fuccede  à  Alphonfe  11^ 
Duc  de  Modene  ,  de  Reggio  & 
de  Ferrare.  498 

Euricus  ,  Roi  Goth  Efpagnol ,  fa 
collection  des  Loix.  .105 


E  r  di  N  A  N  DÏ  a  donné  à  la 
Caftille  le  nom  de  Royaume ,  96 
Ferdinand  III ,  dit  le  Saint ,  neuviè- 
me Roi  de  Caftille,  commence 
la  compilation  des  Loix  d'Efpa- 

gne.  .        ,    .  ,97 

Ferdinand ,1e  Catholique, réunit  à  fa 
Couronne  celle  de  Caftille  par 
fon  mariage  avec  Ifabelle  ,  &  les 
autres  Royaumes,^  ;  fon  Code. 

106 

Le  Duché  de  Ferrare  çontefté  au 
Saint  Siège.  499 

Fiefs ,  comment  devenus  patrimo- 
niaux en  France.  6 

Monarchie  Françoife ,  fa  fondation, 
fon  éclat ,  fes  limites  ,  1,2,3, 
1 2  ;  défolée  par  la  pluralité  des 
Fiefs ,  7  ;  fa  fplendeur  rétablie 
par  leur  réunion,  6.  François  re- 
doutables aux  Romains ,  9.  Di- 
vvifée  en  trente-fept  Gouverne- 
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mens  ,  fes  forces  ,12;  le  nombre 
de  fes  troupes  en  tems  de  paix ,  & 
en  tems  de  guerre  ,  fes  dépenfes  , 
1 3 .  Idée  qu'en  avoient  les  Anciens, 
10;  pleins  de  vénération  pour  leur 
Roi  ,11:  nombre  de  fes  habitans 
.17.  Des  Ports  deFrance ,  &  fingu- 
liérement  de  celui  de  Dunkerqne^ 
10.  La  France  l'acquiert  par  la 
mauvaife  économie  de  Charles  Iï 
Roi  d'Angleterre  ,  25.  La  Couron-j 
ne  de  France  eft  purement  héré- 
ditaire ,  44.  La  fucceflion  en  eft 
agnatique  ou  Françoife  ;  les  filles 
'de  France  &  leurs  defeendans  mâ- 
les &  femelles  en  font  exclus.  Cet- 
te Coutume  eft  la  Loi  fondamen- 
tale de  la  Monarchie,  45  ;  obfervée 
fous  tous  les  règnes  ,  49  ;  plus  an- 
cienne parmi  les  Francs  que  lç 
Code  Salicjue ,  quoiqu'il  puifle  y, 
avoir  une  application  indirecte  % 
ufage  fuivi  conftamment  &  fans 
aucune  variation  pendant  treize 
fiécles,  61.  Fils  &Filles  de  France,' 
leur  partage  fous  les  trois  Races, 
62  :  l'inconvénient  qu'on  en  a 
reconnu  fous  la  troifiéme  ,  63. 
Ce  qu'embraffe  généralement  le 
Royaume  de  France  ,  68.  Maxime 
à  cet  égard-  ,69.  Le  Prince  qui 
parvient  à  la  Couronne  de  France 
contracte  un  mariage  politique 
avec  elle  ;  fes  domaines  lui  tien- 
nent lieu  de  dot  ,  &  font  réunis  à 
la  Couronne  ,  70.  Son  Droit  Civiî,' 

77.  ^e  Droit  Romain  n'eft  o'bfer- 
vé  que  dans  quelques  Provinces , 

78.  Le  Canonique  n'y  efteonfidéré 
que  comme  raifon ,  79  :  il  eft  adop» 
té  pour  certains  points  de  Difcipli- 
ne  qu'on  s'eft  rendu  propres ,  79; 
La  France  partagée  enOccidentale 
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&  en  Orientale ,  1 3  o.  La  fuccef- 
lion  agnatique  conttinue  d'être 
gardée  par  le  peuple  occidental, 
Scceffa  de  l'être  par  le  peuple 
oriental  qui  voulut  fe  donner  des 
Rois  électifs.  131 
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Bbàye  de  S.  G  ail.  404 
T)QS-Gamubes  ou  Goimerbes  ,  fa- 
milles nobles  d'Allemagne.  178 
Ufage  des  Gaulois  lors  die  l'Election 
de  leur  Chef.  ^ 
Piverfité  des  Gouvernemens qu'é- 
prouve Gènes  ,  317.,  Les  Gri- 
maldi    &  les   Fiefqiues  pren- 
nent le  parti  des  Guelphes ,  les 
Doria  &  les  Spinofa  ,  celui  des 
Gibelins,  f:io,  538.  Ses  poffef- 
fions,  531.  Recouvre  fa  liberté 
par  la  bravoure  de  (Tes  Habitans , 
533.  Sou  Gouvernement  aâuel. 
Du  Doge ,  5  3  5.  Du  grand  &  du 
petit  Confeil ,  &  des  autres  Ma- 
giftrats,  337,  338.  LesLoixfur 
le  commerce  ,  prifes  fur  celles 
de  France  :  confidérations  fur  la 
permiffion  qu'ont  les  Sujets  de 
faire  des  açquifitioms  dans  d'au- 
tres Etats,  539.  Les  protecteurs 
de  la  Maifon  de  S.  George ,  for- 
ment une  République  au  milieu 
de  la  République ,  5  40.  Avanta- 
ges qu'elle  tire  de  fa  b  onne  foi , 
542,   543.  Le  traitement  des 
Génois  à  l'égard  des  habitans  de 
la  Corfe ,  eftcaufe  de  leur  révol- 
te>  545-  Gouvernement  de  la 
République  de  Gènes ,  406.  Mou- 
vemens  dont  elle  eft  agitée,  409. 
Règlement  qu'ils  occasionnent , 

_  4*0 

Tome,  IL 
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Germanie.  Voyez  Allemagne  ; 
l'Empire  Grec  elt  détruite ,  741 . 
Prétentions  de  la  Maifon  de 
Goniague  fur  Mantoûe  &  Gua- 
ftalla  ,  495 

Le  Prince  Pierre  Gradenique  don- 
ne la  forme  que  Venife  a  actuel- 
lement , 

La  Gueldte  appartient  au  Roi  de 
PriuTe,  654 
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ODOLPHE  de  Hapsbourg , 
Empereur.  1^5 
Fondation  du  Corps  Helvétique  , 
385  ,  386.  Révolution  qui  don- 
ne lieu  à  fon  état  actuel,  389. 
Son  union,  390.  Les  conditions 
quly  furent  mifes ,  3  9 1 .  Sa  con- 
fédération, 393.  Vainqueur  des 
Autrichiens  &  de  Charles ,  der- 
nier Duc  de  Bourgogne  ,  394. 
Son  indépendance  Se  là  Souve- 
raineté reconnues,  395.  Ses 
mœurs,  398.  Ses  forces,  399. 
Comment  ce  Corps  eft  partagé 
&  divifé,  400.'  Ses  capitulations 
avec  plufieurs  Puiftances  ,  &C 
particulièrement  avec  la  France, 
413  9  417,  425.  De  la  forme  de 
fon  Gouvernement  en  général , 
428.  De  fon  droit  Civil,  41 9. 
Réflexions  fur  fa  Conftitution  , 

43 1 

Henri  Duc  de  Saxe ,  Roi  de  Ger- 
manie, 131.  Prend  feulement  la 
qualité  de  Roi  de  la  France 
Orientale ,  vis-à-vis  de  Charles 
le  Simple  Roi  de  France  ,  132. 

Henri  Comte  de  Bourgogne ,  de  la 
Maifon  de  France  ,  forma  un 
Etat  fouverain  du  Portugal, 
E  eeee 
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après  avoir  gagné  dix-fept  ba- 
tailles ,  tige  de  la  Maifon  qui 
règne  en  Portugal ,  107 
Henri  le  Grand ,  Roi  de  France  , 
réunit  la  Navarre  &  tous  fes 
biens  patrimoniaux  à  la  Couron- 
ne, 75.  La  plus  importante  de 
toutes  les  réunions ,  76 
Le  Comte  Alphonfe  Henrique^  fils 
du  Comte  Henri  ,  proclamé 
Roi  de  Portugal  par  les  Etats 
Généraux  ,  IQ8 
Henri  VIII.  Roi  d'Angleterre ,  re- 
jette l'autorité  du  Pape ,  &  fe 
met  à  fa  place  ,  3  2  5 

Landgrave  de  Hejfe-Cajjll.  Ses 
Forces,  I($9 
République  de  Hollande  ,  révolu- 
tion &  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu  ,  281  ,  284.  Ses  Loix ,  fa 
Souveraineté  reconnue  ,  285. 
Traité  d'Union  &  de  Confédé- 
ration, 286.  Renouvellée;  le  Roi 
d'Efpagne ,  Souverain  du  Pays  , 
déclaré  déchu  de  fon  droit.  Les 


TABLE 

chiduc  d'Autriche  ,  porta  dans 
cette  Maifon  tous  les  Etats  de  la 
Monarchie  EfpagnoIe,y  98 
Jean  Sans  Terre  Roi  d'Angleterre, 
occafionne  le  changement  du 
Gouvernement    d'Angleterre  , 

Immédiateté ,  fa  définition,  fon  ap- 


plication , 
médiats , 


[75 


Des  nobles  im- 
177 

Compagnie  des  Indes  de  France  , 
appellée   Compagnie  d'Occi- 
dent ,  établie  ;  les  autres  lui  font 
réunies,  14.  Ses  progrès  ,  61 
Compagnie  des  Indes  des  Hollaii- 
dois ,  fa  puiflance ,      300 ,  301 
La  route  des  Indes  Orientales  fut 
découverte  fous  Emmanuel  I. 
Roi  de  Portugal,  109 
Inquifition  établie  en  Portugal  fous 
le  Roi  Jean  III.  La  forme  qu'on 
y  obfcrve ,  .HO 
Royaume  d: Irlande ,  fa  fondation , 
331.  Mœurs  des  habitans  ,332* 
Leur  caractère ,  3.3  7 


Etats  déclarent  que  la  feule  Re-    Ifabelle  fille  de  Jean  II.  Roi  de  Ca~ 


ligion  Protenante  foit  enfeignée 
&z  prêchée  ,  289.  Caradere  , 
mœurs  des  Hollandois  ,  29 1  , 
193.  Revenus  ,  forces  de  cet 
Etat ,  296.  Son  étendue  ,  fon 
commerce,  301.  Son  Gouver- 
nement ,  304.  Lieu  où  s'aflem- 
blent  les  Etats  Généraux  ,  les 
Collèges,  305 ,  309.  De  l'ad- 
miniltration  de  la  Juftice  ,  3 1  r 
Hugues  Capet  reconnu  Roi  de 
France ,  6 
ï 


Eanne  Reine  de  Navarre  , 
époufe  de  Philippe-le-Bel ,  73 
Jeanne  époufe  de  Philippe  I.  Ar- 


fblle,  fait  la  jondion  des  deux 
plus  puifîantes  Couronnes  d'Ef- 
pagne ,  98 
Italie.  Voyez  Pape. 
Don  Juan  I.  fils  de  Don  Pedro  & 
de  Therefe  Galicienne ,  &  frère 
confanguin  de  Ferdinand  ,  élu 
Roi  de  Portugal par  les  Etats ,. 

109 

Judicium  Francorum  écrit  féditieux, 
condamné  au  feu  par  le  Parle- 
ment de  Paris ,  33 

Etat  des  Juifs  dans  les  pays  où  ils 
font  difperfés ,  $c  leur  rétablifie- 
ment  en  Sicile  ,453.  Réflexions 
qui  leur  font  favorables  ,  45  5  > 


DES  MATIERES. 
Le  Collège  des  Juris  -  Confultes 
dl'Aix  -  la  -  Chapelle ,  leur  état , 

178 
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Es  Duchés  de  Curlande  &  de 
Semigalle,  érigés  en  faveur  de 
la  Maifon  de  Ketler ,  659 


Amego  lieu  où  a  été  formée 
lai  Loi  fondamentale  de  Portugal, 
1 08 ,  &  d'autres  Loix ,       1 20 
Lishonne  Capitale  du  Portugal ,  fa 
fit uation ,  fon  port ,  nombre  de 
fe  s  habitans ,  115 
Lïthuanie  fait  partie  de  la  Polo- 
gne ,  ^  591 
Charles  de  Lorraine  privé  de  la 
C  ouronne  de  France ,  6 
Louis  le  Débonnaire  affoiblit  l'Em- 
pire  François  ,  par  le  partage 
qu'il  en  fait  à  fes  enfans  ,      1 19 
Louis  XIV.  furnommé  le  Grand, 
fixe  l'état  de  la  Pairie ,  40.  ter- 
mine la  guerre  par  le  Traité 
d'Utrecht,  10 1 
Louis  XV.  furnommé  le  Bien-ai- 

mé  ,  fait  la  plus  importante  de 

toutes  les  réunions  à  fa  Couron- 
ne, par  celle  de  la  Lorraine  qui  y 
eft:  incorporée  pour  toujours,  9, 
479.  Ce  Monarque  prend  en 
perfonne  le  commandement  de 
fes  Armées ,  foumet  les  Pays- 
bas  &  la  Flandre  Hoîlandoife  ; 
amour  de  cet  Augufte  Prince 
pour  la  paix,  300. 

Gouvernement  de  Lucques  ,  574 

Lujitanie,  Voyez  Portugal. 
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Ah  omet  II.  prend  Con- 
ftantinople,  741 
La  Loi  des  Majorats ,  particulière 
aux  Efpagnols,  pour  la  fuccef- 
fion  à  la  Couronne ,  95 
Origine  des  Chevaliers  de  Malte , 
584.  L'Ifle  eft  un  fief  du  Royauî 
me  de  Sicile  ,  585.  Condition 
fous  lefquelles  la  fouveraineté  a 
été  donnée  à  l'Ordre  ,  le  Grand 
Maître  confirmé  par  le  Pape , 
586.  Forme  de  fon  Gouverne- 
ment,  587,588 
Gouvernement  de  la  Republique 

de  Saint  Marin. 
Marie-Therefe  PrincefTe  de  Majjk 
Carrara  ,  porte  la  Principauté 
de  ce  nom  à  la  Maifon  de  Made- 
ne,  500 
Matricule  de  l'Empire  &  autres  im- 
portions,        201 3  204,  205 
Maures  Maître  de  l'Efpagne,  82,  en 
font  chaffés ,  86 
Maximilien  I.  Empereur  ,  époufe 
Marie  ,  héritière  de  Bourgogne, 

2.74 

Electeur  de  Mnycncc  y  fes  forces  , 
fes  revenus,  156 

Modene  &  Regio ,  fief  de  l'Empire  , 
498.  Le  Duc  dépoflédé  de  fes 
Etats ,  y  eft  rétabli ,  fes  reve- 
nus ,  fon  Droit  civil ,  fon  Gou- 
vernement, 500 

Mois  Romains ,  1 03 

Monaco  fous  la  protection  du  Roi 
de  France ,  1 8 ,  &  à  quelles  con- 
ditions, 22 

Montfirrat  &  fes  Langhes  difputées, 
font  cédées  à  la  Maifon  de  Sa- 
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Mofcovle,  Voyez  Ruflîe. 

N 

J^.  OyauME  de  Naples  parte  fous 
différentes  dominations ,  444. 
De  la  Vicairerie  ,  du  Conleil 
Suprême  de  la  Chambre  Roya- 
le du  Grand  Jufticier',  450,  Se 
des  autres  Jurifdiûions  ?  461. 
Voyez  Sicile. 

Guillaume  de  Naffait  Prince  d'O- 
range', premier  Stathouder  gé- 
néral d'Hollande,  285.  Ses  fuc- 
eelîeurs  313.  Guillaume  IIÏ. 
dont  on  a  dit  qu'il  étoit  Stathou- 
der d'Angleterre  &  Roi  de  Hol- 
lande ,  3 1 6.  Guillaume  I  V. 
Charles-Henri  Ffifen  obtient  le 
Stathouderat  général  pour  fes 
defeendans  mâles  &  femelles , 

318: 

Royaume  de  Navarre ,  fon  com- 
mencement ,  éprouve  différen- 
tes révolutions ,  74.  réuni  à  la 
Couronne  de  France ,  7  5 

Fameux  acle  de  Navigation  de  l'An- 
gleterre ,  346 

Les  Comtés  de  Neuf-Chdtel  &  de 
Valengin  ,  cédés  au  Roi  de 
Pruffe ,  402 

Election  du  Baron  de  Neuhoff  à  la 
Royauté  de  Corfe  ,  546.  Son 
Edit ,  eft  obligé  d'en  fortir  & 
n'y  efl  plus  revenu  >.  5  5  a 


Ormifmda,  fille  de  Pelage  ,  donne' 
l'exemple  de  la  fuccefîion  des* 
filles  en  Efpagne  ,  95 
La  Maifon  de  Brandebourg  acheté 
la  Principauté   de   YQofifrife  y 

655 

O thon  le  Grand  entre  en  Italie  à  la« 
vue  d'une  armée  ;  il  fe  fait  cou- 
ronner Roi  de  Lombardie  &  Em- 
pereur des  Romains  ;  origine  des 
prétentions  du  Corps  Germani- 
que fur  l'Italie  ,  134 
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E  Comte ,  Duc  tfOlïvàres , 
maltraite  ,  &  force  pour  ainfi 
dire  les  Portuguais  à  reconnoître 
pour  Roi  le  Duc  de  Bragance  , 

m 


ÂCTÂ  CONV  ENTA  àeVoXo-^ 
gne,  615,64F 
pairie,  fon  origine,  34.  Lé  nom- 
bre des  Pairs  réduit  à  douze  pour' 
le  Sacre  de  nos  Rois  ,  36.  Jouif-- 
fent  de  grands  honneurs,  39.- 
Loi  à  cet  égard ,  40.  Quel  en  eft 
le  nombre  aujourd'hui ,  40' 
Electeur  Palatin  ,  fon  Etat ,  fes 
forces  ,  fes  revenus  y  1  59 

Paix  de  Religion  ,  215 
Paix  publique  ,  civile  &  profane , 

214 

Paoli,  Chef  des  Rebelles  en  Cor- 
fe, 5  53 
Origine  des  Droits  du  Parlement 
d'Angleterre,            358  ,  361 
Election  du  Pape,  Mœurs  des  Ita- 
liens  ;  les  Rois  de  France  bien- 
faiteurs des  Papes  ,  436.  Origi- 
ne de  la  domination  temporelle 
des  Papes  ,438.  Leurs  forces  „ 
440.  Leur  Gouvernement,  442.; 
Droit  civil  de  leurs  Etats ,  443  ; 
Acles  confervatoires  fur  les  Du- 
chés de  Parme  &  de  Plaifancé," 
484 , 49a 
Parme  parle  à  la  Maifon  de  France 
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4#2.  Ëlifabeth  Farnefe ,  Reine 
d'Efpagne ,  en  hérite,  483.  L'In- 
fant Don  Carlos  fon  fils  en  efl 
invefti,  484.  fe  déclare  majeur 
lui  -  même ,  490.  L'Infant  Don 
Philippe  fuccéde  à  ces  deux  Du- 
chés, 491.  difcufîion  des  pré- 
tentions fuf  ces  deux  Duchés, 
495.  Ses  revenus  ,  fon  Droit  ci- 
vil ,  49& 
Pelage  rétablit  la  Monarchie  Efpa- 
gnole  ,  83.  La  Couronne  en  efl 
héréditaire  depuis  ce  Prince  , 

84. 

Grand  Pensionnaire  d'Hollande ,  fes 
fonctions  ,  313 

Philippe  IL  Roi  d'Efpagne  unit  le 
Portugal  à  la  Callille ,  1 1 1 .  Fait 
ferment  de  maintenir  les  privilè- 
ges de  la  nation  ,  112 

Philippe  de  France  Duc  d'Anjou  , 
fils^de  Louis  Dauphin ,  &  petit- 
fils  de  Louis  XIV.  Roi  de  Fran- 
ce, &  de  Marie -Therefe  d'Au- 
triche Infante  d'Efpagne  ,  99. 
renonce  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce ,  101 

Prétentions  de  la  Maifon  de  Pie  fur 
la  Mirandole,  500 

Fondation  du  Roi  de  Pologne,  589. 
Le  droit  d'élire  le  Roi  rétabli  , 
591.  Mœurs  desPolonois,  592. 
Leurs  forces  9  59  5 .  Points  qui 
affoiblhTent  cet  Etat,  596,  598. 
Inconvénient  de  leurs  Diètes , 
■599.  Forme  du  Gouvernement , 
602.  Diettines  &  Diètes  géné- 
rales, 606  ,  608.  Des  différentes 
Elections,  607,  602.  Caractères 
des  abdications  faites  par  les 
Rois  de  Pologne,  616.  Tribunal 
de  la  Nonciature ,       64 1 ,  643 

Duché  de  Poimranh ,  divifé  en- 
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tre  le  Roi  de  PrufTe  &  la  Suéde 
651,652,651 

Portugal  ou  Lufitanie  formé  en 
état  fouverain  par  le  Comte 
Henri  de  Bourgogne  ,  de  la  Mai- 
fon de  France,  107.  Uni  à  celui 
de  CafHlle  ,  ni,  reconnoît  le 
Duc  de  Bragance  pour  fon  Roiy 
1 1 3  ,  fa  puifTance  dans  les  au- 
tres parties  du  monde  ,218.  Ses 
revenus  ,  1 17.  Son  Gouverne- 
ment civiL  ni 

Le  fort  de  la  Pragmatique  Sanction* 
de  Charles  VI.  Empereur  d'Al- 
lemagne, fur  la  fuccefîîon  de  fes 
Etats,  275,  276 

Pierre  le  Grand,Czar  de  Mofcovie* 
Veut  que  fon  fuccefleur  foit  à 
fon  choix ,  722- 

Des  Princes  du  Sartg  de  France ,  &■ 
des  Princes  légitimés,  34,  38^ 
Diftinâion  due  au  Sang  de  Fran- 
ce ,  42. 

Collège  des  Princes  de  l'Empire , 
167.  Partage  de  leurs  Souverai- 
netés, 168 ,  169 

Electeur  de  Brandebourg  Roi  de 
Prujfe  ;  la  PrufTe  avoit  apparte- 
nu à  l'Ordre  Teutonique  ,  644. 
Albert  de  Brandebourg  Roi  de 
PrufTe,  645.  Divifée  en  deux- 
parties.  Frédéric  III.  fe  couron- 
ne de  fes  propres  mains,  646.- 
Déclaration  de  la  PrufTe  fur  les 
droits  de  la  Pologne  ,  648.  For- 
ces du  Roi  de  PrufTe,  656.  De 
la  manière  dont  la  Juftice  efl 
adrainiftrée  dans  les  Etats  de  ce 
Prince,  658 
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Droit  de  'la  'Raifon.  Ufage  qu'en 

font  les  Anglois ,  335,  336 
Rechs  de  l'Empire  ,  f  214 

Régiment  de  l'Empire ,  fon  établif- 

fement,  fes  changemens,  177, 
17S  179 

Roger  fils  de  Tancrede  de  Haute- 
ville  ,  fait  la  Conquête  des  Deux 
Siciles ,  t  444 

Roger  II.  fon  fils  prend  la  qualité  de 
Roi ,  44<S 

La  Renonciation,  à  la  future  fuc- 
ceffion  d'un  Etat  fouverain  eft 
ftable ,  102 

,Loi  ripuaire ,  différente  de  celle  des 
Francs,  57 

Rodolphe  Empereur  ,  tige  de  la 
Maifon  d'Autriche  ,  273 

Origine  du  Roi  des  Romains ,  149, 

151,  152 

L'Empire  Romain  fondé  par  Ce- 
far ,  123,  réuni  fous  Conftan- 
tin ,  qui  le  partage  à  fes  enfans, 

.  I25 

Confeil  de  RothWeil ,  fon  origine , 
fon  état  préfent ,  148 

Fondation  de  l'Etat  de  Ruffie  ,  naif- 
fance  du  titre  d'Empereur  que 
les  Czars  poffedent. 

Changemens  faits  dans  la  discipli- 
ne de  l'Eglife  Grecque  qui  eft  la 
dominante  en  Ruffie ,  73  u  Con- 
feil d'Etat  &  adminiftration  de 
la  Juftice  en  Ruffie,  738.  Cette 
Puiffance  s'eft  mife  dans  l'ufage 
de  fournir  des  troupes  ftipen- 
diées  à  des  fervices  étrangers. 


<3  Acke  des  R  ois  de  France  , 
l'ordre  qu'on  y  obfervoit ,     3  5 
La  Loi  Saiique  0  les  auteurs  font 
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partagés  fur  fon  origine ,  fon 
étendue  ,  fes  difpofitions ,  fin- 
gulierement  du  paragraphe  VL 
cpi  s'imprime  même  en  pays 
étrangers,  en  lettres  majufculcs, 
48.  oblervée  fous  les  trois  races  , 
54.  Différence  d'avec  la  Loi  ri- 
puaire appliquée  particulière- 
ment aux  fiefs,  57.  Par  la  fuite 
les  filles  y  furent  appellécs  par 
une  difpofition  expreffe  de  leur 
pere,  59 
Archevêché  de  S  ait  {bourg ,  170 
Gouvernement  de  S ar daigne  ou  de 
Savoye  ,  fa  fondation ,  fes  ac- 
croiffemens  ,555.  Marquifat  de 
Saluées  cédé  au  Duc  de  Savoye 
en  échange  de  Breffe  ,  Bugei , 
Walromée  ,551*  Etat  des  Mes 
de  Sardaigne  érigé  en  Royau- 
me, 560.  Accroiffemens  que  la 
Maifon  de  Savoye  a  reçus  ,  560, 
566.  La  plupart  font  des  nefs  de 
l'Empire  ,  566.  Forces  de  la 
Mahon  de  Savoye  ,  569.  Sa  fi- 
tuation  avantageuse  ;  change- 
mens utiles  faits  par  cette  Puif- 
fance, 570.  La  Forme  de  fon 
Gouvernement.  Ses  Loix  d'Etat 
&  Civiles,  57 1 

Sedan  cédé  à  la  France  ,  >  20 
Le  Sel  de  France  eft  le  meilleur  de 

tous,  C 
Royaume  de  Sicile  ,  fa  fondation  , 
différentes  révolutions  qu'il 
éprouve,  445.  Philippe  V.  Roi 
d'Efpagne  en  fait  la  conquête , 
&le  cède  à  l'Infant  Don  Carlos. 
Son  Gouvernement  eft  Monar- 
chique ,  449.  Expédient  fur  l'in- 
veftiture  de  Naples ,  452.  Mefu- 
res  que  prend  le  Souverain  pour 
faire  fleurir  le  commerce  ,  457, 
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Quel  eft  le  droit  public  de  cet 
Etat,  458 

Sigifmond  Empereur ,  auteur  de  la 
Matricule  de  l'Empire ,        20 1 

La  Sile/ic  cédée  au  Foi  de  PrufTe  y 
656.  Suites  de  PEleftion  de  S  ta- 
niflas  Roi  de  Pologne  ,  612 

Stathoudcrat ,  fon  origine  ,  fon 
éclat,  285. 

La  fuccefiion  à  la  Couronne  d'Ef- 
pagne  eft  appellée  Cognatique  & 
Caflillane  ,  95 

Suffis.  Voyez  Corps  Helvétique. 


E  Roi  de  PrufTe  acheté  le 
Comté  de  Teklembourg ,  654 
Guillaume  Tell ,  fa  fermeté  ,  fon 
adreffe ,  389 
Origine  de  la  Seigneurie  territo- 
riale en  Allemagne,  135 
L'Ordre  Teutonique  poffédoit  la 
Pruflé  Ducale  &  la  Curlande  , 
'  644,659 
Fondation  de  l'Etat  de  Tofcane, 
fon  ére&ion  en  grand  Duché  , 

463.  Le  dernier  grand  Duc  pré- 
tendit que  fon  Etat  étoit  libre  , 

464,  466.  La  fucceffîon  en  eft 
affurée  à  l'Infant  Don  Carlos  , 
par  le  Traité  de  la  quadruple  al- 
liance, 468.  Convention  de  fa- 
mille entre  le  Roi  d'Efpagne ,  le 
Grand  Duc  &  la  PrincefTe  fa 
fœur,  474.  Refcrit  de  l'Empe- 
reur fur  cette  convention ,  477. 
Le  Roi  d'Efpagne  fait  la  guerre 
à  cet  Empereur,  à  l'occanon  de 
ce  refcrit ,  &  la  Conquête  du 
Royaume  de  Naples  Se  de  Si- 
cile ,  478.  La  Tofcane  efl  cé- 
dée au  Duc  de  Lorraine  ,  en 

(  échange  de  la  Lorraine,  480, 
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Forces  de  l'Etat  de  Tofcane  , 
fon  Droit  civil,  481. 

Ele&eur  de  Trêves  7  fes  forces ,  fes 
revenus,  156 

Fondation  de  l'Empire  des  Turcs 
739.  Progrès  de  cet  Empire  > 
prife  de  Conftantinople  ,  741. 
Leurs  mœurs ,  742.  Syftême  Sin- 
gulier de  Religion  ,  742.  Soîi 
état  aéhiel,  relativement  aux 
Puiffances  limitrophes  ,  744. 
Traité  entre  le  Grand  Seigneur 

6  les  deux  Impératrices  Reines 
de  Hongrie  &  de  toutes  les  Ruf- 
fies,  qui  fixe  l'état  aeluel  des 
trois  Empires ,  745 ,  747.  Chan- 
gement confidérable  arrivé  à 
l'égard  de  leurs  mœurs ,  748. 
Défolation  qu'ils  répandent  dans 
tous  les  Pays  conquis,  749,  750. 
Forces  de  cet  Empire  en  Afie, 

7  5 1  ;  &  dans  les  autres  parties 
du  monde.  n<± 

n  v 

l/U  Vallais  ,  40cr 
De  la  Valteline  ,  402 
Régence  de  Weingarten ,  199 
Diverfité  du  Gouvernement  de  Ke- 
nife,  505  ,  506.  Mœurs  des  Vé- 
nitiens ,  5o<5.  Leur  puhTance  r 
507  :  combien  diminuée,  508. 
Diftribution  des  Charges  ,511, 
&  leurs  fondions,  512,  516. 
Loix  civiles  &  confiderations  fur 
cette  République ,  519,521. 
Des  Villes  Impériales ,  172  :  ce  qui 
fait  leur  état  constitutif,  173  :  leur 
forme  de  gouvernement ,  174 , 

Forces  du  Duc  de  Wirtemberg ,  fes 
revenus ,  ^9 

Corneille ,  Jean  de  Wittle ,  dernier 
Grand  Penfionnaire  mafîacrés  y 

169 
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Etat  de  l'Evêque  de  Wurtfaurg , 

X 

y\.  Ere' s  ,  Ville  de  PAndalou- 
iie ,  auprès  de  laquelle  fe  donna 
,  cette  fameufe  bataille  qui  dura 
huit  jours ,  ou  plus  de  cent  niille 
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Efpagnols  furent  défaits  par  les 
Maures,  %z 


T  i  Es  opinans  de  Zuingle ,  trou- 
blent la  tranquillité  du  Corps 
Helvétique,  30$ 


Fin  4e  la  Table  des  Matières  du  fécond  Tome* 
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